
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that 's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at |http : //books . google . corn/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer r attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse ] ht tp : //books .google . corn 



TRAITE 

DES^ROITS, 

l^ONCTIONS, FRANCHISES, EXEMPTIONS, 

PRÉROGATIVES ET PRIVILÈGES 

.Annexés en Prance à <:haque Dignité, à chaque Office 
& à chaque Ëtat » foit Civil , foit Militaire, foii 
Eccl^aftique'; 

OUVRAGE COMPOSÉ PAR PLUSIEURS JURISCONSULTES 
ET GENS DE LETTRES, 

:\Ec puilié par MM. tPVTOTf Eeuyer ^ mncien Mapfirtt ^ & MsÉlLIir^ Êcuyet-^ 
Secrâaire (ùiJRoi ^ -M^ifom •& Couronne^ Franu^ jtvocat 4Ut ParluntHt Je 
.Flanins. 



iirurnri 



a 



TOME QUATRIÈME 



M99I 




A V A Kl S, 

fOiez "VISSE, Xîbraiire, rue de la Harpe, près iîe la rue^rpdtte. 



M. DCC LXXXVIIL 
T(,\ / "Avtc apfrobaàtn '& pmiÙgt du Roi, 



•». 



niBBWTOlI 
PUBUC lIBKAftT 

ifVOE. Li^^^X AMD 

foi^Bf hvatuàsiiiam 




TRAITÉ 

DES DROITS, 

FONCTIONS, FRANCHISES, EXEMPTIONS, 

PRÉROGATIVES ET PRIVILÈGES 

Annexés en France à cliaque Dignité , à chaque Ofîîce 
& à chaque État , foit Civil , foit «Militaire , foit 
Eccléfiaûique^ 



SUITE DU CHAPITRE I DU LIVRE IL 

'^ IV. DipojfeJJîon des Officiers. — Caufes qui C opèrent. — • Effitts qui la fia^ 
yeni. «^ Lettrts S honneur & diveUrancf» 



Lt3ous la 



première rijpe de nos Rois , i obtenir Toffice (i). Ainfi, lorfqite Péo- 



nius , Cornue d'Àuxerre ^ eut finî le tems 
de fil Magiftrature , il envoya demander 



tous les Magiftrats étoient amovibles & 
<leilieuafoles; ilpàroîtmêmeqiie le tkre 
de leur dignité ne leur confioit le pou- 
voir qtie pour un certain nombre aan- 

oées , après Texpiration defquelles cha^ j ( , ) Grégoire de Tours , W^tor. U. 4, 
cun pouvoit fe mettre fur les rangs pour i eaf. \i. 

A % 



Traité dès Droits ^ &c.Liv. H ^ Çkap. î^ 



ix\ Itoîft prorogation ; mais (ov. fils, 
porteur des lettres & des préfèns- dont il 
revoit diargé> , demanda S& oistiht la 
charge pour lui-même (î ). Et ce n'étoît 
pas fieuiemeat les Comtés des yilk's- gui 
n'ctoient donnés que pour un lemsf il 
^ étoit de même des Comtés des pro- 
vinces. On voit, fous. Sigebert, Jovî- 
mis^. Comte de Provence ^ venir à la 
Cour après avoix^ rempli le tems deia 
commiilion, & Albînus prendreTa place. 
On citeroit un^ foule d'autres exemples 
de cette époque , fccepoînt de fait n*étoit 
univerfelleraeni ayoué (z)... 

Dans la fuite, les offices ont été ren- 
dus perpétuels ; .ou plutôt, on n'a laiffé 
\^Xiom â^officts <i\£zx\x emplois qui ont 
des fondions permanentes ; & on a ap- 
jSplé. cQmmiJj^ons^ ceux qui n'ont qu'un ol>' 
let, ou paflager par fa oature,ou-entière 



movibilité , jufqùes dans lés capiàil^fM^^ 
de Charlemagfte 9. notamment dans celui- v 
de 844 (3)» qu'on peut voir dans le 
j'ccueil de Bâlttze, tome tr^ page ç. 

Plrilippe- Auguâe,.partan£poulr la croi- 
^fade , en 1 190, rendit une ordonnance 
•par l'article 7 de laquelle il défendit aux 
Régens du Royaume dé deftiti>r ks Bail- 
jis , à moins qulls ne luflent convaincus ^ 
de meuttfie ,.^ ^tz^tj & dètrakiibfr(4)..^ 

Loyfeau a donc eu tort d'avancer (5} 
que « le' premier Roi oui rendit en Fran^ 
> ce les OfSciers perpétuels &• non defti- 
>» tuables , fut Philippe, le Bel. m II eff^' 
.vrai qa'eh ijor, ce Prince, comme- 
Je dit Loyfe^', **^ après une recherche 
>» & u))e réformation générale, defli-« 
>♦ tua ceux qui a voient malverfé^ & con- 
» firma les autres dans leurs offices, en 

ordonnant qu'ils ne pourroiènt être 



ment fubordonné àla volpntéduPrince. :>» deftîtués. ç^Maisilnentencelàquimi- 



Cette difiwiôiôn en a produite une au 
tre. Les commiffioosïont demeurées réî- 
vocables ^ & les offices font devenus ina- 
moviblçs. . 

On entend par l'ifîamovibifitë d'un 
office , le caraâèce qu'il tient de. la loi , 
&en \^riV'duquel celui qui. ei^eâ pour- 
vu ne peut être dépoffédé , comme on 
lé dit vulgairement , quepar.mon^ rifi^nor 
tion ou forfaiture jugét.^ 

, Oa tcauye lesuiQnd£n)£i)s.dl(;«tteinar 



(I) Ptonius vtr^ hujjts munîçifHl comitatum 
rwgebdt ; cumque ad renovandam amôaemmuntra 
M^gi pcr JUium tranfmifit , iîle , datis rehu^ pa- 
z^rnis « comitaiurt- pMrh dmiùwt.fufplanuvu que 
gfaiiorem quem fiéUvare debaerit, Ibid. 
^ . Marachofius diii in ipfâ urbe ufus tfL commUaiUy. 
^0, Officie ixpUto., fifclbid. lib. 5 , cap. 37. 

(z) SoUhuni tune Regcs noftrijudices feu 
'Ptafe0os qui Gom:us. dicebantur civU9tihus.fiu 
^rpjdis in cerium UTnpus praponere , qui bus m u^ 
ntTA prafianùboi y fi ncmQ dç ii^ - quertpétut: , 
facile in idem ten ports fpatium Magijtfuus conce- 
dêbûtur^ Ha^ eiicm erai qu^adàque ad/uperious 
ii^nitates pertinf;cndi via. Don Bouquet , notes- 
fi:r Grt gc ire dejlQiirs^ hUloirc def raoçcytome 



ter ks plus fages prédécefleurs. 

Tffcize ans après^ le 17 mai ijiçy il ' 
parut une ordonnance de Louis A , dontr^ 
l'article 11 afl&ra de nouveau aux Offi^^. 
ciers du Roi, le privilège de ne pou-- 
voir être deôltués qu'en légitime connoif- - 
fance de caufe ^causa legitimi'cognitd (6)-. 

Ce privilège fiit, étrangement violé, 
'pendant là prifon dir Roi Jean, par le 
Dauphin Charles , alors Lieutenant- gé- 
néral du Royaume , SudepuisL ïurnam- - 
mé U Sage ; mais des lettres- patente»^^^ 
données par le Dauphin lui-même , le 
s .18 mai 1359(7), nous apprennent avec : 



(5) Qjùadebitum e£l! cognqfcimus ^pone-t'ïl ,., 
ut û qui bus honorem fufçipimus ^ eoj juxtâ diûurn 
Dominicum honoremus ^yolumas ut omnes FidcUs 
noftri eenifpmum teneant neminem cujuflibet ordinis. - 
auL dignitatis^ , desn^ceps noflro inconvenienti lihitu 
aui Sérias- caltiditate.\vel injuftâ ctq^iditate pro* 
merito honore debere privarif nifi juptiee judicio^.- 
atque it^uitatefuadentÇm 

(4) Ordonnances du T.ouvre,tomer,pagc 19; - 

CÇ-) Des Offices, chap. 3 , n. 96. 

(6)Ordonnances du Louvfc, tome i>pagç;T70i; 



(ï) i^i/r^tomc 5 , page 34^^.. 



Des Tribunaux & des O0us de Xùdicatûri eh général.* 
^!el éclatfut réjjarée cettç atteinte portée ^^ --i-— «* -« ^.^-,.«* x^ ^^•..;^ 



à l'état des OiSciers. 

Charks expofe dans ces lettres qu'il a 
été trompé par des eens artificieux , qui 
iâchant bien 44 qu'ils ne powrroient ao 
» complir leur mauvaife intention con- 
» tre plufieurs Officiers de. fan père , qui 
v*^ étant bons &t loyaux prudes-hommes 
» & fages & experts es befogHes du 
» Royaume » demeureroient ^n leurs 
«états j.feraèrene contre ces Officiers 
_ »^ plufiëurs menibnges & paroles fauffes 
>^& mauvaifes ,.par lefquelles ils s'ef- 
>»' forçQient' de les diffamer ^Sc- don- 
»< noient à entendre aux bonnes gens que 
»* grand profit feroit qu-iU fûflent dé* 
>>» boutés perpétuellement de tous con- 
iT' feils' & orflices royaux. » 

Il ajoute quefurpris par ces propos 
odomnieux ^ il a deftitué , /ans forme 
de procès, ^Pierre de lar Forêt , Chance- 1 
lier de France , Simon de Buffy , premier 
Pféfidentdu Parlement de Paris, & plu- 
feîurS autres Officiers ; mais bientôt s con- 
tinue le Dauphin , k Tiffue des bcfognes 
H -fit connoître à tous clairement & no- 
>r:toirement leurs accuj&teurs , comme^ 
>** traîtres & confpirateurs envers la Ma- 
>H jeflé du Rjoi , l'honneur & bien de la 
^' Couronne & du Royaume de France, yi' 
Enfin , il reconnoît que cette dcftitu- 
tion « a* été procurée par haine , envie , 
>»- & pour vengeance tortionnaire & in* 
>^ jufte , tant pour défaut de vraie & Jujle 
y^caufây C9mmc aùj^pour tout défaut^ de 
»•' tout ordre de droit & de coutume , qui en 
»' rien n'y- étoit gardé ; mais étoit tout 
•••-de fait,. t\xx' non' appelés y non^ouis& 
>K non convaincus, >» 

En conféquence , il prononce hii-mê- 
jne,, dans un lit de juftice, Farrêt qui 
fuit : «fNous, ûins en avoir été requis , 
^ mais de notre pur & noble office au- 
H* quel" appartient rappeler & corriger 
>r tant notre fait comme l'autrui^toute 



» cialement en grevant & opprimai^t lin- ' 
f> nocence par fàuflb £c caloomieiiiè 
>f fuggeôibn , avons , dé notre propre 
>» «bouche, déclaré laprivation par nous 
»- faite avoir procédé de fait feulement, 
v'& non de raifôn , ni de droit ; &c. >r 
Il fài^lus encore ; ii ordôirne que cer 
arrêt fera notifié à rÊmpeireur , ?u Pape^ 
au Collège des Cardinaux, à tpus les^ 
Prélats , Nobles & bonnes Villes , «♦ afin ^ 
»>qu^s n'aient aucunes finiftres iiifpi* 
H cions contre Icfdits Offiders & Con- ' 
» feiHèrs ; & qu*ils les tiennent & repu- 
«' tent avoir été & être bons & loyaux, >♦ 

Gen'eft"p*s tout, llordonne.4< de d5- ' 
n piécer & ardre (brûler), .les lettres de- 
» deûitutioa, par telle manière que ja- 
>f mais au t^ms avenir, elles ne puif&nt 
» être d'aucuns reproches auxdits Con- " 
» feillers & Officiers, ni' à^eur poûé- * 
># rite ou fucceffeurs. » 

Le règne de l'infortuné Charles Vï 
nous préfente une atteinte violente por- * 
tée aux principes confacrés par le fage 
Charles V. Là Reiqe Yfabeaude' Bavière ' 
entreprît, le 1$ février 1417, de caffer 
le Parlementa Paris r^ & d'en étabBr ua ; 
autre à Troies. Mais ce coup d'autorité 
n^étoit frappé que fous le nom de -cette- 
Princefle, il ne produifit aucun effet/'* 
L'année fuivante , on fit ,. fous le nom * 
du Roi, unefeconde tentative qui réuffit 
mieux : le r& juillet 1418 , tous les 0f5- 
cier^du Parlement & des autres Juridic^ 
tiens furent deftitués par- un édit folem- 
nel(i) ; & fix jours après, il en parut 
un autre qui nomma pour tenir le Pan- 
lemc^nt (1), des «^ fauteurs , adhérens & 
» cpmpUces des meurtres,- excès, «rî- 
» mes & entrèpriies damnables , faites* 
» contre la Majefté Royale . . . . , îgno- 
» rans, non' experts ni connoiflans ea 



» fois que nous connoiflbns qu'enicelui 1 ,qo, 
>• iuûice a été blcflée au..pçrver.tie ^ipe^ [ 



(f> Joli, traité^es-Officcs , to^llc*,p^5|J-: 



C^; J^ii.papa^^r 



s Traité des Droits , 

^ fait de juilîce» indignes à avoir, te- 
♦> nîr& exercer lefdirs offices (i). ♦> Ces 
intrus juilifièrent bien par Jeur conduite, 
hs plaintes qu'avoit excitées leur promo* 
jtioii. Ce fut par eux que fut enregistré le 
honteux traité de Troies (i), qui de- 
voit tranfporter la Couronne de France 
fur la tête du Roi d'Angleterre. 

Louis XI fut à peine monte fur le 
Crône qu'il prit à tâche de deftiuiertous 
les OiEciers de là Maifon , de fes Tribu- 
naux , & de fes Finances , qu'il trouva 
en place. Ces aôes de defpotiline excitè- 
rent une révolte prefque générale ^ qui 
prît le nom de %/^e du bien public. Le 
koi eut beaucoup de peine à calmer les 
ci'prits : il n'y parvint que par une décla- 
ration du 11 cîiabre 1467^ qui forme, 
dans cette matîère, une époque célèbre. 
En voici les termes : 

« Confidérant qu'en nos Officiers con- 
^ fille , fous notre autorité, la direôion 
♦> des isXts par lefquels eft policée & en- 
fp tretenuc la chofe publique de notre 
t» Royaume , & que d'icelui ils font 
n Miniftres eflentiaux ,. comme Membres 
»» du Corps dont nous fommes le Chef; 
♦> voulant extirper d'eux le doute qu'ils 
»♦ ontde £heoir en l'inconvénient de mu- 
» taclon & de dcftitution , i& pourvoir 
H à lèursùretc^n notre fer vice, tellc- 
» ment qu'ils aient caufe d'y pcrfévérer, 
#* ainii qu'ils doivent ; statuons £t 
# ORDONNONS par CCS préfcrites <, que 
M déformais nous ne donnerons aucun 
» de nos c/Sces , s'il n'tft vacant par 
♦» mort, eu par rjéfignation faite du bon 
>> gré & confenrcpient du réfignant , 
#> dont il apparoiife duemcnt, ou par 
¥> fori^uxe préalablejneni jugée ôf dé- 



U\ lettre de Charles VH du 11 frptcnatre 
• 41^. Ordçfi/i!*'iC€s du Louvn , lomç 10 , pa^ 
477. 

(ij Voyez k page 17 du tonji; 1 4ç ç^t W»- 



&c. Liv. II ^ CJiap. /. 
» clarée judiciairement , & félon les ter* 
n mes de juftice , par Juges compétens ^ 
n & dont il apparoiiTe iemb^ablemenr. 
» Voulons toutes lettres au contraire 
>• être annullées ^ & dès - maintenant 
n comme pour lors les annulions. »» 

Louis XI ne crut pas avoir aflcz Eût 
pour le bien de fon Royaume , en pu- 
bliant cette loi. Quinze ans après, avant 
de mourir 9 il obligea fon fils Charles 
VIII d'en furer l'exécution , & il fit en-* 
tegiflrer fon ferment au Parlement de 
Paris (3). 

Charles Viïl refpeâa religîeufement 
fa promefle , & donna même une nou- 
velle fanftion à la loi qui en étoit l'ob- 
ier. Les Etats alFcmblés a Tours en 1484 
lui a^'ant reprcfenté qu'il étoit de la plus 
grande importance de maintenir l'inamo- 
vibilité des offices (4) , il leur fit cette 
réponfe : " Parceque ce prétnt article 
„ eft raifonnabL» , que mil Officier ne 
„ folt deftituc de ion o(riC2 & état, 
„ finon par mort , rtfign^ition , ou for- 
„ taiture préalablement faite par Juge 
„ compétent; le Roi l'a accorda & veut 
„ qu'il foit entretenu &ç obfervé doré- 
„ navant. ,, 



(3) Loyfeau 9 toccîu n. 100. 

(4) yoici les termes de Vdfticie anki fur et 
point par Us Etats : femblablement pour ce quM 
n'cÂ rien qui tant eicite un Officier à bien 
ioyaument ik diligemir .itfervir , qucd'ètrç 
artiiré de Ton état & de fa vie ©n bien & lovau- 
ment fcrvant fon maître & exerçant fonOmcé, 
femblc aux Exats être bien raifannable chofc , 
que , fuivanc les ordonaances royaax fur ce 
fait, un Officier royal, ^ bien exerçant foa 
Office ♦ (bit ailûté de Tciat , de la vie , & 
d'être contîiiiià en iceJuî,, & mI ne fait faute , 
il n'en doit être privé ni débouté , & n cii 
doit être défappoÎRtè fans cavfe raisonnable, lui 
farce oui en /wflice ; car autrement il ne ferok 
vertueux ni û hardi dç garder & bien défendre 
les droits du Poya«mf , & fcroit olus urgent 
& plus inventifs trouver exaftion 8c pratique , 
pour ce qu'il fcroit îom les joui-s en doute ict 
perdre fon Office. 



Des TriBunaiïx é 'dts O^^s Je fuJicature ^n giairaL f 

dire que fon augiifle lucceffeur a effacé 
jufqii'aux dernières traces de ces décifions 
momentanées- , & que par là H a donné 
à la loi de nnamovibilité des offices, un 
nouveau' çaraôère d'autorité qui vrai- 
femblablenient la garantira de toutes les 
atteintes qu'on pourroit encore eflayer 
de lui portera Favenir. 

Nous avons-rapportécl-dèvanl, §. r,. 
ce qu*a dit là deflus M. T Avocat-général 
Ségiiier, au lit de juftice du ii novem- 
bre 1 774. L'édit du même mois qui a ré- 
tabli dans leurs fondions les anciens Ma- 
giftrats du Parlement de Paris*, n*eft pas 
moins remarquable par fon préambule, 
fimple^ mais précis: 4t Comme hijtabi^ 
,, lité" des loi», & celle de» Magijirats 
„ pour leur dépôt & leur exécution,. 
„ font là bafe la plus folide de la félicita 
*,, pubUqae, nous avons cru qu'elle de- 
„ voit être le principal objet de nos fbinS' 
„ paternels^' 

\ in Nous devons pourtant convenir 
qu'il eft une manière indireâe de faire 
xeflèr la loi de l'Sanimovibilité des offitcs. ^ 
^Cette loi n'a Heu qtie eani qUtUs offices* 
fubj^nt; f^tfkïce cas que làreftreint la> 
Nréponfe de Louis XV du ^avril 1759^ 
V& Ton voir, en remontant aux règnes^ 
antérieurs, qoe les prédécefleurs de ce' 
•Monarque- penfoient comme lui» 

Mais perfonne n*à portéauffi loin qué ' 
•Louis XIIMésefièts de cette réferve ; 
écoutons le, ou plutôt écoutons le def- 
pote Kichelieu'j dans Tédirdu mois de 
février 1641, enreçiftré au lit de juftice ' 
;du 11 du même mois : «Attendu (porter 
t-il ) que la défobéiflance qui a été reiK 
due par notre Co^^ de nriement de 
Paris de Tédit de création de ouelque 
„ nombre de Confeillers en icelle, ne 
„ peut être diffimutéâ plus longtems fam 
btéfTer notre autorité , ayant à là vue^ 



Cette maxime acquit , fous les règnes 
ftûvans y une nouvelle confiftance , par 
Fintrodiîûion de b vénalité des offices ; 
& Partick f de l'édit de Romorantia 
du mois de mai 1 560, ainfi que les arti- 
cles iio à 15c de l'ordonnance de Blois, 
h confirmèrent de pUis tn plus , en dé- 
clarant, qu'il feroit fiipprimé un grand 
nombre des offices alors exiûans , quand 
Hs viendroient à vaquer /^ar/wor/, jorfai- 
turc ou incompatibilité. 

Pendant la minorité de Louis XIV, la 
eélèbre loi de Louis XL reçut encore une 
cojifirmation bien authentiaue : <♦ Vou- 
» Ions ( porte l'article i-f ae la déclara- 
» tiondu iioâobre 1648,) que Tordon- 
>> nance d'oftobre 1467 foit gardée j 
H & icelle interprétant iC exécutant, 
n qu'aucun de nos Officiers des Cours 
» louveraines & autres ne puiflfe être 
M troublé ni- inquiété en rcxercice & 
^ fonâion de fa charge , par lettres 
M' de cachet, ou autrement en* quelque 
^ forte & manière que ce foit ; le tout 
>» conformément aux- ordonnances & à 
^ leurs privilèges fi). ^ 

Louis XV a également rendu homma- 
ge à là ma:iime qui rend les offices ina- 
movibles. Le Roi (eft*il dit dans la ré- 
ponfe £ûte par ee Monarque le 8 avril 
i7Ço^ à'des remontrances du Parlement 
de Paris) ¥ le Roi bien inftruit de la 
H- loi célèbre de Louis XI, entend que 
>» lèstitulaires d'offices , tant qfu ces offi- 
i^ cts fubjifitrofu ^ n'enpuiffent être pri- 
H vés Cjue par mort, réfignation vo- 
n lontaire , ou forfaiture bien & due- 
,»^ ment jugée (2). H 

ir ne nous appartient pas de décider fi 
les édits rigoureux par lefquels ce Prince 
a terminé la carrière-, ont ou n'ont pas 
contrevenu à cette maxime ; il fuffit de 



>fclition de 1720. 
ij^ GazfttcdeFnnc&dttiiaFrUt75S^ 
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CI) RccucU de Néfon, tome a, page 1», ^^»» ^^ ^^"^ le monde empêché ceux qui 

!,..._ j font pourvus defdites charges d'ea' 

faire îuf^'icilihreixiemleurs fouâkms^ 
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quelqt» «près commandement qu'Us 
en aient reçu de Nous^ nous avons 
efiuné à prçpos^ pour leur Êûre con- 
noitjre <iue la Cubmtution des charges 
ne dépend queMe nous, & que la iup- 
prei&on & lacréaiionefiun effet de no* 
tre pusflànce de fupprlmer le&charges 
de ceux auxquels par bonténousavîons 
fait feulement xommandanent de fe 
retirer de ladite Compagnie , avec dé* 
fenfes d'y entrer , jusqu'à ce qu'ait- 
trement en ait été ordonné^ & pour 
cetefiêt» nous avons de notre.certai- 
ne fcience, pleine puîflance & autorité 
i:oyale , dès- à- préfentéteint & fuppri* 
mé , éteignons &.fuppriinoDS ks diar- 
ges deConfeiller- Préfident aux Enquê- 
tes dont eu pourvue Barillon , & les 
charges de Conièillers en notredite 
Cour de Parlement,. <lont font pour- 
vus MM. Paul Scarron^ Laifné, Bi- 
dault, Seyin & Salo^ nous réfervant 
de pourvoir à leur rembourfement, 
ainfi que nous le jugerons à propos. 
Faifons très-expreffes inhibitions & 
défenfesànotrcdixe Cour de Parlement 
de leur donner aucune entrée à l'ave- 
nir çn leur Compagnie , £z à nosfuîets 
de les reconnoître pour Officiers, & 
à eux d'enprendre la qualité ; afin que 
l'exemple de la peine encourue en leur 
perfonne , retienne les autres Officiers 
en leurs devoirs. »» 

Parler .& agir .de la forte , c'eft voù- 
Joirquè l'inamovibilité desOffces nefoit 
4)Ius qu'un mot. Aufîî Louis XIII rendu 
i lui-même , après 1^ «mort du Cardinal 
.de Richelieu ^ donna au jnois d'avril 
1643 , des letues-patentes qui révoque-, 
cent l'édiide 1^41, & le Parlement, en- 
les enregifirant le a8 du même mois, 
^rrOta ûU€ U Roi ftroit tris'humkkmtaf 
7^y!Hrcud€fagriicc.&H€nfau4nyêrs:laCûur^ 
Ce font les termes de l'arrêt d'enregifire-.; 
i "Aient qiii eft rapporté tout.au long par, 
jjDupùis , dans fon trak^ de l(i ,ma/Qrifi^ 
^JS^s t«i«e>^ pa^ ^4.6- 
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Du reâe , aux abus près , contre lef* 
quels laiâgeilè du Gouvernement aâuel 
€Û pour nous un sûr garant» onnepeul: 
pas douter que la foppreflion ne fcit un 
moyen très-légal de faire vacpier les Offi- 
ces, il importe iàns doute que dans une 
Monarchie bien or|;anifée « les Offices ^ 
de ludîcature furiout , fcMent irrévoca* 
blés ; on peut mêmedire <iue c'eft ce prin* 
cipe qui , dat^s tout Gouvernement de 
cette nature , garantit la sûrtUdcs citoyens^ 
paruqucUs Mttgijlrats qui doivent les ju- 
ger, sûtsdeUurJcAtpéu^fapirpittdUy Jm 
font pas , fuwant Us cinonfiances,^ expo^ 
fisàplur Uur de¥oir &4mr inUgrité au d^ 
jir defimainttmrfi^ i}. Mais enfin il eil gé» 
néralement reconnu que la création fie 
Tinveâiture des offices font un'aâe librt 
de la volonté du Roi ; comment la Aip- 
preffion de ces offices n'en dépendroit- 
elle pas également ? Remarquons d'ail- 
leurs que l'ordonnance de Louis XI de 
1467 eft commune à tous les Officiers 
du Rot ,& qu'elle ne-fiatue pas plus pour . 
les uns que pour les autres. Les Officiers 
Militaires^ ceux de Finance ;& la Maifoa 
royale , y -font mis de niveau avec Iss 
charges de Judicature^ & parmi t:elles- 
ci les premières dignités font fur la même 
ligne que les dernières. Donc ce qu'oa 
n'en peut inférerpour les uns « n'en peut 
êtreinféré pour les autres ; (SP^comme U 
feroît abfurde d'en conclure que le Roi 
ne peut pas fopprimer un office de Trâ* 
forier (bins fa 'Maifon , d'Huiffier dans ua 
Bailliage 9. de Notaire dans un Bourg , il 
ne levèrent pas jnoins de Toppofer auK 
loixpar lefquelles fa Majeilé fupprime* 
rqit des offices de Magtftrature. 

JDans le fait» nous ne voyons pasquft 
l'efprit defyilême ait porté ics entrepris* 
k^ jufqu'à contefter au Souverain cette 
branche d'autorité ; & rien n'eft auiSl 
fréquent que les fuppreffions d'offices. 

— -^-^ — '^ — *— ^ ■ ' ' , 
. Cl) Remontrances du Parlemem de Paris dK 
J J8 dcœmbrc i76«. 
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On en diftingue de trois fortes. 

La première confifte à éteindre tout-à- 
la fois le titre de Toffice & les fonâions 
qui en dépendent. Ceft ainfi que Louis 
XV a fupprimé toutes les charges dont 
étoient compofées les quatrième & cin- 
quième Chambres des Enquêtes du Parle- 
ment de Paris. ^ 

La féconde confifte à rféteindre que le 
titre de la charge , en ordonnant que les 
fondions en feront remplies en vertu 
de Cmples commiffions données par le 
Roi. Ùédit du mois d'avril 1780, por-- 
tant fuppreflion des Offices de Receveurs- 
généraux des Finances,nous en fournit un 
exemple. 

La troificme confifte à fubftituer à un 
titre d'office qu'on éteint, un autre titre 
cxaftement femblable. Ceft à cette claflc 
qu'appartient l'édit du mois de février 
1641 , rapporté ci-deftiis; mais ce que 
nous avons dit de cette loi , fruit du 
defpotifme d'un Miniftre redouté même 
de fon maître 9 ne doit pas être appliqué 
à toutes les fuppreftions de cette troihè- 
me efpèce ; il peut y en avoir^de très- 
légidmes; on en voit notamment la preu- 
ve & l'exemple dans l'édit du mois de 
Juillet 1780, portant fuppreflion & réta- 
blifTement de l'office de Direâeur de la 
Monnoie de Perpignan. 

Il n'eft donc pas abfolument exaÔ de 
dir^ que les Offices ne peuvent vacquer 
c)ue par mort , réfignation ou forfaiture ; 
il faut ajouter avec Louis XV, tant qu'ils 
fubfi^nt. Sans cette modification , la 
.iiiaxime n'cft pas vraie. 

III. Reprenons mûntenant tous les 
points de cette maxime ^ & examinons 
en détail les genres de vacance qu'elle fpé- 
cifie. 

D'abord , fur le décès du titulaire, il 
cft à remarquer que la vacance qui en 
réfulte devroit, à la rigueur, faire ren- 
trer fon office dans la main du Roi , mê« 
sie pour la finance. Mais ^ d'uû côté 1 le 
Tqïïi^ IKy fumiln Partie. 



paiement du droit de centième denier , 
quand il eft efFeéhié dans les termes pref- 
crits par les réglemens rapportés dans le 
chapitre I du livre i®*", conferve l'office » 
foitaux héritiers, foit aux ayant-caufe 
du dernier poffefleur, 8c leur donné le 
droit d'en difpofer à leur profit D'un 
autre côté , il y a , comme on l'a vu dans 
le même chapitre , plufieurs offices qui 
ne font pas fujets à cette taxe, & qui, 

Î>ar cette raifon, fetranfmettentdans tous 
es cas aux repréfentans de ceux qui en 
meurent revêtus. 

Mais cette tranûnifiion demeure fant 
effet pour ces offices , comme pour ceux 
de toute autre nature, quand les héritiers 
ou les ayant-caufe des derniers titulaires 
laiftent pafier 30 ans à compter du jour 
de la mort de ceux-ci » fans en faire fcelier 
des provifions (i). 

IV. La réfignation d*un oSce entre les 
mains du Roi ^ le reporte à fa fource , & 



(i) ic Tous les Offices de quelque nature 
au'ils puiâenc itre , cafuels > héréditaires ou à 
uirvivance , même ceux créés fous le titre de 
domaniaux , qui , par leurs édits de création 
ou autres rendus depuis , font aflujetns à des 
provifions, & ne peuvent s'exercer en vertu 
de fijmples contrats d'adjudication , feront pa- 
reiilement vacans âc taxés comme tels aux re- 
venus cafuels 9 lorfque les veuves , enfàns » hé- 
ritiers > créanciers , adjudicataires ou pro- 
priétaires auront laiffé ou laifieront à 1 ave- 
nir pa0er trente ans t à compter da^ jour 
du décès des titulaires s ou du jour de Texpè- 
dition de la quittance de finance pour les OfH- 
ces lerés vacans, ou pour la premiè^re fois , 
depuis leur création , fans en avoir fait 
fcelier des provifions. Excepte néanmoins ia 
Majefté les offices réunis à ceux de pareille na- 
ture , & ceux dont les propriétaires auront été 
difpenfés de prendre des provifions par leurs 
édits de création ou autres titres fiifHlaas, con- 
formément à Tarticle 8 de la déclaration du 8 
Juillet 174J. f» Arrii du CoKfsil du 6 juillet ly^i^ 
artick Ê$. 
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par conféquent , elle en dépouille le ti- 
tulaire. 

Mais de quel moment l'en dépouille-t- 
elle ? Il faut diftinguer fi elle eft pure & 
Cm pie y ou en faveur d*un tiers. 

Au premier cas, la réfignation ell une 
démiflion proprement dite, & dès que 
le Roi Fa agréée , TofEce qui en eft l'ob- 
jet eft vacant. 

Cet agrément étoit autrefois aflez 
difficile à obtenir. Mais depuis la décla- 
ration du premier décentre 1567, en- 
regîftréeau Parlement de Paris le 18 du 
même mois ( i ) , fe Roi ne le refufe ja- 
mais , lorfque la démiflion eft fondée fur 
une caufe jufte. Voici ce que porte là 
deffus l'Ordonnance de difcipline publiée 
au lit de Juftice du 11 novembre 1774, 
& enregiftrée peu de tems après dans tou- 
tes l^es Cours du Royaume : « Faifons 

fW|-exprefles inhibitions & défenfes 



» aux Officiers de nos Parlemens,de fuf- 
» pendre, en aucun cas & fous quelque 
» prétexte que ce puiffe être , Tadmînif- 
>> tration de la Juftice , ni de donner en 



( I ) Voici ce que porte cette décUraiîon» 
Suivant les éditsdenos prédéccffeurs , nous 
n'avons voulu pourvoir aux Offices que lorf- 
que vacation en eft advenue par mort ou for- 
èiture , ni admettre les réfignations de ceux 
oui ont voulu réfigner leurs états & offices , 
dent eft advenu que plufieurs defdits offices 
font poftedés par gens anciens & valétudinai- 
fcs , lefquels n'ont plus la force & vigueur re- 
quifc & néceiTairc pour l'exercice des fufdites 
charges ; qui eft caufe que la Juftice n*eft ft 
bien & promptementadminiftrée à nos fujets , 
comme elle doit; à quoidefiram pourvoir, per- 
mettons h tous nos Officiers de judicatuie , 
qu'ils puifleot à préfent & jufqu'à ce qu'autre- 
ment en ait été ordonné , réfigner purement en 
nos mains & non (T autres perfonncs qui y peuvent 
prérendre droit , îefdits états & ofîi ces à per- 
le unes idoines, fuffifantes & capables, aux- 
quelles nous ferons expédier nos lettres d offi- 
ces & provifions requifes & nécc/Taires. .... 
( Conférences desJOrdonnanceSiparGiUnoUytQme 
z» page $ 00}- 



Liv. II j Ckap. L 
^ corps leur démiflion par une délibéra* 
>* tion combinée; fans préjudice de la 
» liberté que chacun d'eux aura en par- 
» ticulierde réficner fonotfice entre nos 
^ mains, Idrfqu'il croira ne pouvoir plus 
M en remplir les fondions à raifon de fon 
H âge , de ks infirmités ou d'autres cau- 
^ {ts légitimes.— Dans le cas où les Offi* 
^ ciers de nos Parlemens , ce cjiie nous 
H ne préfumons pas , fufpendroient Tad- 
»> mîniftration de la Juihce , ou donne* 
» roient leur démiflion par une délibé- 
>♦ ration combinée , & refuferoient de 
H reprendre leurs fondions au préjudice 
» de nos ordres , Nous déclarons qu'alors 
H la forfaiture fera par eux encourue. „ 

Au fccond cas , c*eft-à-dire , lorique la 
réfignation eft en faveur d*un tiers 9 oa 
la regarde comme conditionnelle, & par 
fuite , la vacance qu'elle produit n'a lieu 
que fous la condition que le réiignataire 
(era admis à FofEce. Cette conc^tion man- 
quant , point de vacance, & le titulaire, 
eft confidcr4 comme n'ayant jamais ré- 
figné. 

Mais quand cette condition eft-ellecen- 
fée s'accomplir ? £ft-ce par le fceau des 
provifions ^ eft-ce parla requête à fin de 
réception , eft-ce par la réception même^ 

Dans rufage,onne regarde le réfig- 
riant comme dépoffédé , qu'à l'inflant où 
il intervient fur la requête à fin de récep- 
tion de fon réfienataire, une ordonnan- 
ce de foit montre aux gens du Roi ; & en- 
core, cette dépaffeflîon n'a-t-elle pas lieu, 
quancl,par la fuite, le réfignataire ne peut 
point parvenir àfe faire recevoir. 

C'en ce que j'ai yu jugera l'audience 
de la Grand'Chambre du Parlement de 
Paris, le mercredi 9 Juillet 1777. ' 

Le premier Avocat du Roi au Bailliage 
de'Troyes avoit vendu fon office , &. 
paffé fa procuration ad rcfignandum. Son 
réfignataire s'étant préfenté au Parlement 
pour fe faire recevoir , avoit d'abord ob- 
tenu une ordonnance àt foit montré y 8c 
avoit enfuite été rejeté comme incapa-^^ 
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ble. Le fécond Avocat du Roi a prétendu 
alors que le premier ne pouvoit plus être 
confidéré comme titulaire de fa charge , 
attendu laréfignation qu'il en avoît ftite, 
& Tordonnance de foit montré qu'avoit 
'obtenue le réfignataire ; eh conféquence , 
il s'eft pourvu à la Cour, & a demandé 
qu'il fut fait défenfes à fon Collègue de 
«'arroger le titre ^ le rang & les fondions 
de premier Avocat du Roi. 

M. Séguier, Avocat-général, à qui la 
caufe avoit été communiquée , a dit qu'à 
la vérité , Tordonnance de foit montré ob- 
tenue par le réfignataire d'un office, dé- 
pofféde l'ancien titulaire , quand elle eft 
lui vie de la réception du réfignataire mê- 
me ; que cette réception produit alors un 
tSeX rétroaâif ; mais que dans le cas con- 
traire , elle ne peut dépofTéder l'anpien 
titulaire. / 

En conféquence , il a conclu ^^ qu'il 
fut ordonné que le premier Avocat du 
Roi du Bailliage de Troyes cohtinuctoit 
d'en prendre le titre & le rang , & d'en 
exercer les fondions, avec défenfes au 
fécond de l'v troubler. 

L'arrêt eft conforme aux condufions. 
n avoit été jugé plus de deux fiècles 
auparavant^ que la mort du réfignataire 
pourvu, mais non reçu, ne fait point 
vacquerroffice,& que le réfignantpeuten j 
continuer l'exerdce , comme s'il n'y avoit 
jamais eu de réfignation. L'Arrêt efl du 
ajmai 1573. On le trouve dans le re- 
cueil de Papon , livre 4, titre 6, nom- 
bre 1. 

La réfignation n'efl pas toujours un 
aûe libre; fouvent on oblige un Officier 
Àt fe défaire de fa charge. 

C'eft ce qui arrive, i ^ lorfqu'ila encou- 
ru la forfaiture ,fôit exprefle, foit tacite. 
Voyez ci-après , nombre V, 

1^. lien efl de même q^uand il furvient 
dans fa perfonne de ces mcompatibilités 
dont il a été parlé ci-devant , §. i. 

3^. La faiiie réelle d'un office peut 
aujiî mettre celui qui en eil revêtu dans 



la néceffité de le réfigner. L'édit du mois 
de février 1683 contient là deffus des dif-. 
pofitions trcs-précifes. 

L'article 6 porte que fîx mois après 
l'enregîflrement de la faifie réelle d'une 
charge,faitau.GrefFe du lieu oiieneflfixé 
l'exercice ,*4< & fignifié à la perfonne ou 
» au domicile de l'Officier , quand il 
» fera d'une Compagnie fupérieure , & 
» trois mois après , a l'égard d*un OfE- 
» cier d'une Compagnie uibalterne ou de 
» tout autre , le créancier pourra faire 
>► ordonner que le titulaire de l'office 
>» fera tenu de pafTer procuration ad re- 
» Jignandum^ûnQn que le jugement vau- ^ 
H dra procuration. ... 

„ Quand il aura été ordonné (ajoute 
„ l'article 8) par un jugement contradic- 
„ toire , ou rendu partie duement ap- 
„ pelée, dont il n'y aura point d'appel, 
„ ou qui aura été confirmé par arrêt , 
„ que le titulaire de l'office fera tenu de 
„ paflêr fa procuration ad rcjïgnandum , 
„ fmon que le jugement vaudra prccu- 
„ ration, J'Officier demeurera de plein 
„ droit interdit de la fonftion de fa char- 
ge , trois mois après la fignification 
dudit jugement (i), faite à la perfonne 
ou au domicile dudit Officier , & au 
Greffe du lieu d'oîi dépend & oii fe 
fait la principale fonâion de la charge 
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( I ) £tf Confdl du Roi a ordonné l' exécution de 
cette difpofition ^par ui. arrêt du 26 janvier 1688 * 
dont voici le difpofitifi 

li Le Roi étant en foo Confeil « a ordonné 
& ordonne que la déclaration du mois de fé- 
vrier 1683 fera exécutée félon fa forme & te- 
neur ; & conformément à icdle , que le ilcur 
de MiiUere , ConCeiller Clerc au Parlement de 
Dijon , demearera interdit des fondions de fa 
charge , faute d*avoir fatisfait à l'arrêt du Parle- 
ment de Provence du 26 mai 1687 • dans le dé- 
lai porté par ladite déclarati#n. Enjoint fa Ma- 
jefté à Ton Procureur-général au Parlement de 
Dijon de faire exécuter le préfent arrêt , 8c de 
tenir la main à lavenir à robferyatlon exaâe 
de ladite déclaration. 1» 
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^, faifie ; & ce en vertu dudit jugement , 
„ fans qu'il puiffe être réputé commina- 
„ toire , ni qu'il foit befoin d'autre , & 
„ fans que les Juges , pour quelques 
„ caufes que ce foit , puiffent proroger 
„ ou renouveller ledit délai. 

„ L'adjudication faite en jufticefcon» 
jy tinue rarticle 9 ) & la fentence ou 
„ arrêt portant que TOfficier fera tenu 
,, de paifer procuration ad refignandum y 
,, fmon que ledit jugement vaudra pro- 
^, curation , au cas oii il ne fera befoin 
„ d'adjudication, tiendront lieu de la 
„ procuration de l'Gfficier; & feront en 
,, confécjuence les lettres de provifions 
„ expédiées. » 

4^. Quand le titre for lequel im Offi- 
cier a été pourvu , eft vicieux , les Juges 
peuvent-ils le condamner à donner fa 
procuration aJ rcjignandum , &c ordon- 
ner qu'après un certain délai , la fenten- 
ce ou l'arrêt en tiendra lieu ? On trouve 
dans le recueil de la Peyrère (i) , deux 
arrêts , l'un du Parlement de Bordeaux 
du 16 juillet lyiiquia jugé pour l'affir- 
mative, l'autre du (Jonfeil du i^ janvier 
17 14 qui a confirmé cette décifiom 

Remarquez à cette occafion , qu'aux 
termes d'une ordonnance de Charles VII 
du 27 mai 1446 , enregiftrée ai^ Parle- 
ment de Paris le 14 novembre fuivant , 
& aux Requêtes de l'Hôtel le i décem- 
bre 1449-^ fepAffêjÛicn de .duqaûscou- 
vre tous les vices dont peuvent être in- 
fêftces les provifîons d'un Officier (1). 



(O Editîoride 1715» page 7 îles additions 
imprimées à la&n. 

(±) Voici Us terme j de cette ordonnanct* 
Voulant pourvoir aux défordres , & obvier 
à multiplication de procès» & pourvoir à h sû- 
reté des états & offices de ceux qui longue- 
S3ent Nous omTervien iceux , ordonnons & 
déclarons que tous nos Officiers qui depuis Tan 
1 41 S> ont joui paifiblement de leurs offices, par 
k tems & terme de cinq ans continuels , (ans 
iioieiriiption r & ans qu'à caufe d^'icçKX «n 



&c. Liv. II ^ Chap. h 

5^ Celui oui en traitant d*un office j 
a promis de le réfigner, foit après un 
certain tems , foit quand il plaira au rér 
fîgnant ou à it^ héritiers , peut-il être 
contraint d'exécuter fa promefle ? 

Cette queftion s^eft préfentée au Par- 
lement de Provence, Jean Antiboulavoit 
acquis l'office d« Lieutenant de l'Amirau- 
té de Fréjus & de Saint-^Tropez , fous la 
condition de le réfigner à Jean-Baptiâe 
Raynaud , fon neveu , fils de fon ven- 
deur , lorfgu'il ferort en âge de Pexercer, 
Jean-Baptifle Ravnaud ne faifoit alor& 
mie de naître» oL il venoit feulement 
a être baptifé. Après avoir poffédé cet 
office pendant vingt-fept ans , JeanAn- 
tiboul eft pourfuivî psur Jean - Baptifte 
Raynaud , qui» devenu Avocat, demande 
à l'exercer lui^mdme , & condud en con- 
féqoence à ce qu'il lui en foit pafle pro- 
curai'vn ad refignandum. Jean Àntibou] 
^y oppofe & préteAd ètrt en droit de 
conferver l'office. Par arrêt du 18 juirt 
1641 » rapporté dans le recueil de Boni« 
face , tome j , livre 3 » titre i , chapitre 
1 2. , Toncle eft condamné à Êdre la réfi« 
nation » & le neveu à lui rembourfer 
tous (es frais 9 loyaux-coùts & pxêt& 



leur ait fait queflion ou demande durant ledit: 
terme » ni les avoir fur ce mis en procès « do- 
rénayant jouiront & demeureront enleurfdits. 
états & omces, fans qu'en iceux on leur puiïïe 
mettre ou donner aucun empêchement .par ver- 
tu des dons par Nous faits à d'autres qui ne s'eit' 
feront aidés devant ledit tems de cinq ans , ni- 
autrement en quelque manière que ce foit* Et: 
d'abondant, voulons, ordonnons & Nous plaît, 
que tous ceux qui par leur faute, négligence,© n 
autrement, ne (e- feraient aidés dofdits dons par- 
Nous à eux faits débits officiCS dedans lefdlts; 
cinq ans, ou fur ce a'auroient epçommencé pro*^ 
ces , foieat entièrement forclos & déboutés dct 
leurfdits dons , & des droits qu'ils pourroient 
' avoir èfdits oiÉccs, defquels Nous les privons 9^ 
fbrcluons& déboutons, & Icfditsdons.rêvo» 
quons , caflbnsfic ab«li0b9& fc mettont du tout 
au néafiu 
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AitSytant pour raugmentation que pour 
la confervation de TofSce. 

Il paroît difficile de concilier cet arrêt 
avec le droit de regrès dont il a été parlé 
ci - deflus y %. u Car le même motif 
Gui y dans la jurifpudence moderne » 
fait admettre un Officier à conferver fon 
Office, nonobstant la réfignation qu'il en 
a faite & l'en^gement qu'il a contraâé 
de s'en dépouiller , femble auiC l'autori- 
fer à ne pas exécuter ia promefle de ré- 
figner après un certain tems. 

Il y a 9 à la vérité t une différence entre 
les deux cas. Dans le premier» l'Officier 
a dans fesprovifions & dans le iu^ement 
de réception dont elles ont été fuivies » 
un titre légal & fuffifantpour conferyer 
fon office. Dans le fécond , il exifie bien 
aufli des provi£ons & un jugement de 
réception y mais c'efl le traité qui en çft 
la bafe » & ce traité formant le titre de 
rOffider y comment voudroit - on que 
celui-ci pût y contrevenir ? Ne feroit-ce 
pas y en quelque forte , renvctrfer le fon- 
dement defes proviûons mêmes ? 

Non y & ^eft une erreur de croire que 
les proviiioQS dépendent du traité. Nous 
l'ayons dé}a dit dans le %. i de cette fec* 
tion, le traité ne frappe que fur la £nan* 
ce 9 & fon elSfet efi coi^entré dans les in- 
térêts pécuniaires du vendeur & de l'ac- 
quéreur. Du Roi au pourvu, il n'y a 
point d'autre titre à confulter que la pro- 
curation ad rifignandum\ & comme elle 
eft toujours pure il fimple^ il eft tou- 
jours vrai de dire que le corps de l'office 
cft toujours tranfmis pureqient & £m{>le- 
ment par le Roi» fur la tête de celui à 
qui fa Maîeflé en accorde des urovifions. 
Ainfi Tan^ogie du cas propofe avec celui 
du regrès, refte entière. 

L'arrêt du Parlement de Provence ne 
doit pas faire graiiide impreffion ; il a été 
rendu dans un tetsxs où les principes du 
xegrès n'étoient pas encore bien affermis ; 
on penfoit alors aifez commimément que 
JI9U^ les CQavenûons ayoîent pour les 



Offices la même force que pour les biens . 
ordinaires. Depuis , les idées ont chan- 
gé fur ce point y comme fur beaucoup 
d'autres; & nous voyons dans les traités 
dt droit françois à tufagt du Duché de 
Bourgogne , tome 3 y page 3 J9 , Qu'un 
arrêt du Confeil du 7 avril 1704 (i) a 
décidé diamétralement le contraire de ce 
qu'avoit jugé le Parlement de Provence 
en 1641. 

On trouvera ci- après, §. 6 , nombre 
II y une autre queuion décidée par le 
même principe. 



( 1 ) Foici dans quels termes efl rapporté €et 
arrêt. 

Lerfqii'un Officier eft pourvu d'an office» 
& qu*ît y eft reçu , quelque déclaration qu'il ait 
faite au profit àe (on père ou d'un autre , quHI 
ne porte Toffice quk titre de précaire , & 
qu*îl le remettra à toutes réquifitions ; ce titu- 
laire peut conferver Toflîce malgré le proprié- 
taire , en lui rendant le prix de la fixation : 6c 
Ton ne ]>eut vendre à fon piéjudice. Cette qaeC- 
don fut jugée jjar arrêt du Confeil du 7 avril 
1704 , mas Telpéce fiiivante. .^i> t ( 

Hubert Martin aroitété pourvu de la charge 
d'Auditeur en b Chambre des comptes ( de 
Dijon ) » qui lui avoit été remîfe par ion père » 
avec toutes Us précautions néceffaires pour s'en 
conferver la propriété. Après la mort du père » le 
filsfe jeta dans la débauche » s'engagea & con- 
fentit que fa pière vendit la charge» comme lut 
appartenante. 11 prît des lettres de refclfion cott* 
trececonfentement: & par arrêt dVxpédient» 
il en fut débouté. La mère vendit au fieur He* 
lîotte, moyennant 16000 livres, prix de la fixa- 
tion : HidMrt Martin s'oppofa an titre , & de* 
manda la préférence pour le prix de la vente* 
La mère qui avoit eu ^00 livres de pot^de-vîn » 
ibutlnt qu'elle avoir été en droit de vendre r 
fur quoi furvint Tarrêt, qui,far tes offres d'Hu* 
bert Martin , le maintint en poOTciCon de TofS* 
ce , en rembourfam tes 16000 livres , prix de la 
vente » & ce qui avoir été avancé par le fieur 
Heliotte pour le huitième denier 9 & le dtoît 
de marc -{d'or ^ dans quinzaine du jour de Isr 
fignificatioB de l'arrêt , à perfonne & à domi* 
ciJe ; à faute de quoi faire dans le tems 6c icelui 
paflé^y il feroit paiTé outre au fceiui des provi* 
fions du fieur HeKotte. Cette décifiba cil bien 
isBfonmit pour les pères de fa mi ll e 
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Trcuté des Droits^ &c. Liv. 11^ Ckap. 1. 
Officier devenu aveugle peut- Gens du Roi ont dit qu'il £iIloit écarter 

"* " la 'fin de non*recevoir du fieur Sermet, 



»4 

6^ Un 
il être forcé d'abandonner ion oftce ? 
voici une efpèce dans laquelle cette quef- 
tion a été agitée & jugée. 

Le fieur Sermet , Lieutenant particulier 
du Siège de Brignole , fe trouve frappé 
de cécité , après avoir exercé fon office 
pendant trente ans avec une approba- 
tion générale. 

Le fieur des Clapiers , Doyen des Con- 
feillersduSiége, qui a intérêt de remplir 
cette place , prétend que le fieur Sermet 
en eft incapable. 

Le Lieutenant fôutient, au contraire, 
que le défaut de fa vue ne forme pas une 
incapacité. 

Dans cette altercation , le fîeiU" Sermet 
obtient, au Parlement de Provence, le 1 1 
xjôobre i688 , un dccrtt ^ c'eft-à*dire ^ 
un arrêt fur requête , par lequel furTex- 
pofé de raiFoibUfiement confidérable 
qu'avoit éprouvé fa vue , on ne laifli 
pas de lui permettre d'exercer toutes les 
fonâions de fon office. 

Le fieur des Clapiers forme oppofition 
à cet arrêt. Il fe fonde fur ce que le fieur 
Sermet étant aveugle, , ne peut ni répon- 
dre les requêtes, ni figner, ni parapher 
aucune pièce , fans fe confier à la foi d'un 
Greffier ou d'un Commis* 

Le fieur Sermet répond i*^ que le fieur 
des Clapiers eft non-recevable à attaquer 
un arrêt rendu contradiâoirement avec 
M. le Procureur-général, feule partie lé- 
gitime en cette matière ; a® qu'il eft auffi 
mal-fondé ; d'un côté, parce que la cé- 
cité qu'il fuppofe n'eft pas auffi com- 
plette qu'il le prétend; de rautrc,parce- 
qu'il n'eft écrit nulle part qu'on doive 
priver de l'exercice de fe charjge un Offi- 
cier quia le malheur de devenir aveugle, 
après en avoir rempli tous les devoirs 

{)endant un tems confidérable , avec toute 
'application &rintégrité.que depiandela 
Magiftrature. ^ 

La caufe portée à l'audience , & plai- 
dée par les Avocats des parties , MM. les 



parceque s'il étoit vrai , comme on le 
prétendoit , que les loix & les ordonnan- 
ces fîfient rélulter de l'état de cécité , une 
incapacité de préfider un Tribunal & d'^ 
exercer les fonâions attachées à un office 
de Magiftrature, on nepouvoitpas dou- 
ter oue cette préfidence & ces ronôions 
ne fufient dévolues au fieur des Clapiers ^ 
& que par confident celui-ci ne tut re*- 
cevable à empêdier aue le fieur Sermet 
ne les exerçât a fon préjudice. 

Refte donc à examiner Q:onânuoient 
MM. les Gens du Roi) fi le magiftrat qui 
eft devenu aveugle, peut encore préfi- 
der, & remplir toutes les fondions de 
fon office, «i» La loi cacusj au Digefte» 
Je judiciis^ décide exprefifément que la 
cécité ne rend pas celui qui a le malheur 
d'en être attaqué ^ inhabile à la fonc- 
tion de Juge. Caciîs judicandi officiofun^ 
gieur. La loi première , de pojbdando , €. 
quamyisy dit éjplement qu'un aveugle 
ne peut pas poftuler , mais qu'il confer* 
ve fa place dans le Sénat , qu'il peut mê^- 
me être Juge , & qu'il n'y a de difficulté 
que fur le point de favoir s'il peut aufti 
exercer la Magiftratiu-e. Quamvis autem 
cacus pro alio pojbtlarc non poffit^ tamai 
& Scnatorium ordincm rainctj & judicandi 
officio fimgitur. Nwitqtttd er^ & MagifirO' 
tus eertre poffit ? Sed de hoc dcUbtrabimus. 
La foi ajoute poiuiant qu'il y a , fur ce 
dernier point, un exemple en feveur des 
aveugles .* Extat quidem txcmplum tjus 
qui gtffiu Elle ne s'arrête pas là; elle re- 
monte jufqu'à l'antiquité ; elle rappelé 
cet illuftre Appius claudius, qui, tout 
aveugle qu'il étoit , ne laiftbit pas d'en- 
trer au Scnat ,* & d'y donner fon avis 
furies afiàires les plus importantes de la 
République : Appius dmique Claudius 
cacus Conjiliis publicis inurtrat y &inSe^ 
nutu fevcriffimam dixufenumiam de Pyr^ 
rhi Captivis, — On peut dire néanmoins 
que cet exemple fort de laqueftion« Le 
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Sénat 5 dans le tems de la République , 

Êouvernoit FEtat , mais n'exerçoît point 
i juridiâion contentieufe. D'ailleurs il 
n'y a point d'inconvénient qu'un aveugle 
ait féance & voix délibérative dans un 
Corps de Magiftrats; & nous voyons , 
par la loi 8 , au Code^ dcDecurionibus , 
que les Décurions pouvoient , quoi- 
qu 'aveugles y être admis dans les Confeils 
Mum^paux des Villes. La loi .6 du mê- 
me utre prouve que les tmplois de ceux- 
ci pouvoient être exercés par des per- 
fonnes illétrées ; cependant il n'étoit pas 
poiHble que tout im Ordre de Décurions 
fîit compofé de gens aveugles ou igno- 
rans. Il y a donc apparence que fi Ton y 
foufFroit des aveugles , c'étoit parceque 
dans une aflemblée de plufîeurs Officiers,il 
devoit toujours s'en trouver affez pour 
lire les pièces néceflaires & prendre garde 
que les délibérations ne fuflfent altérées 
par les Rédaâeurs. — Mais la difficulté 
devient plus grande » quand il s'agit d'un 
Magiflrat y qui réuniflant dans fa perfon- 
ne toute la juridiâion du Tribunal 9 doit 
tout voir 9 tout examiner par lui*même » 
& ne pas s'en rapporter aux yeux des 
autres. —Cependant la loi première du 
titre de poflulando^ après avoir expofé 
les doutes qu'on élevé fur cette aueffion, 
les tranche par une diftinâion judicieufe; 
elle décide que le Magifirat devenu aveu- 
|;le peut conferver la Magiftrature dont 
il fe trouve revêtu ; mais qu'il n'en peut 
pas obtenir une nouvelle : Scd melius «/? 
ue dicamus rttincrc quidcmjam captum Ma- 
gifiratum pojfc ; afpirarc autcm ad uovum 
pcmtùs prohiierL En effet, autant il fe- 
roit dangereux de conférer une charge de 
Magiftrature à un aveugle , autant il fe- 
roit inhumain d'en priver une perfonne 
eui , loin de s'en rendre indigne par fa 
taute, doit plutôt exciter la compaffion 
par le malheur qu*elle a eu de perdre la 
vue. — C'eû fur cette raifon d'équité,. 
eue Baliamon, dans fon Commentaire 
lur les canons des Apôtres^ dit qu'un 



Evêque devenu aveugle ne doit point 
être privé de l'épifcopat ; & il confirme 
cette décifion par l'autorité des Bafiliques- 
où l'efprit de la loi que nous venons de 
rapporter , eft rendu en ces termes : Ex'-^ 
cacatus auttm judcx ejjcpoujl , & Senatu. 
non mavttur : novum autan MaffjlratUTn^ 
nonfufcipitj fcdquem antimorbum hxibtr- 
bat , habcrt perfevcrat. — ■ Au furplus ^ 
il feroit bien difficile de juftifier par une 
raifon folide 9 la diffcrence que cette loi 
avoit paru d'abord mettre entre les Juges 
& les Magiftrats. Nous voyons dans les 
loix X & 3 , au Code , de Sententiis ex 
brtvitau recitandis , que les Juges font 
obligés I après avoir rendu leurs fenten-^ 
ces , d'en ndre leôure aux parties. La loi 
2 , au Code, de jijfejforibus judicum , en- 
joint aux Préjidens de figner les ordon- 
nances qu'ils rendent fur Tes requêtes des 
parties , & leur défend de les faire figner 
par leurs Affefleurs. Voilà donc les Juges 
& les Magiftrats aflujettis , les uns com* 
me lés autres , à des formes qu'un aveu* 
de ne peut pas remplir. Si cependant 
les premiers peuvent encore exercer leurs 
fondions, lorfqu'ils tombent dans l'aveu* 
glement ^ pourquoi n'en feroit-il pas de 
même des féconds ? -^.11 faut donc dire 
avec Jean Favre , que les Ofiiciers de 
Judicaturequi ont le malheur d'êtreaveu* 
gles , ne font obligés ni de lire ni de figner 
leurs fentences, & qu'il leur fuffit de les 
prononcer verbalement : Tu die quàd 
ilUsfufîcit qubd verbo recitent. — L'or- 
donnance de 1 667 ne dit rien de plus 
que les loix du Code ; elle ft contente ,. 
comme elles , d'enjoindre aux Préfidens^ 
titre 15 , article x, devoir à l'iffue de 
l'audience, ou dans le même jour, ce 
que le Greffier aura rédigé , de figner le 
plumitif & de paraplier chaque jugement; 
on peut donc lui appliquer , comme 
aux loix du Code, l'exception que les. 
loix du Digefte renferment par rapport 
aux aveugles. -• Cette ordonnance ne 
&xt d'ailUur; que renouveler les dif]:€H 
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fi rions des édîts antérieurs^ i% & Mor- 
nac qiii connoiflbit ces édits , n'a pas 
laiffé , fiir la loi 6 , de judiciis > au Di- 
gefte 5 d'approuver le feniiment des In- 
terprètes <jui croient qu'un Juge ne pou- 
vant pas lire par lui-même fes fentences , 
peut employer à cela le minifière d'un 
autre : Bartolus vtrb fubadjuvam feu co^ 
adjutonm ajfumi poJJ'c in admmijlranont 
cenfuit. •— Ce fentiment eft encore jufti- 
iîépar un grand exemple. Nous révérons 
encore la mémoire de cet illuftre aveugle, 

3u'on a vu préfider ce Parlement , pen* 
ant une longue fuite d'années. — On 
oppofe un arrêt rapporté par Bonifece , 
tomejf , livre x , titre 3 , chapitre 7, <jui 
a cafie ime procédure criminelle £iite 
par un Juge aveugle. Mais tout ce qui 
réfulte de là ^ c^eft que le fieur Sermet 
ne pourroit pas valablement s'entremet- 
tre dans l'initruftion d'un procès de cette 
nature. Aufli ne demande*t-il pas que la 
Cour l'v autorife. D'ailleurs fon office 
ne lui aonne le droit de remplacer le 
Lieutenant^général, que dans fes fonc- 
tions civiles. 

Sur ces raifons , arrêt du 11 juin i68|^i 
qui 9 en adoptant les conclufions du Mi« 
niftère public, déboute le fieur des Cla- 
piers de fon oppofition à l'arrêt du 1 1 
oûobre 1688, & ordonne que cet ar- 
rêt fera exécuté félon (â forme fie te- 
neur (ij. 

V. Nous avons dît que la forfaiture 
fait vacquer l'ofEçe de celui qui l'a en- 
courue. 

On diftingue deux fortes de forfaitu- 
%ts ; Tune expreiTe , l'autre tacite. 

yi. LaforfaitureexpreiTecopfi/ledans 



(i) Voyez Bornier, fur Tarticle cité, 
(ft) Journal du Palais , tpmc 9 , page il^J » 
éiIitii>adei7Qit , 



!e délit qu'un Officier commet contre \t$ 
devoirs cffentiels de fa charge. 

Ainfi , aux termes de l'ordonnance de 
difcipline, enregiftrée au lit de Juftice 
du II novembre 1774, il y a forfaiture 
quand tous les Officiers cl'un Tribunal 
lufpendent l^dminiilration de la Juflice , 
ou donnent letur démiffion par une déli* 
bération combinée > & refufent de re- 
prendre leurs fondions au préjudice des 
ordres du Roi. 

Cette forfaiture s'encourt-elle de plein 
droit 9 8c la vacance qui en réfulte» s'ou« 
vre-t*elle par le feul fait ? On a déjà vu 
que noft : la déclaration de Louis XI, du 
21 oftobre 14^7, porte expreffément 
que pour rendre un office vacant , il faut 
que la forfaiture {oït Jugée & dlclatie judi-- 
ciairtment , & félon les termes de JuJUce^ 
par Juges compitens. 

Mais quels font les Juges compétens 
pour connoîtrè de la forfaiti^e qu'on 
prétend encourue par tous les Officiers 
d'une Cour fouveraine ? Louis XV avoit 
cru^ dans U% dernières années de fon 
règne , qu'il ne pouvoir point» dans ce 
^s » y avoir d^aatr è Juge que lui-même ; 
& d'après cette idée ^ il avoit , fans for- 
aie de ptocès» déclaré une grande partie 
des Maf iftrats d«la France , coupables de 
f<»fiitttte. 

Mais le ffienâifaiif & jufte Héritier de 
fon Trône n'a pas pehfé de même. Par 
fon ordofuianee de difcipline qui a déjà 
été citée 9 il a détïaré que pomr inflruire 
& juget la fbrfiitùre f dans le cas dont on 
a parlé tout-à-riieure) , fa Majefié tien* 
droit fa Cour plénière , à laquelle elle 
appeleroitnles Frincesdu Sang, le Chan* 
>» celier & Garde des Sceaux de France 9 
yf les Pairs , les Gens tenans le Confeil 
)» du Roi 9 & les autres grands & notables 
n Perfonnages^qui , par leurs charges & 
H dignit^, ont entrée & féance au lit 
n deJuftice. »^ 

De la héceflité d'un jugement pour dé- 
clarer la forfeiture de l'Officier $( ouvrir 
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la vacance de l'office , il réfulte que dans 
le cas où par furprile , il feroit accordé 
des provifions avant ce jugement, com- 
me fi la charge ctoit déjà vacante , ces 
provifions feroîent nulles (i). On fait 
d^ailleurs que Tarticle 87 de l'ordonnance 
d'Orléans défend aux Juges w d'avoir au- 
^ cun égard aux dons de confifcation faits 
» avant les jugemens de déclaration & 
» condamnation , h & veut qu^il foit 
procédé contre lesimpétransdecesdons 
prématiu-és, fuivaiit les anciennes ordon- 
nances. 

Le délit, raccufation,le décret même, 
ne font donc pas vaquer l'office. Mais 
n'en empêchent-ils pas la vente , & ne 
lient-ils pas , au moins par provifion , h$ 
mains à TOfficier coupable ? 

Il eft généralement reconnu que le dé- 
Ut ne produit pas cet effet. Mais en eft-il 
<le même de Taccufation? Bourjon (i) 
diflingue le cas où elle eft déjà fuivied'un 
décret, d'avec celui oii TOfficier eft encore 
libre. Dans ce dernier cas, il convient 
que la vente eft nulle ; mais dans le pre- 
mier , il foutient que la vente eft bonne, 
Guelleque foit, par la fuifé^ Tifliie de 
1 acaifation , parceque tant qu'il n'y • a 
pas de décret , TOfficier n'eft pas inter- 
dit. 

On voit que Bourjon applique à la 
qucftion de lavoir fi un Officier eft bu 
n'eft pas capable de vendre, les principes 
relatifs à celle de favoir s'il eft ou n^eft 
pas interdit de fes fdiftions publiques. 
Cette manière de raîfônher éft aflîirément 
bien équivoque ; cependant ici le réfultat 
en eft certain : il eft ^autorifé par l'article 
14 du titre 1 ç de l'ordonnance criminelle 
de Lorraine du mois de novembre 1707, 
ûi^forme à cet égard le droit commun 
e la France : " déclarons (porte cette 



a 



loi) toutes ventes , cenfions 



dona- 



(t) Bourjoa t droit commun de la France , 
tome I « page 408 9 édition de 1770. 
(a) Loc^ciu 

Tome IF'f premiirc Partie. 



1» 



lions & tranfports faits pir les con- 
damnés à mort civile ou natiirelle.de 
leurs biens meubles 8c immeubles , du 
jour de la fignification du prt^mi-r dé- 
cret , nulles & de nul effet & valeur, 
comme faites en fraude de la condam- 
„ nation ; & en cas de crime de léze- 
„ Majefté au premier chef, du jour du 
„ crime commis. „ 

Telle eft d'ailleurs par rapport aux 
offices même f la difpoiition de l'article 
ji de Tarrêt du Confeil du 6 juillet 

Vn jugement par contumace fait - il 
vaquer l'office , avant l'expiration des 
cinq ans que l'ordonnance accorde à- Tac- 
cufe, pour fe repréfenter & fe juftifier ? 
La régie générale eft pour la négative. 
Miais on en excepte le cas oii la condam- 
nation eft prononcée pour crime deléze- 
Majefté. Cette exception eft établie par 
l'édit du moîc d'avril 1633 , rapporté 
ci-devant, tome i , pages 301 & 3 03. 

Il ne fera pas inutile de rappeler ivi le 
difcours prononcé par M.Séguier,Garde 
des Sceaux de France , au lit de Juftice 
tenu le 18 avril 1633 , pour Tenrcgiftre- 
ment de cette loi: 



(3) a Entend Ta Majefté , quant à la forfai- 
ture « que les offices ne puiflcnt être réputés 
vacans par icelle , qu'elle s'ait été définitire- 
mcnt jugée, conforrtiément aux articles 85 & 
87 des ordonnances de 1547 Çl ts^o. Vent 
néanmoins fa Majefté que, depuis Vaccufation 
intentée & U décret décerné contre on titulaire 
d'office , il ne puiffe être fcellé de provifions 
fur U réfignatîon dudit titulaire ou autrement, 
que foiiî h réfcrve cxprefle que fi , par Tcve- 
Qcnient du jugement définitif , la forfaiture a 
lieu j lofîrce fera taxé vacant, 6c le prix d'iceiui 
payé aux revenus cafuels, fuivant la taxe qui 
en fera faite ; & dans le cas oîi il fcrolt furpris 
des provifions contre U préfente difpofition , 
entend fa Majefté au'aprésU forfaiture jugée, 
elles demeurent nulles , f-ns que U rcmkouffc- 
mcnt des frais d'icclles puifli être répété. » 



T^aitii dc&' jDrûks , ùd, Liv. IL , CA<tp» /. 
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4( . Chçcufli fak (a-t^ii dit) ée quelle im 
pcr tance il. eil de &*oppofer aux crimes 
de i.éze*Majt{lé; combîeoles conféquen-» 
ces en font périlieufes & difficile^; qu'el^ 
les aboutif&nt^ la fubverilon des Etats. 
La clémence en telle occaiion eft inhu- 
' itaine 9 àc il n^elt pas permis de pécher 
deux fois en telle rencontre , mais princi- 
palement en la perfonne des Officiers, 
dont les principaux emplois conilAent à 
obéir & faire obéir les autres par leur 
exemple. Quand ils fe trouvent engagés 
d^ns ces crimes, la punition en doit être 
& plus prompte & plus exemplaire. 

» Pour cela, le Roi a coniidéré que 
les cinq ans donnés aux condamnés pour 
(z repréfenter, par l'article 28 de Tor- 
donnai^ce de Moulins , avoit ^té tacite- 
ment abrogée, ou du moins expreflé- 
ment limitée par l'ordonnance de Blois , 
article 138. La première 9 qui parle des 
intérêts civils » amendes & confifcations , 
a été faite pour les crimes publics. La 
féconde , pour le ieul crime de rébel- 
lion & lézc-Majefté, & cette dernière 
ordonnance portant que les peines ne 
leur pourront jamais être remifes à Tave- 
nir , cela fe doit entendre des abfens con- 
damnés , ôç non des préfens , lefquels 
.étant jugés , font exécutés tout-à-Flieure ; 
pour cet effet , il vous avoit envoyé fa 
déclaration au mois de février , par la- 
quelle déclarant fon intention fur Texé* 
cution de ces deux ordonnances , il avoit 
déclaré que les jugemçpsrenduspar con- 
tumace contre ceux qui fe trouveront 
convaincus^ de crime de léze - Majefté , 
feroient à Tinftant exécutés. 
• » Laquelle déclaration n'ayant p<ns été 
vérifiée, il vous en a envoyé deux au- 
tres , par lefquelles , faifant différence en- 
tre les offices defquels les Officiers du 
Parlement font revêtus , & le furplus 
de leurs biens , il a voulu que les offices 
defquels les (leurs le Coigneux & Payen 
étoient revêtus, fuffent uipprimés. - 
» Tous les offices n'éiant que des 



dignités émanées' du Roi i tomme 
les idées defquelles la divinité donne la 
forme que bon lui femble , les fujets re- * 
çoivent le caraftère & l'impreffion jque. 
h. Roi leur donne par une communica- 
tion de fa lumière , & participation de 
& dignité, en laquelle , s'ils manquent 
une fois , il y a grande apparence de fe 
défier d'eux dans la fonâion de leurs, 
charges, & danç la connoiffanc^ des af- 
faires particulières, s'ils s'oublient en ce 
qui regarde l'autorité du Roi & le fervi- 
cç qu ils lui doivent ; néanmoins vous 
avez ordonné que les déclarations de- 
meure^oient au Greffe , pour y être dé- 
libéré d'ici à cinq ans, aont le Roi s'eft 
trouvé étonné, & m'a donné charge de 
vous dire que vous avez en cela grande- 
ment manqué au refpeâ que vous devez 
à fon autorité, & pour cela il eft venu 
en ce lieu pour y feire publier fes décla- 
rations; n étant pas outre plus raifonna- 
ble que des perfonnes de cette condition 
qui font dans les Pays étrangers retirés 
pour leurs crimes , y poffèdent les cn- 
feignesde leur Magiflrature &les rangs 
honorables des offices dont ils étoient. 
revêtus (i). ># 

Après ce difcours, M. le premier Pré- 
fident fe leva & repréfenta au Roi , avec, 
beaucoup de chaleur , le dan|[er qu'il y 
avoit de changer les loix anciennes. Le 
Roi s*en offi^nfa , & après 1 enre^ûrc— 
ment il lui dit, en defcendant de foa 
fiége., qu'il n'ctoifpas venu pour violer 
les loix de TEtat , mais pour les interpré- 
ter & les faire entendre ; que fon difcours 
lui avoit déplu, & qu'il avoit penlé Tin- 
terrompre (a). 

On voit par tous ces détails , oue le 
Parlement répugnoit fort au nouvel édit-. 
Auffi n'en m-il aucun caS:, lorique M» 



(x) Mémoires de M. Talon > tome 1 , pagw 
.64 & fuîvantes. 

CO i*;<^* pages 69 5C7U 
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Payen , Tua des Magiftrats contre lef- 
quels cette loi rigoureure avoit été por- 
tée , vint , dix ans après , fe repréfenter 
avec des lettres d'efter à droit pour pur- 
ger la contumace. Par arrêt du premier 
juillet 1644 » ille déchargea des accufa- 
tions intentées contre lui ; & arrêta non- 
feulement qu'il reprendroit les fondions 
de fon ofEce y quoique fupprimé 9 mais 
encore que Tartide de Tordonnance de 
Moulins 9 par lequel les condamnés par 
contumace avoîent cinq ans pour fe 
repréfenter , feroit inviolablement gardé. 
Cet arrêt excita une grande rumeur à 
la Cour. La Reine-Régente, le Chance- 
lier & les autres Minilftres ne virent qu'a- 
vec beaucoup de furprife une contraven- 
tion auffi manifefte à une loi publique 
& folemnellement enregiftrée. M. TAvo- 
cat-général Talon fe chargea de juftifier 
la conduite du Parlement; il foutint que 
î'enregiftrement de fédit du mois d'avril 
1633 étoit illégal ; qu'à la vérité , depuis 
environ 80 ans, les. Rois étoient quel- 
quefois venus au Parlement, pour faire 
enregiftrer des édits en leur préfence , 
fans délibération préalable de la Com- 
pagnie, & que ces édits avoient été exé- 
cutés ; mais qu'on n'en avoit ufé de la 
forte qu'en matière d'impôts & pour lever 
de l'argent fur le peuple ; que toutes les 
fois qu'il avoit été quefiion d'établiffe- 
mens nouveaux & de loix qui intéref- 
foientlavie, l'honneur ou les proprié- 
tés des citoyens, les ordonnances a voient 
été conftammem vérifiées avec pleine & 
libre connoiflance de caufe ; que cet or- 
dre avoit été troublé à la publication de 
l'ordonnance de 1619, mais que delà 
jnême il étoit réfulté une nouvelle con- 
lîrmarion des ancjens ufagcs de la Mo- 
narchie , puifque cette loi ne s'obfervoit 
pas au Parlement (1). 
. Xes raifons n'étoient giières propres à 



(i) ItU^tQM^i^ pajes 3fti & fuiv^tcl. 



fiitisfaire le Gouvernement ; la Régente 
tint ferme , & le Parlement fiait fzi ft 
foumettre à Tédit de 163}. On trouve 
dans le kuinhjie mémoire de M. le Chan« 
celier d'Aguefleau (i) , des preuves de 
l'exécution confiante & paifible de cette 
loi , même fous le règne de Louis XIV. 

Le jugement qui déclare la forfaiture 
encourue , emporte-t-il toujours la perte 
de l'office? 11 faut diftinguèf s'il déplace 
l'office vacant fcimpétrable, ou s'il or- 
donne feulement au condamné de s^^en 
défaire. 

Au premier cas, l'office eft perdu pour 
le titulaire, & le Roi peut en difpofer 
comme d'un bien réuni au domaine de 
la Couronne. Mais au fécond casjl'Officiet 
condamné peut vendre fa charge , & le 
prix lui en appartient (3). 

VIL La forfaiture tacite eft celle qui 
réfulte d'un jugement par lequel un Offi- 
cier eft noté d'inflmie pour une caufe 
étrangère à fes fonâions. 

On l'appelle eaciee , parceque quoique 
le jugement ne déclare pa's l'Officier in- 
capable de pofféder dorénavant fon office, 
cette incapacité eft encourue /tfc//^/w^/7r& 
de plein droit. La raifon en eft qu'un titre 
honorable ne peut plus demeurer fur la 
tète d'un homme qui a perdu l'honneur.^ 
Ceft Tobfervation que feifoit M. d'Aguet 
feau, par une lettre du 19 décembre 
1739, aux Officiers d'un Préfidialqui, 
en condamnant un Juge au blâme , l'a- 
voient en même-tems interdit pendant 
im aftde fes fonôions : **Ces deux difpo- 
fitiôns de votre Sentence ( leur éeri voit- 
il) impliquent contradiftion , le blâme 
étant une peine infamante , qui emporte 



(a) Tome 7 de fes oeuvres , page 565 , édi- 
tion in-40. 

( j) Loyfcau » des offices . livre i , chapitre 
t3» nombres 28 & fuirans. Bo^rjoû 3 kft. cit. , 
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de ^oU» noû^^feulement rioterdirâion de 
rOfficier blâmé 9 mais l'iticapacité perpé* 
tuelle de remplir une charge dejudicatu- 
îe. „ , 

Cette forfaiture ne prive pas le titulaire 
de la propriété de fon office ; elle l'obli- 
ge feulement de le mettre hors de ïes 
mains (i). 

VIIL On a vu ci- devant , $. 3 , nom- 
bre I , les effets que produit relativement' 
aux gages des Officiers, la vacance de 
leurs . charges , opérée , foit par mort , 
foit par réligaation« Ici, il faut examiner 
ce qui doit réfulter d'un jugementde for- 
faiture , par rapport aux gages échus 
avant la condamnation de l'Officier cri- 
minel de !éze-Majefté. 

M. d'Agueffeau ^ell e^cplîqué là-deffus 
dans ion mémoire fur les droits du Roi 
à l'office dufîeur de Langallerie (2). . 

" Il faut, a-t-il dit, diftinguer trois 
tems diftérens , pour décider à qui appar- 
tiennent légitimement les gages échus 
avant la condamnation. 

» Le premier eft celui, qui a précédé 
la retraite du fieur de Langallerie dans 
les troupes ennemies. 

„ Le fécond eft celui qui s'eft paffé de- 
puis fa retraite, jufqu'autems de facon- 
danination. 

♦ » Le troiiîème enfin , eft celui qui a 
fuivî cette condamnation. 

>^ Pour commencer par le dernier, 
\ qui ne peut-être fufceptihle d^aucune dif- 
nculté , le corps même de l'office étant 
acquis au Roi , il eft impoiîîble q-ie les 
gâgesen puiffent être dûis ni donnée à qui 
que ce foit , parceque l'office étant une 
fois éteint^ il ne peut plus produire des. 
. gaçes qui en font comme les fruits, juf 
qu àce que le Roi l'ait rccréé,& l'aît don- 
né de nouveau. 



Ct) Jhid. 

^z) Tome 7 defcs œuvres , page 568;. 



tiv. II ^ Chap^ L 

„ Le fécond tems, qui s'eft paffé en*^ 
tre le crime & la condamnation , doit 
être regardé de I3 même manière que le 
premier,non pas à la vérité par les mêmes 
raifons , mais parceque , fuivant les lois 
Romaines , ou plutôt fuivant la Juftice 
même , les condamnations qui fe pronon- 
cent pour crime de léze-Majcfté , ont un 
effet rétroaôif, quirémonte jufqu'au jour 
du crime ; enforte que,de ce jour, l'Offi- * 
cier étant interdit de plein droit, & pri- 
vé de fon état , non-feulement d'Officier, 
mais de Citoyen , il n'a pu acquérir les 
gages dûs à ion office, ni par conféquent 
les tranfmettre à fes créanciers. 

„ Enfin , à l'égard du premier ttint 

3ui a précédé le crime , on ne peut pas 
outer que l'Officier ne les ait légitimer 
ment acquis , & que par conféquent , il$ 
ne faftent partie de iès biens : à la vérité , 
ces gages tombent dans la confifcation gé- 
nérale prononcée contre le fieur de Lan- 
gallerie ; mais le Roi peut en faire don à 
3ui il lui pliait , fans néanmoins que le 
on qui en fera fait puifle nuire aux créanr 
ciers , ainfi qu'il eft de régie & d'ufage 
dans ces fortes [de dons, la confifcatioa 
n'ayant jamais lieu qu'à la cliarge de5 
dettes. „ 

IX. Un effet commun à tous les genre» 
de vacance , eft l'incapacité d'exercer le» 
fonûions de l'office dont on eft dépouillé.. 
La raifon en eft que, du moment qu'un 
office vient à vaquer ,1a perfonne qui en 
étoit revêtu perd fon caraûère public y 
& retombe dans la claffe des fimpies par- 
ticuliers. 

Il exîftoit autrefois au Parlement de 
Provence , un ufage contraire à cette ré- 

Î;Ie. Les Confeilkrs qui avoient réfigné- 
^ eurs offices , & dont les réfignataires. 
étoient reçus , ne Taiffoient pas de rappor- 
ter encore les procès dont ils avoieot: 
été chargés pendant qu'ils étoient titu-^ 
I laires. M^is cet abus a été réformé £a£* 
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fois d*elles-mcm€S à ceux de Uurs mem- 
bres, qui leur paroîflbient Tavoir mérité 
par un long exercice de leurs diarges. 

En 1447 , Gibert Brunat ayant cédé à 
fon fils ion office de Greffier au Parle- 
ment de Paris, il lui fut permis pararrêt^ 
à caufe dcf&s longs fcrvi ces ^ ^alUr & venir 
en la Courroux Confcils & aux Plaidoyers. 

Hugues Alligrct , Greffier Criminel de 
la même Cour, ayant été forcé de ré^ 



une déclaradoQ du Roi du 11 juillet 
1680 (i> ' 

La longueur du fçrvice peut cepen- 
dant faire continuer aux Officiers qui fe 
retirent après un certain tems , les non- 
neurs , les prérogatives & même quel- 
ques-unes des fondions de leurs omces. 
C'eft ce qu'on appelé le dro'u de vété^ 
ronce: 

Les Compagnies faccordoient autre- 



(1) Nous avons promis dans le nombre XUl du 
%,i ^ de rapponer ici ceite Loi ; voici comme elle 
€jl conçue, 

Louis &c. Nous avons été isionnès oue par 
un mauvais ufage établi en non^e Cour de Par* 
lemem de Provence , & autorifé par des délibé- 
rations d'icelle , les anciens Confeillers de 
notredite Cour , qui ont réfigné leurs ch;arges, 
& qiii ont obtenu des lettres dé nous pour en 
continuer l'exercice pendant qi(elques années , 
ne laiiTent pas de faire encore le même exerci- 
ce, quoique le tems porté par Icidites Itttcesfolt 
expiré, & que leur pouvoi? ibit cefTé; que 
cette entreprise & celle de rapporter par les 
Confeillers ^ après leur réfiguation & la ré- 
ception de leurs x'éfignataires / fans aucun 
pouvoir ni lettres de nous , les procès dont 
ils avoient été chargés pendant qu'ils étoîent 
encore titulaires » pnt donné lie^ 4 ^iverfes 
plaintes & à des demandes en caâatlon des ar- 
rêts ainfi rendus en notredite Cour » au rapport 
defdîts Juges ; & bien que lefdits arrêts duflent 
être réputés nuls^ comme rendus par des cens 
fans caraélère & fans pouvoir; néanmoins, 
confidérant le troul>1« qui en pourroit arriver 
^ans lés familles , lefquelles croient que lefdits 
arrêts ont afluré & rétabli Fétat de leur* biens 
& de leurs fortunes , nous avons , par arrêt de 
notre Confei) du 5 du préfient inois » (ur la de« 
mande en caiTatlon formée par Claire Prat« 
veuve de FéUx Bounaud, Bourgeois de Mar- 
feilîe , contre un arrêt de notredite Cour de 
Parleftaem du ïi avril i679,ftïrce quila»oit 
été Yendu au rapport 'du fient deSignier , quoi- 
que les cinq années portées par Tes lettres de 
furvivance fûffeiit expirées, confit m 6 & vali- 
dé ledit arrêt du Parlement , comme s'H avott 
été rendu atr rapport d un Juge titulaire & com- 
tnîs , aînfi qu'il eft-an long porté par ledit arrêt. 
JEt voûtait y pour le repos de nos fojets ^ qiie 



ce règlement foit commun , enforte quTÎs né 
puîfTent être engagés en de pareils procès , S: 
en même-tems abolir pour Tavenir Tufagc qui 
s'obferve en notre Cour de Parlement de Pro«^ 
▼ence : • • • voulons & nous plaît que les arrêt» 
rendus en notredite Cour de Parlement de Pro^ 
vence , jufqu'à préfcnt ^ au rapport de Juges 
non titulaires » ou dont le tems porté par les 
lettres de retenue ou de furvivance feraexpiféy* 
Soient exécutés ; • . . & en conféqueflce « £iiibn& 
dé&nfes aux parties de fe pourvoir coture lef« 
dits (arrêts , fous prétexte de ce» à peine de 
tous dépens , dommages & intérêts , fauf à elles 
les autres voies de droit. FaiCbns en outre ité^» 
ratives défendes aux OfHciersquine feront plus 
titulaires » & qui n'ont pas obtenu des lettres 
de furvivance » ou dont le tems des furvivances. 
tR. expiré , de s'immiicer à l'avenir enrinfiruc* 
tioa ni rapport d'aucuns procès ou reauêtes » 
ni de faire aucune fonâion de CoafeiIler> % 
peine de nullité des arrêts « & de répondre fo- 
lidairement , tant eux que les Officiers qui Of\^ 
nerom avec eux , des dommages.& îfltéiêts oes 
parties ; & ce ,. nonobfi^int tous ufages , leiquek 
nous avons expreffémeni abrogés ; nonobôant 
au/filefdites délibérations du Parlement, Ici^ 
quelles nous avpiis caffétn Si amiullécs» c(r<^. 
{ons& annulions par ces préfentes , & voulons 
qu'elles foieni tirées des reglftres de aotjredite 
^ — & qu'en !a place d icelles , il folit hit 



our , 



t 

mention dbs pcéfemes ;. pourront feule^cni 
ceux auxquels nous avons accordé dts lettres^ 
de vétérance, ailtfler, opiner. Si avoir voix dé^ 
lîb^rative en vertu d'icelles, tant au r audiences 

3u'au jugement des procès par écrit» & jouic 
es autres honneurs & prérogatives de Coo^ 
feiller honoraire , en fa manière accoutumée p, 
& aux daufesSc conditions portées pas hSiiài 
ktat$^ Si donkovsek HÂvotm»T fii& 



Traiti tUs Droits^ jB'Ci Liv. /7, Chap, I. 



ilgner fa charge 3i un parent deVun des 
favoris de»*Louh XI , le Parlement lui ac- 
corda Vtaurii aux jours de Cortfàl d* de 
Piaidoyerj. 

Dans la fuite, ceux qui ne comptoient 
pas aiTez (ùi les bonnet grâces dç leurs 
Compagnies , s'adreflerent au Roi lui- 
même pour obtenir des lettres de vété- 
xance. Elles s'accordèrent d*abord û faci- 
lement que le Parlement de Paris, fut obli- 
gé de s'en plaindre,& de faire, fous le bon 
plaifir du Souverain ', ua arrêté par le- 
cjuel il fut réglé ou'on iie pourroit ac- 
quérir le droit ae vétçrance qii*après 
vingt ans de fervice*; ce qui étoit con- 
forme au droit romain ( i } « & fut adop- 
té dans toute la France. 

Cependant on admettoit encore quel- 
ques Officiers à la vétérance, fans let- 
tres du Roi. Dès qu'ils avoient rempli 
les vingt années requifes pour obtenir ces 
lettres, on confidéroit les lettres elles-me* 
mes comme furabondantes , & la grâce 
étoit regardée comme acquiiè de plein 
4roit. 

Mais l'édit du mois de juillet 1669 a 
réformé cet abus. «< Nos Cours, ne pour- 
n ront (porte- 1 -il) donner entrée & 
^> féance ni voix délibérative aux Offi- 
» ciers qui fe feront démis de leurs char- 
»> ces après avoir fervi vingt ans, ni les 
5» faire jouir des privilèges& droits dont 
H jouiflfent les vétérans , fous quelque 
» titre & qualité que ce puiffe être , fans 
>► qu'il leur foit apparu de nos lettres à 
>K cet effets à peine de nullité: & feront 
» tepus tous les Ofliciers qui ont étére- 
»» çus vétérans ou honoraires fans nos 
t> lettres , de fe retirer dafts fpc mois par- 
M devajitNous pour leur être pourvy ; 



fi) Voyez k Dîgefte, livre 38, titfeii, 
^ ]kTrt 49, ntr« le ; k Code Théoifeftçn, 
livre 7, titres so6e %\; le Code Ju^men., 
livre 19 , titre 54 y & Une i% , titres 7 & ^8., 



» autrement, à faute d'en rapporter dans 
» ledit tems , & icelui paffé , feront & 
>• demeureront lefdits Officiers vétérans 
» privés de Tentrée des Compagnies, & 
H déchus des privilèges attribués à leurs 
H charges. >» 

Ces difpofitîons ont été confirmées 
par un édit du mois d'oâobre 1704; 
mais en même*-tems cette nouvelle loi, 
fruit des befoins de TEtat , a permis aux* 
Officiers qui n'avoient fervi que pendant 
quinze années , d'obtenir des lettres de 
Vétérance , en payant certaines fommes 
au Tréfor Royal, f* Nous avons bien 
„ voulu (eft-il dit dans Iç préambule de 
cette loi) , „ à l'exemplq des Rois nos 
Prédéceffeurs , accorder aux Officiers 
de notre Royaume , après vingt 
ans de fervice aâuel , des lettres de 
vétérance , pour les mettre en état de 
„ conferver , en vendant leurs charges 9 
„ leur vie durant , tous les privilèges 
„ qui y font attachés ; & Nous avons 
„ même , en plufieurs occafions , & 
^ par des conudérations particulières > 
,, accordé cette grâce avant Tèxpiration 
,, defditfes vingt années. „ 

Cette dérogation à la régie générale 
ne fait , comme Toft voit , que confir- 
mer cette régie , par rapport aux Offi* 
ciers qui n*oni point payé la finance dé* 
terminée par Tédit. 

Il en eh de nnêmedes difpofitîons oue 
contieni la déclaration du i6 décemnre 
1774 , fur le droit de marc-d*or auquel 
font fujets ceux qui , par une faveur 
particulière (a), obtiennent des lettres 



(ft) Nous trouvoas un exemple de cette 
fiiyeur dans une lettre de M. le Oiancelier 
d'Agucffeau du %c aoCit 1746 , au Parlement de 
Provence, a U n'a à la vérité (.y cft-il dit en 
■parlant d*un G>iiielUer Clerc quidçmandolt des 
lettres d'honneur ) ^ « il n'a à U vérité que 1 4 
19 «f» de £érticer<n3Î3 comme €*efi &mauT2ttfe 
^ Oioté qui ro)Ai{(e à fç délire dc fa chârgd^ 
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de vétérance, fans avoir exercé leurs o: 
ces pendant vingt années. Elle eft tap- 
portée ci-devant , f • II. 

Du refte , on ne peut rien de plus 
précis fur la néceflîtç d^un feryice de 
vingt ans , pour pouvoir acquérir sûre- 
ment le droit de vétérance , que r»ticlc 
7 de Fédit du mois de juin I7i5> por^ 
^ant fupprefllon des privilèges &eaEfmp- 
tions accordés aux Officiers de judicaûi- 
re , de police & de finances , depuis le 
premier janvier 1689. Cet article porte : 
•« Les lettres de vétérance qui ont été 

obtenues ^ ou qui le feront à Tavenif 

Ear les Officiers de judicatiiï^e » de po- 
ce ou de finances , par nos Secrétai- 
res , & par lés Officiers , Domeftîques 
& Commenfaux de notre Maifon , ou 
autres Officiers réputés nos Domefti- 
,y ques & Commenfaux , ne produiront 
99 aucun privilège ni aucune exemption, 
„ fi elles n*ont été obtenues après vingt 
années de fervice aûuef pour les Offi- 
ciers de judicature , police & finances; 
& à Pégard de ceux de notre Maifon, 
après vingt- cinq ans. >► 
Quelle^ font les fondions des Conseil- 
lers honoraires ou vétérans- ? La décla- 
ration du 12 juillet 1680 y rapportée ci- 
deflus ,. leur attribue le droit ^aff^^ 
i^ opiner & Savoir, voix diUbirativc , tatu 
aux audiences qu au jugeinent (Us procès par 
écrit. 

Cette loi n*a été adreffée qu7au Parle* 
ment de Provence ; maisellê.aétéi;onf- 
tamment fuivie dans tous U$ Tribunaux 
dvL Royaume, Le Parlement de. Dijon 
s*en eft feul écarté jufqu'en^iyza. Mais, 
cette anaéé-là même , des lettres-paten- 
tes fur arrêt du 10 juillet ont caffé les dé- 
libérations de cette Courquiinterdifoient 



,y la dcm^nàQ qu'il fait paroit trés-fftvorable , 
I, & l'on n*a pas même à craindre quVlle tire 
^, h confèqueiTce par rapport à la tnuifmîffion 
^^ des privilèges, y^ 



ffi- l là voix délibératîve à '*^- '^'^ ' 
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fes Officiers vété* 
rans , & ont ordonné que ceux-ci joui- 
roient de tous les privilèges portés par 
feurs lettres d'honneur , notamment du 
droit d^affifter & d'opiuçr, tant aux au- 
diences qii'aux chambres du confeil^ 8c 
aux autres aflemblées^ (bit publiques; 
foît partioilières de la Compagnie (i). 

Les Ma|^îitrats vétérans ne peuvent ni 
inftruire m rapporter une a£ire ; ils n'ont 
que le droit de concourir par ,kurs fufira- 
ges, aux jugemens qui fe fiorioent à la 
pluralité des voix» On ne. leur donne 
d'ailleurs ni gages y ni épices^ ni éaaolu-r 
meni. 

Mais ils confervent tous les honneur» 
& tous les privilèges attacliés aux char- 
ges dont ils fe font démis. Tel eft en- 
tr'iautres , le droit de cûmmittimus , an 
fujet duquel il eft intervenu au Parlement 
de Paris , le 13 mai 17} 5 , un arrêt dont 
voici Tefpèce. 

M. Cochet de jSaint-Vallîer, qui avoit 
été Préfident de la féconde Chambre des , 
Requêtes du Palais y ayant pris , en vertu ' 
des lettres de Préfident honoraire qu'il 
avoit obtenues > un eotnminimus pour 
faire renvoyer aux Requêtes du Palais^ 
une demande formée contre lui , y ob- 
tint par défaut une fentence , dont (a par- 
tie adverfe interjeta appel, comme de 
Juge incompétent ; celle - ci invoque it 
Tarticle lo du titre 14 de l'ordonnance 
du mois d'août 1669, qui veut que les 
Préfidens & les Confeilkrs des Requêtes 
du Palais ne puiflent faire renvoyer leurs- 
caufes perfonnelles en vertu de leurs 
committimus , qu'aux Requêtes de rHôteJ» 
&vice versa y ceux des Reguêtes de l'Hô- 
tel aux Requêtes du Palais. Mais M. de 
Saint- Vallier foutint que n'ayant plus ni 
: entrée ni féance aux Requêtes du Palais ^ 
!'& étant Honoraire à ta grand'Chambre > 



(1)^ Traités de ^roit François à Tufage im 



sj^ Traité Jes Droits ^ &c. Ziv. lî^ Chap. 

il devoit jouît des prérogatives accordées | 
aux autres Officiers du Harlemerit. I 

En effet , après une difcuiîîon longue 
& approfondie, la queftîon fut jugée, 
tn faveur de. M. de Saint- Vallier , par 



/. 



S.V. 



arrêt du 23 riiai 1735-' 

On a donc jugé que la vétérance^^ loin 
de reftreindre , avoir étendu le droit de 
commiuimus de M, Cochet de Saint- Val- 
îier(i). 

Suivant un arrêt de règlement du Par- 
lement de Touloufe du 13 août 1689, 
les Confeillers vétérans ne peuvent don- 
ner lieu à Vévinctment » c*eft-à-dire , qu*on 
ne peut renvoyer de la grand'Cbambre 
dans une autre, un procès qui eft pendant 
en celle-là,^* fur ce qu'un ou plufieurs 
„ des Confeillers vétérans y font par- 
^, ties {%). >» 

Mais dans les évocations pour caufe 
de parenté ou d'alliance, les vétérans 
font comptés , quoique d'une autre ma- 
nière que les Officiers titulaires. L'article 
7 du titre premier de l'ordonnance du 
mois d'août 1737 porte que « les Officiers 
honoraires ou vétérans , en quelque 
nombre qu'ils foient, ne feront comp- 
tés que pour un tiers des parens nécef- 
faires à révocation , c'eft-à-dire, poiir 
^, Un feul -parent dans les Cours où il 
en faut trois , auatre ou cinq pour 
évoquer , pour aeux dans celles où il 
en faut fix ou huit, pour trois quand 
il en faut dix , & pour quatre quand 
il en faut douze. » 

Le nombre des Honoraire;; n'eft pas 
limité dans les Parlemens; mais dans les 
Préfidiaux il ne peut y en avoir que deux 
à la fois : c'eft un ufage introduit depuis 
longtems , & qu'on rappelé dans toutes 
les lettres de vétérance qui s'expédient 
pour ces Sièges à la grande Chancellerie. 



(1) Dcnizard, au mot Ao/jawire. 
(a) Recueil )udiciaire de Touioufe , tome x ^ 
j:^ga 713 » édition de 1782. - 



Nature des oMces , rtUtiyemtnt àti 
patrimoint aii proprUtahi : foru^îli 
meubles ou imnuuhks ? — ■ RigUs 
auxqudhs^ Us font ajfujcttls paf^ 
rapport à la, communaud , conju- 
gaU, — au douaire y — • à lafuc^ 
union ^ mmm au rapport ^^m^ à U 
légitime^ — aux rifer^^cs coutu* 
miens y — à lafubJUtution fidii'- 
commijfairt , ■-• au retrait îigna^, 
ger ^ •-■' 6* aux importions. 



' L On divife, parmi nous, tous lesl):cns 
en deux efpèces , les meubles & les im- 
meubles. Les droits incorporels qui , 
à proprement parler , ne font ni mobi- 
liers ni immobiliers , ne laifTent pas d'iap- 
partenir à Tune ou à l'autre clafTe. Par 
exemple , les obligations font prefqucî 
partout réputées meubles , lorlqu'eUes 
tendent à une chofe mobilière ; & im. 
meubles^ lorsqu'elles ont poiu- objet un 
héritage. Les rentes font immeubles dans 
la plupart des Coutumes ; dans d'autres , 
elles font confidérées comme meubles. 

Suivant Loyfeau (1) , les offices font 
de ces biens incorporels qui , de leur na- 
tiurc , font indifFérens à devenir meubles 
ou immeubles. U faut donc recourir à la 
loi , à l'ufage & à la jurifprudence des 
arrêts , poiur favdir laquelle de ces deux 
qualités on doit leur attribuer. 

Dans l'oriçine des offices » ils ne fe 
vendoîent point, & ils fe perdoient par 
la mort des Officiers. C'étoit un fîmple 
ufufruit qui ne paflbit jamais dans la 
fucceffion du titulaire ; & comme ni fa 
veuve ni fcs héritiers ni l^s créanciers 
n'avoient aucun droit à y exercer, il ne 
pouvoir jamais être qucfliort de favoîr 
quelle en étoit la nature , relativement 
aux qualités dé meuble & d'immeuble. 

Dans la fuite , les offices étant deve^ 



(I) Préfece du Traité des offices, a. 10. 
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mi$ vénaux , on chercha dlfférens moyens 
pour les tranfmettre aux héritiers ; de là, 
d^abord les furvivances particulières, 
CD fuite les furvivances générales qu'on 
accorda à certains offices; enfin redit de 
la Paulettcde 1604. 

Lors des dernières réformations des 
principales coutumes du Royaume , les* 
offices n'avoient encore qu'une foible 
confiflance : c'cft pourouoi elles ne s'en 
font prefque pas occupées. 

Une feulement les déclare immeubles 
en fucceffion , en communauté &çn don 
mutuel ; c'çft celle de Bretagne , articles 
112 & 425. 

Quatre autres leur attribuent la même 
qudlité,pour le; affujetiir aux loix des pro- 

f)riétés immobilières, en ce qui concerne 
^ manière de les faifir , de les vendre , 
de les adjuger, j & elles ne décident rien- 
quant aux autres effets. Ces coutumes 
font celles de Normandie , article 514, 
de Paris, article 95, d'Orléans, article 
48 c , & de Calais , article 9. 

La première fe contente de dire que 
Y office vinal efl répuU immeuble , & a faite 
par hypothcque. Mais elle ne parle point 
de la manière d*en diftribtier le prix , 
parceque dans cette Province , le prix 
des meubles , auffi bien c^ue celui des im- 
meubles , fe diftribue par ordre d'hypo- 
îheque. 

La Coutume de Paris & les deux au* 
très ont la même difpofîtion que celle de 
Normandie ; elles décident également que 
lei offices font réputés immeubles , & 
qu'ils ont fuite par hypotheoue jufqu'à 
la réfignation adûiife ; mais elles ajoutent 
que le prix s'en diftribue par contributioA 
au fou la livre. 

Cette décifion a , comme l'on voit , 
deux parties ; par la première, les offices 
ibnt affimilés aux immeubles; par la fé- 
conde , on en diftribue le prix^ comme 
Sils étoient meubles. 

Sx la Coutume de Paris avoit régardé 
les offices dans toute fa difpofition^ ou 
Tcmt IV , prtmiire Partit^ 



comme des meubles, ou comme des im-. 
meubles, on l'auroit fuivie dans toutes 
les autres (jueftions qui fc feroient pré- 
fentées. Mais de la diverfité qu'elle avoit 
établie entre le cas où il s'agiflbit de faifir 
un office , & celui oîi il n^toit queftion 
que d'en diftribuer le prix, il eft refaite' 
que la nature de ces fortes de biens ne 
s'eft trouvée déterminée , ni par une dif- 
pofition exprefle , ni même par Fefprit 
de la coutume ; elle eft donc demeurée 
incertaine, indécife , arbitraire, jufqu'au 
moment oîil'édit dumois de février 168 j 
eft venu ordonner que le prix des offices 
feroit diftribue par ordre- d'hypothèque. 

Par là , cet édit a abrogé la féconde par* 
tie de l'article 6 ç de la coutume de Paris. 
La loi eft donc préfentement uniforme ; 
& en joignant l*4xlit à la Coutume , il faut 
confidérer celle-ci comme fi elle s'expli- 
quoit en ces termes : 

M Les offices vénaux font réputés im- 
»♦ meubles : ils peuvent être faifis récl- 
» lement, & les deniers provenansde 
» la vente doivent être oiftribués par 
» ordre d'hypothèque entre les créan- 
>• ciers oppofans. » 

Ainfi ,.Ia contrariété delà loi eft ôtée ; 
& comme elle déclare aujourd'hui, dans 
toutes it% parties , que les Offices font 
de véritables immeubles , on doit les re- 
garder comme tels dans tous les cas. 

C'eft en effet ce qu'on juge conftam- 
ment dans la coutume de Paris ; on en 
verra des preuves multipliées dans les 
nombres fuivans. 

On y verra auffi que telle eft égale- 
ment , à quelques modifications près , la 
jurifprudence des autres coutumes,& mê- 
me des Pays de droit écrit (i). Mai^ nous 
^erver dès-à-prélènt que s'il 



devons obferver 



, (i) On a déjà remirqué cî-dcLTaiit , tome 3 , 
partie % , page 70, deux arrêts du Parlement dp 
Provence, qui, dès 164^, ont ddané foire 
par bypodie<}ue à des omçes. 



z6 Traité des Droits , €^c. 

en faut croire Maillart fur le titre 5 de la 
coutume d'Artois , les offices, en cette 
Province » font généralement confidérés 
comme meubles. Voici les raifons de cet 
Auteur: 

44 L'office vénal héréditaire eil un droit 
purement incorporel , rachetable à la 
volonté du Roi , qui doit par confé- 
quent être réglé en cette coutume , à 
l'exemple des rentes rachetables , lef- 
quelles font meubles, article 140. Si 
1 office vénal héréditaire n'entre pas en 
communauté 9 même en Artois, c'eft 
,, à caufe qu'il eft attaché à la perfonne 
,y de l'Officier, & par conféquent incom- 
9» municablê à la femme , à laquelle il 
„ eft dû récompenfe de la moitié des 
,, deniers pris en communauté pourl'ac- 
9, quifition de cet o/Hce & des nouveaux 
droits y annexés , fi mieux n'aime le 
mari le mettre en communauté ; ce 
qu'il peut faîre , fans quoi il refiepour 
le rifque du titulaire. ,, 
Maillart dte à l'appui de fon opinion , 
un arrêt du i6 juin 171 3 « rendu au rap- 
port de M. de Tournayy à la troifîème 
Chambre des Enquêtes , qui , en înfîr- 
inant une fentence du Conieil prcvincial- 
d' Artois du 14 août 1711,3 déclaré mo- 
bilier un titre héréditaire de Perruquier 
à Arras. Il ne rappelé pas l'efpèce jugée 
par cet arrêt y mais elle efl détaillée dans 
\\n mémoire imprimé que nous avons 
fous les yeux. Voici comment on s'y ex- 
plique, 

** Jofeph Bouilli , dit de Lille , avoit 
„ époufé Marie- Guîflaine Hattu , qui 
„ étoit veuve d'Eiiftache Dukuifibn. 
„ Celle-ci avoit déclaré par fon connar 
„ de mariage du 12 novembre 1695 , 
^ qu'elle apport oit une femme de 2000 
„ livres , tant en argent comptant , qu'en 
„ dettes aâives , y compris un office de 
3n Barbier -Perruquier à Arras, qu'elle 
„ avoit acheté pendant fa viduité. Il avoit 
yy été convenu qu'en cas de prédécès de 
yy Marie-GuiilaineHattu ^ de Lille de- 
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Liv. II y Ckap. I. 
meureroit dans tous les biens meuble^ 
& réputés tels de la communauté , foit 
qu'il y eût des enfans , ou qu'il n'y 
en eût pas. Marie^Guiilaine Hattu mou- 
rut U première au mois de mars 171 r. 
Quelque tems après, les enfàns de pre- 
mières noces vendirent à leur beau- 
père unemaifon fituéeà Arras, moyen- 
nant 4000 livres» Le contrat de vente 
portoit quittance de 100 livres; & à 
l'égard des 3900 livres reftantes , de 
Llile promit de les payer à fts beaux- 
enfans , lorfqu'ils prendroient état ho- 
norable. Par un autre aâe du même 
jour , ils réduifirent le refiant du prix 
de la vente à 3000 livres ; ils recon« 
nurent que Foffice de Barbier-Perni- 
quier appartenoit à de Lille, en vertu 
de fon contrat de mariage , qui lui 
afiuroit la propriété de tous les biens 
meubles & réputés tels de la commu« 
nauté. Enfuite , ils prirent des lettres 
de reftitution en entier contre ces ac- 
tes , & notamment contre leur recon- ' 
nolffance au fujet de l'office. Ils dirent 
qu*elle étqit la fuite de Terreur, du 
ciol , & de la furprife ; que le con- 
trat de mariage donnoit feulement 
à leur beau-père tous les |)iens mea^- 
bles & réputés tels de la communauté ^ 
& que l'office étoit un Immeuble. On 
a donc agité au Confeil d'Artois la 
queftion de favoir fi les offices étoient 
meubles ou immeubles dans cette Pro*- 
vînce. Le (on de la queftion dépen- 
doit uniquement de ce point de droit. 
Le Confeil d'Artois a jugé que l'offico 
de Barbier- Perruquier ctoit un immeu- 
ble ; mais le Parlement Ta jugé mobi- 
lier; &'en conféquence a débouté le^ 
enfans du premier lit. 
„ Cette décifion , continue l'Auteur 
du mémoire cité, efl pailee en loi dans 
celte^Province. C'eft ce qui réfulte du 
procès^verbal de rédaûion de la c 'bi- 
tume d'Arras, fait en 1741, par M. 
Severt^Coûfûlter de grand'Chambre* 
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I» Il y eft reconnu que les charges & offi 
» ces font meubles de leur nature ; & 
» Ton y ajoute, que comme ils forment 
» la principale partie de la fortune des 
>» familles , il eft à propos de les excepter 
» des biens meubla qui doivent entrer 
M dans les mtravejbffemens & dons mu- 
ff tuels. Cette exception eût été inutile ^ 
^ fi les offices étoient en Artois réputés 
M immeubles & fufceptibles de la qualité 
H de propres. >♦ 

Rien de plus fpédeux , du premier 
^bord , quetettedoârine ; mais fondons^ 
çn les fondemens ^ elle s'écroulera , pour 
ainfidire> d'elle-même, 
: I**.- L*arrêt du 16 juin 1713 , n'avoit 
pour objet Cju'un office de Perruquier ^ & 
c'eft tout dire : la qualité de ces fortes 
d'offices eft encore un problême, on ne 
dit pas feulemeiit en Artois , mais dans 
rintérieur du Royaume ; & il y a bien 
des arrêts qui les ont jugés, meubles dans 
Jes Pays mêmes oii les offices de judica- 
ture font conftamment réputés immeu- 
bles. Ainfi point de conféquence à tirer 
du préjugé fur lequel s'appuie Maillart. 
2**. Le procès-verbal de la coutume 
d' Arras n'eft pas auffi décifif qu'on l'an- 
nonce. Bien examiné, il ne préfente que 
des doutes fur la nature des offices, ^ 
il n^offce de la part des Rédaâeurs qu'une 
précaution prife pour prévenir la quef- 
tion relativement aux effets de l'entrave^- 
tiilenient (i). 



( I ) yoici les termes Je ce procès-verbaL 
Nous a encore été obrcrvé au même fujet , 
'que les charges & les offices font de leur na- 
turc meubles , cjuoîque par quelques coutu- 
mes 6r par une iurifprudence affez uniforme , 
elles ibîent immobilières ; & comme ces char- 
ges &L ces offices font fouvent la principale 
partie de la fortune des citoyens » cller ont été 
un mobili fées pour la confervation des fam lies; 
que fi dans Lapréfeme rédaâion , on n'excepte 
pas les charges âc offices de Texpreffion eéné 
raie, meu^Usdc Umnatm^ il arriveront qaeUps 



3". La coutume d'Artois ne contient 
aucune difpofition qui oblige de donner 
aux offices de cette Province une nanire 
différente de celle qu'on leur attribue, 
partout ailleurs. Si les rentes conftituées 
y font meubles , elles le font auifi dans 
plufieurs coutumes , tant du reffort du 
Parlement de Paris , que de celui du Par- 
lement de Flandres ; cependant ces deux 
Cours ont conftannhent regardé les offi« 
ces comme immeubles. 

4*^. Le Confeil d'Artois a témoigné 
par plufieurs jugemens qu'il étoit bien 
éloigné de prêter aux omces une nature 
mobilière. En 1700, il les a jugés pafîî* 
bles de mifes de fait , efpèce de faifîe 
qui , fuîvant la coutume de cette Pro- 
vince ,* ne peut affeôer que les héritages. 
En 171 z , le 9 août, il a délibéré , les 
deux Chambres affemblées, que les offi- 
ces étoient immeubles ; & cette ei^ 
pèce d'arrêté a été conclu tout £uru 
voix (i). 

Vers le même tems , il a étendu ce 
principe jufrfu'aux offices de Perru-» 
qiiiers; ce qui sûrement ne laiffe aucune 
équivoque fur fa manière de penfer rela* 
tivement aux autres offices , aux offices 
proprement dits. 

5^ Le dernier Commentateur de la 
coutume d'Artois , Rouffel de Bourej » 
tome I , page 10 , foutient très-forijnefle- 
ment qu'on ne doit mettre à cet égard au^ 



pourrolent fe trx)uver comprifes dans Tentra- 
vcftiffement. 

L'affemblée confuhée fur ces deux difficul- 
tés , il a été réfbhi que dans la préfente rédac* 
tion , il ferott dit que Us rentes héritières tfc 
réputées meubles , entreroientdans rentravef- 
tiflement \ que les rentes foncières & non fei- 
gneuriales , afFeâées fur des héritages fujets au- 
dit Echevinage cntreroient pareillement dans 
rentraveftifTeni.ent ; mais que les charges Ôc 
offices n'y encre roieqt point. 

(1) Brunel » obfer vations fur le drpit cou* 
tumi«r , pag^ 489. 
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cuae difFérerce entre la iurifprudence de 
b Province & celle du Royaume. 

Tout concourt donc, en Artois com- 
me ailleiirs^à aflitrer aux offices la qualité 
d'immeubles. Si d'abord on a balancé Air 
leur nature, on a enfin réfléchi qu'ils font 
héréditaires , qu'ils produifentun revenu 
annuel, qu'ils ont un titre relatif k un 
territoire , qu'enfin , ils compofent ac- 
tuellement, pour nous fervir des termes 
du préambule de Fédit de 1683 , taprin- 
àpalt partit du bUn de plujteurs familles, 
Cesconfidérations ont prévalu infenfible- 
ment,& la jtirifprudence des arrêts a fini 
par mettre le fceau à l'opinion qui ten- 
doit à immobilifer les offices.. 

IL Entrons maintenant dans le détail 
des effets qui réfultent de cette immobi- 
lifation ,. combinée avec les autres attri- 
buts des offices; & commençons par la 
6on)munauté conjugale.. 

Les offices étant réputés immeubles, il 
ftft clair que celui dont l'un des époux fe 
trouve propriétaire au moment de la cé- 
lébration du mariage, n'entre pas dans la 
communauté. 

Ceft.ce qu'.ont jugé cinq arrêts du Par- 
lement de Paris des ^^ décembre 1 5^1 ( 1 ), 
li & 10 juin 1598 (1), 7 feptembre 
1607 (3)» & 17 décembre 1610(4). 

TLe quatrième de ces arrêts a été pro- 
noncé en robes rouçes ;& l'on remarque 
qu'après la prononciation , M. le premier 
Préfident avertit les Avocats de tenir do- 
rénavant cettemaxime pour infaililbU (5 ), 

Mais de ce que l'office propre à la fem- 
me n'entre pas- ea communauté,, il ne 
s-enfuit pas que fi elle en a fait pourvoir 
fon mari , celui-ci puiflfe,. après là diffo- 



{\) Lef^rètre, centurie i « chap. 9. . 

(2) Itid, EjtBrodeau fur Louet^lcttreû^gr 5. 

(3) /^/;^> EtMootholoA^^r^tCXL. 

(4) Brodeaa , /oc cit. . 
('S)Corb1n,fultede patrooageicfaïip; 112, 

& plaidoyers » cbap. 93«.. 



&c. Llv. H , Chap^ /• 

lution du mariage , être dépoffidé parles 
héritiers de fon époufe ; non, il n'efl tenir 
qu'à leur en payer la valeur. Nous l'avons 
déjà dit plufieurs fois , il feut , dans les 
offices, diftînguerle droit incorporel qur 
en eft le prix , d'avct. le titre qui en for* 
me le corps. Le premier appartient au 
propriétaire de l'office , l'autre eft au 
Roi ^ quand te pourvu meurt ou réfigne: 
Or , la femme , daps le cas propofé , ne 
pouvoit avoir en propre que- le prix de 
l'office. Pour le conferver , elle a été for- 
cée de préfenter itn homme à fa Majefté; 
mais ce n'cft pas elle qui l'a fait titulaire ? 
il ne l'eft devenu, que par les provifions 
du Roi, Il eft vrai que le mari ne peut 
conferver l'office qu'en* le payant , & 
que faute de paiement ,. les héritiers de 
la femme peuvent contraindre leur débi- 
teur à pauer procuration ad rejignandum^ 
Mais dès qu'il paie , on ne peufle dépof- 
fcder ; il eft devenu propriétaire du titre 
par le fceau; ce n'eft. donc pas le titre 
même <^uïl doit ,-mais feulement.le prix ; 
& ce prix , fuivant un arrêt du Parlement 
de Rouen du 8 février 1743 , doit être 
fixé fur le pied de la valeur de l'office au? 
tems de ladiffolutiondu mariage(6^•. 
Dénizart (7) fait mention d'un juge* 
ment arbitral jqui étend cette décifiôn juf- 
qu'à l'héritier du mari. Voici fes termes : 
4< M.. Bignon, premier Préfident au 
>» grand. Confeil:, qui a voit levé fa char-» 
)• ge aux parties cafuelles.,, moyennant: 
» 400000 livres , ne làifla. qu'une fille,, 
>r qui recueillit cette charge dans fa fuo 
>♦ ccffion, &époufaM. de Vérthamont,, 
» qui s'en fit pourvoir. — Madame de 
» Verthamont étant ellé-niême décédée^, 
» M. l'Abbé Bignon,Jon Héritier quant 
^aux propres, prétendit que dès que 
H ïo&ce faifoit partie de fa dot> c'étoit: 
' » un immeuble dont M . de V^rthamont 



(6) Diftionnaire de Droit Normaiid». 
mot oficc, 
t (7).Articlei>fe:ft. 
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it n'avoit eu que Texercice , & qu'elle 
» n'avoitpuen perdre la propriété.*-* 
>• M. le Procureur-général , héritier en 
>» partie des meubles & acquêts de M «de 
» Verthaftiont , foutint^au contraire, 
» qu'il étoit devenu propriétaire de Tof- 
>» fice par les proviuon» qu'il en avoit 
m obtenues y & qu'il n'étoit tenu que d'en 
y» rendre le prix à la fucceifion de Ma^ 
» dame ion époufc ; que par conféquent 
n c'étoit un acquêt dans la perfonne de 
» ^i,d€ Verthamont.— Les particsayant 
. M compromis fur cette queftion , MM-, de 
H Vienne, Thomé & Dupré', Cpnfeiilers, 
n Capon& Gafcony. Avocats, ont jugé 
>* que la propriété de l'office étoit paflee 
» à M. de Verthamont, au moyen de fes 
»,provifions. Donnons & oSroyons^ di- 
» foient-elles , &c. » 
. Les firuits & les émolumens que l'offi* 
ce propre à Tun des époux , produit pen- 
dant le mariage , entrent dans la commu- 
nauté; & par amêmeraifon , c'eft la com- 
munauté qui doit fournir le droit annuel 
que le conjoint propriétaire de l'office 
efl obligé de payer pendant le mariage 9 
pour s^en affùrer la confervation. 

Maitf la communauté devroit-elle ac- 
quitter les taxes impofées pendant le ma- 
riage fur l'office propre à Tun des époux? 
U faut difUnguer: ou ces taxes font fé- 
ches, ou elles augmentent les émolumens 
Koffice.. 

Au premier cas, on les regarde comme 
une charge des fruits ; & comme on ne 
les paie que pour conferver ces fruits à 
la communauté, il eil jufte que la com- 
munauté elle-même en fournifTe les 
fonds (O.. 

Au Iccond cas 9 le conjplht à qui api» 



(1) Loyfean i dùoffipes , lîv. 3 , cbap. 9 , n.' 
15. Dupleffis, Traité de la Communauté^ pagç 
454, édhîonxié xyxS.hoa^on y Droit commun 
dé U France ^,totaj^:i 9 pag§ 374 ^ . édicioa de 



par tient Toffice , ne pouvant pas Taugmen-- 
ter aux dépens de la communauté, c'eft 
lui qui doitpayer la taxe ; & fi la commu-' 
nauté paie pour lui , il efl tenu de l'en in-^ 
demnifer(i9. 

Ces deux points ont été ainfi jugés par 
un arrêt du Parlement de Paris du 8 mary 
1683 , entre la. veuve & l'héritier d'urf 
Secrétaire du Roi (3); 

Lorfque pendant le mariage , lé . mart^ 
a été obligé , par im édit du Roi , de fî-: 
nanccr,pour rendre héréditaire une char^ 
ge non vénale , dont il avoit été pourviv 
avant le mariage, cette charge appartient* 
elle à la Communauté , ou n'efl-il dû ^ 
celle-ci qu'une récompenfe des deniers* 
qu'elle a fournis pour la finance h 

Sur cette queflion, le plus ou lemoins^ 
de difficulté dépend de la nature de W 
charge dont le mari étoit pourvu , avant 
qu'elle ne fut déclarée héréditaire. 

Si elle exiftoit en titre d'office , point" 
de doute que le mari n'en demeure feul 
propriétaire , même après en avoir payé' 
la finance des deniers de la communau-- 
té. Ainfi dans ce cas, tout ce que la com^ 
munauté peut prétendre contre lui , eft 
la réfufîon des deniers qu'elle lui a avan- 
cés pour rendre fonr^ office héréditaire. 
C'efi ce qu'on peut jùflifîer par rexem' 
pie d'un office fiipprimé & rétabk||gn- 
dani le mariage, Loyfeau (4)., Lebri^ç ) » 
& Bourjon (6) enfeignentque l'office ré-- 
tabli repréfentant l'office fupprimér , lé' 
conjoint à qui celui-ci- étoit propre,* 
efl également feul propriétaire de ce-- 
lui-là , & qn'il doit feulement indémnî*- 
fer la communauté des fommes qu'il en a^i 
tirées pour le rétablifTement de fon office. • 

Mais âla charge n'étoit avant le ma-^ 



(a) nid.' 

(3) Lebrun % de la Commtinâuté^ pigé 8; ',4 
édition de 1709, ^ a. 

(4) Des offices, Ifv.i", chap. 7", n-'^j;* 
i^) Dé laG>mniuaaûté,p?ig9 8)«xwj#' 
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riage ^ <pi*uAe fimple commi/Tion , & 
qu'elle ait été érigée en titre d'office hé- 
réditaire pendant le mariage , alors n'eft- 
ce pas la Comitiunauféqui en eft proprié- 
taire? Les héritiers du mari feroient-ils 
fondés, après fa mort , à le vendre i leur 
profit , même en remettant à la veuve 
la moitié de ce ^yi a été payé pour le 
lever & Tacquéru* î Ou plutôt celle - ci 
étant propriétaire de la moitié du corps 
de l'office , ne doit-elle pas j comme eux , 
entrer dans la vente qui s'en &it , & pren- 
dre la moitié du prix ? On trouve fur ces 
aueflions , des arrêts pour & contre , mais 
n'efl pas difficile de les concilier. 
Le premier , du 9 mars 1635 , a jugé 

Îu'un office de Procureur , dont le mari 
toit pourvu par commiffion avant defe 
marier , ayant été rendu héréditaire pen- 
dant le mariage , la communauté en avoit 
acquis la propriété » &c qu'il en apparte* 
noit la moitié à la veuve , à titre de con- 
quêt(i). 

Deux autres 9 dont l'un eft du xx fé- 
vrier 1674 , l'autre poilérieur à cette épo- 
que , mais de très-.peu de tems, ont jugé 
au contraire , fuivant Brillon (i), " que 
j, l'office de Procureur, dont la création 
», a été faite pendant la communauté du 
i, Procureur pourvu , & la finance payée 



^H deiliers de la communauté , étoit 
Pi 



j9 7?bpre au mari , & que la femme com- 
^, mune ne pouvoit prétendre que le 
^, rembourfement de la moitié de la fi- 
^^ nance* ,9 

D'où vient cette contrariété d'arrêts ? 
Ceô que lors du premier , le Parlement 
ne vouloit pas reconftoître les charges 
de Procureurs pour de véritables offices. 
Nous l'apprenons par le plaidoyer de iM. 
Bignohy Avocat-général, dont Ua adopté 
les conclufions fondées fur ce feul motif. 
** M. FAvocat- général Çighon dit (ce 



( 1 ) Bardet , tome % , livre 4 » chap. 8. 
(2) Au mot office^ çombre 4^. 



&c. Liv. II j Chav. 1. 
„ font les termes de Bardet) , qu'il ne 
,, faut pas confidérer les états & offices 
,9 de Procureurs comme véritable^ offi« 
19 ces; ce n'eft proprement qu'une fonc** 
,, tion & exercice. Que ii le malheur des 
,^ tems les a obligés à financer y il faut 
,» mieuxefpérer 9 & que les chofes pour* 
yy ront retourner en leur premier étan 
,, Confirmer la fentence (du Châtelet 
,y quiavoitjugéroffigepropreaumari), 
„ ce feroit confirmer cescl^^es en titre 
yy de véritables offices y ce Cfui n'efl pas 
yy expédient ; il y a plutôt lieu de Tinfir- 
,9 mer & adjuger la moite à^la veuve. >• 

Ce que le Parlement ne vouloit pas 
reconnoître en 163 5 , il Ta reconnu de« 
puis ; les fondions de Procureurs étoient 
en 1674, regardées comme des offices 
proprement dits ; voilà pourquoi il a 
été jugé en 1674, tout autrement qu'en 
1635. 

Auffî M. le premier Préfident de La- 
moignon n'a«t-il .&it aucune difficulté 
d'appliquer à tous les offices 9 la décifion 
de i'arret de 1674 ^ ^^ ^^^^^ 9^^ Y ^^ 
pofiérieur» L'article 9 de fes arrêtés , dé- 
clare formellement propre au mari y l'o^ 
fice qu'il exerçoit avant le mariage , par 
une commiflion ou matricule , qui a été 
convertie en titre pendant la commu« 
nauté ; & il ne donne à la femme qu'une 
aâion de mi-denier , pour le rembourfe- 
ment de ce qui a été pris dans la com- 
munauté même y pour procurer cette con- 
verfion. 

Il s'efl préfenté au Parlement de Flan- 
dres en 170J , une efpèce qui auroit fû- 
rement été jugce conformément à ces 
principes , s'ils avoient été expofcs & 
développés ; mais qui » par la raifbn con- 
traire, a reçu une décifion toute diffé- 
rente. Voici le fait. 

Le 7 Avril 1648, le Roi d'Efpagne 
vend à Lambert Vandermaer , l'of^e de 
Prévôt de la Ville de Lille , pour être 
tenuenengagcmeiit, & fous la faculté 
de rachat , qui néanmoins ne poiuro^t 
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ie ni par c^ Prince ni par fon forme vifiblement un conquêt ; & foit 

le 



être exercée 
fils. 

En 1674, décès de Lambert Vander- 
inaen Erneft Vandermaer , fon fils 9 lui 
fuccède dans Toffice de Prévôt. 

Le i6 juillet 1676, il époufe Marie- 
Catherine Graffis. 

En 1693 , Louis XIV , devenu maître 
de Lille, réunit à fon Domaine l'office 
d'Erneft Vandermaér , & le rétablit en 
titre d'office héréditaire. Erneft' Vander- 
maér le rachète moyennant 7700 livres, 
outre le prix de Tengagemeht de 1648 , 
qui fe montoit à 1 5 61 5 livres. 

Il meurt en 1694, laiâànt un fils & 
deux fiUeSi Procèi entre fa veuve & 
fon fils. Celui-ci prétend que l'office lui 
appartient en entier , parce que la cou- 
tume de la Châtellenie de Lille défère aux 
mâles la totalité des biens patrimoniaux, 
& il fe borne à défendre<:ette prétention 
ridicule (i). La veuve , de fon côté , 
foutient que l'office eft un conquêt 9 qu'il 
lui en appartient la moitié 9 & qu'on 
doit feulement prélever au profit de la 
/ucceffion defon mari , la finance de l'en- 
gagement fupprimé en 1 693 . 

Sur ces prétentions refpeftives, fentence 
des Echevins de Lille du 5 juin 1703 , qui, 
en déclarant l'office conquêt, ordonne 
que fur le prix de la vente qui en fera 
faite , il fera prélevé i ^615 livres , prix 
de rengagement de i648,&quele furplus 
appartiendra moitié à la veuve , moitié 
aux trois enfans. 

Appel au Parlement de Flandres, tant 
de la part de la veuve que de celle du fils. 
Arrêt du 24 décembre de la même an- 
née^ qui met les parties , fur leurs appella- 
tions refpeâivc^ , hors de cour & de 
procès , fans amende ni dépens. 

On voit par là ce qu'on doit penfer 
d*un office vraiment acquis pendant la 
communauté. Une pareille acquifuion 



/ 1 j Voyez ci-après , nombre lll ^ 4^ 



que le mari en ait ete pourvu ou non ^ 
c'eft toujours la communauté qui en eil 
propriétaire. 

Ainfi , quand on le revend pendant 
le mariage , les deniers qui en provien* 
nent tombent dans la communauté ; c'eft 
ce qui a été jugé par un arrêt du Parle- 
ment de Paris qu 7 décembre 1 577 , rap- 
porté dans les Riponfcs de Carondas t 
livre 7, §. 13. 

Ainfi, quand l'office augmente en va- 
leur après l'acquifition , c'eft la commu- 
nauté qui en profite ; par la même raifon^ 
c'eft à la communauté que nuifent les di- 
minutions qu'il éprouve ; & fi le Roi 
vient à le iiipprimer , c^eft la commu-r 
nauté qui le perd : Rcs ptrît Domino^ 

Mais qu'arrive-t-il à la diiTolution de 
la communauté ? On diftingue fi c'eil le 
mari qiii eft mort, ou fi c*eftla femme* 

Si c'eft le mari', nulle difficulté r le 
corps même de l'office appartient pour 
moitié à la veuve ; & conféquemment » 
fi on vient à le vendre , le prix de la vente 
doit être partagé par çtoitié ^ entre elle 
& les héritiers du mari. C'eft précifëmenf 
ce qu'a décidé l'arrêt' du 9 mars 163 5 j 
que nous venons de citer d'après Barder. 
Nous en trouvons deux femblables du; 
Parlement de Flandres dans le recurfl d^ 
M. Pollet , partie 3 , %. 60 ; l'un eô du 
X avril 1699, l'autre du lo janvier 1701» 

Au fécond cas , ou le mari eft pourvu 
de l'office acqiiîs pendant la communaur 
té, ou il ne l'eft pas. 

S'il n'en eft pas pourvu , il n'a pas pins 
de droit que n'en auroit fa femme ^ sll 
étoit mort avant elle. 

Mais s'il en eft pourvu , comme Toffi- 
ce eft indivifible, & qu'un Officier ne 
peut être dépouillé, malgré lui, du titre 
qui repofe fur fa tête (1), on permet au 
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(*> Voyca ci - devant , §. IV, nombre Vf, 



^2 Traité des Droits^ & 

\nzn de le retenir , en ind«mnifant lesh6- 
Titiers de la femme* 

Làdeffus , trois queftions à examiner, 
f^. En quel tems le mari doit-il ^ après 
la diflbliuion ^e U comxDunajiié , décla- 
rer s'il entend ufer de fon droit de réten- 
tion , & quel eft Teffct de fon filence fur 
cet objet ? x^. En quoi çonfifte Tindem- 
nité qu'il doit aux héritiers de fa femme» 
'^ lorfqu*ilretîentfoffice?5^.Tou5lesoffice5 
font-ils indifiinâement fujeri à ce droit 
de rétention ? Répondons ^ chactme de 
CCS qucftlonç. 

i ^ Il paroît jufte que le mari s'explique 
fors de la difTolution de la communauté « 
f'eft-à-dire» dans le tems que la loi lui 
accorde pour faire inventaire. Ceft pour- 
quoi fi Y on procède à un inventaire après 
le décès de la femme 9 c'eft au moment 
de la clôtiire de cet aae, que le mari eft 
obligé de s*eyplic|uer : s'il le feit , on s'en 
tient à fa déclaration ; & s'il ne le faitpas^ 
on doit préfumer qu'il garde l'office, Ceft 
ce qu'ont jugé trois arrêts (Ju P^rUment 
de Paris. 

Le premier eft rapporté dans le recueil 
de Bardet, fous la date du premier mars 
1617. Un mari avpit été pourvu, pen- 
. dant la communauté ^ d'un office de Com- 
ÂniiTaireau C^âtelet de Paris, qu'il avoit 
QChi^té 1400 livres. Dans l'inventairs fait 
après la mort defaTemme , il avoit convi 
prisses provisions & la quijttance de finan* 
te , fans déclarer s'il entendoit retenir 
l'office , & huit ans après il l'avoit re* 
vendu 16000 livres. Ses enfans lui de* 
mandèrent la moitié de cette fomme ; 
mais par l'arrêt cité , on jugea qu'il étpit 
penfé avoir retenu l'office pour fon 
compte , & qu'il n'étoit tenu en çonfé- 

3uence envers fes enfans , que du mi- 
enier de l'achat qu'il en avoit fait. 
Le fécond arrêt eft du zi avril 1646. 
Il a << condamné (dit Brodeau , lettre E, 
>» § 2 ) Tronchon pèfede tenir compte 
»> feulement du tiers en la moitié du 
p pri|: tiré de la communauté d'entre lui 



r, Idv. Il 5 Chap. /• 
»» & défunte fa mère 9 pour ^ayer les 
^ offices de Porteur de grains en la Halle 
>» & Archer du Guet , & non de la va- 
>» leur & eftimation d'iceux lors de la 
^ préfentation de fon compte « les deux 
^ autres tiers demeurans confus en fa 
f> perfonne, comme héritier mobilier de 
» Jacques & Louife Tronchon , fes en- 
» fans ^décèdes depuis leur mère, étant 
>» Taâion de mi-denier des offices mo- 
>» bilière. . • . J'ai vu l'inventaire que 
» ledit Tronchon avoit fait faire après le 
^ décès de fa femme> dans lequel il 
^ .il n'avoit point dit ni déclaré que fon 
» intention étoit de retenir lefdits offi- 
H CCS , ni fait inventorier les proriûons 
>* & autres titres , mais déclaré feule- 
^> meiit qu'il les avoit acquis pendant 
H fa communauté, ans fpécifier le prix,» 

Le troifièmearrci eft rapporté au jouri- 
nal des audiences , ibus la date du 17 fé- 
vrier 1655. L'efpèce en eft à peu-près la 
même que celle du fécond. Un mari avoit 
acheté un office pendant la communauté, 
A la mort de (ai femme, il avoit fait uq 
inventaire dans lequel il avoit porté Iç 
contrat d'acquifition de cet office , fans 
parler des provifions , ni déclarer s'il en- 
tendoit ou non en conlerver le titre. 
Dans la fuite , Tofîce ayant perdu con- 
fidérablement de fa valeur» il a prétendu 
que cette diminution devoit être fup- 
portée par les héritiers de fa femn^e^ ^ 
conaurence de la moitié; & il fe fondoit 
fur ce que n'ayant jamais traité avec lui 
pour tranfporter fur fa tête leur portion 
dans la finance de l'office , ils etoient p 
fuivant lui , demeurés (t% co-propriétai- 
res. Mais la Cour a jugé que , par foi) 
filence , il étoit cenfé avoir retenu l'offi- 
ce pourfon compte ; & en conféau^nce 
elle l'a condamné à faire raifon au mi- 
denier de l'achat, 

Mais que doit-on décider, lorfqu'après 
le décè> de la femme , il n'a point été fait 
d'inventaire ? 

Ps deux cl^ofes l'une , ou ce défaut 

d'inventaire 
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â*înVentaîre a continué la communauté , 
ou la communauté ne s'en eft pas moins 
diffoute. 

Dans le premier cas , il faut fous-diftin- 
guer. Si les héritiers de la femme accep- 
tent par la fuite la continuation de com- 
munauté » les chofes feront réputées au 
même état que fi la femme elle-même 
▼ivoit encore. Ainfi les revenus deToffi- 
ce tomberont dans la communauté con- 
tinuée , & 5*il augmente ou diminue de 
valeur pendant ce tems 9 ce fera pour le 
compte de cette communauté. 

Mais files héritiers de la femme renon- 
cent à la continuation de communauté, 
alors la communauté étant cenfée diflaii- 
te du jour de la mort de celle-ci 9 on doit 
illivre à leur égard les mêmes régies que 
^dans le cas où le défaut d'inventaire n'a 
pas continué la communauté. 

Ce cas €Û précifément celui dont il 
nous refie à parler; il s'efl préfenté dans 
la coutume de Paris en 1704. 

Jacques Poiret avoit époufé Catherine 
Leyefqueen 1647. Dix ans après, il ac- 
quit , moyennant 7 5 00 livres , oui furent 
tirées de la communauté ^ un des offices 
<f Aides à Mouleur de bois, que les be- 
foins de FEtat avoient fiiit créer en 1644, 
Il devint veuf en 1686 ; Catherine Le- 
yefque décéda alors, laiflant pour héri- 
lâer Claude Poiret, fan fils, âgé de plus 
de 35 ans. 

Jac<;ue$ Poiret oère ne fit point d'in- 
ventaire, & il refta en pofièffidn de fon 
office jufau'en 1701, époque de fa mort. 

Dans l'intervalle , Claude Poiret fils 
étoit décédé; mais il n'avoit été fidt ni 
liquidation m jKurtaee entre Jacques Poi- 
ret père , héritier de fes meubles & ac- 
auêts , & la veuve Caron , héritière 
e fes propres maternels. 

A la mort de Jacques Poiret , çelIe-ci 
fe préfenta pour réclamer , entr^autres 
chofes, la moitié de l'office qui fe trou- 
voit dans fa fucceffiob. Elle fe fondoit 
fur ce que cet office avoit formé un con« 
Têfnc IK% prumhrt Pankn 



quêt dans la communauté contraftée en 
1647 , entre Jacques Poiret 8t Catherine 
Levefque , fa femme ; & que par confé-? 
quent la moirié en étoit devenue propre 
naifiant .maternel dans la perfonae de 
Claude Poiret. 

Etienne Poiret & conforts, héritiers 
de Jacques Poiret, foutenoient , au con- 
traire, que celui-ci n'ayant fait aucune 
déclaration lors du décès de fà femme ^ 
étoit par celafeul cenfé avoir retenu pour 
fori compte , l'office dont il avoit con- 
fervé le titre jufqu'à fa mort ; que dès- 
là , fon fils n'avoit eu contre lid que 
Taâion de mi-denier ; que cette aâion ^ 

Eurement mobilière , avoit fait parde de 
L fucceffion des meubles de Claude Poi- 
ret, & que par fuite elle s'étoit éteinte 
par la confufion opérée dans la perfonne 
de Jacques Poiret, héritier mobilier de 
fon fils. 

La conteftation portée au Châtelet , 
fentence du 4 juin 1704 qui , « faute par 
>♦ Jacques Poiret père d'avoir fait fa dc- 
>» claradon après le décès de fa femme , 
>► qu'il enténdoit retenir poiur lui l'office 
H d'Aide à Mouleur de bois ,'dont U 
>♦ avoit été pourvu pendant leur ccmmu- 
>» nauté ^ condamne Etienne Poiret & 
H conforts de tenir compte à la veuve 
^ Caron de la moitié du prix de cet offi- 
>» ce^ comme propre maternel dan$ la 
^ fuccefiion de Claude Poiret fils. »» 

Appel au Parlement de Paris. La caufe 
plaidee à l'audience de la grand'Cham- 
bre, le 19 décembre 1704 , M. le Nain ^ 
Avocat-général , a conclu en faveur dès ^ 
appelaus. Il s'eft fondé fur sCe que Jac- 
ques Poiret n'avoit point fait de décla- 
ration dans le délai que ^ordonnance 
fixe aux héritiers , ainfi qu'aux veuves , 
pour délibérer & prendre qualité. Ce 
terme (a-t-il dit) eft l^ref , mais il parbît 
jufte y puifqifil ne ù\xt pas plus de ré- 
flexion pour fe déterminer fur l'accepta- 
tion totale d'une fuccefiion ou d'une 
communauté;! que fur une portion de 



^ Traité des Droits , 

ruiie ou de Fautre. On doit donc aâtmi« 
1er un mari qui carde un office après ce 
terme f à un héritier préfomptif , qui , 
après le délai pour délibérer, demeure 
en pofleffion des biens de l'hérédité. Uun 
eft cenfé retenir y comme Fautrè faitaûe 
d'Héritier. Dès-là , il n'eft plus reflé con» 
tre Jacques Poiret, qu'une aâion de nàr 
denier; & cette aâion étant mobilière , 
elle s'eft néceflàirement éteinte par le dé- 
cès de fon fils. 

Ces raifoosn'ont pas d'abord levé tous 
les doutes. Le Parlâneot a appointé la 
caufe, & chacune des parties a donné 
un nouveau développement à fa défenfe. 
Celle de la veuve Caron étrà très-ipé- 
cieufe. - 

Quoique le mari (difoît-elle) foit 
feul pourvu de l'office acquis pendant la 
communauté 9 il n'en eâ pas pour cela 
feul propriétaire, •— On a toujours fait 
dans les offices une. difiinâion effentîelle 
entre le titre & la propriété; le titre ne 
peut repofer que fur la tête d'un feul 
homme, mais la propriété peut apparu- 
nir à plufieifrs ; il arrive même très- fou- 
vent que le titulaire tfun office n*y a 
iaucune part en propriété, & ne fait que 
prêter ion nom aux véritables propné- 
.taires. Aiofi^en matière d'offices, point 
de conféquencé à tirer du titre à la pro- 
priété, -i- Les maris ne font titulaires des 
o^ces acquis pendant la communauté » 
. que parceque les femmes ne font pas ca- 
pables de l'être ; ils ne font , pour ainfi 
d^e, que dépofitaires de la moitié qui 
appartient à leurs femmes.— Quand un 
office pafle du père au fils , foit en tout, 
foit en partie, c'efl: avec la qualité de 
propre que le fils poflede ce qui lui eft 
tranfmis. Pourquoi en fercit-il autrement 
dîme portion aoffice que le fils trouve 
dans, la fitccefiion de fa mère ? — * Si le 
mari n'efl pas propriétaire de la totalité 
de l'office pendant la via de fa femme, 
comment le deviendront il à l'inflant ^e 
ià. diifolution. du maria£j^ ^ & comment 



€tc. Liv. II ^ Chap. !.. 
leshériiiers de la femme ne fuccéderoient- 
ils pas à la part qu'elle avoit dans l'offi- 
ce ? — i II efl vrai qu'un mari a le droit 
de retenir* tout le corps de Toffice , en 
rembourfant aux héritiers de la femme» 
la moitié du prix qui a été tiré de la 
communauté pour l'acquérir ; c'eft une 
faculté qu'on lui accorde, pour nejpas le 
mettre oans la dure néceflité de le dé?- 
mettre d'un office dont il efl {>ourvu, 2c 
qui formefon établiflèment — Mais com^ 
me c'efl une faculté » il faut qu'il l'exerce^ ' 
& par conféquent qu'il déclare fon ii^ 
tention de retenir la propriété du total 
de l'office i auàrement 1 office demeun^ 
commun, c*eâ-à«dire 9 tel qu'il étoit 
ayant le décès de la femme. — C'eft ainfi 
que faute par le conjoint lignager ou fes 
héritiers, d'avoir exercé dans l'an & jour 
de la difiblution de la communauté , le 
retrait de mi-denier de la moitié d'un im- 
meuble acquis pendant le mariage , dans 
la liçne de l'un des deux époux, cette 
moitié demeure , foit au conjo'mt non 
lignager , foit à fes héritiers* — • Une 
fimple continuation du titre dans la pet* 
fônne du mari ne fuffit pas pour l'en ren- 
dre propriétaire; encore une fois , il n^ 
a point de conféquencé à tirer du titre 
à la propriété ; le filence du mari prou- 
ve feulement qu'il entend conferver le 
premier; pour priver de la féconde les 
néritiers de la femme , il faut unedéda* 
ration expreffi?. •-• Cela efl d'autant plus 
incontefhible dans l'efpèoe , que Jàcmies 
Ppiret n'a point fait d'inventaire » & a. 
toujours vécu en commun avec fon fils. 

Nonobfiant ces raifons, arrêt du 28 
juillet 170s., au rapport de M. TAbbé 
Brunet , qui infirme la fentence du Châ*- 
têlet9& déboute la veuve Caron de fa- 
demande (i). 

D'après cet arrêt , & les principes éta- 
blis dans la caufe q^'il a jugée , par M«. 

, (1) Journal des Audiences , tome 5 , livre 5 »> 
chapitre 61 , éd_itionde I73)}« Brilloft^ zaxsaùxi 
i^^, nombre 5,u* 
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rAvocat«général le Nain , on peut , ce 
femble, fe tenir fur cette matière, à deux 
maximes : j 

La pcemxère > qu'avant d'obliger le ma- 
ri de s'expliquer » il doit lui être accordé 
trois mois pour faire inventaire , & qua* 
rante jours pour délibéra 9 c'eftà-dire , 
le délai même que le titre 7 de l'ordon- 
nance de 1667 accorde aux veuves & aux 
â||H&ers9 pour s'inûruire& prendre qua- 

La féconde 9 que fi le mari laiilè écou- 
ler ce terme &ns Êdre' ni déclaration ni 
inventaire » &. que fa femme ne laifTe 
point d'héritiers habiles à demander la 
continuation de communauté , il eft cen- 
fé par fon filence avoir l'intention de re* 
tenir pour fon compte le corps entier de 
l'office. 

1^. Mais dans ce cas 9 comme dans ce* 
lui oiiil manifefie ouvertement cette in- 
tention 9 en quoiconfifte la récompenfe 
^'il doit à la communauté ? £ft-ce dans 
la moitié du prix que vaut l'office au mo- 
ment oîi il le retient , foit par une décla- 
ration expreiTe , foit par 1 effet de fon fi- 
lence 9 ou feulement oans la moitié de ce 
quia été tiré de la communauté » pour 
en fiûre l'acquifition ? 

Entre ces dçux partis $ le premier pa« 
roit le plus conforme à l'équité , & il 
femble qu'on ne puiffe s'en écarter » fims 
donner lieu à un avantage indireâ en fa- 
veur du mari, V(»clcomment. 

Un mari achète une charge pendant la 
communauté ; fi cette charge augmente 
de valeur y 6c ou'il n'en doive faire raifon 
^e fur lepiea du prix 4e Tachât, il ne 
. manquera pas , lors du décès de fa fem- 
me 9 de la retenir pour lui; fi au contrai- 
re elle diminue 9 il l'abandonnera & la 
communauté enfupporteralaperte* 

Tout l'avantage lera donc pour le ma- 

. ri 9 fi on ne l'oblige pas de tenir compte 

^ aux héritiers de & femme , de Ja valeur 

de l'office- au tems de la difiblution de la 

.cpininunauté. Dès-lors 9 plus, d'égalité ^ 



& on ne voit plus entre les conjoint 
qu'une fociété léonine. 

Dumoulin s'eft recrié contre cette in- 
juilice (1), & il faut convenir qu'elle eft 
frappante. Cependant d'Argentrée (x), 
fur rancienne coutume de Bretagne, art. 
4o8,dofe 6 9 nombre 39 & Dupleffis» 
dans ion traité des droits incorporels 9 titre 
4 9 chapitre 1 9 enfeignent mie le mari qui 
retient pour fon compte l'office acquit 
pendant la communauté 9 doit récompen- 
fe du prix que cet office a coûté 9 & rien 
au delà. Pothier 9 <&ik Communatuc^nom" 
bre 667 9 trouve dans cette opinion qutl-^ 
que apparence itinjufice ; cependant 9 il y 
foufcrit lui-même; 4( c*eu9 dit-il, une 
>» fuite du principe, que la déclaration 
>» du mari de retenir l'office, a un effet 
» rétroaâif au tems de l'acquifition 9 qui 
n la Eût réputer faite pour le compte du 
>» mari feul 9 plutôt que pour celui de 
^ la communauté. >» 

Ainfi, que la valeur de l'office augmen-' 
te ou dimmue9 il importe peu , félon ces 
Auteurs ; la récompenfe eu la même dans 
un cas que dans l'autre. 



(i) C'eft fnr rancienne coutume de Paris , 
<$• 3 , verfet iniûo r voici Tes terfiies. 

Irdùo mammonii venit officium , ftuà Appariai 
ioris, Darjvh annis jo. Pramoritur uxQrfine like^ 
ris. Refpondit Chartier & deThou qiAdtefutur 
vir de rapporter l'office en commun , vd iru^ 
diampretU quod illud émit ; ego verh dixi , quhd 
in eo fûlum dcbtt cortfcm , vel minus capére aJU' 
mati^ncm communem quod aune 9aUt ; quid enim » 
finonpouftampUiis officiitm vendis videlicet pojl 
cdiibim de fupptiminJSs f Quibdfi minks venditur , 
hoc non débet cedere damno foliusviri. Item qubd 
fipotefi plus vendi , nonne débet ejfe commodum 
comtnune etiifm haredum uxoris ? Rejpondi fie, 

(a) Pecunî^y dk-il ,/ in officia fit^e venaliafi* 
ve alia infumptafint de communi » ptv dîmidio ad 
viduampertinebant : née adrcmpertinetqubdqutt'- 
data venirenon debtantinee eaim ipfa officia pe^^ 
tuntur yfsd pecunia de communi in/umpta in tali 
utilitate mariti fiqferftitis. Nom fi pramonuus fit» 
pecunia in totum confumptx eonflantc matiimoniê 
nuîUefirepeùtio% 
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Ceft en effet ce que décide la coutume 
de Bruges 9 titre 4, article 13 (i)* 

Cc&, ce qu'ont aufli jugé les trois ar- 
rêts des premier mars 1627, xi avril 
1646 & 17 février 165c, rapportés ci- 
defius ; & ils ne font.pas les feius. 

Brodeau » lettre £ , $ 1 ^ & lettre O, 
§5 , nous en fournit cipq autres des i^ - 
iëvrier 1605 , ix Janvier 1 61 x ^ 30 avril 
i6xx , IX juin & 6 feptembre i6x6. 

Le iournal des Audiences en contient 
un ûxième du x6 janvier 16x7. 

Bouguicr,lettre Dénombre 1 3 ^ en rap* 
porte un feimblable du 4 mars i6x8 , ren- 
du au fujet de Toffice d'Avocat • général y 
dont le célèbre Servin avoit été pourvu. 
Que dire contre une Jurifprudence éta- 
i)lie par une coutume & par dix arrêts 
uniformes ? Il feroit fans doute auffi inu« 
lile que téméraire de l'attaquer. Cepen- 
dant, s'il &ut en aoire firillon (x) & 
TAnnotateur deBourjon ,fon fidèle co* 
pifte (3) , elle a été ébranlée dans le der- 
nier fiècle. Mais fi Ton veut fe convain- 
cre du peu de foi qu'ils méritent , il faut 
les entendre eux-mêmes. 

« On a jugé diverfement la cmefiion 
> de fevoir fi l'efHmation de Tonice re- 
»» tenu par le mari ^ devoit fe faire , eu 
>^ égard au (ems du décès de la femfhe, 
yf ou du partage de l'a communauté. Ar- 
•» rêt rendu au mois de février 1695 , en 
^ la quatrième chambre des Enquêtes y 
9f qui la fixe au tems de la diflblution de 
>» la communauté , pour un ofiice de 
» ^Contrôleur des décimes. Arrêt contrai- 
ns re du x8 juillet 2705^ rendu en la grand' 
>^ Chambre , pour une charge de Mou- 
»- leur de bois. Voyez M. Lebrun ♦ en 
n ion traité de la communauté page 84.. ^ 

( I ; u Lorfquc le furvivaiît ( porc cette loi J. 
9» a obtenu qvielque office pendant le mariage,. 
» pat achat ou auwcmcnt tituloonerofo, ledit fur- 
» vivant dcvta faire bon à la maifon comme un 
». profit commun , ttl^ue kdit àjgice a coûté , «u 
« le lailftîr vendre au profite mmun.»- 

(1) Au mot offxô.^ oombre 51.. 

4jjL Tome i j^pagt J76 ,éilkiOQ (fc ij^^^ 



On Toit déjà que ces Auteurs fe troiit« 
pent relativement à Tarrêt du 2& ^iet 
1705 ; nous en avons rapporté plus haut 
toutes les circonflances ; & aMrément 
elles ne préfentent rien qui ait trait k la 
queflion dont il s'agit ici. 

Mais confultons Lebrun , d'après qm 
ces écrivaii^s femblent parler : leur me* 
prife deviendra bien plus fenfible. Voici 
comment il s'exprime à l'endroitqu'iU fli 
diquent eux-mêmes. 

«< U femble que le mari^ qui veut con- 
H ferver TofSce , en doit faire ia décla* 
» radon; autrement il demeure un con« 
H quêt; ce qui a été jugé en la quatrième 
>» diandïre des Enquêtes , au mois de fé- 
n vrier 1695 , au rapport de M. Cacbt , 
>» pour un office de Contrôleur de» dé- 
n cimes. Il y a un arrêt contraire du mar« 
>» di 28 juiÛet 1705 , rendu en la grand*^ 
>» chambre ^ pour une charge de Mouleur 
H de bois. >♦ 

Il eft donc bien dair que Tarrêrde i6^\i 
quelqu'en ait été le motif dans Tefpèce in- 
connue fur laquelle il a prononcé , n'a 
rien de commim avec la mieftion de fa- 
voir fur quel'pied doit être feite l'effi- 
mation de Tomce acquis pendant le ma- 
riage y lorfque le mari exerce ^ à la dif^ 
folution de la communauté^ le droit <pi'it 
a de le garder pour fon compte. 

3/^. Refte à favoir fi ce droit efi com- 
mun à tous les offices^ 

Jl n'efi certainement pas^ borné aux 
charges de Magiftrature. Gela réAilce de^ 
la plupart des arrêts que nous avons ci<» 
tés jufqu'à préfent. Dans celui du 12 )an<- 
vier 16 1 1 1 il s'agiflbit d'un office de Pré* 
yôt des Mar échauffées; dans celui du 30 
avril 1621 , d'un office de Vendeur 8c 
Se Contrôleur des vins ^ dans celui du 6* 
feptembre i6x6 ^ d'un office de Tréforier 
des parties cafueUes \ dans celui du a6> 
janvier 1627, d'un office de Sergent-pri-» 
fl'ur-^vendeuf de meubles ; dans celui du. 
premier mars fuivant^d'un officedeCon?-- 
«mii&ixeau: Cbâtelet;, dans cdUiidu. ^^ 
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iTtil 1646 , d'un office de Porteur de 
grains à la Hatte , & d'un autre d'Archer 
du Guet ; dans celui du 18 juillet 1705 , 
d'un office d*Âide à Mouteur de bots. 

Il y en a cependant de contraires. Soef- 
ve^ tome %j centurie 2 9 chapitre 10 » 
en rapporte un du 17 février 1660, qui 
confirme une fentence du Châtelet , par 
laquelle m un mari furvivant étoit con- 
' »r damné à rembourfer aux héritiers col- 
n latéraux de fa défunte femme, lamoi- 
n tié <Pun office de Chmrgeur de bois en 
n chartute^ par lui acquis pendant la 
n communauté , fur le pied de ce qu^I 
ft pouvoit valoir au tems de la difTolu- 
^ tion de ladite communauté. En quoi, 
•• ajoute Soefve 9 Ton peut dire que cet 
M arrêt eft contraire à tous ceux qui , 
^ jufqu'alors^avoientété rendus enpa- 
H reil cas , & oui avoient établi la maxi- 
#» nie à regard de toutes fortes d'offices 
H indifféremment. » 

Dénizart , au mot offUery nous retrace 
un arrêt <|^ûi va plus loin encore* << On a 
•p jugé 9 dit-il y en faveur de la demoifelle 
•• Lanvin , fille d'un premier lit, contre 
9$ ion frère confangum , par arrêt rendu 
»> à la erand'Chambre le 7 juillet 174^ , 
>» connirmatif d'une fentence cootradic- 
H tcire du Châtelet du 10 juin 1744, 
♦f qu^tm office dlnjf^ur fur Us veaux à 
v^ Palis j n étoit pas fuj et au retrait ik mi- 
ff Jcnier^ii que dans un partage de corn- 
#» munautéy l'eftimation de femblabîes 
H offices devoit k Êiife fur le pied de 
n leur valeur intrinsèque au jour de la 
f¥ diiiblution de la communauté , & non 
» pas fc régler lur leur valeur au tems de 
^ l'acquifition. ,, 

PotUer j de. la eommumiutty nombre 
^7*f approuve cette décifion r fuivant 
lus , le principal motif de la faculté accor- 
dée au mari de conferver l'office com- 
mun y en rembourfant te mi-denier de 
l'achat 9 eil quH feroit trop dur de dé» 



>» 



à regard des offices qu'on n'a que pour 
le revenu 9 & <|ui ne conftituent pas 
rétat de la perfonne qui en eft revê- 
tue. „ 

H en doitêtre de même ^ & à plus forte 
raifon , des offices domaniaux , puisqu'ils 
ne font pas attachés à la perfonne ,& peu^ 
vent être pofTédés par des femmes ou des 
mineurs,qui les afferment ou les fontexer^ 
cer par des commis» 

Effeôivement, un arrêt du Parlement 
de Paris du 8 juin 1601 , rapporté dans 
le traité- des propres de Renuflbn, cha* 
pitre ç , feftion 4, nombre 40 , a jugé 
qu'un père ne poirvoit s'approprier la to- 
talité du Greffe domanial de Fontenay ^ 
acquis pendant fon mariage y en rendant 
à it% enfans la moitié du prix, de l'achat. 

A regard des offices de la Maifon dis 
Roi^voy ex le chapitre II du premier livre». 



Nous n'avons, jufqn^à préfent, rien 
dit de particuliep à la coutume de Nor- 
mandie. On fait que \ts femmes n'y font 
pas en communauté avec leurs maris ^ 
cependant , elles ont la moitié des acquêt» 
qu'ils font en boiueage.^ 

De là j une'queuion fort importante 
poiir les offices acquis pendant le ma^- 
riage^par un mari domicilié dans cette 
Province ; c^eft de iavoir s'il en appa&r 
tient ià moitié à Ja femme. 

Il a été jugé par une foule d'arrêts ;^ 
que celle-ci n'y peut rien prétendre* en^ 
propriété, & qu elle n'en » que le tiers* 
en u^fruît; cette jurifprudence a même 
été érigée en loi par l'article 71 des pla* 
dfésde 1666.. ••'Les femmes (porte- t^il) 
yy ont feulement le tiers en.^mufrmt aux* 
yy offices acquis pendant leur mariage,» 
,, encore qu'ils foient héréditaires^- ,, 

On peut donc appliquer à toiues les îttïtr^ 
mes normandes, la difpofition de l'article^ 
46derarrêt du Confeildu:6 juillet ^7.71^ 



pouJUer un nomme de ion état Donc,. | concernant les veuves non communes des<^ 
foaçludr^^^^cç drojit oç doit pas avoir Ueu \ tkulaires^ontles offices foattombésdaj» 



t« 



Traité des Drokê ^ &c. Liv. II y Chap. t 



Uê pitlif s cafiielle^, faute de paiement du 
droit de centième denier. 

Cmt difpofition eft précédée par Tar. 
tkle 45, fuivant lequel i« Us vtwcs dtsof 
fiçiers décidés ^ lorfquclUs font communes 
£n bitns , & quelles tiom point renoncé 
pi la communauté » doivent partager 
par moitié avec leurs enfkns,& ii elles 
n'ont pas d'enfans » recueillir en entier 
le bénéfice de la remife que le Roi leur 
^it d'une partie de la finance de Toffi* 
ce vacant. 

Ceft après cela que l'article 46 ajoute: 
^* A regard des veuves non communes 
y y en biens 9 ou qui auront renoncé à la 
\j communauté, entend fa Ma)eftéqu*el- 
,, les niaient aucune paft dans les ofEœs 
,> vacant 9 m préférence pour les lever , 
^i fi ce n!eft toutefois qiie leiu* dot fe trou- 
^ vâtconfiituée Jur lefdits offices , ou 
({u'il n'y eût pas d'ailleurs dans la fuc- 
céfiion de leurs' maris de quoi larem- 
.plir;^ auxquels cas les enfans ou plus 
proches parens ne pourront jouir de 
la préférence que conjointement avec > 
elles » & en leur tenant compte » furie ' 
bénéfice de la remife accordée fur la 
taxe, de ce qui s'en défaudra qu'elles r 
ne foient remplies de leur dot. Veut! 
néanmoins (a Majeflé 9 à l'égard'des en- ' 
fims » qu'ils ne puiffent en aucun cas 
€tre tenus envers elles au-delà de la 
moitié du bénéfice de ladite remife. ,, 
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UL Çeft ittez nous occuper des offi- 
' ces relativement à la communauté. Con- 
ifidérons^les maintenant par rapport au 
douaire. 

On fait qu'il y a deux fortes de douai- 
Ks y le coutumier &c le préfix ou conven- 
tionnel. 

Sur le douaire coutumier ,les'principcj 
;ie font pas abfolument d'accord avec les 
arrêts. ^ 

Suivant les principes , les offices font 
immeubles , ou du moins réputés tels ; 
ils doivent donc fubir , à l'égard du 



douasret les mêmes régleiqtte les iu2 
très droits incorporels , qui tiennent 
de la namre des immeubles. Ainfi , de 
même que les rentes COnftituie^, dans les 
coummes qui les immobiliferit » font in- 
diftinftemest fujettes.au douaire, de mè« 
me auffi on doit , dans tous les cas , y 
founiettre les offices. . 

Voitè le vœu des principes ; on les fuit 
conftamment en Normandie; nais dans 
le reflbrt du Parlement de Paris , on a 
jugéplufieurs fois que le douaire n'a point 
lieu lur les offices , tant qu'il y a d'autres 
biens fur lefquels il peut ^tre exercé. 

C'eft ce qu'ont prononcé un arrêt du 
3 o janvier 1 607 , rendu dans la coutume 
de Senlis , pour une charge de Receveur 
des décimes (i) , 

Un autre du 13 ma i6a5 , rendudans 
la coutume de Paris, pour unedorge de 
Juré-Mouleur de bois (i) j 

Un autredu 14 mars i634,qu'on trou- 
ve parmi les arrêtés de la cinquième 
chambre des Enqu&es , fecuôUîs par M. 
le Prêtre, 

Un autre du 1 9 février 1 660 , rappor»' 
té au journal des Audiences , cuins l'cardre 
de & date. 

Danskcasoiitl a'exifte point d'au* 
très biens , le Parlement de Paris accorde 
fans difficulté à la ièmme un douaire fur 
Tofficequi étoit propceaumari, lors de 
fon déoès. C'eift^ce que prouvent deux 
arrêts rapportés par Brodeau (^) , l'un 
qu'il ne date point , mais qu'il dit avw 
eu pour objet un offiœ de Confeiller au 
Parlement de Paris; Tautre du 14 juillet 
1618, rendu pour un office de Lieute- 
nant du Prévôt des Marédiauic du Perche, 
.11 y a deux arrêts qui , par une contra* 
rîétéfrappanteavecceuxde 1607, x6%5» 
1634 & 1669 , ont étendu cette jurif<> 
prudence au cas oii le mari a laiile d'au^ 
très biens : le premier a été rendu Je xr 

■ ■ ■■ ' ■' ''■■ . ? 

( 1} Louet > lettre D » § 63. 

(s) Brodeau fur Louet# ikiité 

(3) UU. 



Des Tribunaux & des Officei de Judic4turt tn gùtéfàL 59, 



|iâ|t 1 598 9 dans la coutume de Troyes ; 
le fécond Ta été dans la coutume de Stn- 
]is ,1e II mai 1639* 

Quelques Auteurs fe font efforcés 
d'obfcurcir ces arrêts^pour les empêcher 
decontrafler.ayec les précédens(i). 

P^autres ont cberçhé^d'aprèi Tarrêt de 
1.639 y ^ diftinguer le douaire des enfims 
d'avec celui de la femme ( 1 ) ; car dans 
le cas de cet arrêt 9 il étoit quefiion d'un 
douaire de la première efpèce. 

D'autres en£n ont fout^nu indiftinâe- 
mentquele douaire coutumer doit avoir 
lieu fur les offices comme i^r les autres 
biens {y). 

Quoique cette dernière opinion foit 
xejetée , même par un Jurifconfulte mo- 
derne (4) , elle eft certainement calquée 
fur les véritables régks , & dès-là elle doit 
l'emporter fur toute$ les autorités qui la 
combattent Point de milieu , ouïes offi- 
ces font immeubles , ou ils ne le font pas. 
S'ils font immeubles , pourquoi feroient* 
ils plus exempts du douaire que les ren- 
tes conflituéà ? S'ils ne font pas immeu- 
bles » pourquoi fero^nt-ils fousais au 
douabre , à défaut d'autres biens ? A«t-on 
jamais donné un douaire fubfidiaire fur 
des e&ts mobiliers? 

Il n'importe que diflerens arrêts aient 
jugé contre notre opinion. Dans le tems 
oix ils font intervenus 9 la nature 
des offices étoit encore incertaine; on 
étoit encore arrêté pu: l'article 95 de la 
coutume de Paris, qui fembloît les décla- 
rer immeubles & meubles tout-à*la*fois; 
redit de 1683 n'airoit pas encore abrogé 
la partie de la difpofitu>n de cette coutu* 
me qui y relativement à la difbribution des 
biens, afTimiloit les offices aux meubles 
véritables. Aujord'hui tout efl chanii ; le 

génie de la jurifpr^dence vl^A plus le 

^i^i'- ■ ■ I ,^ 

( i) Voyez les notes fur Duple(fis , tome iv , 
2sges 174 & ^7 j , édition de 1716. 
' (a) Brodeau ^ lettre D , § 63. 
(3) Ricard, fur Senlls,irt.i7f«. 
i^ Bourjpn//p^ Wi., pa^38o./ 



même; auffi ne iauroit«on citer aucun 
arrêt moderne qui ait jugé comme ceux^ 
de 1607 > 16^5x1^34» 1669, & contre 
ceux de 1598 & i639« 

La coutume de Normandie, qui attri- 
bue purement & Amplement aux offices 
la qualité d'immeubles, n'a pas éprouvé 
dans fon interfurétation , relativement au 
douaire , les mêmes difficultés , les mè^ 
mes variations que la coutume de Paris«^ 
On y a conilammenttenu que les offices 
fontfujets au douaire , comme les autre»^ 
immeubles. 

Le Parlement de Flandres en a déddé' 
de même pour la coutume de Toumay». 
par arrêt du xo janvier 1701 , rapporté 
daps lerecueil deM. Follet, partie 3, §• 60 ; 
& ians doute 9 ce n'eftpas un des moin* 
dre$ argumens dont on peut ie fervir,pour 
prouver qu'on doit juger de même a Pa^ 
ris depuis Védit de 1683. 

^En fuppo&nt cette jurifprudence éta*' 
blie, ilfe préfente à réfoudre unequeftion 

3ui peut s élever très^fréquemment; c'eft 
e iavoir fi l'office dont Iç mari étoit 
pourvu lors du mariage & qu'il aréfigné 
depms , eft fujet au douaire ? 

Il ne l'éft sûrement pas contre un tiers^ 
acquéreur qui a obtenu des proviflons ,- 
parcequ'elles ont, comme on le verra 
dans le paragraphe fuivant, la vertu 4e 
purger toutes les hypothèques poffibles* 

Mais ne l'eft-il pas en ce (ens , que la« 
femme doive être récompenfée fur les» 
autres biens de fon mari , du douaire' 
qu'elle auroit eu fur cet office ,û le mari* 
ne l'avoir pas réôgné } 

Ua étérenduplufieurs arrêts pour Taf^ 
firmative.dans la coutume de Normandie.- 

Birodean^lettre M,§. 63,en rapporte un 
du Parleirçntde Paris du 1 6 janvier i6x i ,.. 
par lequel ^diw!,** la Cour,en confirmant' 
„ la fentqnce de MM. des "^Requêtes du- 
,, Palais dui août 1610^ ordonna qoe 

la damé de Bofc jouiroit en dduaireV 



9» 



„ purement & fimpl|mect, du tiers des» 
ify iHunettbles U béritaj^s qui ap{>art(r* 



^p Tnfite d€s Droits^ &c 

^, noient au fieur de Tourmente fon ma- 
^9 ri , & defquels il étoit faifi lors & au 
99 tems de leurs épou(âilles; Suivant la 
9, coutume de Normandie, & que ricom- 
^ ptnft lui fwoit faite fur les deux autres 
^9 tiers des immeubles & héritages de ]a 
^ fucoefllon, de la fomme 1 9^500 liv. , 
'99 à laquelle Feyenoit le tiers du prix & 
99 compofitioh de l'office de Confeiller 
',9 au gr^pd Conièil , dont le défunt étoit 
9» pourvu au jour de fes époufailles ^ & 
99 par lui vendu de fon vivant. >* 

Bafnage 9 article 367 9 rapporte deux 
arrêts Semblables du Parlement de Nor* 
Tnandie» en date des 7 Décembre 1618 
& Il juin x66o (i). 

Cet auteur ajoute que 9 par un autre 
arrêt du i% mars 1671 , il a été jugé que 
la récompesfe n'a pas lieu au profit de 
la ièmme qui s^eâ rendue héritière de fon 
mari. Dans ce cas 9 en eflfet , elle ne peut 
fe difpenfer de contribuer au remploi des 

{>ropres aUénés9& par conféq|uënt à ce- 
ui de roffice que le mari a laiffé perdre 
ou réfigné : à quoi lui fervif oit donc d'y 
prjendre un douaire 9 tan^ qu- en fa qua* 



( I ) Bpurjon enfeî^e pofitivenent la même 
,cliofe 9 non pas à la vérité pour les offices or- 
dinaires qn*il prétend être affranchis du douai- 
ire coummier , mab pour les offices doma^iiauz. 

Ap£és avoir établi » tome 1 , page 379 9 ,que 
.cesomces font âijçtsaudouatro, parce^pie ce 
font de vérinblés immeubles , maïs que la fem* 
me n'y peut' rien récjamcr à ce titre 9 quand ils 
font en mi^s étrangères , & que le mari en a 
étédépouElé iàns oppofitioo aufceau de fa 
part 9 uajoute : « En tas jde vente de tel oBct , 
n le droit de la femme , comme dans U ca^ du 
n remboiptfement d'une rente confîtuie &fiâetie ûu 
n douaire coutwnier , fe réduit à prendre (ur toiis 
n les biens de la fuc^effibn de Ion mari 9 Tinté- 
f9 rêt fur ie pted du denier vingt de moitié du 
»>. prU de l'office domanial» lujet au ^ousûre 
n coutumier 9 8c vendu ^dant le mairiage ; 
n & ce , parceque les droits acquis au moment 
^ de h célébration du mariage, ne peuvent re- 
pi CYolf atteinte pendant le cours 4*icelui. » 



lire d'héritière 9 elle doit contribuer 2à 
remploi ? 

Lorfqu'un mari fe trouve 9 au moment 
de fon mariage 9 créancier d'une fomme 
ou d'une rente due par un cohéritier avec 
qui il a précédemment partagé une fuc- 
ceffioA dans laquelle fe trouvoit un office 
qu*il a laifljj à celui-ci 9 moyennant un re- 
tour en argent » la femme peut-elle exer- 
cer fon douaire fur cette créance? Il eft 
évident que non. Cependant M. Houard 
aflùreydans fon Diâionnaire de Droit 
Normand 9 au mot office 9 que le contrai- 
re a été jugé au Parlement de Rouen. Voi- 
ci (ts termes : ** Il paroit natiurel que fi 
n une femme trouve9lorsde fon mariage» 
»» fon mari faifi d'une récompenfe furloa 
^ frère de la moitié d'un ofEce9 cette fem« 
>» me ne doit pas avoir douaire fur cette 
w récompenfe» qui n'eft qu'un tfkt mobi- 
n lier. Cependant9le contraire Alt jugé p9r 
n arrêt du. 10 mars 168S 9 en étvear dfe 
n la demoifelle Lecaley ; elle avoit obfer- 
» vé à la Cour que ce qu'on appeioit ré^ 
n ccmpenfc pétoit un véritable amende-» 
n ment de fotie^ que pour lui tenir lieu 
>» de cette prétendue récompenfe» il ap- 
»» partenoit i fon mari tme plus forte 
H part fur les autres immeubles de la fue- 
I» ceilion; & que comme il étoit fàifi de 
» cette part lors de fon mariage 9 on ne 
i# pouvoit l'empêcher d'y prendre douai- 
•* re. » 

Quant au douaire pré&c ou conven- 
tionnel 9 il £iut difiinguer enquoi il con- 
fifle. 

Si x'eft dans Fufufruit d'un office , il 
peut s'élever des difficultés fur la manièze 
d'en jomr, & fur l'étendue de cette jouit- 
fance. 

Xfn arrêt du Parlement de Dijon du. 1 1 
xnars ijto a jugé qu'une veuve ufufrui- 
tîère de Poffice de ton mari 9 ne pou voit 
pas le faire porter par un prête - nom » 
malgré le propriétaire qiû vouloit s^y 
faire recevoir; & oue celui-ci devoit pro- 
fiter de toti$ Uli ânolumeos attadiés i 

rpC CT ttCO 



rVes Tnèmatix & iJes Cffias 
Vek^mctf en kdflànt les gages à Tulù- 
' fruitière , & en lui prêtant fonxiom.pour 
> les toucher (i). 



(s)> Voici comment cet ^rrêt eft rapporté dans 
lu traités as Droit François , à Tufage ^u 
Duché ^e BouEgogne, tome .y ^ pages ^481 & 
fuivantes, 

"Le fteur Perrotte , Aoâifeur à ta Chambre 

y usé Comptes xle Dijon , inftitua fon fils mineur, 

lui fubftitua le fieur Monginot» fon neveu « 6c 

légua rufiifruit>de tooiiesbiensàladaiaedie- 

nîchot , fa-feimne. 

« 'Celle-ci , comme tutrîce dé fon fils » traicarde 

r<iffice d'Aùditearaveclefieur Morel, qui en 

fot pourvu , & y fut reçu. Cet office - étoit un • 

ptepre^ou ttneien in mari» Dans la fuite #' l'enfiiac , 

mourut. La fiAftitation fut •ouverte au profit 

- du fieur Monginot* Le fieur Morel continua de 

porter l'office, & mourut en 4716. La veuve 

-paysTle droit à^Jwvivance, 8t traita de l'office 

avec nn autre prète^nom; le fieur Moaghiot 

"i^formzoppofition ïttt titre.' VvtiRxaK^ portée au 

'<k)nfeil,.il demanda par requête que fous le 

bénéfice de ià déclaration , qu'il entendoit fe 

> faire pourvoir de l'office , comme fiiiiànt parise 

• dé la fucceffion , la veuve fût .'déboutée de la 

demande qu'elle avoit&iteenmain» levée. La 

"veuvc répondit <iu*étant ufufruitiére , elle avait 

intérêt que l'office ^t porté par une perfonne 

'^en qui elle pût prendre, confiance i 'que le fieiur 

Monginot pourroit réfigner Foffice À fon infçu, 

«oii le conniquer.par forfaiture :^qu'èlle s'étoît 

obligée envers les créanciers qui avoient prêté 

^^u mari , pour l'acqutfition de l'office avant le 

mariage ;qu 'elle en ^toit caution ; qu'ilfiiudb'ôit 

lui en^apporter décharge; que •d'^ateurs , elle 

.avoit droit de jouir de l'office durant fon ufu- 

fruit, en la manière la plus avantageufe qui fe 

pourroit; fi mieux li'aimoit le fieur Monginot 

>luitlon0erjcaution,&fe charger des domma- 

gcs6c intérêts de la réfo)«tion du traité h\t 

avec le prête^om fj&a confeatir que la charge 

ffirveadue, & le prix employé ï payer ks 

'dettes. Siirquoiiil y eut. arrèfrduConfeil du 4 

^ftobie t7a8,culladébouudefesconclufionSs ^' 

avecidépens ; ianf à elle de fe pourvoir pour 

iès^ommages&iméi^ts, aiafi qu'elleaviieroit 

bon être. 

Cette réfet^▼eN06cafionna de & part une tnf- 
tançe au Parlement deT>i)oii» d.^jà iaifi d'une 
demande eil homologation de fentence arbîtra- 
4e.'La veuve -y renouvela toutes ït% préten- 
^ns.Sur quoi l'arrêt ** (ans s'arrêter à la ds- , 



de JiiiScatttre'tnginéniL 41 

Quand h douaire préfix de la Veuv« 
d*un OfEcier confiâe^foit dans une fonw 
me dVgent une fois payée 9 foit dans 
une rente annuelle à prendre fur les 
^blens les plus apparens du-mari, il ne 
peut y avoir de difficulté ^qu^ relativer 



* mandé dé ta venve,en étàbliSement d*un pfê- 
te-nom,pour exercer l'office d'Auditeur.. ,,tc 
fous le bénéfice de la déclaration dudit Mon* 

Stnot ,-qu'il entendoit porter ledit office , er> 
onae que dans l'efpaoe de fix mots » à coiilp* 
ter &c, il fe ferfi recevoir audit office , par 
hii payant les frais de fes provifions flt ré- 
ception , & k eapitaticFu ,&• reroboutftnt à 
la veuve la fomme de its^ livres par elle' 
avancée 9^ pourle4roit*def Au* vi vance^e l'of- 
fice >au moyen de'quoi ,. la veuve lui remet- 
tra ta Guittanoe du tréfor &c ,'dont 11 lui ddii« 
iMra'dechaAge. Ordonne en outre , ^que ledit 
Monginot ferartenu deF fournir ^ladite Gue* 

^"«ichet , des iniittances comptables anauetle-' 
ment , & à cnaque terme , pour toucher les ' 
GAGES dépendans dudit office. £t en ce qui 
concerne les épices & autres êmolumens ca- 
Tuisls, iceux feront réiervés audit Mongi-> 

-not , pour en jofiir comme titulaire dudit of«: 
fice , ^stpi'icelni fott tenu da^* donner eau* 

-.tion. Et oiï ledit 'Monginot ne fe fèroit re- 
cevoir audit office dans -loditvtomps 4e fix 
mois » audit cas, il lui demeure enjoint de 
confentir,- quinzaine après ledit délai expiré» 
que les provifions dudit office d'Auditeur 
ioientexpédîées au profit de celui qui fera 
prèfentépar b^te Guemohot, à la charge 
par elle <k confiarver audit -Mongînet la pro-: 
priété dudit -office ,<dans le traité xpi'éUe fera 
avec le titulaire prête-nom. Si^mieux n'aime 
ledit Monginot dans ledit terme ci - deffiis 
fixé , donner fon confentement à ce que l'of- 
fice -foit rvendu à^celui qui en firra la -condi* 
tion meilleure; pour 4e prix être employé 
h l'acquittement des créanciers^ hypothe- 
quaires dudit office. Et%ute par ledit Mon* 

'ginot de fe déterminer fiir ladite option , le 
préfentarrêt , après le délai de quinzaine ex« 
pire , vaudra confentement au profit de la» 
dite Guenichot , à l'effet de pourvoir audit 
•office» «eltti qui -fera par elle choift, ^èm^ 
qu'il foit befoin d'autre arrêt. Sur b demande 
endommi^es & intérêts ,>.fi>rmée par ladite 

'Guenichot , amis &.met les parties hors de 
cours I Sic. t9 
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nent à là nattare & à l'étendue des pri- 
rilèges de la douairière for Tofilce de 
fonmari* 

Avant l'éditde i^Sj^ffétoitune grande 
^eftion,û la veuve étok réduite avenir à 
contribution aveoiesautrescréanciers fur 
le prix de la charge dont (en mari étoit 
revêtu à fon décès. L'article 95 de la 
coutume de Paris fembloit ne devoir 
laiflêr aucun doute fur l'affirmative ;xe- 
pendant y trois arrêts des 23 & 7 feptèm- 
Jve 165a 9 & 1 août i65r avoient jugé 
lè contraire; mais^ là queraon ayant aé 
agitée de nouveau , il intervint y le 17 
juin 1 6y8y arrêt , par lequel , après avoir 
confuke lès autres Chasibres , là Ginquiè- 
xne déclara que la Dame Knon, veuve 
de M. Charpentier» Maître des Comptes, 
n^avoit aucun privilège fur Toffice de fon 
mari pour fon douaire préfùt 9 & que les 
aotres créanciers dévoient venir à contri- 
biMion avecelle inrle prixde cet oificeau 
marc la livre.. 

Cet arrêt étoit' fans contredit ptiâs tir 
gulier que les précédens ; Tarticle ^^ àt 
b coutume de Paris » qui étoit alors en 
pleine vigueur , ne permettoit pas de 
diAingiier la douairière des ^ autres créan- 
ciers. 

Mais depuis l'éditdë i€%yy\é prix dés 
offices fis dubibue par ordre d'hypothè- 
que. Aînft , dans rètat aâuel de lâ juriA 
prudence , il eft inconteftaUe que la fem- 
me doit I en vertu de l'hypothèque réful- 
tante» foit de fon contrat de mariage, foit 
de la bénédiâion nuptiale 1)» être préf4^ 
réeà tous les créandersqui ou n'ontpoint 
cPhypotheque , ou ii'en ontqu'une pofté^ 
rieure à la fienne. 

Au furplus , on verra ci-après , § VI , 
;que rhypotheque du douaire ^ .quoique 



(i> Voyez le Répertoire de Jur'ifpruden- 
ce* an mot d9UMn , loine 6, page 303, édition 



non ouvert, fe purge f» U fceau deÉ> 
provifions» 

^ IV. En confidérant les oflTces relatx«^ 
Vèment aux fucceffiônsf , dnfroifve plu- 
'fieurs quefiions importantes à réfoudre; 

I ^. Quelle eft la loi oii la coût urne qui '- 
doit régler Tordre &c la manière de fuc- 
; céder aux offices? 

1 1^: Les offices font-ils meubles ou imf-- 
meubles en fucceffion l 
-} 3?. Sonty-fl^ fufceptibles de la qualité^ 
de propres , & , comme tels, fujets à la rè- 
gle paternà p^urnis\ materna maurnis ^ 

4^ Les droits d'àînefle 8c de mafculi«^ 
"^nité auxquels les coutumes afTujetiirenr 
les héritages ) s^étendent-ils juiqu'aux* 
^ offices? 

j?. D'e quelle nature eft Taâion ten- 
dante, foit au paiement, foit' au rem*- 
bourfement du prix d'un office ? • 

6^. Les offices font-its f(»imis atf rap*- 
port, & comment le font-ils? 
. 7^. Quelles régies doit-on fuivre pour* 
les offices, à Tégard de la légitime? 

Reprenons' cnacune de ces queffions^^^ 
Téparemenn 

^ i'^. Les offices font dés droits immaté- - 
riels; ils n'ont point de corps , & ne tom- 
4>ent point fous les fens. Ils n'occupent 
aucttn^efpace local , &i on ne peut pas dire 
qu'ils foient ou là ou ici. On ne peut donc: 
leur trouver de fiége & de Téfidence , que* 
^ns la perfonne à qui ûs appartiennent.. 
'; Ainfi^ en quelqu^éndroit qu'ils s'exer- 
cent & que les revenus s'en perçoivent,, 
les offices font néceflairement fujets à li^ 
loi du domicile du propriétaire. ^ 

C'jeft ce qu'on a toujours jugé, non^ 
feulement poitf les offices de )udicature>< 
mais encore pour ceux de finance. 
;: Claude Prévôt & Elizabeth le Gendre i^ 
fa femme, domiciliés à Paris, avoient^ 
acquis , pendant leur communauté , dcux^ 
offices de Contrôleurs des décimes du: 
Diocèfe de Rouen ^ l'ancien &>letrien^- 
.nal». 



Des Tribunaux & des Offices de Judicature tn générât 4| 

tagerToffice triennal avec Ifaac-Léonard 
Prévôt feulement, ils avoient admis à ce 
partage la dame Hérardin & la dame de 
Vaâao. En conféquence.^ elle obtint d^ 
lettres de refciûon, dont elle demanda 
lentérineinent aux Requêtes de l'Hôtel. 

Cette demande ne pouvoit fouffi-it* de 
difficulté, en fuppofaat Toffice réei par 
la coutume du lieu oîi s'en faifoxt rcxer- 
cice ,/& non par celle de Paris , dans la« 
quelle les propriétaires étoient domici* 
liés ; car , dans cette hypothèfe , la lâion; 
des mineurs auroit été conthnte ; & le 
partage qui jcontenoxc cette l^on, ayant 
été ùàt pendant leiur minorité , il auroit 
été d'une népeffité indifpeniàble d'en pro* 
noncer larefdfiom 

Cependant, par fentence du 7 ïepw 
teoibre 1682, la dame Polartfut débou* 
tée de feslettres; & fur Tappel qu'elleea 
interjeta 9 cette fentence tut confirmée 
par arrêt du 6 août i6gi (i). On jugea 
donc que le partage £iit tuivant la coutu*. 
me de PBxis , étoit dans les régies. 

Ceflce qu^a encore décidé un arrêt dtt 
yfeptembreiéçi , dont voici Fefpèoe. 
. Machim Bouté ^ Receveur des taillis 
des Eleâions de Gifors & de Pontoife^ 
avoit légué au fieur Rtg^ult Tufufruit de 
tous &s biens » & notamment de fon 
office. 

- Après fa mort, queffion de favoir fi 
cet office étoit ré^ par la coutume de 
Normandie ou par celledeParis. Au pre- 
mier cas, rufufruit devoit être réduit au 
tiers ; dans le (econd ,il devoit avoir fon 
effet pour le tout. 

Sur cela^ îl y avoit deux pointslexa^ 
miner, l'un de feit, l'autre de droit. 
Dans le ait , le fieur Routé étoit-il do- 
micilié en Normandie ou à Paris ? Dana 
le droit 9 en le fuppofant domicilié i Pa« 



l>e leur mariage étoient nés quatre ea 
VÊins, favoir , Qaude .Prevot qui avoit; 
époufé la dame Polart , la dame Herar- 
iin^ la dame de Vaflan , & Ifaiiac-Léo- 
nard Prévôt. 

Claude Prévôt père mourut le pre- 
linier. Claude Prévôt fils le fuivit de très* 
près , & laifla des enfans mineurs aux- 
quels, la dame Pôlart , leur mère, fut 
élue tutrice. Bientôt mourut auffi Eliza* 
.J>eth le Gendre, mère commune.; elle. 
.avoit fait un teftament par lequel elle 
avoit légué à Ifaac-Léonard Prévôt , le 
:plus jeune defesen£ins,'^i n'avoitrien^ 
^eçu du vivant de fon père & de £1 mère, 
:^une fomme de 5 5000 livres. 

Les chofes en cet état, il fut procédé 
au partage des deux iuocefiions pater-» 
nelle & maternelle. 

Pour y parvenir^ x>n fit l'eftimation 
des biens ,. & notamment des deux offi- 
xes de Contrôleurs, des décimes duDio- 
cèfe de Rouen. 

On commença d'abord par la fucoef* 
£on du père , dans laquelle on mit l'offi- 
^ce triennal ; l'autre fut réfervé pour la 
^ucceflion de la mère. 

La mafie fiit divifée en quatre lots: 

le premier qui étoit compofé d'une mai* 

^on fituée à Paris , échut à Ifaac«>Léonard 

Prévôt L'office triennal de Receveur 

des décimes de Rouen fut diilribué dans 

les trois autres; on en mit un tiers dans 

^^lacun , 6c ces trois lots échurent aux 

enfans mineurs de Claude Prévôt fils , 

À la dameJIérardin^ &â la dame de Vaf- 

ian. 

Après cela, 9 refioit à partager la fuc- 
cefiSion de la mère; mais l'ouvrage fiit in- 
terrompu par une conteftation qu'éleva 
la dame Polart. Se perfuadant que les 
^^ux offices de Contrôleurs des décimes 
de Rouen dévoient être réglés par la 
coutume de Normandie, dans laquelle les< 
ofilles ne fuccèdent pcnnt quand il y a des 
juàles , elle prétendit que (es enfans 
aoroiem été Jéfés^ ence qu'au lieu depar- 



(t) Brilloa , tome 4 , pages 740 & 
édition de 1717. 
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ns « éfoil:<e par lax:outuine de cette ville 
q[U*on devoît fe déterminer K 

Une fentence dik.Châtelet du lo jan- 
vier i6^ 9 regardant le teiiateur comme 
domicilié eaNormanxtie , .avait ordonné 
la réduâioft du Jeg9 auvtiers ât Tiôffice. 

Mais far Tappel » la queAion de fis^it & 
celle de droit ont été décidées contre l'hé- 
rttier du teftateur. Par l'arrêt cité y. la 
iêntence a été infirmée , & .rufufkuit de 
Toffice a été adjugé e^entier au^fieur fid- 
gault(iX. 

Il y a pourtant dès offices exaeptés 
de cette régie; ce font ceux c^u^on appelé 
domaniaux. Mais- pourquoi les - en ex- 
cepte-t*on ?XI7eft<{u!on leis regarde com- 
me vrais domaines , & en cette qualité 
{ujeîs à la.loLdu territoire oii ils s'exer- 
cent; jc'eft que là matièxe dont ils font 
formés eft un Domaine de la Couronne , 
& qu'il eft de Teffence de tout D^nuûne 
d^avoir un corps > ou du moins d'être 
attach&àvun coips qui ait une afliette fen* 
£ble dans un certaia canton ou. terri- 
toire. 

Qu'ei{rcequi> fiiit, .par '^exemple , que» 
les offices de Greffiers font pour la ptû^ 
p^ domaniaux I & ^qu'eil^e oui a porté 
le Roi Philippe^le-LOng à les déclarer tels 



quoi les offices domaniaux fonrré^déf ^ 
comme de vrais^I>omaines » >&ont ùnet. 
' fituatk>n délierminée. 

Maisqudquefoisili'élève de* dîfficu!* 
tés pour favoir fi tel office eft ou rfeft pan 
donaaniaL Brodeau (i) nous aconfervé> 
'U deffiis deux arrêts célèbres. 
V Le premier eft intervenu lé i z *févrîcr 
1 619 , . fur les conckifions de M* Bignon ^.. 
AvocatrçénéraL . 

i II s'agiffoii- de partager, là fucceffiôn dé 
Jeanne Palluau , qui étoit morte proçrié-^ 
taire des. offices de Contrôleurdcs titre» 
d'Âlençon , de Maroueurr des cuirs d^ 
Xouvieis ^.& de Garde des petits fceauic 
;jde Meaux. L'un des héritiers prétendoifr 
^les aflli^ttir aux coutumes de Meaux & 
^de, Normandie y x>ii:s'en fàifoit Pexerdce;; 
Jes autres^ pour quiplaidoit Brbdeâui 
1ui<^même » vouloit qu ils fùffent réglés^ 
par la. coutume de Paris ^ loidudomi-t- 
^cilé delà propriétaire. . 
"'^ Pour les foumettre aux coutumes dé; 
Normandie :& de Meaux, on en faifoit 
.desvoffices domaniaux ', dont le revenue 
formoit tout le mérite , 6l dont Texer-- 
çice pouvoit être féparéde la ^propriété.: 
On tâchoit fur-^out de réalifcr leur fitua- 
tion^par le' lieu de la percepdibn des droits: 



parfonjocdonnancede^ijiçy fi ce nkû 1 qu^ls avoient pour objet, & on vouloit: 
que les greffes font des membres & des quais fufiènten tout affimilés aux véiita- 
.1 j^ 1^ t^-a:^^ — : ^»^A ^ii_ blés Domaines; - 



portionsTîdé lajuftice f qui n'^ft elle- 
même > .dans chaque territoireL , qu'une 
Eortion delà Seigneurie ^appartenante au 
oi?.; 

Céftjdonctlu Ddmainedù Roi qu^êâ: 
txtraite la matière d'un office domanial ; 
le^droits dont îl éft:€ompoféy ibnt les 
fruits d'un patrimoine réel & /local de la 
Couronne; flc comme œ. patrimoine 
avoit une affiette iienfible avant d'être con- 
verti en oftce» il la conferve après que 
la converûon .eft opéiéô^.Voilà pouxK 



(0/to^^ 



Maisonobjeâoitque oesoffices avoient* 
été nouvellement ima^nés , que les droits^ 
dontils étoient dotés n'avoient point été- 
pris: dans le fein du Domaine ^ mais tt^ 
■tés du néant; qu'ils n'avoient été pro^. 
duits que par un coup.de la toutepuif- 
fance fouveraine , jqvà les avoit faits de * 
rien, .pour trouver dufecours dans les^ 
preflans befoins de l'Etat ; qu'ils n'avotent^ 
pour ainfi dire, qu'un être volatil & paf*^ 
f^c; que comme Ja. calamité des tem^ 



J (s) Utttcfi^ §« JK 



P'es Trihunaiùi &' des^ Çfficis Je Judicàtuft en ^ général. 4lf% 
hs avoit enfantés , un tetàs plus heti- h Vant la-çoumme d« Pans^ dâDS laquéHt 

Cynis Bifeul étoit domidlié; , 

^ On convenoil affez aue les offices- de 
Greffier «I de Mattre-Clercétoientyrai- 
ment domaniaui^9&, comme tels,. fournis 
à la coutuipe dans Péti^due de laoïjelie 
;s'en f^ifoit rexercicç. Mais'cé mpi âifoit 
la difficulté, étpit la jonâipn.des droits 
^de nouvelle création q^t le Roi y avoii 
annexés moyennant -finance. On préten- 
^.doit, dHui coté, que ces droitsdcvoient 
.iuivre la nature des çffiees dont ils n'é-* 
toien^ que^ des acceflbirev, De Tautre , 
on foutenoit qu ezpofés à lafuppreffion» 
leur fi^gtlité naturelle ae permettoit pas 
de Wranger pamii les droits domaniaux ; 
parceoue la qualité^de Domaine, difoît* 
on , ^demandé une habilité p^étuelle , 
'par }-impoffibilité oîi Ton eft- de conce- 
voir un Domaine ambulatoire, qiu taotdt 
^^xiAe & tantôt n'exiile pas. 
j Cette confidération einportala balan* 
ce , & fit juger que fi les offices deGref* 
fier & de Maitre-Clerc du Grefiè de- 
^voient Êrre^partaçés fuivant la coutume 
l^du iteu de fèxerace , il n^en étpit pas do 



feux deVoit^ naturellement les détruire ; 
qu'ainfi , ils étoient fans confiftance ; que 
ce ieroit une honte, & même qu*il le» 
roit d'un dangereux exemple , de' recon- 
ooitrepour Domaine de la Couronne, 
des chofcfs quipouvoient être à tout mo- 
sAent anéanties ; que les offices dont il 
^toit queâton n'ayant pas la réalité des 
vrais Domaines , n'en deyoient pas auffi 
avoir les propriétés; que comme leur 
iiibihnce etôite^ l'air, elle ne poUvoit 
èire-fur terre ;r que pùifiqu'il feUoit les 
pJacer quelque pari,, on ne pouvoît^^en 
£xer le fiége que dans la perionne à qui 
ils apparteooient ; & par une cotiféquen- 
ce neceflàire , qu'il n'y avoit à leur égard 
d'autre coutume à>uûvre que ^Ue du 
4ont icâe. 

Ces raifons l'émportèrentr J^fvès mm 
plaidoirie de deuy audiences , il fut dit 
fiie kpiUts offices , gfiiges-& droits yrottrl- 
buis fproitnt- fartagts fuivant la coutume 
4c ^aris , domicile de la défunte à laquelle 

Us afp^^rtuioicnt^ Ce font le» termes de 
Vârrêtiité. 



Le fécond arrêt rendu le 9 août i<(54, 'même ^s droits de nouvelle attribu-» 



fyx les conchifions du même Avocat- gé» 
aérai que leprécédenvft encore plus pro- 
pre à mettre dans toutfon jour les^prinô» 
pês qui dirigeoient alors la jurispruden- 
ce duPai^Iemeat: de>Paris fur cette matiè* 
té. 

Cynis Bifeul avoit laifiSé dans fa fiiccef- 
fiôn deux offices^^ l'un de Greffier , l'au* 
^ de Maitriî'Cier^ du Greffe de l^Elec* 
^n d'Atençoiii^ avec quantité de nçu"* 
vMux dK>its qui s'y trouvoient attaché»^, 
tAsj par exemple % que les dioîts^defix 
&• <le <leus deniers païur livre i \b droit 
de fienature des rôle», -les droits de ebe- 
vauchée; & d'autres» d'invention- mo* 
derne. / ., ^ . . 

La queâîon étoit de favoir fi letout 
^voit ^e partagé fuivant la coutume i 

deNoTmandieJiie«|de.Fexercice4es offices | (1) Dans fis js^airv/, ûtx^A&i^§cis^ fi% 
& de. la perception' des droits^oii: ûii- J fisys stf & a/^ 



lion', fliài» que ceux^cidovoient fuivriQ 

la k>i du domicile. 

i Autanet (i) appelé cela une ^^«rrw« ' 

qui fait quantité ieftpds , & il ajOMte ^ 

y I>aR^r^rdri^^e notre ufage^^îl fenv^ 

,, ble que les. petits offices comme ?icce& 

I, foires Àtlépendans du Grefiè ,doiventk 

„ fmvre.la même coutuour à. laquelle ici 

„Grefie principe eft fu jet* f 9 

t II n'eft pas d'eiUeurs bien difiîcUe dct 

répondre aux raifons oui oot dÀeimin^ 

les arrêts^de 1 619 & 't^34- ; . 
On ne difconviendm poii|t qu'il n'yj 
ait toe difii^ence entré 1^ droits de l'aii^ 
denDomaine du Roi, &ceuxqui oaà 



Twté 4àî iJIfaits , €^c. Liv. fl^ €kap. f. 



4té «ouwUtmettt cr^és daiis t;étend^e de 

jcet ancien domaine. 

Cette dil^ence coftfifte en ce que les 
anciens droits peuvent bien être enga- 
gés, mais jamais fupprimés ni éteints, 

,au Ûeu que les nouveaux font fujets à 

;fuppreffion & extiiiâion par la .^me 

.|Htiflknce qui les a créés. 

Mais les uns & les autres ont le, carac- 
tère de droits domaniaux. Qu'ils £:^ient 

engagés purement & amplement comme 

.domaines 9 ou qu'on les décore du titre 

A^o^Ê&ces y ils ne perdent, jamais leur qua- 

^^té primitive. 

Il y a plus. Quoique, pour faciliter 

Taliénaâon de ces droits, le Sotrverain: 
ah déckré que les offices dont il leur 

' donnoit le titre , feroieqt héréditaires &: 
non domaniaux , cela n'en change point 
lanature ; leur efl*ence,leur qualité intrin» 

.sèque réclame toujours contre xrescou- 
ietirs qu^on a prifes pour en accélérer le 

,débît. i 

On en convient\à Fég^d des anciens' 

/droits domaniaux ; mais pourquoi les dff- 

;iërencier en ce point d'avec les jdroits de 
nouvelte tréation-ï II eft certain que ceux- 

jà font toujours des droits du Roi ajou-^ 
tés aux ancieiy; droits du Domaine ;iK 
tft certain que ces offices , de quelque 
qualification qu^onles revête , jtie con- 

:mmi que dans la percejptionde certains 
drciits , que ces droits font les revenus 



andens ; ii^ certain , en un mot;qu^on 
les p^flëde comme une 4erre domanial, 
g^éVéetfunè Acwhé^ radiât perpétuel. 
Ces vérités , -ééja fi fen^les oar elles- 
^Sixies, ont enïe*«i*avantage d être con- 
.^rmées Dar les exemplesiréc^içAsdechar- 
Jesaééesd*â>ord héréditaires ,nonHlo- 



jnaniales nifujettesi reyente,.&enfuite ] tuelU de rachat ; & au mois de février 
reconnues, déclarées , jugées faire effen- 
tiellement partie du Domaine. 
^ Parunédit dit mois d*août i W5 , Hen- 



. TT, , , ^ ^ j // ' ' . (0 'oly, des offices, tonne ij 

.tt^IIcréadesGrefficrs desprefenteaon$4i«s*i«^ 



en titre d'offices formés. Non»(eiilMiei|C 
ces charges ^ les fondions qu'il leur at« 
tribua étoient -jufqu*alors inconnues j 
mais il imagina de nouveaux droits .pour 
les attacher à ces office. Ni ces droitis ni 
ces offices ne furent alors qualifiés do* 
maniaux. Cependant t yiqgt années après^ 
ces greffes ,^& les nouveaux droits qui ett 
dépendoleot , vfubirent, comme les ao- 
ciens , une réunion générale au Domai- 
ne. Uédit qui la prononça eA du mois 
de jtun 1595 , &ilfut confirmé par une 
déclaration du 5 janvier 1596 (i). 

Ce qui s>A piuQé à l'ég^d des oi^ces 
& des droits des confignations.» eA enco- 
re plus formel Le Jloj^rée par édtt du 
mois de décembre 163^ , un office foc- 
mé & héréditaire deCoommis 4es.<xmfig- 
nations^yiosi qtu pour audquccaufe & 
priuxtt qui etfpit^ ilpuifft art réputé Joy^ 
nifimal otfu/tt à rtvtnUp fuppr^Jj^njù rim 
JuSiôn. E^x ans après » un autre édit du 
mois de décembre 164^ crée en titre d'o£» 
fice formé Se héréditaire» un Receveur 
&c Contrôleur quadriennal des confign»- 
tions , Jiufs ^fic pour raifou d$ Chirûiti^ 
cet effic,€ ^uijfc itrt ccn/é Jomanial^nifmju 
â revente fjt^prejpon. m rimbourfemint/Au 
mois de mai fuivant^ troi^ièpie édit qw 
cpée dans chaque recette des confina» 
tions, trois principaux Commis en titre 
d'offices, leur attribue de nouveaux 4roi<p 
i percevoir fur les parties prenantes par 



âvL D<»naine, 8c quils fe lèvent dans le-, cha^e quittance „& déclara que ks pow 
même lieu $ delà même manière, que les; vus de ces offices, leursiveuves ,^ritieif 



6c ^y^ntÇHufeenfovàront kéréJitairtnwitf 
fans ffit pour raîfan itcutt hkidid , Ufiiu 
offices puijfcnt icrecenfis domaniaux^ fi*ftts 
a revente ^fuppreffion , j&rc. •-• .Cependant, 
le 15 Septembre 1646, tous Càs office^ 
font déclarps, par une loi ^preiTe^A^ 
riditaircs , domarùaux ^fous fiKuki perpii^ 



pas».?'* 
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Des trihunâitx&âês Office de Ju^ 4^ 



ijSS^, ûA éëîrfojeflinelles réunit tous au 
IKwiaine, 

Henri IV crée , par çdk du mois de 
}mn i595^^tle noHVéaux ofSces de Con- 
trôleurs ,- Marqueurs & Vifiteurs des 
cuirs j auncquels il attribue dis droite in- 
, eonnus jûiqi/alors. Par un autre éditdu 
mois dé janvier t ^^é , il fait une fécon- 
de créatida d'offices fembiablés » avec 
«ne pareille attribdtion: , & il a foin de 
iés qualifier hiréditains.Kw mois de juin 
i6x7 > Loub XIII crée encore de pareils 
offices ^'avec d'autres droits, Enfuite $ un 
arrêt du ConfeitduiS' décembre 1630 
& une déclaration du même mois an- 
ifoncent à tout le Royaume ^ qae ceux 
de ces offices oui refiént à lever ^ feront 
vendus en hérédité , Jlms f$u pour cela , 
tnpour qutlqut caufi qUe et (bit , ils puif- 
Jint • • • étrt ccnjh ni ripuus domaniaux ^ 
fujus,à vtntt & revente^ — Cependant^ 
par arrêt du 29 novembre 1689 , te Con- 
^1 a^réuAt tous ces offices att domaine 
du: Roi» , 

Au mois d'août 1 63 4 ^ Loiiîs XHt crée 
des Intendans Commiflaires Contrô- 
leurs-généraux héréditaires ; & trois Con- 
trôleurs héréditaires des Mefiageriesâc 
des PoAes > avec attribution du parifis 
des ports de lettrés &- de piquets. '^ 
Ge|>cndant ^par un autre éci^t du mois de 
fliai 1 6^ 5* ^ie m&ne Roi les fupprime » & 
ordonne que les droits attribués à ces of« 
fices , feront perçus par radjudieataitfe» 
géfféral dés cina grofies fermes.^ 

Ouvrons le litre intitulé de toHgait 
'dés Pdfi<s,.no\\s y y trions y page 159^, 
un édit du mois de mai iSytf par lequel 
lé Roi veut que les charges de fiu^Intén* 
dant des Pofles foient héréditaires Si pof* 
iédées en hérédité. La page i^iK>usof- 
Àîra un ieeond édk du atfèis de déiDem» 
Bre 164) , qui d'ée en litre d'offices for- 
més & hérédiiakes^' des Contrâfetu^prî- 
feurs-taxateurs des lettres r auxquels il 
attri&ue hcrédîtaîrement le droit de quart- 
eo-fus ûur to«s ks jtorts d» lettres £4 de 



fpaquetSb Nous trouveron) y à U* {éi^ 
f iSà» unecréatioafembkâ>le d'Imendans 
^ & Commitfaires des Poâes^en titre d'oÂr 
fices formés & hérédîiairest >*-> Cepen* 
^dant 9 à la page 3^0 , il eft obfervé aie 
depuis, le Sôàverûn a réuni à ton do- 
maine ks droits & les profits qu'ij avoît 
: précédemment attachés à la charge de Aie? 
^Inteildaiit désPoifes ; & la page 08 c4a- 
tient un ai^rêt du Confeil^quiannonce que 
le Roi a mis en ferme tous les droits det 
-Poftes. 

Au mois d*bâb&ré 1^94 9 un . édit de; 
Louis XI V crée dans tout le Royâuoie 
;:|des offices dé Contrôleurs des aâes » avec 
:la.clàu&précifë ({u'ils feront hiriditau^ 
y& nofp' doiûanïatix^ 8i leur attribue des 
^droits fur le contrôle. —Cependant » par 
'^édit du mois de janvier 1698, tons ces 
rofficesfontfupprimésy & les droits réu« 
.nisau Domaine. . 

] Il feroit facile de multiplier ces exem*^ 

pies; maî^ en voilà» ce {eiMs, aflez 

pour faire connoître la nature de ces of-^ 

nces qu'on crée d'abord héréditaires ,• 

avec attribution de nouveaux droits, éc 

^prouver qu'on doit toujours les Juger 

domaniaux, non - feulement lorfqtrils 

font acceffoîres aux anciens cbroits da 

^Domaine ^mais même quand ils eirfoat 

jabfolt^mént indépendans. 

] Dira-t-on qu il a &llu des édits & des' 

déclarations pour réunir tous ces diffé- 

rens droits au' Domaiffe^ • 6i que derlâ 

il ré(ulté(|u'ils n'étèient poiàrdomaûawfcT 

par leur nature ) Mais il eii^évideat qu'ont 

doit tirer de cette réimion » une cmé&n' 

Iquence abfôlumènt contraire. On ne peul. 

.riâ^/ir au Domaine ce qtli n'en aîaniais.* 

fait partie. La râmUm fuppofè néoèffiiire» 

tmentune diffaaâion antérieure. B faut 

.oue oe c[u*on rhâmmt été précédemment/ 

1 domanial, ^ibit par fà nature « £ék pax^ 

.incorporation. Donc , tous ces droits ^/ 

.Quoique colbrés du titre d'ofScas héré* 

aitaires & non domaniaux^ontétédoma^: 

^niauxdans leur origine^ fie n'ont jamaig^ 



/" 



;jI^ "Tnuté J$s 'Droits, &€. 

^tcttédeVèttei donc, ceux qui avoîeiit 

. tes offices» poflëdoient rédlement une 

parde du Domaine; donc » cette portion 

avoit une-fituadonauffi rééUe4]u^4eDo- 

aiaine même. 

• La queition a dVdlleurs été jugée ^deux 
«ibis dans notre fiécle pour desonoes non^ 
réunis. 

Dans la première «fpèce, tls'agifloit' 
/delà iucceflion de M. Morand , anden^ 
. premier fhréfident au Parlement de Tou*! 
tIov^. Cette fucceflion devoit être parta- 
gée entre' le Comte . dê^Peiîfes ',- le Nhr- 
; quis & le Chevalier de^LeuvillerLacon-N 
! tefladon avoit pour o^et les grafts «& 
les contrôles -de Compiegne» d*AymM^ 
ohès » «de Saint^ames , de Pontorion y 
\h$ contrôles de-^oulogne-fur-mer» de* 
: Meaijui^rde Cfécy ^ ic h place de <3erc- 
.ancien de la Vicomte de Coutances^avec- 
! tous les droits tantanciens que^iouvcaux- 
, qm y.étoientittrîbués. 

:Le Cointe de.Penies , fcère du défunt' 
le Taîné de fiisJiéritiersyfoutenoit que 
'ces offices &*CC5 droits étoientréglés par- 
tes Coutumes de.Senlis ^ de Normandie, 
de Boidbgne'&: de Meaux y fulvant . le A ^ 

Selles il excluent fes deux corhériders. 
ux-d prétcndoient, deleur côté ^ qu'on r 
aederoit confulter.aue^ la coutume de 
Paris f dans laquelle le défimt étoit do- 
aûdlié w t«nis de fa^Qort 

Cette aonteftation .portée^devant dnq 
(âtbititStdio^dans la première dafledu 
.iBaffèaude Paris^ il intervient»: le 15 fep- 
terslMre 1714^ une ifentence qui.ordk>hne 
'm ouelet grefis t contrôles ou places de 
'^ Clercs deCompiegne f 4'AvFanches , 
'^ .^SaôntJamés » .Pontoribn , .Coutances , 
^> /Boulogne^fur^Mer » .Meaux ^ /Ctécy , 
^ ived 1^ andens & nouveaux droits 
^\y attiibuis.yiaimirtiendtont pour la 
yyttotalité ait^eurôomtedePemes, at- 
^ tendu la difpofidon des Coutumes où 
^^.lefdits offices 9 contrôles & places de' 
'i^:Clercs s'exercent 9 & oiilesdroitsfe 
m <p«rsoivent ^ Je« ky^us ^queU «fi«ts 



Ziv. lî^ Chap. ft 
,9 appartiendront au fieur Comte defMH 
,, fes , depuis le décès de M. Morand, 
„fon. frère (i). ,» 

L'autre efpèce eft rapportée o-da- 
vant <tome i , page ; 1 1 , avec Farrte dn 
,18 avril 1715 9 qui l'a jugée.^Cet arric 
a prononcé en £iveur<de M. le Duc de 
Bourbon , comme f avoit £ût en faveur 
du Comte de Penfes la {ènteooearbkrale 
dont'ôa vient délire ie difpofiti£ AulC 
n']ravoit4l point de réplique aux mojem 
fimries & lumineux que fcdfoit valoir M« 
le Duc de Bourbon » par l'organe «de J4. 
Taitarin 9 -Avocat. 

.m- Tonales offices^ droitsdomamam^ 
dift>it-il^ ont uneiituation réelle dans le 
lieu oh 1m ^fices s'exercent & où les 
droîta fe perçoivent, de queiquemaniène 
qu'on ak qualifié ces offices. 

44 Sous ce mocde domuùiu^ on^'^enteod 
pas '^eulwieuHes droits annexés à l'an- 
iden domaine de nos&ois ^oaqui xniak^ 
foient originairement paftie;maiseaa>ze 
tous les droits dont le Roi jouit en* vatia 
de fafouveimnetéytelscraeibntles droits 
d'aides & autres iêmblabies , ^ ceux qui 
ont été ciiés dans la fuite des tems , par 
la Jiéceffité des affiiires^ l'Etat 

n XL eft vrai que ces nouveaux droits 
n'ont pas le .même degré de ftabilité & 
d'irrévocabilité, que les anciens ; qut|s 
peuvent ^Stre reftreints 4»x fuppnmés ; 
mais ils lie fontpas moins desarcâts do* 
maniaux par leur établîflbnent & par 
leur qualité effentielle. 

m ^Lcy feau^ traité du ^ffic9s^ Hvie 1 ^ 
chapitre .8 , nombre. 14 > répute doma- 
niaux , tous.les droits que le Roi pour- 
roitdonner à ferme, ril -ne les vouloit 
point vendre à Êicultéde rachat; car il 
efivrm^ dit41 j qiiUy^it numtaux oficti 
domaniaux, dont Us droks & éntBlumtns 
rions jamais été réputés .domaniaux, mais 
quoifu^Utnfoit, UireffimUent aux droits 



(1) BiiUan ^ioct tit» | pgfi JH 
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'domardaux , & ont iti invintis à tinfiar 
ificeux , comme les Greffes des Jujlices ex^ 
traordinaires , Us marques de cuirs ^ le jau^ 
geage & autres femblabks. Âinfi , il met 
au nombre des offices domaniaux, cha- 
pitre 7 , nombre 1 4 , les charges de Rece- 
veurs desconfignations , qui n'avoientété 
créées qu'en 1^78» quarante ans avant 



le tems oîi il a écrit; nombre 35 , cha- J changé de nature, parceque ^ pour "enfa« 

établi ciliter l'aliénation, on lésa revêtus 1 



pitre 4 ; le doublement des fceaux 
par un édit de 1585 ; nombre 63 , les 
iceaux oxi marques des marchandlfes,dont 
TétabliiTement etoit encore plusmoderne; 
chapitre 5 , nombres 64 & 67 , les char- 
ges de Tabellions & de Greffiers récem- 
ment érigées en offices. Ce qu'il faumb- 
ferver , ceft qu'il n'y a prefque aucune de 
«es charges qui n'ait été créée héré- 
ditaire, & à l'égard de laquelle on n'ait 
promis qu'elle ne feroit point répu- 
tée domaniale ni fujette à rachat. 
■ H Ces obfervations fervent à prou verque 
Jes nouveaux droits étant de la même qua- 
lité que les anciens , participent de leur 
nature, & en prennent toutes les qualités. 
. >»Queceschargespuiflentêtrefupprimées 
avec les droits qui les compofent, tout ce 

aui s'enfuit eft gue ces droits n'ont pas la 
abilité des anciens domaines ; mais tant 
qu'ils fubûilent, ils en ont les privilèges , 
les dçoits , les caraâères & les propriétés. 
4A En vain dit-on qu'il n'y a point de 
. jnaxime plus fainte & plus inviolable,que 
celle qui réduit l'autorité du Prince fiu- le 
dojnaihe,àune puiffimce d'adminiftration, 
incompatible avec le pouvoir d'éteindre 
& de iupprimer. 

f> Cette maxime convient à l'ancien 
domaine de nos Rois; mais il n'en eft pas 
moins certain que le Roi, fuivantles né- 
ceflités de rEtat,a le pouvoir de multiplier 
& d'augmenter les aroits de ce domaine 
que ce pouvoir eft attaché à fa Souverai- 
neté ; & que le confentement des peuples 
a toujours été à cet égard d'accord avec 
fes intentions. Il a'eneâ pas moins sur 



que ces droits foat de la siêine nature J ,> 



que les anciens; qu'ils en font Facceâbw 
re ; que, comme les anciens, ils ont une £• 
tuation;qu'ils ne font jamais pofTédés que 
par forme de dépôt & d'engagement , par 
ceux auxquels le Roi les cèdk;or, c'eft 
uniquement ce dont il s'agit aujourd'hui. 
>* On foutient donc que les droits zu 
tachés aux offices domaniaux n'ont point 



du 
titre d'offices , & déclarés héréditaires. Ils 
font attachés au domaine ,' & ils confer* 
vent la qualité de domaine. 

H Ces offices ne confiftent que . dans la 
faculté de recevoir certains droits, & ces 
droits font les revenus du domaine. On 
ne les pofiède que comme on poilede un 
héritage & une terre domaniale , fous la 
faculté de rachat perpétuel , & la condi- 
tion de n'en pouvoir être dépofiedé que 
par un rembourfement aâuel & effeôif. 

M C'eft donc une portion du domaine 
qu'on poflede réellement ; cette portion 
qui eft de même nature , a une lituatioa 
auffi réelle que le domaine même. 

>»Ces offices domaniaux font fi peuatt^ 
chés à la perfonne , qu'on peut féparer la 
propriété desdroits qu'ils produifent d'a*- 
vec le titre de roffice,être propriétaire des 
droits & des émolumens , & placer l'office 
fur la tête d'un Fermier ou d'un Commif- 
fionnaire. „ 

1^ PaiTons à la féconde queftion , & 
voyons fi , entre les héritiers du proprié- 
taire, c'eft comme meuble ou comme 
immeuble qu'un office doit être confidé*- 
ré& partagé? 

Nous l'avons déjà dit, il y a eu long- 
tems des doutes fur cette queftion. Mais 
ils fontdiffipés, & même avant l'édit de 
1 6S } , on j ugeoit , dans toutes les Cours 
du Royaume, que les offices étoieutim- 
meublesen fucceffion. 

Dénizart dit au mot office ^ que ^ cette 
„ jurifprudence n'a pas lieu dans le rel- 
„ fort de la coutume du Duché de Bour- 
gogne. Les offices (coatinue4-il) jr 
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„ font réputés meubles dans les fuccef- 
„ fions. >» On ignore fur quoi font fon- 
dées ces aiTertions ; mais ce qu'on fait 
très-bien , c*eft qu'elles font démenties 
formellement par un auteur qui , fur cette 
matière ,. mérite infiniment plus de foi 
que Dénizart. Davot , Avocat célèbre 
au Parlement de Dijon, & Profeffeurde 
Droit François dans TUniverfité de- la 
même Ville, s'exprime ainfi dans fes trai- 
tés de droit à l'ufage du Duché de Bour- 
gogne, tome 3 , page 424 : " Les offices 
„ font réputés immeubles dans le patri- 
„ moine du propriétaire , foit en com- 
5, munauté ou en fucceffion. » Banne- 
lîer , qui a fait des notes critiques fur tout 
l'ouv^ge de Davot ,. n'a rien obfervé fur 
ce palTage ; il l'a donc reconnu exaft ; & 
Bannelier éroit un ancien Bâtonnier de 
l'ordre des Avocats de Dijon, 

Nous ne connoiffons point d'arrêt du 
Parlement de Bourgogne qui ait adopté 
cette Doôrine ; mais elle n'en paroît pas 
moins confiante. 

Elle efl d'ailleurs conforme à trois ar- 
rêts du Parlement de Provence ; les deux 
premiers , qui ont été rendus les premier 
mars 1641 &c 23 février 1644, font rap- 
portés ci- devant , tome 3 , partie 2 , page 
69; l'autre , qui eft du 3 avril 1674, fe 
trouve dans le recueil de Boniface ^ tome 
3 , livre 3 , titre i , chap. 6. 

Il exifle deux arrêts temblablesdu Par- 
lement de Rouen. 

Dans, l'efpèce du premier,, rendu le 7 
août 1660 ,. ils'agifToic de favoir fi le fiU 
aîné y prenant le préciput noble que lui 
déféré La coulume de Normandie , eil 
obligé d'abandonner à £es cadets les offi- 
ces qui peuvent fe trouver dans la fuc- 
ceffion paternelle ou maternelle. On di- 
ibit pour la négative qu'à la vérité , dans 
lé cas où l'aîné s'en tient à fon préciput 
noble, Tartick ^38 de la coutume accor- 
de aux puînés krejie Je. tenu laJucce£ion ; 
miais que cela ne s'entend que de la fuc- 
«eâloa immobilière ;.&. que gat coniéL- 



, Liv. Il , Chap. h 

3uent l'option de Taîné ne le prive poîttt 
e fa part dans les offices. On répondott 
que les offices n'étoient pas des tStts mo- 
biliers,& qu'ils étoient depuis longtems re- 
connus pour immeubles. Ceft en effet ce 
3u*a jugé l'arrêt. « La plus forte raifon , 
it Bafnage ( i ) , fut que l'aîné n'avoit rien 
aux rentes conflituées , comme étant des 
immeubles , & que puifque les offices te*- 
noient aujourd'hui la même nature, il 
falloit les mettre au nombre des biens que 
l'aîné efl obligé d'abandonner en confé- 
quence de fon choix. „ 

Le fécond arrêt eil du %x mars i68a. 
Il a jugé ( c'eû encore Bafnage qui par- 
le ^^[u'entre co- héritiers , non -feule* 
ment ks offices étoient immeubles » 
mais auffi qu'ils étoient fujets au rem- 
ploi y auquel là coutume de Norman- 
die aflujettit tous les propres vendus on 
aliénés par le défunt. 

j/'. Cet arrêt préjuge pour l'affirma tî«^ 
ve, une autre queftion que nous avons 
à réfoudre, celle de favoir fi, dans les 
coutumes de coté ai ligne, les offices font 
fufceptibles de la qualité de propres , & , 
comme tels , fujets à la tè^tpatcrnapatc^ 
ms.y materna maternis^ 

Dans le principe ^ le Piarlement de Pa- 
ris jugeoit indifhnâement que non. En 
1633 & 163^ , il commença à s'écarter 
de cette jurifprudence ; mais ce ne flit 

2ue pour exclure les mères de la fucce^ 
on aux offices de leurs enfàns;.& l'on 
perfiâa encore quelque tems dans l'ancien 
ufage^par rapport aux autres héritiers. 
Enfin , le 1 5 décembre 165 3 , il intervint 
un arrêt qui ,,allant plus loin, décida-, en 
confirmant une fentence du Bailliage de 
Noyon j. qu'un office pouvoit tenir côté. 
& ligne en toute efpèce de fucceffion Ql)^. 
&. depuis, cette décifian aifié fuiviefans 



(i) Sur l'article 338 dé là Coutume de Nor- 
mandie, tome I » page 567 , Mittoo de 177S/ 
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aucune efpèce de contradîâion^dans tous 
les partages qui fe font faits dans le ref- 
fort du Parlement de Paris. 

Il paroit qu'on juge de même au Par- 
lement de Bordeaux : TAnnotateur de la 
Peyrère dit , lettre O , nombre 1 1 , qu'un 
office peut ** devenir propre fiicceffif 
& afTeâé à la ligne. Cefl, ajoute- t-il , no- 
tre jurifprudence confiante. >» 

J'ai vu des Avocats très-înftruits , pré- 
tendre que le Parlement de Flandres en 
avoit jugé autrement, par un arrêt du 6 
décembre 174} ; mais cette décifion ,fi 
elle étoit ci/ée exactement, ne s'accorde- 
rait guères avec les arrêts du même Par- 
lement^qui ont jugé les offices immeubles. 
JLa raifon qui tire ces fortes de biens de 
la clafle des effets mobiliers , doit auffi les 
jiendre fufceptibles de la qualité de pro- 
pres } ces deux fiâions fe tiennent par la 
main , & l'une amène néceifairement l'au- 
tre. D'ailleurs , on ne doit pas aîfément 9 
commeTobferve M. Pollet, partie 3 , §. 
60 , fe départir dans les pays-bas , de la 
jnrifprudLnceque les Parlemens de l'inté- 
rieur du Royaume fe font faite fur les 
offices, w Ceft , dit-il , une nouvelle ef- 
pèce de biens qui nous étoit inconnue 
dans le tems que nos coutumes ont été 
rédigées ; & la France ayant introduit la 
vénalité depuis 200 ans ou environ , on 
ne fauroit mieux faire que de fe confor- 
mer à fa jurifprudence. >* 

Au furplus, il n'efl pas vrai que l'arrêt 
du 6 décembre 1743 ait jugé en thèfe 
générale , que les offices ne font pas fou- 
rnis à la régie pauma patemis. En voici 
refpèce,que nous tirons , pour éviter tou- 
fe mépriie» des mémoires imprimés des 
parties. 

Louis - Hyppolite Dragon, E^yer, 
fîeur de Mons-enBarœuiï, avoit^érité 
de fon père l'office de Prévôt d'Equer- 
.mes , qui s*exercc en partie dans la Ville, 
& en partie dans la Châtellenie de Lille. 

A fa mort, arrivée dans la Ville de 
Xille , oîi il avoit toujours été domicilié; 
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les fieurs des Wafiers & les fîeurs Hubert 
de Tannay , fe difputèrent cet office. Les 
premiers etoîent plus proches parens audé- 
funt que les féconds, mais ceux-ci étoient 
de la ligne d*oii la charge étoit provenue , 
& leurs concurrens n'ayoient pas le mô- 
me avantage. 

De là , la queftion de favoir fi l'office 
étoit foumis à la régie pattrna paternis. 

Les fieurs des Wafiers foutenoient la 
négative, & la fondoient d'abord fur 
des raifons générales, enfuite fur les dit 

{ coûtions particulières de la Coutume de 
a Ville de Lille , qui , en matière de fuc- 
ceffion ab inujlaty affimileles immeubles 
même réels aux meubles,& ne fait pas plus 
tenir côté & ligneaux uns qu'aux autres. 

Les fieurs Hubert répondoient que ce 
n'étoit point par la coutume de la Ville 
de Lille que la conteflation devoit être 
jugée , mais par celle de la Châtellenie , 
attendu, difoient- ils, que l'office de Pré- 
vôt d'Equermes efl domanial. 

Les fieurs des Wafiers répliquoient ,* 
fans trop le prouver, quecet office n'é- 
toit pas d'une domanialité véritable & 
proprement dite;& à cetteraifon,qui n'au- 
roit pas encore été péremptoire , fi elle eût 
été bien juftifîée,ilsen ajoutoient d'autres 
qui n'étoient pas de plus grand poids. 

Cependant , par fentence du 4 décem- 
bre 1741, les Officiers du Bailliage de la 
Salle de Lille adjugèrent l'office aux 
fieurs des Wafiers; & cette fentence fut 
confirmée par l'arrêt cité, au rapport de 
M. Vandermeefch. 

Quel a été le motif de cet arrêt? Nous 
l'ignorons ; mais il efl vifîblement im- 
poffible qu'il ait jugé en thèfe , que les 
offices font exempts de la régie pauma 
paurnis , dans les coutumes oîi les immeu- 
bles font foumis à cette régie. 

En effet , ou les Magiflrats ont confidé- 
ré l'office comme dépendant uniquement 
de la coutume de la Ville de Lille , ou 
ils l'ont conûdéré comme domanial & 
foumis à la coutume de la Ctiâtellènie. 

Gi 
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Dans le premier cas , la coutume de étoit avoué ; de la elle conduoit que 



la Ville de Lille s'oppofoit à ce qu'on 
déclarât l'office propre de côté & ligne , 
puîfqu'elle n'admet ni propres paternels 
ni propres maternels ^ & que tous les 
biens , même les maifons & les hérita- 
ges , s'y partagent comme meubles. 

Dans le fécond cas , il n'étoit pas plus 
poffible d'appliquer à l'office de Prévôt 



d'£quermes, les difpofitions de la cou-*' ^787, rendu à la féconde chambre, au 



tume de la Châtellenie de Lille, qui ren- 
dent les fîefs & lescotteries fufceptibleî> de 
la qualité de propres de ligne. On en 
verra les raifons dans l'examen que nous 
ferons à l'inflant d'un arrêt du 24décem- 
Î703. 

Enfin , la jurifprudence du Parlement 
de Flandres eft fi éloignée du point auquel 
les perfonnes dont j ai parlé ci-deflus , U 
fuppofent fixée par l'arrêt du 6 décembre 
1 743 ;& il eft fi vrai qu'elle n'affranchit pas 
les offices de la régie paterna pattrnis^ 
qu'il vient d'être jugé par un arrêt de 
éette Cour , que dans la coutume de Lille 
même , où , comme nous le difions tout- 
à-l'heure, les maifons & héritages ne tien- 
nent ni côté ni ligne , l'office qu'un fils 
a hérité de fon père, efi dévolu par fa 
xnort à k% parens collatéraux paternels , 
à l'exclufion de fa mère. 

La conteftation avoit pour objet un 
cffice de Contrôleur de la Communauté 
des Couvreurs de Lille, ci:éé par un édit 
de 174Î, & dont le fièur Dellin avcît 
laiffé dans fa fuce€flîôn,la propriété quilui 
avoit été tianfmife par fon aïeul paternêL 
Comme il n^ayoit point d'enfans , il fut 
cuefUon de fayoir a qui de la da;ne de 
la Chaffaigne fa mère , ou du fieur Bau- 
doux , fon coufin paternel , cet office de- 
voitappartenir.La dame delà Chaffaigne 
fc récîamoit comme plus proche parente 
du défunt, & en vertu de la régie qui , 
dans les fucceffions, appelé la ligne afcen- 
dante avant la ligne collatérale ; elle di- 
foit que fon fils n'avoit Jamais eu d'autre 
doankjle que la Ville, de Lillfe r. <^ ^ 



c'étoit par la coutume de cette Ville que 
devoit fe décider la queflion de favoir à 
qui étoit dévolue la propriété de la char- 
ge ; & de cette confequence à celle que 
le fieur Baudoux ne pouvoit fe prévaloir 
de la régie pauma pattrnis , le pas fera- 
bloit auffi fimple que facile. 

Cependant , par arrêt du 14 novembre 



rapport de M. Merlin du Vivier, le Par- 
lement de Flandres a infirmé' la fentence 
des Echevinsde Lille, qui avoit adjugé 
l'office à la dame de la Chaffaigne , & a 
condamné celle-ci aux dépens (i). 



(i) Cet arrêt ne permet pas , comme Tos: 
voit » de douter que dans les coutumes de côiè 
Se ligne y les ofHces ne foient fournis y au(& biea 
que les autres immeubles , à la règle paterna pa^- 
ternis. Mais ne va-t-il pas trop loin pour ie$ 
coutumes , telles que celles de Lille , de Douay, 
de Seclin , où les immeubles même réels font 
affimilés en fucceflîon aux véritables meubles» 
& appartiennent toujours aux plus proches pa« 
rens , comme dans les Pays de droit écrit ?On 
en jugera par le précis des raifons que )'ein- 
ployois dans rinitance jugée par Tarrêt cité , 
p&Br la défenfede la dame de la Chaffaigne. 

« II eft confiant (difois-ie) que les offices- 
doivent être réputés immeubles en fucceffion;. 
mats en confidérant un office comme une pro* 
priété immobiHère d'un défunt , doit-ôn ie par- 
tager comme les autres immeubles qu'il laiâe 
dans la coutume qui régit fa perfonne , & par 
conféquent {on office î Ou 1, formant pour cer 
office un «rdre. de fucceffion à part , doit-oa- 
dans tous les cas lui faire fuivre le côté & ligne 
de Tacquéreur , indépendamment des difpofi» 
tions contraires ou différentes que la coutume: 
contient fur les immeubles en général? Voilà; 
le véritable état de la queflion, 
, >i A en croire le fieur Baudoux , tous les. 
PatlelÉeiis de France ne fe font pas bornés à dS- 
clarer les offices immeubles; ils les ont encore^ 
rendus fufceptibles de la qualité de propres. 

^y Mais c'eft là une groife erreur. Sans doute: 
que dans les Pays où les immeubles réels tien* 
asnt côté & ligne en fucceffion > on a jueé que: 
les offices doivent fuivre le même ordre oe (uc^ 
céder, parccL qu'ils- fotar iinmeubles 3, mais, ooi 
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4*. Les droits d'aîneffe & de mafculi 
nité auxquels les coutumes afliijettiflent 
les héritages , s'étendent -ils jufqu'aux 
offices ? 

Cette queiKon s'eft préfentée pour le 
droit d'aîneffe , dans la coutume de Bre- 
tagne , & pour le droit de mafculinité , 
dans celle de la Châtellenic de Lille. 

Dans la première efpèce , il s'agiffoît 
de favoir fi dans la (ucceflion collatérale 
de M. le Prëfident de Brequigny , le fieur 
de Morand , aîné , devoit avoir en entier 
la charge du défunt , comme provenante 
de la tige & du tronc commun , ou fi 
elle devoîl être partagée entre lui & les 
fieurs du Pleffix - Bardoul , cadets , des 
deux tiers au tiers. 

Le principe général de la défenfe de 
Taîné étoit que l'article 545 de la coutu- 
me de Bretagne , donnante l'aîné en ligne 
collatérale tout ce qui provient de la tige 
& du tronc commun , lui donne par con- 
féquent les offièes ; qu'en effet, pour opé- 
rer ce qu'on appelé en Bretagne Paccroif 
fcmcnt en entier à Vaîni , trois conditions 



a'a ni jucé ni pu jager la,nième cfaofe dans les 
Pays cil Tes propres font inconnus , & où les 
immeubles font régis en ûiccefTion par les mê- 
mes principes que les meubles. 

,, Il réptiene en effet ï^vLtn îmmobilHam les 
efBces , on domi« â four immobilité â^ive pltis 
d effet çu 'il n'en rifuke^de l'immobilité réelle 
écs maifons & héritages. A Toulouie » k Gre- 
noble » à Aix » à Liiie , à Douai , une mhtt fuc* 
cédera à l'hôtel le phis magnifique , aux biens- 
fonds les plus conhdérables , qui fe trouveront 
dans lliérédité de fon fiti ; & elle ne pourra 
pas fuccéder à fon ofEce , elle en fera exclue par 
un coufin du quatrième ou cinquième degré ! 
qu'on nous d*ie donc fi^r quoi pourroit être 
fondée une différence aufli bizarre ? „ 

Là force de ces raifons auxquelles Tarrêt di] 
14 nowiubre ^7^7 n'a eu aucun ézard, potrr- 
roit faire penfer- qu'il y avoit dans Te procès des 
eirconfhnces particulière»; cependant, il' eil 
frès-Trai que la queftion s'y préfentoit dans les 
termes les plus fimples y 6c c^'çllç- a été jug^ée 
fn.tHèfe générale.' 



font requifes ; la première , que le biea 
foit noble ; la féconde , qu'il fok immeu- 
ble ; la troifième , qu'il procède de la; 
tige & du tronc commun ; que ces trois 
qualités concôuroient dans lefpèce fur 
laquelle il étoit queftion de prononcer ; 
que Foffice poffédé par M. de Brequigny » 
Gentilhomme , étoit conftamment ua 
bien noble ; qu'il étoit immeuble à tous 
égards ; enfin , qu'il procédoit de la tige 
& du tronc commun. 

Les puînés prétendoïent, au contraire ^ 
que ces trois qualités n'étoient pas fuffi- 
Yantes poia- opérer Taccroiffement î: que 
Tarticle 543 de la coutume exieeoit , ou- 
tre cela , que le bien eue été bailUpar tainè 
à fes pûmes i d'où ils conduoient qu'il 
falloit ^e ce bien fut de nature à èttt te- 
nu en fuveigneurie par les cadets fous 
leur aîné. 

A cette première propofition yils joifi;-^ 
noient une difcuflion critique des trois 
qualités que l'aîné donnoit à l'office. 

** Autrefois, difoient - ils , les fîe& 
étant indivifibles, l'aîné feul y fuccédoit, 
& les puînés n'y avoient rien que de f» 
pure libéralité. Ce bienfait formoit un 
fief anomal, t>ar la loi duquel les puînés- 
étoient obliges de regarder leur aîné com- 
me leur Seigneur. C^eft la fource de 1» 
tenue en juveigneurie-cn partage * dont 
parlent les articles 330&335delà cou- 
tume, & qur, fuivant l'article 541 , a; 
lieu pour le tiers des immeubles que Taî-' 
né baille à ùs puinés par héritage. La cou-- 
, tume a retenu dans cet article le mot baille y 
pour rappeler toujours aux puînés que* 
i la libéralité de leur frère efl la caufe pri- 
\ mitive de leur droit ;& parle même mo^ 
. tif , l'article ^50 laiffe à l'aînéi'option de- 
: défigneroîi il veut, leûers qu'il baille U 
\ fes puînés.' 

! » La tenue en juveîgneurîe n'eff done: 
: pas un hommage perfonnel dû à l'aîné ,> 
^ comme chef de la famille', puifqu'irn'eft: 
-, point dû pour lès biens fOturiers.^lLes ar»-^ 
tidçs J3È4-&5;yf Browern quectt Hom-^ 
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inage eA dft rationcrti; & (i les aînés ne 
f exigent pas à priaient 9 ils {ont toujours 
les piaîtres d*en faire revivre Tufage, par- 
/çeque c'efl un droit imprefcriplible. 

Jt> Il ne &ut pas objeâer que dans le cas 
âe Farticle 54c de la coutume , la mort 
/de l'aîné donne lieu à Vaccroiffimtni des 
)t>iens de tige & de tronc commun en fa- 
veur du premier puîné , quoique , pour 
f es biens y on ne puifle iiippofer m te- 

Î)ue en juveîgneurie ni libéralité de 
'aîné. -^ D'où cela vient-il ? De ce que 
l'indivifibilité même des Hefs opère une 
ifîâion par laquelle le premier puîné eft 
cenfé avoir été l'aîné dès l'inflant de la 
inort du père commun. D'ailleurs , pour 
tju'il y ait accroiffement çn ligne çoUatéi- 
raie, il fufEt que les biens foient de na- 
ture à Douvoir être donnés en juveigneu- 
rie. C eft par cette raifon qu'aux termes 
de l'articlç 5,^9 , la portion du puîné mort 
jfans enfans , accroît à l'aîné ; à la vérité , 
jdans ce cas 9 il n'y a pas eu dç défigna- 

g' on ; mais il fiiffit qu'elle foit habituelle , 
: que le droit ait été acquis aux puînés. 

» Ceft l'efprit de l'article 54} de la 
coutume. Les mots ^ autres çhofcs ne 
peuvent , dans ce texte , s'entendre que 
du bien noble tenu en fief; ^ ce qui le 
prouyç , c'e^ que par les termes , qui 
4uront iti baillis par taîni en partait à 
fts puînés , Jç même article reftreint évi- 
' demmept fa difpofition avx biens qui , f^i- 
yant l'article ,541, dévoient être tenus 
en juyeigneurie , par les puînés. Aufli 
voyons- nous qu'en 16941e Parlernentde 
Çretagne jugea çontrele ueur de Govello, 
que raccroi0enient ei) ligne collaté- 
rale p'^voit pas lieu pour un héritage 
lioblp, acquis de bourfe commune^ oC 
partrigé é^ale.ment dan$ Ig fuçceffion du 
père commun , parceque ce bien h^avoit 
point été ni pu ,êtrc kailU p»r l'aîné à fts 
puînés. 

>» L'aîné fuppofe qu'un of5ce peut 
iêtre tepu en fie^", & par conféqîuçnt re- 
l^^çipi ^pnime u^e tçrrç 9obIe. 



, Liv. Il ^ Ckap.L 

>» Cette aflertion n'efi fondée que fuif 
l'abus par lequel» pour rendre les offices 
héréditaires 9 ceux qui les pofîedoientaf- 
feâèrent de les rendre acceflbires à leurs 
fiefs,au lieuqu'originairement les fiefs qui 
étoient donnés à ces Officiers pour leurs 
gages 9 étoient acceflbires à leurs offices. 

>» Mais cela eft fans application à la 
caufe ; le Roi n'a point attaché à chaque 
office dé Préfident une terre inféodée^pour 
tenir lieu de gages au Magiftrat qui en eft 
pourvu. On n> donc pas pu , pour ces 
charges , tenter uneinterverfion d'ordre ^ 
en r/endant les offices l'accefloire des fiefs, 

3ui, dans l'origine ^ étoient l'accefToire 
es offices. Ainfi, dans l'efpèce, point 
de féodalité , & par conféquent point 
de retour en faveur de l'aîné noble, 

n Les offices, dit- on, font néceflâire-* 
ment nobles , dès-là qu'ils font poftedés 
par des Gentilshommes. On en convient, 
mais c'eft une noblefle purement per« 
fonnelle, puifqu'elje dépend de la no« 
blefle du titulaire : or ce n'eft point là 
le genre de noblefTe que la coutume de«- 
mande ici. Pour opérer le retour à l'aîné 
ea ligne collatérale, il Éiut une noblefle 
réelle & féodale , parceque , dans toute 
la France, le droit d'aneffe ne s'exerce 
que fur les fiefs & les autres héritages 
nobles. U y a à cet égard la même dif- 
tinûion qu'entre les rentes dont parle Far- 
ticle 356 de la coutume, £|C les rentes 
confHtuées qui ne font point nobles de 
leur nature (i). 

>♦ Auffi en Bretagne , les rentes confti* 
tuées & les offices ne fe partagent no- 
bleçient que parceque confidérés comme 
meubles , ils fuivent l'état & le domicile 
de la perfonne qui les poffède. Cela fe 
rapporte parfaitement à la définition que 
Bouteiller nous donne des meubles , en 

(i) Lbyfcl, injlitute's côutumîtrcs^ livre 4,tirre 
I, régie 13. Bacmiçt, dc^ francs-fiefs , chapi- 
tre 7 , nombre 1. Bafnajge , fur rartide 335 dQ 
la coutume ip Normandie. Perrière , fur l'ar^ 
tkle %i idc la coutume 4ç Pari$ » nombrç t^« 
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âiiànt que c'eft tout ce qui peut fuivre U 
corps. 

>♦ Si les rentes conftituées&les offices 
font réputés immeubles, c'eft feulement 
par fiâion, parceque de leur nature ils 
ibnt meubles. Cette fiôion n'aroit même 
originairement lieu que dans tes deux 
cas de l'article 415 de la coutume , c'eft- 
à-dire 9 en donation de meubles & en 
partage de communauté; & (il'ufagea 
étendu xette immobilité fiâive à dVnrres 
cas y ce n'a été qu'en faveur des eftocs & 
lignes. Ainfi quand le retour s^tA fût aux 
eftocs, làfiâion ceâe, & Fon ne coniidère 
plus les offices que comme meubles. 
.Voilà pourquoi en ligne direôe ils fe 
partagent fans préciput & du fou à la livre 
entre roturiers. Ceft encore pour cette 
raifon , que l'échange d'un office contre 
un immeuble réel'a toujours donné ou- 
verture aux lods & ventes. 

n Mais fuppofons l'office véritablement 
immeuble ; au moins , il ne peut être 
de la tige & du tronc commun. Il êiu- 
droit pour cela qu'il fut phyfiquement 
le même & qu'U y eût un même titre de 
poâèffion dans^la perfonnedu père &du 
fis. Or , par le décès de l'Officier , l'of- 
fice retourne au Roi comme à fa iburce. 
Il faut de nouvelles proviiions pour ren- 
dre rhérhier titulaire; le défunt ne lui 
tranfmet point la poiTeffion de l'office , 
mais feulement la &culté d'en difpoièr 
& d'en tirer de l'argent (1). 

» La jurifprudence du Parlement dfe 
Bretagne confirme les principes qu'on 
vient d'établir. Trois arrêts de 1666, 
1683 & t688^rapportéiSDarSauvageau, 
hvrt X', chapitre 9 r, & oans la coutume 
imprimée à Nantes ,. page 485 , ont jugé 
que V/tccraiffematt. en. ligne collatérale 



(1) Journal des Audîeirq^s, 5 Mars. 1629; 
£eBvet> dô la (bu vcraitieté ; livre 1, chapitre 
%\ Loyfeaii , des oSkes ^ \\r. i» cfaap. 4 « n; i; 



n'avoit pas lieu pour un héritage noble , 
reçu par un cadet en échange d'un au*- 
tre bien de la même natin'e qui lui avoxt 
été baillé en partage par fon aîné ; par la 
raifon que celui-ci ne pouvoit pas. pré- 
tendre que la terre reçue en échange ^ 
eut été tenue de lui en juveigneurie. 

» On objefte trois arrêts dé 1608*». 
1657 & 1690. Mais 1^ celui de i6o8 eft 
en faveur des puînés » putfque ^ iîiivant 
le détail qu'en donne Chapel , chapitre 
104, il a jugé qu'une charge de Conieit- 
1er devoit être partagée des deux tierS' 
au tiers dans la lucdeffion* collatérale de* 
M. de la Roche- Glé, quoique fon père 
Teût poflédée avant lui. Si le frère aîné* 
a été admis à prélever fur le prix une- 
femme de 8000 livres, qu'il avoit payée* 
pour faire recevoir fon trère puîné dans* 
cet office , c'eft parcequ'il l'avoit fournie 
de fès deniers., x^. L'arrêt de 1657 n'efi: 
oans aucun de nos recueils ; on ne le 
cite que fur la foi d'Hévin , qui le rap^ 
porte dans un mémoire , genre d'ouvrage 
oit la vivacité de la difpute & le zèlë- 
pour là défenfe d'une partie [>euvenr. 
aifément induire enerreur». 3^* Quant àt 
Farrêt de 1^00^ iF efl vrai qu'il- adjuge: 
à Faîne tous lès contrats de confHtution ;; 
mais il efl évidemment contraire auic: 

Enncipes & à Féquité r Fàrticle 5*5 2. de'- 
t coiitume afliijettit les puînés au tiers ' 
des rentes- paffives; comment ne pas leur* 
laifTer le tiers des rentes aûives? »-' 

Telsétoientven fubftance, fts^moycn»* 
des cadets. Analyfbns maintenant, ladé^r 
fenfe de Faînéi. 

) « Le nouveau fyflême^ dès* puînés ;« 

l'explication myftérieufe qu'ils-donnen-tr 

au^mot ^/<//&' de l'article ^^àt lâ cou«« 

tume>> & l'indivifibilité prétendue, desî 

.fiefs fur lèfqueb ils la- foiidènt,,fé. dé— 

. truifent parle principe confiant que lorf^- 

que les fiefk'devinrent. héréditaires-, les* 

, puînés y fuocédàrent a vec leûrtaîhé^& que - 

! dans 4a fuite, .FindhriûbUité ne fur établie ' 

^que gpur les. fdigpeiu^ies» d'une q^Ucé:^ 
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Jmiaaite # comme les ducfais , les mar* 
^uifats &les comtés^ Ceâ ce que prou* 
j^ent ces vers de Ghuncerus : 

Marchia'^ feu Comitis pojftjjjo , five Ducatus 
Inugra permaneant : ffud^a (sura nmiûs 
'Paniclpaada patent, 

y^ Avant rAilife du comte Geoffiroi ^ 
^ Je partage des fiefs avoit lieu en Bre- 
tagoe 9 & cette loi n^établit Tindivi- 
iBbilité que pour les haroniei & ies 
ichevaleries ou fiefs de Hautbert. Poiu- 
les autres fiefs ^ les conflitutionsdeJean 
II & de Jean III prouvent que le partage 
entre l'aîné & ïts puînés n avoit jamais 
Souffert d'interruption* 

n Les puînés ne tenoient donc pas 
^lors plus qu'à préfent , leur partage de la 
libéralité des aînés ; & TindivifibUité 
n'ayant lieu que pour les fie& de digni- 
té 9 c'eil fe fonder fur un faux principe, 
que d'attribuer à ces mGÙ& le retour gé- 
néral des propres à l'aîné noble en ligne 
Ipollatérale. 

»» Il y a plus de 500 ans que la féoda* 
lité de l'aîné fur fes puînés a été abolie 
par Philippe-Augufte. L'ordonnance die 
ce Prince qui la profcrit eft de 1209. 
j)'aîUeurs en Bretagne la jureigneurie 
ji'a jamais été qu'un vain nom 9 une 
pmbre de féodalité fans aucun droit réel, 
iâns profits de fiefs, fans baute-juftice, 
^ans déshérence fur les puînés; &com- 
fne l'obferve d' Argentree dans fon avis 
fur Us partages (Us nobles y queftion 37, 
nombre 8 , ce n'eft point par droit de 
retour, mais par droit héréditaire , que 
l'aîné recueille l'héritage du puîné; non 
jur^ confalidafwrùs ^ ftdjun fucafforio & 
'furcditario, 

>> De plus , il falloît un consentement 
•réciproque de T^îné & des puînés pour 
la conceilion en juveigneurie ; & ils 
•pouvoîent avoir de part & d'autre des^ 
raifons pour n'y pas çonfentir. Loin 
pême que la juveigneurie ffit un motif 

{)our établir l'accroifiement au profit de 
'aîoé en ligne coUatériie^ l'article 6 de 



&c. Liv. 11^ Chap. I. 
l'A/fife du comte Geoffiroi attribue h 
l'aîné la fucceiCon collatérale du puîné, 
pour ce qui n'étoit point tenu de lui en 
juveigneurie, & donne au feigneur lige, 
à l'exclufion de l'aîné, tout ce que le 
puîné tenoit en juveigneurie. Pour faire 
cefler cette exclufion , il fallut une loi 
exprefle, 8c cette loi fe trouve dans les 
lettres du duc Jeaal de 1175 » P^^ ^ 
mutation du bail en rachat 

# Ainfi , fans s'arrêter au fjrftème 
nouvellement imaginé par les puînés, 
il faut recourir à l'article 543 de la cou- 
tume , oui donne à l'aîné en ligne colla- 
térale, l'héritage, les fiefii & autres cfuh 
fis qui auront procédé de la tt^ À du 
tronc comoum. 

» La eénéralité^e cette difpofition & 
de celle des articles 545 & f 59 s'étend i 
tous les immeubles nobles i(àns dxftinc- 
tion. Les offices y font néceflàiremem 
compris j puifqu'ils font immobUiers ; 
& l'on ne peut en excepter que les meu- 
bles, parceque n'ayant point d'eftoc, ce 
font les feuts biens qu'on ne puifle pas 
mettre au nombre des autres chofis pro- 
venues dt la tige & du tronc commun, 

M Que fignifie donc le mot baîtU f 
Rien autre chofe , fi ce n'eft que pour opé« 
rer l'accrôiflèment , il £uit queks biens 
foient parvenus au puîné par fucceflion, 
& que s'il les avoit eus par une autre 
voie, par exemple, s'il les avoit acquis 
ou retirés , l'ainé ne pourrpit les recueil* 
lir en entier. 

» Aufii quoique les puînés ne hailUm 
ni ne défirent rien à leur aîné, toute 
la portion de l'aîné iQort fans en^ns, 
dans les Mens noblçs de tronc commun, 
appartien{,jen ligne collatérale,au premier 
puîné , mort ayant qu'il lui sût été rîea 
défigné. 

H Quant à la nobleffe des offices, il 
fuifit d'obferver que lorfqu'ils font d'une 
dignité éminenil, comme les charges de 
Préfidens à mortier, ils font nobles, ii> 
dépendammeQt dç la qualité de la petr 
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ifennequi les pofsède, & d'une nobleife 
!ixyîme fupéûeure à celle des terres^ puif- 
qu'ilsJa commimi^uent non-feiileinent 
.au titidaire « inaî$ encore à fes defcea- 
^dans. • 

H D'aiHeurs^ la coutume n'exige pas 
j>our les biens en ligne collatérale^ une 
vautre iK^ldTe t{ue dans les fbccdfions 
direûes; or , il eft très^onftant que dans 
àts fuccefiions direôes , les ofRces font 
xonfidérés comme nobles.» & (t parta- 
;^ent comme les terres nobles. 

>» Pour la -çualîté -d'iiameubles , ce 
H}ui prouve bien qu*eHe efi inconteih^e, ; 
^'eil que dans toutes les fuccefSons » les ' 
offices ibnt propres ' & tiennent celé & 
ligne» Qu'importe qulls iuivent la loi du 
domicile ? Oeft qtie des droits incorpo- 
rels qui n'ont aucune fituation £xe, ne 
peuvent réfider que dans la ^rfonne k 
^ui ils appartiennent Si l'article 4x5 de 
ia coutume ne pafle , relativement à leur 
inunobililé.9 que 4e la donation mutuelle 
.& de la xommunautè «de i>iens , c'eft \ 
parce qu xi eA /ous ie titre des mariages ^ 
SàoM 1 unique ob^et eûde^régler les inté- 
rêts des per/annes umariées : la dîfpofi- 
tion nVÔ donc que démonftrative 9 & 
non limitative, cela eu û vrai que Tar- 
tide ii-12. jnet iesOffire s jai rao^^des im- 
rmetibles en général , & les compare 
gnême aux terres^ en ordonnant que le 
;prix en 4era partagé comme immeuble , 
!ainii que le prix des biens fonds. 

9^ Aufefie, la coutume n'exige point, 
poiu* raccroiflement en ligne collatérale , * 

3ae le l>ienibit phy£queKient4a<mSme 
liofe dans le père & dans le fils. 
«Car, outre que la qualité d'être phyfi- 
4Due réputé à im bien incorporel 9 il . 
>senfuivroit.du fyAcme de la tenue en' 
îuveigneurie , <{ue le . titre de poflèflion 
.dans le puîné ieroit différent de celui de 
ion père, puifqu'il ne poiTéderoit les 
l>iens du tronc commun , qû!à titre de 
ilpo ou de/éage fous fon aîné. 

4f II -fuit dminsuer emte la propriété 



& le caraâère public Depuis ^e les 
offices font héréditaires &perpétiiels, la 
propriété eft indépendante des provîfîons. 
Le Roi ne crée pas de nouveau l'office, 
chaque fois qu'il en pourvoit un Officier, 
Sl les provifipns ne font néceflaires que 
pour lui nionner le caraâère public; de 
même <{ue le propriétaûre d'une princi« 
pa«té ou d^un duché n'en a pas la qxii- 



iité ni le rai^, fi le Hoi ne les lui ac- 
corde. 

>• L'arrêt de 1608 n'eft pas rappoitè 
exaâement par Oiapel ; Hé vin & Sauva- 
geau aâurenc que les 8000 livres étoient 
entréeis dans le partage du puîné, (k fi la 
Cour n'a adjugé à l'auié que cette fomme 

Krdnoîtd^accroiflemeat, c'eft parceque 
fficé n'étoit propre que jufqu^ cette 
concurrence; en e£&t, ces Auteurs di- 
fent que l'excédent a été jugé acquêt. 

♦* Cet Arrêt a donc décidé la quefiion 
en thèfe à Tavantage de Taîné, u en eft 
de même de ceux de 16^7 &^e 1690. 

n Quant à ceux qu'oppofent les puî* 
né^ ils n'ont aucun rapport "k Fdpèce. »» 

, Cesfaiions & tes autorités cefpeâiveS' 
dévoient làns doute em^barrafier lesjuges ; 
auffi lorfqu*il fut queflion de pronon*v 
cer, le 17 Août 1719, il furvintdans la 
grand'diambre du Parlement de Bretagne, 
un partage d'opinions* qui détermina les 
parées k une tranfaâion. 

» Lorfque le procès :fut rapporté, dit 
Poulain du Parc (i) , les Avocats 8c 
les Juges n'avoient point connoifiàncef 
d'un arrêt du mois de Juillet 17 10, rendu 
à la .grand'chambre , au rapport de M. 
de Guerfans père , enir« la Uudieffi> de 
Portsiaout & le Marqub de Caraman, 
qui ]ugea la queilion en faveur de l'aîné. 
Il y a apparence que fi cet arrêt avoit été 
connu en 17^9 > il n'y eût poîrrt eu de 
partage d'opinions ^ & que la queflion 



(O lonmal du Parkment de Bretagne ftooMt 
, diap.74* 
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eût été également décidée en i&veur de 
rainé. » 

. La ieconde eijpèce que ncms avons-an* 
noncée; a été jugée au Parlement de 
Fjandre^. Il s^a^flbit de favoir fi l'office 
de Prévôt de Lille , que le fieur Vander* 
inaer avoît hérité de fon père & tranf- 
nisà fes eniânst deVoit lùivre^ entre 
ceux-ci» le fort des propres coaiers y ou 
en d'autces termes., Vil aj^artenoit aux 
mâles à Texclufion des femelles, u- Le 
fils prétendoît y dit M. PoUet,. partie.}, 
C 60 » que L'oiSce étant réputé immeu- 
ble 9 il dey oit lui appartenir tout en- 
tier, pareeque,. &iivant la coutume du 
Bailliage de Lille, les héritages patrimo- 
niaux fttccèdent aux mâles y à Texclu- 
fion des&melles«. On a dit que ^office 
ta Heu un immeuUe de droit, mais 
non pas un immeuble dé coutume, pour 
y pouvoir prendre par Tun des enfans 
luie plus, grande part que l'autre ;. >» & 
par arrêt du 24 décembre 170J, le Par- 
lement a confirmé la fentence des Ecfae» 
*vins de Lille 9 qui avoit ordonné le par- 
t9g€ éeat entre le frère & tes fœurs.^ 

Un étoit pas poiGbte en e&t de Juger 
auitremeat dans les circonilances oii la 
queftion ie préfentoit. 

D'abord y on ne voit pas pourquoi 
- Toffice auroit été régi par la coutume de 
la Châtellènie de Lille r ce n'étoit point 
dansIaCbâtellenie, c'ctoit «bns la Ville 
de Lille,, aue le défiint avoit été domi- 
cilié jufqu à' fa mort; c'étoit même dans 
la Ville qû'étoit fixé le ilége de l'exercice 
* de fa charge i or ,. par là coutume de la 
Ville, les immeubles ne tiennent point 
côté & ligue , & ils fe partagent éeale- 
ment entre tous les en&ns , iana dimnc* 
tion d'âge ni de 6xe. 

D'un autre côté, les propres cottters 
ibntks feuls biens que la coutume de la 
Châtellènie de Lille donne en totalité aux 
■ïâlts, privativement aux fbmelies. Les 
propres féodaux qu'elle régit , appar- 
liennent>àla vérité 9 àl'aînéi. maisiltil 



obligé d'en laifler un quint à fes frères 6^ 
à' fes feeurs ^ & les firanes-aleux qui d^^ 
pçndent de la même lc4 ft partagent tou»- 
jours comme de (impies meuUes. Dan^ 
cette diverfité de dîlpofitions , ièroit-it 
jufte que fes charges fui vifTent plutôt le 
^ fort des eotteries f que celui des autres 
efpèces de biens? Il efr certain qu'elles ne 
fontni rotures, ni fiefs, ni francs*aieux; 
. il jfeut donc les regarder comme une e^ 
pèce d'immeubles à part, & leur faire* 
' fuivre l'ordre de fucceffion qui eft le plus 
; conforme au droit commun & à Téquité. 
^*^. De quelle nature eft^ entre cohé- 
ritiers, raâion tendante, foitau paie- 
ment, foit aa rembourfement du prix 
d'un ofike \ 

En général^ etlé eftmobilière;K 
Deux arrêts du Parlement de Bordéaur 
Tout jugée telle. Le premier ,^rendu eut 
1689, '^ ^^ fécond, du 1} mars ttoo,. 
. ont décidé que le prix d'un office d'Affet 
\ feur , & celui tfune diarge deTréforier 
de France, dévoient être, réglés comme- 
meubles dans^les fiiccefiionsdes vendeurs. 
\ de Fun & de l'autre , quoi<|ue les deniers- 
', fuflent encore entre les mains dts acqué- 
reurs (r). 



( I y L'Annùiateur de la Peyrere nvfte* a confirmé 

Jefpece de ces arrêts. Lors du prcnier , dirU^. 

\ lettre O , nomkre u , il s'agiflbit de la (ixcccffio& 

'de Jean P&ilippier , leauel ayant trouvé ^ms» 

'" la fucceffion de Thibaud Philippier , fon père, 

■ Toffice d'AfTeffeur an Siège de Saintes , le iQeur 

Moine» Lieutenant Crimioelaudfc Siège-, vt- 

trie & tuteur duditJcaaPhilippîer, v<mdit cet 

office lâ^Aflèffeur au fieur Ferrand pour 1 6000- 

livres ;. de forte q^e quand Jean Philippier 

mourut, Toffice d'Afleucur n*étoit pas dans la 

\ fucceffioir, mais il^ulement lé prix dudit office» 

qui étoît encore entre lés mains de l'acquéreur. 

; L» dame de Segonzac prétendoît que le prix 

étant entre les ma^ns de 1 acquéreur , étvôît 

être réputé immeuble comme loffice. même ;. 

elle ajoutoît que dans rufauce de Saintonge , on. 

' étoit en droit de demander le remploi des pro- 

^ près aliénés , & qu'ainfi f office étant f^ropre k 



Des Tribunaux & des Offces de Judicature en général <c) 



C'cftTur ce prihdpe cpie phifieurs ar 
fêts du Pariemem de Paris ont déclaré 
confufe dans le père , quand il devient 
héritier de fon fils même décédé mineiir, 
l'aâion de mi«denier que celui-ci avoit 
^ntre lui pour la moitié du prix d'un 
-dffice acquis pendant la communauté. 

Ces arrêts font des 'ai. décembre 1^17, 
rx mai 161^, éfeptembreiôiô, & pre- 
mier inars 1627. Ils font rapportés par 
JBrodeau, lettre £,§:!,& lettre O , 
^. 5 ; par M. Leprctre, centurie i , cha- 
4)itre 9 ; par M. Bouguier , lettre O, 5- 
7; parDufrefhei^ dans le Journal des 
j^udiences^ tome i, livre i, chapitre 
1x7 ; & par les Annotateurs de Du 
pleflîs, tome j, page 17^, édition de 
17x6. 

6^. Autre quefiion. h^ offices fon^ 
ik'fujets au rapport, & comment 
/ont- ils? ^ ' 

Sur le premier points mille difficulté 



^'obligation générale dans laquelle font 
les enfàns de rapportera leurs cohéritiers 
;ce qui leur a été donûé par le père corn- 



Jean Philippier , ks héritiers étolent bien fon- 
dés à demander le remploi du prix fur la fuc- 
ceffion mobilière. Le fieuf de Lefpineuil répon- 
Jott que ces maximes avoîenc lieu à l'égard du 
f>ropre réel , dont le prix eft propre pendant 
^u'il e A entre les maîns de Tacquerear ; mais qu'il 
en eft autrement du jprix de l'ofGce , ^aia non 
fatur fiSiofiâionis , fie que par la mêmeraîfon 
il n'y a point de remploi du propre ^ôif , 
tnais feidmnent dû propre réeU 

Quant auficQnd an£t, U a jusi, fiùrant h 
jjunu Amtfff , que J'offiçe. dc Tréforicr de 
France , dont M. de Monuudon étoit mort re- 
Yêtu , ajfant été vendu par Ja Dame fa veuve , 
ieprix qui fe trouvoit entre les mains de fac- 

Ïtérear, devoit être regardé xomme meuble 
ns la fucceffion du fils de ladite dame de 
Montaudon ; le motif de racrct fat que les 
<>ffice5 n étant imn^eubles que par fiâiori, fi le 
prix étoit encore cenft immeuble, danturMlê 
fmotds , ce qui feroit contraire i b pureté des 
Kèflic%pàiéjtMmJimQmM0ptr4tw!, • ' 



mun 9 n'embraflê les offices comme les 
autres biens (1). «< Laraifon eneft (di- 
fent les A'nnotateuts de Dupleffis ) qiys 
les offices font propres, eu ils font vé- 
naux, ^'ils font partie des biens & les 
augmentent ccnfidérablement ; qu^ainfi 
ce feroit un av^tage indireâ, fi un Sh 
donataire de Toffice de fon père, étoit 
difpen£é de le rapporter dans la fuccefr 
ûon. H 

Bonîface , tome ^ , livre 3 9 titre i i 
chapitre 9 9 c^ferve qu'aux termes d*une 
déclaration du 15 mai 1583 , enre^iftrée 
au Parlement de Provence le x juillet 
fuivant, les pojurvus d'offices de judica- 
ture, -parréfignation, vacance ou autr^ 
ment , n*étoient pas tenus d*en rapporter» 
précompter ni rabattre la valeur, en par* 
tageant. av^ leurs >collatéraux. Mais 
( coniinAie cet Auteur ) depuis TétabliiTe» 
ment du droit annuel , les offices ajant 
été jugés immeubles ,«-on les a aïïigettis 



On ne doute plus , depuis longtems , que au rapport. Il y en a- un Arrêt du Parie* 



ment de Provence du 4 mars 2604. 

Comment fe fait donc le rapport des 
offices? <jctte quefiion en renferme phi*, 
fieurs. 

D'abord , les offices doivent-ils étrt 
rapportés ea nature? Il eft évident que 
non : .quelle indécence , en efièt , n^ 
auroit-il pas à dépofféder un Officier ? 
Quels torts même n'en réfulteroit*il pas 
pour Je public? Ceft donc à4me-ei{ima» 
tiori quUl faut recourir, & cette règle eft 
(iGomlaRCe, fi4ioiveFfdle, qu'elle a lieu 
même pour les offices de Procureurs , 
fuivant un arrêt du la mai .1663 , in- 
firmatif d'une ientence du Bailliage 
d'Amiens (1). 

Mais cette eftimafion , fur quel pied 
d<nt*elle ^être Êdte? Quelques-uns ^nt 



(i) Loyfeauj des offices, livre 1» chapitra 
8 f nombre 63. Dupleflîs , traiié des droits î#^ 
corporels^ litre 4 » chapitre )• 
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penfë qu^îâlToiten cela avoir égard au 
tems du partage ^ & it en a été ainlr jugé 
par arrêt du Parlement de Bretagne dui 9 
odobre i ^54 9 & par un autre du Parle- 
nent de Normande du lo décembre 

15.99 (ï> . T 

D'autres ont imaginé qu'on devoh 

prendre uircerfôin miUeu entre la valeur 
du tems de la donation & ceUe du tems 
du partage.. Ce tempérament a été adopté 
par un arrêt du Parlement de Paris du 1 5 
mai v&j^ y rapporté au Journal des Au- 
diences. 

Mais^ la plupart des Auteurs ont fou- 
tenu pour les offices ce gue foutient Po- 
thier pour les meubles ^ c eû-à-dire » qu'ils 
ne font fournis au rapport que relative- 
ment à leur valeur au tems dç la dona* 
tioa qui ena été faite. Ce fentiment pa« 
roit aufoiurd^ui univerfellemeitt reçu ; 
il eft. appuyé fur un arrêt du 14 avril 
1603 \ rendu pour un office de Commif* 
faire au Châtelet (2) ; Air un autre du 5 
août 1631 9 rapporté par Auzanet^ fur 
l^artide J04 de la Coutume de Paris;: fur 
un troiuème du 3^ août 169^ , inféré 
dans le Journal des Aaidiences» La même 
dhofe a jété jugée au Parlement de Bor- 
deaux par arrêt du 4 mai iô6^ ; e'efl la 
Pejrreie qur nousl'a confervé, lettre R, 
9. xi;. Bafnaee, fur Pàrtioté 4^4 cfe la 
coutume de Normandie , en retrace trois 
ièmblàbles^ intervenus au Parlement de 
Rouen y fe a f février 1669, ecr iëVrier 
1679» & le 7 mars- de la même année. 
Enfin ^ cTeâ ce qu'a encore décidé un 
arrêt du Parlement #Aix du ij Juin 
1667 y rapporté, dans le Recu«il de Bo* 
niface » tome 3 9 livre 1 » titre i y cha- 
pitre 5. 

De cette Juri^rudence, qm ed (ure- 



£ i) Dufeîî , livre i , chapitre «4^ Bérauk 
&f Normandie, article 434. 
(3) firadîettl^ Ikîbliotlk civ. » aa m^traffOt. 
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ment bien établie , il réfultc qft le do-i- 
nataire d^un office iCtA point débiteur 
d'un i^pport en eflence, mais d'un rap- 

; port en eiHmation ; & cett^ conféquenc^ 
en amène pluâeurs autres. 

D'abord, il rofficeeftdkmnuédevar 
leur depuis là donation , le donataire ne* 

^ peut le rapportier -en efferice pour fe difr 
penfer d'en rapporter fe prfx. 

" Enfui te , Toffice eft aux riftptes^ du do^ • 1 
nataire ;^ ainfr quand le Souverain en or« 

^ donneront la^ fiappreffion, le donataire 

^ n*en devroit pas nftoins rapporter le prî # 
au'il valoit Torfque la donation lui en a | 
été faite. Riicard, fur Ifartide 506 de ^ j 
cputume de Pari»^^ nou^ ea fournit uti^ 

• arrêt du % décedbre téia 

Par la même raifon , le donataire nie 
peut pas obfiger fes eo^kéririers à-îui tenir 
crt;:npte des taxes €(u^l a* été obligé de 

\ payer pour fbn office avant Fouvertiu-e 
de la fuceeffion*. 

La régie qui fixe au tems db li dona- 
tion , régoque à laquelle on doifs'aitacher 
pour apprécier un ofEse ^ admet une ex- 
ception dans fe cas oii le père en a hû>» 
même fait l'eflimation par Paâe. « Oa 

- » doit &'en tenir à cette eilimation , die 
» Lebrun, pourvu qu'elle foit conforme- 
>> au prix que l'office lui avoit autrefois- 

;» coulé ^ ou Qu'elfe foitauKfeflfuS'; car 
>» les arrêts , oL principalement celui A\t 

\ >» 4 fëvner 1 6 1^4 ^ appelé l'arrêt du^Tam- 
>» bonneau, ont^ugéaùlm père pouvoir 
>» donner fa charge à fon fils pour le prix 
>» qu^ell<; lui avoir coûté, w Potbier dit 
la même choie, & ajoute «< qu'on tolère 
» ces petits avantages-, pour donner lie» 
)» aux pères de mamtenîr- le Àomde leurs 
» familles.' w 

On fent que cette raifon ne pourroit 
pas s'appliquer à un office dans lec^uel le 
fils ne fe feroit point fiât recevour y &: 

3u'U auroit rendu auffitût après eue la 
onation lui en auroit été faite. Auiii Le<^ 
bnin fit Pothier déçident-ils qu'en ce cas 
[te fils 44 doimppôrter le prix que l'office 
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d'un office de cette nature , maïs éiiciSte 
îles frais de provîfieM» érdSe réception; 
& cela ei^ fondé fîir la ré^ des accei^ 
foires.- 

II réfnftè de ta foï citiée , que les offi^ 
ces qui i<Hit vénaux , fans dtt'e Héréditai- 
res 9 doivent être imputés daiis la légpi* 
time des enfâns pour qui* leurs pères en 
ont feit l'aetiuifitiX)!^. Ceft ainfi qu'en 
Hblknch & dans le pays tfUtrecht , oh 
étend les effets de llmpdtation jàfques 
fiirlesCanomcats^, parde qu*i^:fbnt con- 
fidéréff, dans ces Provinces , comme des 
: obfets fournis au conhnercè , quoique 
^ ceux qui- en font titulaires ne les tranf^ 
' mettmt pas de plein* dMit à leurs héri- 
tiers (i),* 

Les teréies'dù tejfctô qtie nous venons 
dfe rapporter , font entendre très-claire- 
ment que fes of&ces dont la vénalité n'eft 
Su'impar&ite» fek que font les bénéfices 
e Hollande oud^trechf, & toutes les 
charges quir ne fe ttanfmettènt pas aUx 
' fuccefTeUrs des titulaires, ne font'fujets 
: à Fimputation^ns la légitime,- qu'autant 
^ que le défunt , qui les a prooirés aux lé- 
\ gitimaires , a débourfé pour cela un cer- 
^tâin prix • Imputari ...... in tcgUir 

' mam pornontm y 6» itta voïumus quct occa^ 
[Jtôm militia,z>: FECUNiis tnonui ii/dcm 
.ptrjbnis acpiifoa ^ pojjpt btcrari cas mani^ 
fcjlum tp 

Pàr-là fe i^éfoirtime mieftîon aife2 con^ 

' troverfée dans notre droit firançois^ Â 

qui confifté à favoir fi les cliàrges dé la 

^ Maifon du Roi doivent être imputées 

dans la légitime :: une diïtbâion Ûeii 

fimpFe écarte toute efpèce de difficultés^ 

Ou il s'a^t d'une charge dont le défunt 

étoit revêtu ç & qu'ail a abdiquée pour e» 

; faire pourvoir le léjptimaire ; ou il s'agît 

* d'une charee que le défenta achetée , ii 

fur Tacquiâtios^ de laquelle le légitimairr 



valoit lors de la donation, & pour le- 
quel il Ta viendu. ^ 
11 y a plus i quand le fijfe fe fferoit feit 
rece vok' dans Poffi^e qui lui a été donné , 
fi cet oflîce n^étoît pdïnt de Asmre Icon- 
ferver l'honneur du nom du défunt , il 
fiudroit en déterminer Fe rapport f^ir le 
pied de la vérir^We valeur ati tems de la 
donation. « Un père ne pOiHToitdotoc 
>• p05 ,^ dit Pothier ^ donne? à fon fils un 
>• pifice de Procureiir ou' de RLeceveur 
m des tailles pour le prix qt**il lui awoit 
♦> coûté , s'il valoit davantage au tems 
» de la donation w. Cefl auffi'le fenti- 
inent àitlAxv^^^ 

A i égard dfes offices de l'a Klaifîjn* du 
Koi, voyéice qui enefldit plus haut, 
fivre i**, chapitre 3^. 

7**. Un office donné par tin père à fon 
fils, doit-il être imjkité dans la légitime 
que le premier doit ait fécond? \^ loi 
30, au code, de inû^cïofa etjlartïmto y 
décide neftemfentpour Taffirmative. Elle 

Ïjorle qu'on doit imputer au légitimaire 
argent avancé par le déflmt^ pour lui 
procurer lUie charge qui-, par ià nature, 
îbit vénale^ ou dont fes héritiers puifTent 
au moins tirçr ime certaîiie femme :- Im- 
pucari verà fiUii aâifqne ptrfonis fUa du- 
'Jùm ad incifficioji ufiatntnti qutrtlam vocfi" 
iuHsur ,. m Ugitimam pchrtiontm , fi» Ùla 
yokmius qiM otcafiont militia ex ptcurùis 
mortid ii/demperfoms acqmjîtd^yoffc (ucrari 
4as manifejlum tfiy €6 qMdtatisjitnnluia 
ÉU vtndcuuf^ velmorttto militartu ccnaptcu-^ 
mia ad fjus kartdts perveniat^ 

Ge tfexte n'exige, comme on fe Voit , 
WKS0X rîmputatioti , quô de deux chofes 
Fuoe^ ou que la diarge procurée par le 
père â fon ffls foit vénafe , ou qu'elle 
fbit héréditaire. Il ne feut donc pas s'é- 
fonnèr fi tous nos Auteurs foumettènt à 
Kiîipiitation fes^ offices de J\uîicature & 
de Finances > qui, parmi nous, réunif- 
ient ces deux, qualités ; Védéf rapporte 
même un arrêt du lî août 1^14, oui or- 
^^•^^ d'imputer non feulement le prix \ 
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une fentence rendue aux Re<iuêfts di# 
Palais. 

Mais ne peut-on pas^pporer à cçtte 
décifion Tendroit du texte cité, où TEn^ 
pereur Juftinien exinpte de Timputatioii 
les offices de fon Palais , dont les pourvui 
étoient chargés de Eure obferver le bo« 
ordre, & qu'on appcloit par cette raifoa 
SiUttùairti ? Voici les tertnes de ce pafTagec 
Exctfùs fojis %^rb fpeSabilibu^ SiUniUrîU 
facri noûri paliffii guiiifs prmBitA jam fff 
cialia tçn^cia , tam df nuis capiiuâs « 
quant de pùcuniis fuptr m^oratâ mIûU4 
partntibus eorum dati^ ^ ne ia legUîmam 
ponioncm eis compùtcntur ^ raté, tfft pr^w , 
cipUpus. Si les Silentiaires ayoient c^ les 
feuls Officier? ^e la Cour de /iiilirjieç^ 
dont ies <?inplois fiiiTent vénaux , oïl 
pourroit ians doute conclure de cette 
difpqiition , moins étendue dans &s ter» 
mes que dans fon motif, qup toutes les 
charges vénales de la Mairon du Roi font 
affi'anchies d^ Timp^tation dans la lé^« 
time i mais il eft certain qu'il y avoit du 
tems de Juftînieh , différentes fortes d'qf- 
fice.s.de la Maifon du Prince qui étoient 
fujets à la vénalité , & par.conféquent à 
rimputation : la novelle \j{ ^ par exe;»* 
pie, fait mention des Aides duQueikur 
du Palais, adjutorcs quœfiorisfycri païttûij^ 
&LÛxt le prix auquel il leur étoit permis 
de vendre leurs charges. Il &ut donc.ro- 
garder coijime toîit-à'&it particulier aux 
Silentiaire$ , le privilèee accordé à ces 
officiers de nie point imputer dans leiur 
légitime les dealers débourfés par leuis 
pères & leurs mères pour )es faire pour* 
voir de ces emplois ; & ce pcivilès^ fit 
pourront être reclamé dans nos mœucs 
oue par les Gardes^lu-Corps , qvii repré- 
lententafièz exaâement les Silentiaires d^ 
rançiénne :Cour de Conltantinople ; ea- 
core faudroît-il .une loi no)iy^le p<>^r4a 
leur^afl^er. 

Jdn pNDu^ok nous objeâer l'édît du 
mois de janvier x 678 , par lequel tous Jes 
ofjiç^ 4e 1* Maifon du Roi font indtfî 



sk. pris des provlfîons. Au premier cas , il 
n'y a point de deniers débourfés de la 

5 art du père., ;Canféquemment point ^ 
'imputation; cela ne peut fouâfir le 
^moindre .doute , d'aprcs Tobfervation 
que nous venons de faire ; !♦ ôcc'eft, 
H dit, Lebrun, ce qui a été jugé par Par- 
», rj)t de Lebreton, Roi d'armes, du 20 
»» mal 165 1 9 q^oiqû'à i'occafion d'un 
>» rappoit , .$c non pas dUmputation fur 
M la légitime.; arrêt qui étoit dans le cas 
» qù l'office , avoit i^afljs du père au fils; 
n Mf le moyen d'une Survivance, i* 

Pans le (econdpas, J'iraputs^tion doit 
fvoir jlieuXans <lifficulté; la loi citée le 
déicidc ainfi .expreffément , & tebrun 
rétabHfde même : « fi le père achète la 
» démiffion d'un Officier , fur laquelle 
>» fon fils obtient fes proviûohs, le prix 
♦» fera imputé fur la légitime , parce 
> qu*outre la cr^çç du Prince il va un 
^ prix^de^a d^Q^on qui ejQ aou^elle-^ 
H ment payé par le ppre, & quibien 
>> fouvjçnt eu une condition dejamême^ 
,>» force que quancf le floi pourvoit quel- 
M quW d'une charge deiamaifpn^ à 
»» condition de donner unex:erU(ine fom- 
>» me à la^veuve ou aux héritiers du (1er* 
H nier poflefieur. >» 

On trouve dans fiafna^e un arrêt du- 
Parlement de JRouen, conforme ^ cet 
avis, a Le &i juillet 1684, dit^l , en la 
>» première Chambre dès Enquêtes, au; 
.1* report de M. Bouchard de Blofle ville, 
^ il fut jugé que le prix d'une charge de 
i» ia'Maifon du Roi, acliêtée parun père 
» pour un ^ fes filj , dçvoit être impu- 
M tée fur la part du tiers .çoutumierreye- 
>» nantjkce^êmefils, qiû avoit renoncé 
»» à la fuccéffion de fon pèi:e^ & qui« 
w lors dyi décès de fon père ,* ptojt encore 
^ revêtu de cette joiême charge , laquelle 
M UppuycHtiVendre enxeteipsJà, quoi- 
n oue fu]ette à être perdue paîr la'mort 
t» de celui qui la poilédoit ^ ycomme 



£i€i Trihùndax 6 des Ôffcei Je hJicdiuré en' géaefàL $j 



tîhaeibent déchxés francs & libres des 
rapports & partages de familUn Mais ce 
ieroit fens fondement. Cette loi dit bien 

Jlie le fils nie fera pointten» de f afpp'orter 
ofBce , & que sll vient à s'en défaire 
par un traité avantageux, il confervera 
irrévocablement le prix qu'il en aura tiré : 
mais elle ne décide p|s que les avances 
faites par le père pour reiïdre le ffls titu- 
laire de Voffice^font exemptes dû rapport : 
elle ne va point fuiques-tà , & ellt? le peut 
d^autant moins , que CJt% avances ne peu- 
vent être confidérées que comme un 
prêt qui s'impute & Jfe rapporte ton* 
jours (i)^. 

Mais roîci «ne autre qucfîioA. ta lé- 
gitime doit-elle foufFrir l'imputation S^m 
office fupprimé depuis que le fils- Ta 
reçu de fon père> 

Nous avons vu plus haut qtie b fim- 
preiHon de Foffice ne difpenfe pas lénls 
à qui il a été donné , de ^obligation 
iien rapporter là valeur, eu égard au 
Hems de la donation ; & il femble àt2i^h& 
cela q[u'il^ en doit être de nfême pour 
Fimpntatîon. Cependant Loyfeatt fou- 
tienr le contraire y non-feulement , dit- 
îl, parceque ^ la feveur eftpotur le rap- 
port » & que V imputation eft très-défe* 

; Yorabfe, mais pareeque le rapport & la tifs pour le retranchement des privilèges »' 
légitime font fondés fur deux diverses ' ou pour tdufe autre diminution notable*' 
«onfidérations. w' Ehr n*eft-ce pas précifémenr î-raifon dç 

Ceilauflîlcfentîmentdellaviotjdâtts ^ Kncertîtude , & de la vatiéré des événe- 
&s obfêsYations fur les arrêts dePerrier, ^ mens y qu'on s'eft fixé^u^tfems de \kdo^ 
tome x^ ps^s^ 5 ^3^9 nombre a^x» &de la ^Axtion } Sf donc on revient au tèm^ de* 
Peyrere, lettre O, nombre 17, édition la mort , en de certâines^ctrconÀànces/ 
""^ 1 725-^ • ^ ^ ' oh' ptréfà peu à- peu la régi© de vue , 

Mais TAnnotâteur de c&M-cT rapporte ' &tour va devenit arbitrait^. Un filsma^ 
un arrêt du Parlement de Bordeaux ,. ^ui , jeiu* , tout engou4 du brilËuit de ^uel^ 
a rejeté cette opinion* Un père ^dit-il, Qu'effiire de nouvelle création , obtient* 
en mariant ion fils, lui ayoit donné pour ( m fon père d^en âi!fe Tacquifition : le 



leâionde Limoges ; &comVné il en étoit 
pourvu , i> s^ên étoit réfervé la jouii&n^ 
ce : aprèl h donattdn& avant la mort dà 
père, TofKce eu fuppriiné : quefHon de fa- 
voit fur qui doit en tomber la perte? Le 
' légitimaife ûifoit valoir la &veur due à ' 
^quaftté î & la circonffence qu'il n^ott 
jamais eu de provifions* Cependant par 
arrêt rendu au- rapport de M, Delpech 
TarAé , il fut jugé qtie la fuppfeffion de 
Tofficè ne fbifoit pas ceâér le droit dkt 
père de l'imputer dans la- légitithe du 
fils. « Apparemmentce qui détermina la 
décifion,.fut parceque la perte tombe tou- 
jours fur le ptoprietaiife, fes periidqrhi^ 
ntjr ;^ or la* donation éloit irrévocable. » 
Bàtmelier, dans fes notes fu/les traùis 
dt dréit français à' tirage dû Duché de 
Boià-giygney tome 3', pag^ 493> applau-' 
dit à cette décifion , ce la confirme par 
àt$ raifons qiii paroifTent &ns' réplique. 
Am^ avoir avoué que fes fbndmens 
d'humanité fur lefquels eft foifdée l'opi* 
nibn de Loyfeadt, font bien* naturels , il 
: ajoute r ^ Mais dès qu'on a fixé pour 
; régie» en feît d'offices ,^e fuivre le tems 
\ de ïat donation ;' fi une fois on s'écartp de- 
cette régie pour le cas d'une fuppreffion ,' 
le légitimau^ préfentera les mêmes nia- 



fa légixiiae» un office de Contréfeur à FE^ 



Cr) Voycr le RipcrtoiPC^dê JiirtfpiTidencc, 
. a» «ot légiàfht y totot-ip^i- page. 305 i édition 



père faiPun eflbrt : l'èmplètte facilite axr 
, filsun mariage avantageux : les frères &' 
& fœurs en fouffi-ént : le fil^dtmnedan»' 
dé folles dépenfes^ qu'il croit êtrfc de fom 
nouvel état': l'oftce eft fuj^rimé; Le* 
père l'iiil^ue en fa légitime y & ugfe)lf 



feulement que le premier a été renll« 



|k u fHçceflîoa .» les en&ns de ^e fils ^ 
>alyec (ts frères 5c fœurs. Pen dirois de 
ffiême 9 s*il avoit été pourvu d$ Toffice 



jen minprité , & qu'il en tvit .continué 
Texercice en inajorité \ N'auroit-il pas 
efluyé les mêmes revers , 4 le père lui ' 
fi^t /copitilué en mm^e de l'areent 
cp^ipiant , dont il auroit tout deiuiite 
,açta«cé c^te charge éblouiâkntej •-« J'en 
.conçtuBieul^ent^ qu'un père, en fon 
tefta^ient, ^oit prévoir un cas û triAe, 
£c y reta^àâ^Tj, Ù^A à quoi 09 t\t penfe 
jamais. ^ 



dans des circoni^npes particulièreSy & 
qu'il n'a pas décidé là queftion (i). 

Du relie , .Ricard lui-même dit ¥ que 
fi le pmmerce & la vénalité des offices 
continue f comine il a commencé^ il y a. 
apparence que ia Co>ur rendra i^s déci» 
fions uniformes^ & qu'elle )ugeca que les 
offices étant parfaMo^^ine defesarrêts^ 
déférés dans les fucceiCons aux héritiers 
dufang^ comme un bien dele^r ligne, 
&.comme.yn vérit4>le propre, il y« 
lieu delesaflifter, contre 4esteftamens« 
des privilèges que la coutume a intro* 
duits en leur faveur , généralement pour 
tQW5.1es^!>ien^.de cette «efpècce* >» 

II' ajoute que fious nCavons point de 
propres de fucceffipn , qui ne le foicQt 
aufu d^ difpo^tion^ &c dfins le vrai , il. 
n'y a ni rauon ni prétexte «qui puUTe au- 
torifer ou infliger la ditferençe qu'où 
voudroit étahUr entre f une & i'autce 

ÎuaUté. ^'article 191 de la coutume de 
aris oui défend de difpofer de plus d* 
Îuint dps pi^opres» s'explique préqifémeni 
e ia qiême manière , £c fe/^ des mê- 
mes termes que l'article 316 par lequd 
les parens de la lip;ne ipnt app.elés a la 
fuccefUon 4e,cej$.i>iens ; ainfi on ne peut 
f^e rappUca^àn de.çdui-cj aux offices. 



y. Las ofSices <bnt-Us propres de dif- 
{>ofiâon , ou ,4i l'on veut, font-ils^ com* 
^ne les autres immeubles, /ujets wx^ ré- 
4etyes çoutuppc^res ? .1^ exemple V dans 
la co'utume de Paris, qù l>n ne peut 
«difpofer par teftame^t que du quînt des 
propres. Je legs d'un ofi|ce venu par fuc- 
^effion au tei^teur , .feroit- il Jigéduûible. 
à ce taux j 

On apu T-eiaarquer par les détails dans 
iefquels nous fomiaes entrés ijufqu'^çi, 
que la kurifpru^ence qui a çnfin imprifoé 
juuc o^ik^es leçaraflère d'immeu)>les, ne 
s'efl feraée que par degrés. Les arrêts- 
li';Qm d'i^rd jugé les ,Q$ces4pimeuJ>les * 
& prcfor^qu'àf égar^ à^ la communauté; 
on a eii enf ufte bieo^de la peine,è les re^r 
4ler cowQe teû relativement a[u douaire ,* : 
apr^cela, on les a çonfidérés cpmme 
propit^sdefucceffiofii enfin fur la quef- 
tton de favoir slis étoient propres de 
^i^c^ifioii, les arrêts p^^t ^yarié. 
^Ricard, daqs/on trâisé ^«5 Jonadons 
partie 3 $ cliapitre ;^o, /eâion i. nonibre 
j j|f 4, àte <|Uttf;e .arrêts dulWlement de 
l^riBt qu'a\dk. avoir jugé pour la n^- 
me.; ie premier j, «du 15 Klars |6j8.; le _ 

iecond, dutt Mai^6^$; le.trôifièmc, «tl'autrc cas, JoiScc étoit acquêt dans U 
du 6 feptcmbre fuivam^ le quatri/bipe,' pe«foiJiie du réfijnatair*. à mouis qu au «t 
j.. . iC,:^* .<-... * . '^ ^ 1*-^^-^ '^ dcladonatwmil tfy eutit^daufcde propre, 
4u I44awier I^55. , ^ . , ce qui tték pbiat txpUqué par celai qui rap- 

<:omme il n'en rappelé pas les efpèccs, ^ ^^ -^^ ^ . ^„ coniraîre . il dit qu'a fe 
on ne peuf^^as s'aflùrer que l'application trouvé quelque? f^J^^ Jl^^^P^ .& »n*èm« 



r^rr- 



(t) Vûsci et §jien difent Us Annotateurs de 
Dupuffii f âivnè I , fi^s i^S^Jf^^ idUion de 



, : L'arrêt du »6 Mars 16^8 .... a jugfc 
frère qui avoit été pourvu d'un oAce 



;^u'U ea/ayit > foitjufie jSc «x^^^Oniâii 



Su* 
la 
rèfiguârion 4e foa frère , ^voit pu en difpo* 
fer p^r teftaiaciit poiir le tout.*... Mais cet 
arrêt ne juge pas la qiiefiio(i ; car x'ètoit une> 
imc uoaation eocre*vîft » ic daas Tua 



vente ou 1 



^(omrur^ 



/ans 
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fans qu'elle entraîne la néceffité de leur 
appliquer également celui- là* 

Au/n ,peu de temS après la publication 
de l'ouvrage de Ricara , il a été rendu à 
la cinquième Chambre des Enquêtes » le 
1 1 Mars i68i / un arrêt qui a jugé pro- 
pre de difpofîtion & foiimis aux réferves 
<xutumières, un office de Tréforier de 
France de la Généralité d'Amiens (i). 

L'année fuivante ^ un édit célèbre a 
ordonné que dans les décrets ^ la dillri- 
bntion du prix des offices fe feroit par 
ordre d'hypothèque. Par- là 9 eft dilpa- 
rue de l'article 95 de la coutume de Pans, 
cène différence d'une de fes parties à 
l'autre , qui jufqu alors avoit fait vaciller 
la ]urifprudence fur l'immobilité des of- 
fices ; oc par conféquent on n'a plus eu 
dès-lors de prétexte pour les afiranchir 
des réferves coutumières. 

Dans le hit^ nous voyons tous les 
Auteurs qui ont écrit depuis l'édit de 
s 68} y fe réunir pour décider que d'à* 
près le changement opéré par cette loi 
«kms la coutume de Paris , on doit , fans 
i>alancer , regarder les offices comme 
^uflî fufceptiblesde la qualité de propres 
de difpofîtion, que de celle de propres 
de fucceffion. Tels font notamment Ri- 
card le fils, dans fes notes fur le traité 
4fcs donations dé fon père 9 partie 3 , nom- 
bre 1418; Perrière, dans fon grand com- 
mentaire, fur la coutume de Paris , article 
^^i le Brun, des fucccffioizs^ livre i, cha- 
pitre 1 , feâion I , nombre 8 S. 
^ Cependant, il feut l'avouer, la quef- 
non a encore foufFert de grandes aiffi- 
cultes, même depuis l'édit de 16S3. ^ 
7 mai 1691 , elle a été agitée à la qua- 
trième Cnambre des Enquêtes, les fix 
autres y affiliant chacune par deux dé- 

ÊiLtés. Il s'aglflbit,de favoir fi François 
; Redde , Secrétaire du Roi , avoit pu 
léguer plus du quint de fon office aux 



Cl) Brillon , 9u mot <iSicc , n. 8$« 



enfans de Geneviève le Redde fa fœur, 
époufe de Chriftophe Sanguin. Les créan- 
ciers de cette femme foutenoient la né- 
gative , fur le fondement que cet office 
étoit venu au teftateur par la fucceffion 
de fon père , & en conféquence ils de- 
mandoient qu'il fut diftrait quatre quints 
du legs , au profit de leur débitrice. Par 
arrêt rendu de 18 voix contre 9 , ils ont 
été déboutés de leur demande (i). 

L'année fuivante, la queftion s'eft 
repréfentée à la féconde Chambre des 
Enquêtes. Le Rapporteur éioit un des 
Magîftrats qui avoient voté contre le 
parti adopté par la Quatrième : auffi,cette 
fois, les offices ont été jugés propres de 
difpofition (2). 

Dans cette contrariété d'arrêts , on 
devoit s'attendre que la difficulté renaî- 
troit bientôt. En effet, elle a encore oc* 
cu;^é le Parlement en 1 709. Voici à quelle 
occafion. 

Louis le Mazier, Secrétaire du Roi , 
& Greffier en Chef des Requêtes de THô* 
tel, mort le 8 Décembre 1678, avoit 
laiflefix enfans, deux d'un premier ma- 
riage , quatre d'un fécond Ut. L'^îné de 
fes fils , nommé comme lui , Louis le 
Mazier , avoit exercé ces deux charges 
peQdant'deux ans, en vertu d'une com- 
miflîon. Comme il vouloit les prendre 
dans fon partage pour beaucoup moins 
qu'elles ne valoient, la veuve le Mazier» 
tutrice de fes enfans mineurs , offrît 
aéoooo livres des Greffes des Requêtes 
de l'Hôtel & 64000 livres de l'office de 
Secrétaire du Roi. Sur ces offres , il in- 
tervint à la troifième Chambre des En- 
quêtes , un arrêt qui les déclara bonnes 
& valables , ordonna qu elles feroient 
exécutées , fi mieux n'aimoit Louis le , 
Mazier fils aîné, prendre les deux charges 






(i) Brillon , tome 4 , pages 767 , c^l. i , 
& 768 » col. 1 , édition de 1717. 
(2) Journal des Audiences. 
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pour le même prix, ce qu'il feroit lenu 
d*opter dans trois mois : & en cas d*op- 
tîon, lui permit de retenir les parts de f es 
frères & de fes fœiu-s , en leur en payant 
l'intérêt au denier vingt. 

Louis le Mazier fit Ion option le ii 
décembre 1680. Les parts desfix erfans 
furent liquidées par arrêt du 7 Janvier 
1683 , à II 175 livres chacun fur les 
deux charges. . 

Dans la fiiite » Louis le Mazier fit un 
teftament par leqiiel il difpofa des deux 
offices au profit d'Etienne , d'Alexandre 
& de Marguerite le Mazier. 

Nicolas-Touffaint le Mazier , fon frè- 
re ^ & la dame Defpontis , fe fœur , de- 
mandèrent les quatre quints des 11175 
livres qui avoient formé fa part hérédi- 
taire dans Tes deux charges. 

M. Magueux , célèbre Avocat , fit 
pour eux un mémoire par lequel il éta- 
blit d'abord que les Greffes de la Prévôté 
•de l'Hôtel avoient formé des propres de 
difpofition dans la perfonne ae Lours le 
Mazier ; ce qui , vu la domanialité conf- 
iante & reconnue de ces fortes cl'cffices,nc 
pouvoit faire l'ombre d'une difficulté. 

Paflant enfuîîe à la charge de Secré- 
taire du Roi , il démontra qu'elle ne 
pouvoit pas plus que les offices doma- 
niaux, être exempte des réferves coutu- 
niières. 

Voici qtielles ctoient à cet égard les 
cbjeâions qu'il avoît à combattre, & 
les réponfes qu'il y faifoit. * 

4< Prtmiirt objcâîon^ H y a des pr<î- 
pfes de fucceffion qui ne te font pas de 
difpofition : par. exemple, les deniers 
flipulés propres dans un contrat de ma- 
riage , appartiennent à l'héritier des 
meubles ; cependant on en peut difpofer 
par teftament(i). 

»> Ripcnfe. Ces deniers ne font pas 



(1) Voyez le Répertoire de jurifptudentc , 
^«oiR£sttyï$ coyrvMikRCs.. 



'Uv. II ^ Ckap. h 
véritablement propres ; ils Xûr\t meuBIes 
par leur nature : l'héritier des prppre^ 
n*y fuccède qu'en vertu de la flipulation, 
& parcequ'il eft permis à un donateur 
d'impofer telle condition qu'il veut à ft 
donation. S'il avoit Aipulé qu'on n'en 
pourroit difpofer que comme d'un pro» 
pre, on n'en pourroit pas difpofer au- 
trement que des véritables propres ; maïs 
la ftipulation n'étant faite que pour em- 
pêcher ces deniers d'entrer en commu* 
nauté , & pour exclure le mari ou Iï 
femme d*y fuccéder comme héritiers de 
leurs enfans , elle ne regarde que la fuc- 
ceffion ab inufiat ; on ne peut l'étendre 
au cas de la dHpofition , parceque les. 
fiûîons ne fouffrent point d'extenfion. 

># Seconde objeSion. Les offices ap- 
prochent beaucoup plus de la nature 
des meubles que de celle des immeubles» 
fuivant l'opinion de Loyfeau & de Bro- * 
deau , & par conféquent ils ne peuvent 
jamais faire de véritables propres. 

» Réponfc. i^. Cet argument prouve 
trop , puifque , fuivant l'opinion de 
Loyfeau , les offices doivent toujours- 
appartenir à l'héritier des meubles : ce- 
pendant on ne peut pas révoquer en 
doute que les offices ne foient à pré- 
fent propres de fucceffion ; il^ doivent 
donc auflî l'être de difpofition. a^. Loy* 
(eau a fait une diftinOion femblable à 
celle de l'article 95 de la coutume de 
Paris; conformément à cet article , il a 
confidéré les Offices , tantôt comme meur 
bles, & tantôt comme immeubles : ainfi 
préfentement que la contrariété eft ôtéè 
par TEdit de 1683 ^ on doit, fuivant le 
raifonnement même de Loyfeau , regar- 
der dans tous les cas les offices comme 
de véritables immeubles, j^. On peut: 
remarquer que Loyfeau a prévu le chan- 
gement de Jurifprudenee, & qu'il a pré-- 
' dit que l-pn regarderoir dans la fuite le^ 
offices comme de véritables immm^ 
blés, parceque, dit-il , ils ont beaucoup d^ 
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» Troijiimc objciUon. Quand même 
les offices feroient de véritables immeu- 
bles, on doit les regarder comme des ac- 
cuêts , à caufe des nouvelles provifîons 
^u Roi qu'il faut obtenir. 

» Riponfc, 1®. Ce raifonnement prou- 
ve trop , çuifqu il en fàudroit conclure 
que les offices ne peuvent jamais être 
propres même de fucceffion. x®. Il faut 
cfiftinguer le titre de l'office que le Roi 
donne par fes provifions , qîii met en 
état de Fexercer, & qui regarde la fonc- 
tion publique y d'avec la propriété de 
l'office 9 qui met en état de s'en faire 
pourvoir^ ou d'y faire recevoir une au- 
tre perfonne : c'eft dans ce dernier fens 
que les offices font partie des biens des 
particuliers. Ceft ce droit de s'en faire 
pourvoir , ou de les vendre , qui eft 
propre dans les familles ; les nouvelles 
poviûons ne changent rien dans la pro- 
priété de l'office , & ne lui font point 
perdre fa qualité de propre, 

^ Quatriime objection. Pour rendre un 
office propre de difpofition , il faudroit 
une déclaration du Roi , comme il a fallu 
un édit pour faire diilribuer par ordr^ 
dThypotheque le prix provenant de la 
vente des offices. 

M Riponfc. Cette objeôion n'a pas 
la moindre apparence : s'il y avoir une 
loi qui décidât que les offices ne peuvent 
jamais être propres de difpofition, il 
feudroit une loi contraire pour l'abroger, 
de même qu'il a fallu un édir pour abro- 
ger la féconde partie de l'article 95 delà 
coutume de Paris , qui décidoit que le 
prix des offices feroit diftribué par con- 
tribution. Mais il n'y a point de Loi qui 
dife que les offices ne peuvent être pro- 
pres de difpofition ; au contraire, l'article 
^ de la coutume de Paris confidérant 
les offices en général,. les déclare immeu* 
Mes , en commençant fa difpofition par 
ces termes , office vlnal efi réputé immeu'- 
iU. Il eft vrai qu'à la tin de ce même 
article I û y ,% nt^e exception à cette 
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régie générale , en ce que les deniers pro- 
venans de la vente des Offices , doivent 
être diftribués par contribution ; mais il 
faut remarquer qu'il a fallu une difpofi- 
tion expreflfe pour déroger à la régie 
générale écrite dans le conrimencement 
de l'article , & que ce n'eft que fur le 
fondement de cette exception , que l'on 
a jugé les offices , tantôt meid>les , & 
tantôt immeubles ; ainfi préfentemenc 
quelle ne fubfifte plus, à caufe de la 
difpofition de Tédit de 1683, tous les 
jugemens doivent être uniformes tou- 
chant la nature des offices. .— Il y a plus : 
s'il étoit vrai i}u'il fallut une loi pour 
rendre les offices propres de difpofition , 
il en auroit fallu pareillement pour les 
rendre propres de fucceffion ; cependant 
H n'y en a jamais eu pour cela ; les arrêts 
feuls ont établi cette jurifprudence, & 
on n'en doute plus à préfent. » 

Sur ces raifons , arrêt de la grande- 
Chambre du 9 février 1709, au rapport 
de M. PAbbé Pucelle, qui déclare fujette 
à la réferve. des quatre quints , la part 
héréditaire de Louis le Maner, fils , dans 
les deux offices pofiTédés avant lui par 
fon père (i). 

Denizart, au mot office ^ rapporte un 
arrêt du 17 avril 173 1, qui a jugé de « 
même fur les conclufions de M. l'Avocat- 
Général Talon , entre les héritiers ma- 
ternels & les légataires univerfels du 
fieur Tribouleau , Tréforier de France. 

VI. Les offices peuvent-ils être fubf- 
titués ? Ils pouvoient l'être avant l'or- 
donnance de 1747 ; ainfi l'a jugé un 
arrêt du Parlement de Dijon du premier 
avril 1 675 , quoique l'article i iç de l'or- 
donnance de 1629, enreçiilrée en cette 
Cour , défendit de fubftituer les meu« 
blés y 2( ce qu*ily a de remarquable , c*efit 



(i) Brilloo » bc^ ein - 
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que dans les plaidoiries qui ont précédé 
cet Arrêt , la partie par laquelle étoit 
attaquée la fubftitution , conrenoit de 
l'immobilité des offices (i). 

Depuis l'ordonnance de 1747 ^ la 
chofe tft encore plus claire. L'article 3 
du titre premier de cette Loi porte que 
«< les offices & les rentes conftituées à 
. >» prix d'argent pourront être chargés 
M de fubftitution , foit dans les pays où 
>» les biens de ladite qualité font réputés 
>» immeubles, foit dans ceux oh ils font 
>» Regardes comme meubles; & en cas 
» de vente , fuppreflîon ou réunion def- 
» dits offices . . • . , il fera ^t emploi du 
» prix porté par le contrat de vente , ou 
» gui aura été fixé par le Roi ....^ le tout 
*► uiivant les régies prefcrites par le titre 
» fécond (1). » 

On voit par4à que dans la fubftitu- 
tion d'un office , il n'y a que la finance 
qui en foit frappée. En effets le titre 
n'eA point à la dif pofîtion du fubâituant; 
il ne dépend que de la volonté du 
Prince, 

Il réfulte encore de l'article qu'on 
vient de tranfcrire, que la fiibûinition 
d^n office n'en empêche pas la vente. 
Ctû. donc au fubftitué à veiller j s'il 
veut conferver fes droits iîir l'office. Or 
on fait que, pour le faire efficacement, 
il n'a point d'autre voie que l'oppofition 
au titre* Voyez cî-devant, §• 1^ nomr 
bre IX. 

Dans îe cas d'une vente efièéHve, 
fans, oppo&ion au titre de la part du 
fubiHtué, celui*- ci n'efi pourtant pas 
fans reffource ; il peut recourir contre le 
grevé, s'il eô folvable^ ^ 

Vil. Que déciderons* i!U>us par rap- 
port au retrait lignager l De droit com- 



(i) Arrêts de Perrier, tome Xy queflion 

(a) rayez te Répertoire de jurifprudencc, 
trtidâ SUSSTIXUTION ffUUlCQMMlSSAIU» 



mun, les offices, foit cafuels, foit hé* 
réditaires, foit domaniaux, n'y font pas 
fournis. 
Albert, lettre R, chapitre 45 , en rap- 

Çorte un arrêt rendu au Parlement de 
outoufe , pour un office de Notaire & 
Greffier des inventaires. 

Un arrêt du Parlement de Grenoble 
du 5 Juillet 1621 , rapporté par fiaiièt, 
tome % y livré 6, titre 7 , chapitre 2 , a 
également <*écidé quon ne pouvoitreli* 
rer lignagcrement un office de Notaire, 
quoiqu'il fût héréditaire* , . 

Telle eft encore la décifion prédfe 
d'un arrêt du Parlement de Rennes du 15 
décembre 1516, rapporté par Uévin,fur 
l'article 298 de la coutume de Bretagne^ 
nombre 16. 

Mourgues, fur lesftatuts de Provence, 
dit que la même chofe a été jugée au 
Parlement d'Aix, « par arrêt donné à 
>* l'audience le 13 du mois de fepteœbre 
H 1624, entre Xeab Gilly , Avocat à la 
^ Cour , Louis Cameron, 6c Claude 
«* Colomby ; 6c par un autre arrêt donné 
»» à l'audience le 8 mars 163 5 , au profit 
» de Jean Serre, Notaire Royal de la 
>f ville de Barjoux , contre Barthélemi 
»» Grapheau , Procureur au Siège de k 
» ville de Brignolle. >> 

Bonifàce , tome i , livre 8 , titre t ,. 
chapitre 3 , fiiit auffi mention de ces 
deux arrêts 9 & il ajoute qu'il en a été 
rendu un femblable au Parlement de 
Paris le 9 février 1 640; 

Cette Cour avoit déjà jugé précédem-» 
ment y u par arrêtdudemieraoût 1585^ 
» qu'un office de Greffier Royal & Do- 
^ maniai , quoiqu'il fût réputé imoieu- 
»> ble 9 patrimonial & héréditaire , ne 
H tomboit pas en retrait. >♦ Ce font les 
: t^mes de Ricard fur l'article 144 de bi 
coutume de Paris^ 

En Normandie, lia jurifprudence çft 
différente ; on y diftingue les offices ca^ 
I fuels 6c héréditaires ^ d'avec ceux quî 
(font domaniaux^ 
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Les premiers y paffent généralement 
pour non retrayables : c'eft ce qu'attefte 
Bafnage, fur Farticle 45 x de la coutume 
de Normandie. Cependant on en excepte 
les enfans des vendeurs ; c*eft du moins 
ce au'ont fait trois arrêts, dont le dernier 
^eft au 9 janvier 1 646. Mais , dit Bafnage , 
ces arrêts ne peuvent être tirés à confé- 
qiience pour d'autres lîgnagers ; ils n'ont 
fait qu'admettre « un droit de prélation 
fondé fur l'équité naturelle , & fur l'in- 
térêt public, qui defire aue les enfans 
foient maintenus dans les cnarges de leurs 
pères , plutôt que des étrangers. » 

A l'égard des offices domaniaux, le 
Parlement' de Rouen jugeoit autrefois 
qu'ils n'étoient pas plus lufceptibles de 
retrait que les autres. Bafnage nous en 
fournit un arrêt du lo août 161 5., « par 
lequel il fut décidé que le Greffe du Vice- 
Bailli de Rouen n^étoit point fujet à re- 
trait. » 

Mais la jurifprudence a dian|,é depuis. 
Deux arrêts des xi janvier 1651 &: xo 
juin 1653 ont jugé que le Greffe, le 
Tabellionage , la Sergeiiterie de la prin- 
cipauté d'Ivetot , & l'ofBce du Pont de 
Vernon pouvoient être i^és par Us 
parens des ^^eodeuvs. 

On voit dans le jownal des Audiences 
que le Parlement de Paci&^'efl conformé 
à ces décifions*, dans une caufe oti ils'agif- 
foit de favoir (i le Gre& de la vicomte de 
Rouen & le tabellionagede Paffy étoieat 
fujets au retrait lignager. Une fentence 
du Châtelet rendue fur produÔions le 7 
décembre 1674, avoit adopté l'affirma- 
tive, & elle a é^ confirmée par arrêt du 
ai février 1676. L'Auteur du recueil ci- 
té , ajoute que la même chofe a été jugée , 
lui plaidant, par fentence des Requêtes 
du Palais du 12 mai 1684 9 ^^ ^H^^ ^^^ 
Gref&s de la vicomte de Rouen & d'Ar- 
gentan , & du Contrôle des titres de 
Caen & Bayeux^ 

Il n'efl pas étonnant qu^on ait étendu 



Normandie. Il y a dans cette loi muni- 
cipale d'autres textes qui annoncent bien 
clairement qu'en bornant l'exercice du 
retrait aux héritages on autres chofcs tm^ 
meubles y elle a donné à ces mots un (ens 
beaucoup plus étendu qu'elle n*eut du 
naturellement le faire , s'il n'étoit pas 
entré dans (es vues de favorifer particu^ 
lièrement le retrait (i), 

yill. Refle à fâvoîr fi les offices font 
fujets aux importions affifes fur, les im- 
meubles , ou fi à cet égard ils doivent être 
confidérés comme mobiliers, 

II n'exifte de déciûons là-deffus, que 
par rapport au droit de centième de-» 
nier (x) & aux vingtièmes. 

1^ Louis XIV en établiffant le droit 
de centième denier , par fon édit du 
mois de décembre 170} » ne penfoit 
sûrement pas à y affujettir les offices ^ 
puif qu'aux termes de cette loi, fimpofi*- 
tion ne devoit porter que fur les immeu^ 
blés réels. 

Mais les befoîns de la guerre arra-r 
chèrentà Louis XV une déclaration du 
27 mars 1748 , qui fournit à ce droit Us 
McLs tranjtatifs de propriitc de tous les biens 
réputes immeubles , & notamment des of^ 
fices. ^ 



(t) Ces texte» font Tarticle 4678e Farricle 
f 9Y. Le premier porte que u bois aé hame fu-' 
taie efi. fujet à retrait , encore qu'il ait été, 
vendu à la charge d'être coupé y pourvu qu*iC' 
foit fur pied lors de la clameur fignifîée & à la» 
charge du contrat, n Le fécond déclare » -re-^ 
tr arable la vente d'un ufufruit /aif- à autre? 
qu au propriétaire y lequel eft piséftvft à lai 
clameur, n 

(1} Il ne s'agit pas ici du droir dé «nidiine? 
denier qiiî ti9nt;aai]ellement lieu de ce qu^ont 
appeloit' autrefois- /'ix/inirW', & auquel pref- 
que tous les oiHces-font fujet», contint on l'a» 
va ci»dev;irrr^ tofhe \y page'ft^tlr.^ mais d'une' 
impofittpn- conmnMie: à xonf- lo» imtiieubles» 



a 
qui changent de main auueiâsatçie par futf» 
à ce point rartide 45,1 de la coutume de ( ceiTioa en ligne ilxdS^ 
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Cette déclaration fut révoquée par 
une autre du 26 décembre 1750. 

Celle-ci le fut à fon tour par la dé- 
/darafion du 10 Avril 176} , enregiftrée 
^u Lit de. juflice du 3 1 mai fuivant. 

Mais fur les iéclama^o;is de toutes les 
Cojirs fouveraines du Royaume , il in- 
lerrint, dès le 11 novembre de la même 
0nnée, une nouvelle déclaration dont 
rarticle 14 remit en vigueur celle du ;i6 
iîécembre 1750. 

Cette'loi, conforme à Tefprit de Tédit 
de 1703, n'a influé en rien fur les offices 
domaniaux : pomme U déclaration du 
26 décembre 1750 n'avoitpas empêché 
fju'on ne les jugeât fujets au dtoiit de 
centième denier ( îiinfi qu'on l'a vu ci- 
devant, tomei, page 175), ces offices , 
ilepuis la déclaration du ii novembre 
J763 , font demeurés à cet égard de la 
inême condition qu'ils ctoient aupara- 
vant. 

a^. Quant aux vingtièmes , les Offi- 
ces y font fourni comme les immeubles 
réels. 

L'article j de Tédit du mois de mai 
;I749, portant établiffement du premier 
yînctième, ordpnne que si le^dixième 
(du revenu de toutes les charges , emplois 
& commiflions , foit d'épée y foit de 
robe 9 des Maifons Royales , Villes, Po- 
lice ou de ÎFinance , compris leurs ap- 
ppintemens, ^ages» remiief, taxations 
jgc droits y attribués , de quelque pâture 
qu'ils foient, continuera tf être retenu, 
aînfi que fur toutes les autres parties pre- 
nantes daqs les i^tat^ du Roi , ou qui fe 
pilent, au Tréfor Royal, h 

Le fécond vingtième & les quatre fous 
pour livre du premier font également 
rétenus fur les offices ^ en vertu de la dé- 
cfaratipn du 7 juillet 1756 & de Téditdu 
njoisde novembre 1771. 

Il n'en a pas été de ^ême du troiâèrae 
vingtième, dont la perception ordon- 
;léepar redit du moisde juillet 178^, a 
fciTé le 3 X décembre J7S$» L'article 3 de 



&c. Liv. II ^ Chap. L 
cet édit exceptoit formellement les offi* 
ces de cette impofition, 

Au furplus, les propriétaires d*office$ 
hypothéqués à des rentes, font en droit, 
lorfqu'ils paient leurs rentiers , de fai- 
re fur eux la retenue des vingtièmes 
auxquels leurs charges font aflujet- 
ties. Il s*eft depuis peu élevé là • deflus 
quelques difficultés , mais le Confeil les 
a fait çefler par un arrêt du 19 Avril 
1784, portant 44 quç le^ propriétaires 
d'offices, débiteurs de rentes, ne pour* 
ront, comme par le pafle, exercer lors 
du paiement ^^s arrérages defdites ren- 
tes , d'autre retenue que celle des deux 
vingtièmes & quatre (ous pour livre du 
prem^ier , pourvu toutefois qu'il foit fpé- 
cialement exprimé par les contrats de 
confHtution defdifes rentes , que les de» 
niers ont été fournis • foit pour Tacqui- 
fition de la charge, loit pour paiement 
•de fupplément de ^nataces, ou ppur ac- 
quifition de nouveaux gages ^ & que le 
capital de la rente ait été hypothéqué fur 
^e prix de l'office, n 

§• VL Droits des créanciers fur les of- 
fices de kursdib'ueurs^'^'^ Saifie 

réelle & décret. «-^ Oppefiùonau 
fceau. — CoUecatiqn des crcaor' 

ciers fur U prix: 

L Les offices formant aujourd'hui des 
biens véritables & proprement dits, il 
e(i d'une conféqucnce néceffaire qu'ils 
foient fournis aux dettes de ceux à qui 
ils appartiennent. ^ 

Nous avons vy dans le premier livre, 
chapitre i , feôion 8 , §. i , quels font, 
à cet égard, les droits du Roi, quand 
SaMajefté fe trouve créancière d*un Offi- 
cier Comptable. Ici , il va être queftioa 
des droits des créanciers p^rticuhers fuç 
les offices de leurs débiteurs. 

'Ces droits fpnt ou amplement chiror 
graphaires 9 bu hypothécaires. On ver(^ 
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' "' Il - /-_ . jç^ fiefs, & la peine de la féloriîe dn val* 

fal ; enfiiite , il fait , relativement aiix of^ 
fices^cinq reflexions que voici. 

« Première féfiexion. Il n*eft rien de 
plus naturel que la coinparalfon des char- 
ges avec les fiefs; tous les fiefs de dignité 
ont été autrefois de véritables offices ; & 
les autres fiefs, deftinés à la rccompen fc 
des officiers, étoient eomsne l'acceffoire' 
& comme le domaine de l'office. De-là 
vient qu'anciennement toutes les grande» 
charges s'accordoient comme les nefs , à 
la charge de la-foi & de l'hommage ; & 
de-là vient auâi qu'elles donnoient à ceuic 
qui tes poffiédoient, le drpit d'entrer att 
Parlement ; droit qui , dans la première 
origine , n'éljBÎ^ accordé qu'aux vat- 
faux in>médiatsde la Couronne^-— »^Ain6^ 
il eft aifé de conclure de cette comparai— 
fqn , que tout ce que Ton vient d'établir* 
par rapport aux fiefe , reçoit une appli- 
cation naturelle par rapport aux offi-' 
cell—^» Stcon(UrtfUxion. Quelques gran- 
des que foîent les obligations d un Vaîlkl 
envers ion Seigneur, ôcd'un Sujet enveEs- 
fonRoi/ celles d'un Officier fanteneoM' 
plus grandes par l'honneur qu'il a de par-' 
ticiper à la puii&nce publique , & de coiw^ 
traâer par-là le plus feint & le plu» étrdit' 
de tous les engagemens avec le Prince' 
qui h poflededans fa plénitude.— î»Ainfip#' 
Ion infidélité étant encore plus eriminelle' 
que celle des amples vaflaux, elle doitt 
auffi être punie par des peines plus rigou-- 
reufes i &• qui' ibient d'un pkis grande 
exemple,, bienloin que Ton puiife retran- 
cher aucune- de celles qui font établies* 
contre le (impie Vaflal. — » Trcifiïmv 
rijkxiom. Si lai^crfonne de l'Officier eft: 
.attachée au fervice du Souverain y. par de5> 
•liens pliis étroits? que le refte des Sujets* 
du Roi ;• le bien* qu'il pofiede eft« attflîi 
, beaucoup plus- dépendant^ <fo Itàutorité? 
, royale y que toutes lès autre» efpèxres de^ 
biens.. Les^ offices* font-,, peur- ainfi dira^» 
I l'ouvrage de làiXowte-Puiflâncô du^Soru^ 
<^^ T^im 7 , sac yjf^. èdkioa4iir4f ^. J^ Yeriîoi^ies^^& iHfes:afiéantirco«i»e? 



€i*après , nombre IV , quelles en font 
les différences & les eftets refpeSifs, 
Quant à préfent , nous nous bornerons 
à examiner ce que deyiennent ces droits, 
I ^ lorfque le titulaire de l'office en en- 
court la confifcation , i® lorfqu'il le laiffe 
tomber dans les parties cafuelles, faute 
de paiement du droit de centième de- 
nier. 

\^. Dans le premier cas y ilfautdifHn- 
gtier fi c'eft pour un délit ordinaire , ou 
pour un crime de lèze-Majefté que l'office 
fubit la confifcation» 

Si c'eft pour un délit ordinaire , on ne 
voit rien qui doive faire perdre aux créan- 
ciers les droits qu'ils avoient fur l'office 
confifqué. Il en eft alors de cet office 
comme des autres biens du condamné : le 
Fifc s'en empare, mais il paie les dettes aux- 
quelles ils étoient foumis lors de la con- 
damnation. Le Parlement de Paris a fugé 
le contraire en 1565 , pour un oiîjce fei- 
gneurial(i) ; mais on jugeroit certaine- 
ment le contraire aujourd'hui. 

Dans le fécond cas, M. le Chancelier 
cl'Aguefteau (1) prouve très-bien que les 
créanciers perdent leurs hypothèques, & 

2ue^ l'office rentre dans la main du Roi 
\ns la charge des dettes.. 11 commence 
par établir que telle eft la régie à l'égard 



4B met 



y, 

(f) Cet arrêt efl n^pvné par Brilhn^ 
offices , n. ^j. Faici fu termes : "^ 

Un Sereent de Ponthieu fiit condamné à 
viort;. fesbieasconfifqués, fur iceux Tamende 
& quelques dettes prifes. Madame d*Angou- 
lècne, ComtefTe de Ponthieu > pourtroit de 
cette iergenterie un particulier. Les créanciers 
ëc la veuve du condamné s'oppofent à fa ré- 
««6pttan«^ Arrêt du iS décembre i 565 > en fa- 
veur du pourvu^, fauf aux oppofans leurs re« 
«ours fur le^ autresrblens conârqués. Alnfi il 
iut jugé que Tétit appartenoit à Madame 
^^Aneoulême par droitoeréverfion', non de 
^nfifcatiom 
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^1 lui plait; & cet état de dépendance 
perpétuelle « dans laquelle ils font de fa 
volonté , les rend encore plus fufcepti- 
blés que les autres biens, des impreflions 
de fa Juftice. ■— h Quatrième réflexion. 
Pe-là vient, que quoique les biens des 
condamnés par contumace n'appaftien- 
tient au Roi qu'après Texpiration des 
cinq ans , pendant lefquels les condam- 
nés peuvent fe repréfenter; cependant, 
redit du niois d'avril 1633 a établi une 
ré^e contraire à l'égard des offices, dans 
le cas du crime de lèze-Majefté, en or- 
donnant que les Jugemens qui feroient 
rendus contre les Officiers coupables de 
ce crime, quoique donnés par défaut & 
contumace , feroient ej^écutés , après 
qu'ils aiiroient été publiés , & ce pour 
le regard feulement des offices & charges , 
&ns qulls pCUTeht jamais y être réta* 
fclis. wmm ff H efi aifé de juger par cette 
di^ofition , combien les Offiaers doi- 
vent être traités plus févérement que les 
Va&ux & les autres Sujets du Roi , 
lorfqu'ils violent la foi du ferment au* 
gufte qui les confacre & qui les dévoue 
tout entiers au fcrviçe de l'£tat. ■— » Cï«- 

Îmiime riflexion. De- là vient encore, que 
eniême édit ne déclare pas feulement les 
charges des Officiers rebelles ( à l'occaiion 
fdefquelles il fiit fait), réunis à la Cou- 
ronne, une telle diïpoiition auroit été 
iuffiiànte à l'égard des fiefs ; mais le Roi 
va encore plus loin à l'égard des offices, 
il croit devoir &ire un plus gi^d exem- 
ple; il ufe de la plénitude de fa puiflance 
pour anéantir ce qu'il avoit créé ; & il 
ordonne que les offices moines des Offi- 
jpiers contumaces demeureront éteints & 
fupprimés. — >» Or, fi Toffice efl éteint , 
s'il n'en refte plus aucun veflige, fur 
quoi peuvent porter les hypothèques des 
créanciers? On nepourroit lescpnferver, 
fans lier les mains à la puiflance du Roi , 
^ fans l'empddier de fupprimer un office 
qui avoit été comme profané, par la ré- 
Folte derOffi«îfr<}ui le poflédoit «i» n Si^ 
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cette maxime paroîtdure aux créanciers ^ 
c'efl parce qu'il tft fouvent impof)ible de 
faire un grand exemple , fans faire en 
même-tems quelque violence aux ré|;les 
de la jufiice particulière; mais l'utilité 
publique comjsenfe avantageufement ce 
léger inconvénient ; & comme les créan- 
ciers d'un coupable condamné pour le 
crime de lèzeMajeflé *au premier chef ^ 
ne pourroient pas fe plaindre du tort 
qu'on leur i&it en rafant fes châteaux, & 
en coupant par le milieu ks bois de haute- 
flitaie, ils doivent auffi fouffi'ir fans mur- 
murer qu'on leiu* enlève leur gage, par 
l'ex tinôion de l'office du condamné ; c'e/1 
un coup de foudre , juâe par rapport à 
celui qui le reçoit, malheureux par rap« 
port aux créanciers , mais néceflàire pour 
le falut de l'Etat , auquel tout intérêt doit 
céder, n 

Telles font (conckt M. d'Aguefleau } 
les grandes maximes par lefquelles ces 
fortes de queftions doivent être décidées; 
& la conléquencequien réfulte, efl que 
les charges des crimûiels de lèze*Ma)eflé 
fe réuniffiint de plein droit à la Couronne , 
le Roi n'eil nullement affujetti au paie» 
ment des dettes dont ces charges pou^* 
voient être tenues , fi ce n'efl que Sa Ma- 
jefté en veuille uftr d^une aiitre manières 
par des motifs de grâce & d'équité. ' 

2^. Lorfqu'un office efl totnoé dans le$ . 
parties cafuelles , faute de paiement du 
droit de centième denier, les créanciers 
de l'anden titulaire |^uvent*iU encore 
exercer quelques diwts fur 1^ finance de 
cet office } ' 

Il y a, fur cette gueflîon, deuxépo* 
ques dans notre Jurisprudence , l'une qui 
a précédé , Tautrç (jui a fuivî les lettresp 
patentes dîu ^7 février 1780. 

Avant ces lettres-patentes, l'ofliçe qui 
tomboit dans les parties cafifelles appar- 
tenoit entièrement au Roi , & les créais 
ciers du dernier pourvu n'y poi;voient 
rien prétendre cofitre Sa Mayefté. Teift 
étoU ^ djippiitioo exprt ^ 4e( |irt}cle$ 



L&.U« 



Des Trihunaux & Jes Offices Je Judicature en ^nèral. 7 j 
^69 36 & }7 de l'arrêt duG>nfeildu 6 d'acqiiiter en fon nom le droit decen« 
- M t ^_ , % tième denier. Il eft parlé de cette pré- 

caution dans les articles 5 & 14 du même 
arrêt. 

Le premier de ces articles m ordonne 

3ue its offices dont les titulaires vien-i 
ront à décéder fans avoir fatisfait au 



juillet 1^71 0) 

Delà 9 le foin que prenoient fouvent 
les créanciers d^un titulaire d'office 



fi> « Aucuns offices venant k tomber Ta- 
tattm aux revenus cafoeh par mort ou antre 
ment. Sa Majefté fe réferve le droit d'en 
^ifpofer ea fiivear de telle perfonne y & de 
faire fur la finance telle remife que boa lui 
femblera , faas que les veuves , enfans, héri- 
tiers ou créanciers dei officiers fur lefqueis 
lefdits offices auront vaqué » pu ifient prétendre 
€ucune préfiif ence fur ceux qu'elle aura jugé à 

Î repos d'en gratifier , & en faveur defquels 
s auront été axés ea fon Confeil. m, Ani- 

« Les offices tombés vicans aux revenus 
^fuels , appartenant en toute propriété à Sa 
Ma)e(^é « & a'étant par conféquent Tufceptibles 
^'aucunes hypothèques , décure Sa Majefté, 
nulles & de nnl effet les oppofittons qui pour* 
rètent avoir été ou être à Tayenir iovmèt% fur 
tceux , entre ïts mains desCîardes des Rôles , 
tant au titre que pour deaters : veut que » (ans 
égard pour lefdites oppofinons« il (bit paffé 
^utre au fceaii des provifions defdits offices » 
& que les Gardes des R6les tn demeurent dé- 
chargés, fans qu^ils puKTent «tre tenus dcn 
faire mention fur le repli ou autre endroit 
defdttes provifions , lorfqu'ils les préfenteront 
aufceau. » Article j6. 

« Ordonne pareillement Sa Majefté que les 

Îourvtts d'offices levés vacans , ne pourront 
tre tenus des dettes de corps & communau- 
tés » contraAèes pour raifon d'iceux ou autre- 
ment, & auxquels ils pourroient avoîr été affec- 
tés folidatrement par les précédens titulaires , à 
moins toutefois que les deniers empruntés 
n*eûffencété employés à lacquifition de aael* 
4|ues droits utiles eu honorifiques, qui fuiviffeat 
i office Stprofitâflent auxdits nouveaux pourvus. 
Défend ^a Majefté , hors (edit cas , d apporter 
aucun retard U empêcHemeat à leur réception 
& indalUtion , fous prétexte qi/iis feroient re- 
fiifiias d'entrer dans leidites dettes ; déclarant 
nulles & de nul effet toutes délibérations à ce 
contraires, nui pourroient avoir été ou être 
£ntes par tels corps & communautés que ce 
puiflè 4tre « 8e qui n'auroient point été auto- 
Tifées par des Lettres-patentes enregiftrées, 
Vmfi que les oppofitlons.formèes à la réception 
& in(tallation idefdîts pourvus, en conféquence 
defiiites déllbéracioas, m Anick ji/. 
T0fii€ IF. 



centième denier, •« fans qnil y iùtiti 
fatisfait tn Uur nom par leurs créanciers ^ 
feront vacans au profit (de Sa Majefté) , 
& taxés comme tels en fes revenus ca- 
fuels, encore même que ces ofices eufftnt 
edfaifts & qi^ils fufftnt adjugés par de* 
crée, n 

Par le fécond, h lorfquedes pourvus 
d'offices hypothéqués à des créanciers ^ 
feront refufans ou négligeront de fatis<« 
faire au centième denier , il pourra y itrt 
fatisfait «n leur nom par les créancière 
auxquels lefdits offices feront hypothé- 
qués , & ceux des créanciers qui auront 
avancé leurs deniers pour le paiement 
dudît droit , feront privilégiés fpéciale* 
ment & par préférence , pour raifon 
d'icelui , fur le prix principal deidits 
offices, yp 

Les lettpes*patentes du 17 février 1780 
ont modéré en faveur des veuves , des 
eni^ns & des héritiers des titulaires , les 
peines attachées par les loix précédentes 
au défaut de paiement du cendèrae de* 
nier; mais les difpofiâons de cette loi 
(rapportée ci^evant, tome i, pag. 179) 
ne frappant pas nommément fur les créan- 
ciers, fl s*eft élevé des doutes pour fa- 
voir fi ceux-ci pouvoient exercer leurs 
créances fur ce qui étoit remis par le Roi, 
du pri& de To^ice vacant aux parties ca« 
fueUes. 

Poinr prévenir les conteilations que ces 
doutes pouvoient occafionner, le Roi a 
déclaré^ fes lettres-patentes du 28 juil- 
let 17^5, enregiflrées au Parlement de 
Paris le 6 feptembrefuivant^ que (on in^ 
tendon ria^oU point été de primer les créan^^ 
uers d'une fucceflion^ des gages de leur a 
; créances^ & en conféquence SaMajeiléâ 
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ordonné « que le montant de la finance 
payée aux parties cafuelles , conformé- 
ment à l'article 4 des lettres-patentes du 
27 février 1780 » appartiendroit aux 
veuve , enfans , héritiers de Tofficier 
décédé , ou ayant caufe , à la déduôion 
de la fomme qui auroit dû être acquitée 
pour le double droit de mutation , le 
double du montant des années arriérées f 
& la totalité du droit de marc d'or dû 
au Roi pour l'ofEce. h 

Si le Roi faifoit grâce de cette diduc* 
tion^ foit à la veuve , foit aux enfans de 
l'officier ^ les créanciers pourroient-ils 
réclamer quelque chofe fur la fomme 
qu'elle comprendroit? Non. Les lettres- 
patentes du 18 juillet 1785 font muettes 
iur cette queûion ; introduâives d'un 
droit nouveau , on ne peut pas les éten* 
dre.au delà de leur objet; ilfaudroitdonc, 
fi ce cas venoit à fe préfenter, le décider 
fuivant la jurifprudence qui étoit établie 
antérieurement à cette loi. 

Quelle étoit cette jurifprudence ? 
Avant l'arrêt du Confeil du 6 juillet 
1772^ on tenoit indiflinâement que la 
veuve & Jes plus proches parens du der- 
nier pourvu ne faifoient m aâe de corn-* 
mune ni aâe d'héritier ^ en levant aux 
parties cafuelles l'office que la négligence 
du défunt y avoit fait tomber ; que con- 
féquemment ils .ne contraâoient par là 
aucun engagement envers les créanciers; 

6 par une fuite néceflaire 9 que ceux-ci 
n'a voient rien à réclamer, ioit fur le 
corps de l'office même , foit fur fa va- 
leur. Cela fut ainfi jugé par deux arrêts 
du Confeil des 13 décembre 1679 & 2.7 
juillet 1680, & par un autre rendu, le 

7 août 1760 9 au Parlement de Bre- 
tagne (i). 



(i) Dt ces trois arrêts , les deux prmrûers 
/ont inférés dans le Journal du Palais , à fordre 
de leurs dates. Le trâijiimc efi moins connu i vtfici 



&c. lÀv. 11^ Ckap. 1. 

L'arrêt du Conieil du 6 juillet 1771 
a laiffé fubfifter le principe ^^^î^i^ffr 
ûons , en déclarant 9 article 43 , que m U 
faveiu: & la préférence dont Sa Majeflé 



comment il efi rapporté pas^ Poulain du Pare ,, 
dans [on Journal du Parlement de Bretagne » tome 
4, chapitre 118. 

U a été jueéy en point de droir, par arrêt 
du 7 août 1760, eo erâod*chaiiibre» au rapport 
de M. Picauet de Montreuil« au profit dcde* 
moifclle Yvonne Macé , veuve oc M» Heurt 
Leroi de Kgroos, Proaireur k Lcfseven» Se 
de leurs eonns , appelans de la fentence de la 
Jurjdiâion royale de Lefneven » du 19 juillet 
1756 / contre Guillaume Guenegiaia , mari de 
Jeanne Abolivier , que Toffice levé aux parties 
cafuelles par le 6ls du débiteur , dttis le délai 
de préférence accordé aux héritiers , n eft point 
hypothéqué à fes créanciers. 

L'efpèce de ce procès étoit infiniment £ivo-. 
rable pour le créaiKÎer. 

M^ Leroi , Procureur à Lefneven, vendit i 
le 19 février 1753 « à fon fils mineur , fon of- 
fice & fa pratique pour %^oo livres , qu'il délé- 
gua à deux de les créanciers » dont Tun étoit le 
beau- père de Guenegan. 11 mourut fept fours 
après, & fon office tomba aux parties cafueHes. 
Le (}\s le leva pour 1^8 livres, dans le délai 
de grâce. Il prit la fucceffion de fon père fous 
bénéfice d'inventaire; & du confentement de 
Guenegan & des autres créanciers , il fut ad- 
judicataire de la pratique pour 800 livres ; en- 
forte qu'il ne paya que 958 livres pour l'office 
& la pratique» dont le prix avoit été fixé 'à 
ajoo livres entre fon père & lui. 

Guenegan inftruit de l'aâe du 19 février 
1753 , prit des lettres de reftitution contre 
le confentement qu'il avoit donné â la vente 
de la pratique dans le bénéfice dinvenuîre ^ 
& releva appel de 1 adjudication, fous Tinf- 
tance d'appel de la fentence de 1756, qui 
l'avoît condamné de payer le crédit de Gue-: 
netan. 

La Sentence de 1756 a été réformée par l'ar- 
rêt du 7 août 1760. L'appel de Guenegan a été 
mis au néant , & il a été débouté de fes lettres* 
de reftitution. Le motif de cet arrêt aété> ea 

Kint de droit , que les créanciers perdent tous 
us droits fur l'ofike, lorsqu'il tombe auc 
parties caftielles ; 6c qu'ils ne les recouvrent 
pa«, quoiqu'il foit Itvé par rhérititr dans ife 
tciiis de grâce» 



Des Tribunaux & des OffL 
vofiloitbîen gratifier, fur les offices va- 
cans, les enfans ou plus proches parens 
des titulaires , ne leur appartenant point 
par droit de fucceffion, mais par un pur 
cfFet de la munificence de Sa Majefté, 
elle vouloit & entendpit qu*ils pùffent 
en profiter , fans fe porter héritiers: » 

Mais l'article fuivant a modifia cette 
difpofition en faveur des créanciers oui 
auroient des hypothèques privilégiées lur 
les offices tombés aux parties cafuelies : 
«< ordonne néanmoins Sa Majefté gue s'il 
fe trouvoit des créanciers privilégiés fur 
des offices tombés vacans , & qu*il n'y 
eftt pas d'ailleurs y dans la fucceffion de 
Tofficier décédé , de ^uoî les remplir de 
leurs créances privilégiées 9 les enfans ou 
plus proches parens ne pourront profiter 
de la préférence & faveur à eux accordée, 
qu'à la charge de &ire état auxdits créan- 
ciers du bénéficeqm proviendra de la re- 
mifé accordée fur la taxe defdits offices , 
& fans qu'ils puiflènt y rien prétendre 
qu'après que lefdits créanciers feront rem- 
plis de leurs créaaces privilégiées, >» 

IL Les droits d'un créancier fur la 
charge d'un débiteur , feroient fouvent 
illufoires , s'il n'avoit pas le pouvoir 
de la faifir fur celui-d, & de la faire 
vendre. 

Anciennement 9 on ne permettoit pas 
indiflinâement la faifie réelle de tous les 
offices; on diftinguoit entre les charges 
de iudicature.& les charges de finance. 

Les premières ne pouvoient être faifies 
réellement; les créanciers pouvoient feu- 
lement faire ordonner à l'officier débi- 
teur , de pafTer procuration pour réfigner 
fon office» & alors ils le vendoieiit à 
leur profit Ainfi le jugèrent deux arrêts 
du Parlement de Paris des i8 avril 1615 
& 30 avril 1619 , rapportés dans le re- 
cueil de Bardet, tome i , livre 1, cha- 
pitre 57, & livre 3 , chapitre 46. 

Mais on jugeoit dès-lors que les offi- 
ces de finance » & même ceux qui te» 
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noient plus de la finance que de la Judi- 
cature, étoient fujets à la faifie- réelle. Il 
y en a un arrêt de 1600, rendu pour un 
office de Receveur des aides & tailles de 
Langres, & rapporté par M. Lebret, 
aâion 47. Bardet^ tome i, livre 3, cha* 
pitre îo, nous en fournit un autre du 
16 février 1634 , qui déclare valable la 
faifie -réelle & l'adjudication par décret 
de l'office de Préfident d'une Eleôion. 

Infenfiblement cette jurifprudence eft 
devenue commune à tous les offices ; la 
différence qu'on avoit d'abord imaginée 
à cet égard entre les charges de judica- 
ture & celles de finance, s efl évanouie , 
& il y a longtems qu'on ne doute plus 
qu'elles ne foient toutes indiftinâement 
paffibbes de la faîfie-réell • 

On prétendoit autrefois qu'avant de 
faifir & de faire vendre l'office d'un dé- 
biteur, il falloit faire la difcuffion de {t% 
autres biens; & c'eft ce qui fut jugé en 
efièt par deux arrêts , l'un du Parlement 
de Paris du 3 mars 1563 , rapporté dans 
le recueil de Papon, livre 10, titre 4^ 
nombre 17 , l'autre du Parlement de Pro- 
vence du 17 mars 1639, inféré dans la 
compilation de Bonifiice , tome 3 , livre 
3 , titre I ,- chapitre 17. 

Mais cette opinion , quoique foute- 
nue par Henrys, a été abandonnée. Dès 
le 16 février 1 68 z, le Parlement de Pro- 
vence lui-même a jugé qu'un créancier 
peut faifir l'office de ion débiteur , fans 
difcuffion préalable de fes autres biens, 
& fa décifion a été confirmée bien pofi- 
tivement par le filence qu'ont gardé fur 
ce préliminaire , les deux loix qui font 
venues depuis régler les (aifies-réelles des 
charges. 

Ces deux loix font l'édit du mois de 
février 1683 & la dédaration du i7J^in 

'703-. ... 

Voici les difpofitions de U première , 
qui ont trait aux faifies dont nous par- 
lons. ; 

H Article ç. Après la faifie réelle cni» 
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reg^iftrée, le titulaire de l'office ne pourra 
traiter au'en préfence des feififibris & op* 
pofans (au fceau), û aucuns y a, ou eux 
duement appelés , & le traité fait par 
rofficier fera nul , quoique les oppofi* 
tîons ne fùffent que pour conferver & 
non au titre y fi ledit traité n'eft homo- 
logué avec les créanciers, n 

L'article 6 ordonne , après ce qtri en 
a été tranfcrit cideffus, §. IV, nombre 
IV, qu'il « fera procédé à Tadjudication 
après trois pubCcations qui feront faites 
de quinzaine en quinzaine aux lieux ac- 
coutumés, & même au lieu oii la £ûfie 
réelle aura été enregifirée. n 

« Article 7. Après las trois^ publica- 
tions, il fera encore donné deux remifes 
de mois en mois, avant que de procéder 
à l'adjudication de la charge* n^ 

Les articles 8 &^ font rapportés £ Ten- 
droit qui vient d^être indiqué. 

L'article 10 abroge Tarticle 9^5; de la 
coutume de Paris ,. en ce qu'il avoit de 
contraire à Tédit.. 

Quant à la déclaration du 17 juin 
^70}» elle ordonne y anicTe 6, « gue 
la vente des- offices fàifis réellement fera 

Eourfuivie féparémenf de celte des autres 
iens du débiteur, mcme dans les cas de 
difcuffions générales qui fe pratiquent en 
aucunes PovinceSr ^ 

Un arrêt du Parlement de Touloufe { ce BailliagfîT >r 
du 17 juillet 1747 * jugé que, dans le 
Secret d'wi office, il n'efl pas bcfoin 
d'une affignation en ttmc Judiciaire p ni 
de jugement qw l'ordonae (1 ). 



Ni redit ni la déclaration ne déckbnt 
oii doit être pourfuivie la faiûe réella 
d'un office^ mais la première de ces Ypkx 
fait afiez entendre par l'article 6 , qu'elle 
peut ne pas l'être dan» Ta )utidî£uon è 
laquelle eft attaché f ofi^cîer débiteur ; 
«« le Créancier qui aura iaiii réellement 
Toffice [ yeft^lditj, fera tenu- de feire 
enregiftrer la faifie^réelle au greffe du lietf 
d'oî» dépend & oùr fe feit Ta princîpafe' 
fonâion de la charge, fuand rrumtCad^ 
judication ftfcu pourfiwiê tn urit aatn 
jufidiHlon. w 

Dans le fait ^ on* éttit pour maxime ' 

; que la fkiiie réelle d'un office doit êtrer 

poiirfuivie dans le Tribunal de qui eft 

cmaoé , ou â la. jurididiotr diu^I eft 

immédiatement fonnûs te dtre en vertu 

duquel an la pratique.- Ainfi, rien n'empê* 

; che qu'en rertitrd'un arrêt di^ Parlement , 

; & faute par fe ^ndamné (Ty fadsfàire, 

on ne pourftiive au Parlement même f 

, le décret d'une^ charge donr il efl pour- 

^ vu. Réciproquement, iF a été jugé par 

arrêt du Parlement die Flandres^ da pre^ 

. mier aoit 1707, rapporté dans le recueil 

; de M. le PréfidentdesJaunaiMc, tome 4^ 

J. icJ? , qu' 4t on peut pourfuivre le de^ 

cret d'un office ottuiuîer de £a Coar , 

pardevant un Bailliage royal , en exécu-^ 

tion' d'obligation ps^ée fous fe icel de 



( I ) Foici dans quels termes cet arrct e fi raf parti 
'^ la page ^±1 du tomt $ du Reclull Judiciaire de 
Touloufe^ 

L'office d'Avocat général au Parfcment., ap- 
partenant à M. de Sagei ,. qui en étoit pourvu , 
ayant été faifi fur fa titc par fcs crcanciersv on 
pourfuivit les rcmifcs dans le délai porté par 
redit. On fît l'enchère, & lorfquà l'audience 
on en requit la publication , on prétend» qu'i» 
Mlok aiugner jeux V«ir erdonn^f k vente 



IlL Nons avons déjà partf des opptf 
Jidons aufuau ffour dtrâtfs ; & Ton en* 
tend affezparce que nous en avons dit 
; tant dans ce paragraphe ^ que dans le 
nombre ÎX du ftcond, que ce fontde* 
aûes feits pour conferver tes droits qiîr 



) judîciaîrer & qu^ii fAt enfiùte Mséir arrêt' qvi 

- ordonnât cette vente ; mais cette prèttotiotf 
fut condamnée par le p^ jfent arrât de la. gtaad*' 
cliambre « qui ordonna ta piibncaron dte Ten* 

' chère y & Toffice fut aci^ti^é définitivement ^ 
1 4 août fuivant ^-. tiy ayant «u qu« doix i 

, ftt four laventfi* 



Ûes frdunaùJd ^ des OjjtàU de ^udkaiuré ifh j^iMfdli ^ 
z — j».-^^û:^:^- ^^-•.^^^^ ^„^:- cefl'e'& perd fon effets mêmeartn^re» 



ks créanciers d'im officier pen vent avoir 
Air ie$ deniers à provenir de la vente de 
fa charge. 

Ces aâes tonfiiïeM dans* irn empêcKé* 
Iheât que les créanciers foraient entre les 
ffiains de Kl. ie Garde de^Scfeaux de Fifan* 
éev en parlant au Garde de» Rôles de 
quartier^ afin cfu il ne foit point fcelléde 
proViiîons au préjudi<^e de lents droifs; 
le que leur dctÂteur ne piiifle pas tranf* 
mettre fon office à un âefe en firau^ die 
Ictt^s créances. ' 

Uy a entre ces aâes âtles oppQfitionls 
ttt titfe , une dîfierenoe eflentieUr; c'eft 
qu'ils n'empêchent pas, coniAie célles*ci ^ 
qu'on ne foelle des ptovifions^ qpais feu^ 
firent qu'on ne les iceffe fans la ihentton 
& *h cnarge des droits des créanciers op^ 
pofans. 

ÏI n'eif pas néâeflaire'quecfiaqirércré'an- 
der forme wnt oppofition particulière 
pour la eonfervàtîon de ^ droits. Uar- 
fiole 1 de redît du n^is et février 168*3 
porte qiTc k les Direâeurs valdblement 
étabtis par les* créanciers de Tofficier , 
pourront s'oppofcr au fceau f en leur 
qualité )y & confenrerom fes droits de 
tous les créanciers. i> fartitie a de la 
déclaration du ?7 juin 170;* dît la Drà* 
Meckofe* 

Suivant rartkle ^ de cetie dernière toi , 
les oppofittons pottr deniers tie durent 



confonnénfent à l'arrêr de notre ConJèil 
eu 3 1 mat f<3T ^ les op|>o(ïtiorâqvii ib'^ 
nom faites pour deniers au fcedvdespro- 
Yidonsdet^ offices 9 d^tieuteitt tofles & 



4u jour qu'elles auront étéHgAîfiées aux 
Gardes des Rôles de notre Cluncelfe- 
^e^,.«f fauf^ les renolr^neter après ce 
fems expiré , & néSôinmoins avant le fceau 
^es provifions ; dé^lar^ns nulles toutes 
celles qui pourroient kxtt ib;méi» ou 
réitérées après KeYpédiào» des provi- 
iEions. y» , 

U arrîve^I^ue^MS qu^OM Of^pofîtion 



piratiohde l'année y St cela,' foit parce-^* 
eue la partie qui l'a formée y renonce , 
toit pàfceque la ]uf^ice en donne main* 
levée. Dans l'un & l'autre cas » elle doit 
ôfre rayée. ,. . 

Comme Pédiï. dç iêiy ne f£atuè jm 
^r cet objet, i( s'eft fou vent élevé dei 
difficultés I cette occafion , furtouf dans 
les cas oîi les maîn-levées n'étant pronoii^ 
cées-que par des arrêts rendus par dé&ut^ 
ou par de* fentencei fujettés à l'appel , 
les Gardes des Rôles des offices de Fran* 
cène fe croyoiem pas fuffifammeiit' au- 
torités à faire la radiation des oppofitions 
au fceau ^ & craignoient (fie s^expoferau 
danger d'en demeura garans envers let 
oppofans* Ceft ce oui à donné lieu ait 
Souyeram' de confîdérer que , fr les voies 
de droit établies par les ordonnances doi^^ 
; venl être toupurs ouvertes, îl n'eft pali 
moins juile de i^enfenner dans ie$ bornes^ 
légitûngn la acuité d'en ùfer , principale- 
ment faorii^ll s'agit d'affiù-e^ Tétat detf 
acquélxurs des offices , ou celui des ven« 
deûrs fu/ lefoUels les oppofitions a« 
fçeauônt été armées, aEfin qbe les uns 
& les iiutre^ ne foient pas trop lonc^en» 
expofés à une incertitude aûffi préjudi^ 
dable à leurs affaires » que contraire an 
Inen du confmerÉè/ Le Rota* donc jugé' 
à propos de prévenir un (i grand incoi>- 



qu'un an i ^ Voulons (pOrte^t^il) que./véniient, en expliquant tellement fès in-' 



; tentions (Ht «elte matière, que, d'uii 
coté, Itsiâ'iancieirsdtr vendeur d un o^ 
£ce <û>n&rvënt faut l'avantage que la lot 
a voulu feuf pr^fcurer par fo voie de 



fans effet après Tan expiré^ è compter l'oppofitiotf au fc^au , & cfitf d^un au- 



' tre côté , éette V^oie ne devienne pas liné 

; reâburce à la chicane & à la mauvaifef 

i foi, pour latiguer & inquiéter ceux qui 

ne chcrchient aucune fibérarion à laquelle 

il eft fuile qû'i» plriflent parvenir [wr de^ 

voi«s fimpîte & faciles, en y foignant 

les^ précautions néiceffaîreà poor mettre 

les Gdîdits des Rôles à couvert de toute» 

I ]e& rectierolies que pourroient o^ccafio»- 
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fier contPeUx les radiations d'oppoûtions 
aufceau. 

En conféqucnce , il eft intervenu le 1 5 
mars 1741» une déclaration que le Parle- 
ment de Paris a enregiftrée le 1 5 avril 
Aiivant, & dont voici ledifpofitif : 

i< i^. Les oppofitions au fceau ne poiu*- 
ront être rayées que du confentement 
de ceux qui les auront formées , ou en 
vertu de main-levées obtenues en Juftice. 

» 2*^. Ledit confentement ne pourra 
être donné que par des aâes pafles en 
bonne forme parles oppofans, leurs hé- 
ritiers , fucceflèurs ou ayant-caufe^ leurs 
tuteurs ou curateurs, s'ils font mineiu-s 
ou interdits , ou par ceux qui feront 
chargés de la procuration des perfonnes 
ci-defTus marquées, laauelle procuration 
' ne pourra valoir » fi elle n'eft paiTée par- 
devant Notaires , avec pouvoir général 
& fpécial de donner maiii*levée des op- 
pofitions. 

H 3^. Les oppofidons dont la main- 
levée aura été amfi accordée , ne pour- 
ront être rayées, fi les aôes mentionnés 
dans l'article précédent n'ont été préala- 
blement dénoncés aux Gardes des Rôles 
des offices de France , & s'il ne leur eu 
îufiifié des qualités de ceux qui les au* 
ront pafifés , lorfqu'ils les auront fignés , 
comme repréfentànt lefdits oppofans, 
. ou comme chargés de leur procuration. 

n 4®, A l'égard des main-levées qui au- 
ront été obtenues en Juftice , voulons 
que , fi elles ont été prononcées par arrêt 
ou par jugement rendu en dernier reflbrt 
^vec Toppofant ou fes repréfentans , 
ledit arrêt ou ledit jugement foit fignifié 
àPoppofant, au domicile élu par Fa4ie 
d'oppofition , & que ladite figtiification 
foit dénoncée aux Gardes des Rôles, 
avant nue l'oppofilîon puiflfe être rayée. 
^ » ç*. Si lefdits arrêts ou jugemens 
n*ont été rendus que par définit, celui 
qui voudra &ire rayer Toppofition, (êra 
tenu de joindre aux aâes de fignification 
^dedénondatioa preftrits par Tartiçle 



précédent, un certificat du Procureur 
qui aura occupé pour le demandeur en 
main-levée , portant que , dans le délai 
fixé par l'ordonnance , il ne lui a été 
figniné aucune oppofition audit arrêt ou 
audit jugement, & que, depuis ce délai» 
il n'en elt furvenu aucune' ; finon l'oppo- 
fition ne pourra être rayée. 

H 6^. Les fignifications , dénonciafions 
& autres formalités port^ par les deux 
articles précédens , à Tégard des arrêts 
ou jugemens en dernier refibrt, auront 
lieu p3;reillement, lorfaue la main-levée 
des oppofitions aura été prononcée par 
défaut ou contradiâoirement par des 
^ fentencts ou jugemens fujets à l'appel. 

» 7^ Voulons en outre que, dans 
ledit cas , après la déaoncîadon qui aiin 
été faite deldites fentences ou jueemeas 
aux Gardes des Rôles, il foit furfis pen« 
dant trois mois , à compter du jour de 
ladite dénonciation, à la radiation des 
oppofitions ; après l'expiration duquel 
délai, elles feront rayées purement & 
fimplement, s'il n'a été dénoncé aux 
Gardes des Rôles aucun aâe d'appel def* 
dites fentences ou defdits jugemens. 

y^ 8^ LesGaïdesdes Rôle$ feront te-» 
nus de rayer les oppofitions au fceau; 
toutes les fois aue les régies & formalités 
prefcrites par les articles précédens au-: 
ront été bien & duement obfervées, fans 
qu'il pmfie être fait , -à ce fujet , aucune 
autre procédure; au moyen de quoi ils 
en demeureront valablement déchargés^ 
& ne pourront être recherchés, pour 
raifon de ladite radiation , de quelque 
manière & fous quelque prétexte que ce 
foit; fauf aux oppolans à fe pourvoir 
par les voies de droit , s'il y échet , con* 
tre ceux qui auront fait faire ladite ra- 
diation , pour être flatué fur leurs dc^ 
ftiandes , ainfi qu'il appartiendra. 

>» 9^. Aucune des fignifications meo* 
données dans la préfente déclaration , 
ne pourra être faite que par le miniilère 
des Huifiiers 4e iiotre C^n^ ^ ow de 
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^ ^* '' * * '' créanciers, dont quelques-uns feulement 

font oppofans au iceau ; il ne décide pas 
fi le défaut d*oppofition peut nuire à un 
créancier 9 loriqu'il a afiaire à un acqué« 
reur qu'il veut pourfuivr^ hypothé- 
cairement après le iceau de fes prpvî^ 
iions. Mais l'article premier de la décla- 
ration du 17 juin 1703 paroît, par fa 
généralité , aflimiler ce cas au précédent ; 
il veut « que fuivant l'édit dû mois de 
Février 1683', tous créanciers , mônle 
ceux qui auront été délégués par le con- 
trat de vente de l'office , & ceux auxquels 
le débiteur l'aura abandonné pour le 
paiement de leur dû, foient tenus de s'op- 
pofer au fceau des lettres de j^rovifions, 
pour la confervation de leurs droits. » • 

Ainfi tout créancier qui veut con- 
ferver fes droits fur l'office de fon dé- 
biteur , n'importe contre qui , doit for- 
mer oppofition au fceau des provi- 
fions que pourroit obtenir fon fucce(^ 
feur. Il n'importe qu'il s'agiiTe d'entrer 
dans un ordre avec d'autres créanciers^ 
ou d'inquiéter un acquéreur ; dans ua 
cas comme dans l'autre , le déÊiut d'op- 
pofition avant le fceau des provifions, 
élevé une barrière infurmontable contre 
toute efpèce de prétention, foit fur le 
corps, foit fur le prix de la charge, & 
ne laifle au créancier non«oppoiant que 
la reflburce d'agir contre le débiteur qui 
a contraâé avec lui , ou contre its re- 
préfentans. 

Ce défaut peut-il nuire à un mineur^ 
furtout lorfqu'il n'a^ point eu de tuteur 
pour défendre fes droits dans îe tems oît 
ont été fcellées les provifions de l'office 
vendu par fon débiteur î II eu certain 
que le décret >d'un bien ordinaire, purge 
les hypothèques dont il eft chargé , mê- 
me au préjuaice des minçurs dépourvus 
de tuteurs; or le fceau eft par rapport 
aux offices , ce qu'efl le décret pour les 
autres biens ; il doit donc produire le 
même efïèt dans le cas dont nous par-^ 



notre grande Chancellerie ; ce qui fera 
obferve à peine de nullité. >» 

Les oppofitions au fceau n'ont pas 
toujours été regardées univerfellement 
comme néceffaires pour la confervation 
des droits des créanciers. On trouve 
dans le recueil de la Peyrère , au mot 
hypothèque^ nombre i7,xm arrêt du Par- 
lement de Bordeaux du mois de feptem- 
bre 1676 , par lequel de^ créanciers non- 
oppofans au fceau fiu*ent colloques dans 
la diftribution du prix d'un office , con- 
curremment avec d'autres qui avoient 
formé oppofition. Le recueil de Boni- 
face , tome 3 , livre 3 , titre i , chapitre 
4 , nous en offre un du Parlement de 
Provence du 30 juin 1 677, qui jugea de 
même dans le cas de la vente d'un office 
après la mort du titulaire, du vivant 
duquel quelques-uns de fes créanciers 
s'étoient oppofés au fceau. 

C'eft fans doute de ces arrêts que vput 
parler Louis XIV, dans le préambule de 
ion édit dumois de février 1683, quand 
il dit : « bien que le droit des créanciers 
oppofans au fceau , fur le prix provenant 
de la vente des offices , pour être pa^és 
préférablement à tous autres créanciers 
non* oppofans au iceau , foit établi de 
tout tems par les arrêts de notre Confeil , 
& que cette jurifpnidence ait été fuivie 
qusdS par toutes nos Cours ; néanmoins 
quelques autres de nofdites Cours ont 
rendu des jugemens contraires, qui ont 
obligé les parties à fe pourvoir en notre 
Confeil. » 

Pour remédier à ces écarts, Tédit dté 
ordonne , article i^', «< que les créanciers 
oppoians au fceau & expédition des 
provifions des offices , feront préférés à 
tous autres créanciers qui auront omis 
de s'y oppofer, quoique privilégiés, & 
fliême à ceux qui auront fait faiûr réelle- 
ment les offices, & feroient oppoiàns à 
la faiûe réelle. >^ 

Ce texte ne prononce , comme fon 



^^oit ^ quç f^r 1^ cohcQUjrj; dç pluj^eurs | lonSrEt c'çit,auilîçe qu'ont jugé deux ar-* 
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rets , fun dtt Parlement de Paris du % 
mars 1 691 » Tautre du Parlement de Tou- 
loufe du %7 mars 1749 (i). 

Le fceau a même , relativement au 
douairç^ une vertu que n'a point le de* 
çret. Le décret d'un héritage ne purge le 



(l) Voici i'tfpèce du premier de ces arrêu^ ulU 
quciU eft rapporUe par Jlugeard , tome X , §. ^7. 

Le fijeiir Cazfijt, préfident au Greaîer a Sel 
âe Laval, étant nitear de la Chaurière f ré- 
iîgna fa charge à fon fils. La Ckauyiére n avoît 
point de fiibri^é-niteur » eaferce que pf rfonae 
ne h'oppoCà pour lui au (beau* ^ Dans la fuite , 
la charge fut faifie réellement fur le fils de 
Cazet, ëc vendue àla requête de fes créaaciers. 
La Chauvière devenu majeur, & quis*étoit 
«4»pofè à la faifie-réelle poar un fclicniat de 
compte que lui devait (ou tuteur « deman- 
da d ètrejcolloqué dans Tordre du jour de l'aâe 
de tutelle. Les créanciers s'y opposèrent » fur 
ie fondement que la Chauvière ue s*étoit point 
«ppofé au fceau , qui «voit purgé fon hypo- 
^eque. ^ Sur la contedation , il intervint 
^tence du Jiige de Laval , qui ordonnii que 
ils créanciers feroient colloques avant la 
Chauvière. m^ L'appel porté à la graod'Cham* 
Are 9 de la part de l'appelant , on difoit » que 
le défaut d*oppo(icion au fireau ne lui pouvoit 
^e obje^é , parcequ'étant ^luicur , & i;i*ayant 
point de fubro§é> tuteur , il lui avoît été im- 
p^oAhle de former cette oppofition , Sf, 4c 
prévenir par ce soyen la fraqde de foa tu- 
teur ; que d'ailleurs , C^zet père & Cazçt fils 
étoient cenfîs une même perfonne » & que 
le fils ne pouvoit pas profiter du dol de ion 
père. ^ D^ la part des créanciers , on etablif- 
fek leur piétendon fiir i*édîi dn inoifi de février 
1683 1 qui porte indtflinâement^ que les 
créanciers oppofans au fceau & expédition des 
offices , feront préférés à tous autres créanciers 

S* ne s*y feront pas oppofés. 11 n*y a que le 
i dont les droits foient confervés » fans qu*il 
Ibit befoin d oppofition de & part. ^ La Cour, 
par arrêt du s mars 1693, rendu au rapport 
de MonCeut Frezon , confirma la fentence» 8l 
condamna l'appelant i Tamende & aux dépens. 

Le fécond arr/t a été rendu contre U fieuT dét 
Saget, fils mineur d'un Aifocat-féniral ^ dont m # 
vuphuhasn que toficeayoit été vendu par de* 
lOftt en 1747, Voici comment il efi conçu : 

Louis, &c , comme f^r le plaidover judi* 
«iidlenient £iit en notre Cour de Parlement 
deTottloulè, le 27 mars 1749 « enrinftance 
y pin^te fntfs Noble )ÉOttis-Mepk*Marie 



. Lir. U^ Ckap. I. 
douaire , auquel il efl afFeâé^ que quanf 
ce droit fe trouve ouvert au moment 
de Tadjudication; hors ce cas , le défaut 
d'oppofition ne nuit ni à la femme ni 
aux enfans^douairiers. Il n*en eft pas de 
même du fceau ; il purge le4ouaire » tant 
contre la femme que contre les eniàns ^ 
cuoiqu'il ne foit pas ouvert. Ainû Pa 
décide un arrêt ^u Parlement de Paris du 
1 1 Juillet 1701 p rendu contre Jean Car- 
lier f çpii ayant pris, dans la fuccei&on 
de fon père» la qualité de douaiAer,» 
avoitibrmi une demande en déclaration 
d'hypothèque fur une charge que celui* 
ei avoit vendue » 6c dont le réiignaiaire 
avoit été pourvu fans aucune oppofmoa 
au fceau pour la confervation du douai* 
reu la même chofe a encore été jugée 
depuis^ par arrêt du ic Février 17^7» 
rendu fur délibéré , au rapport de M» 
Bochard de Sarron (i). 



deSaget, Avocat en aotredite Cour , impé- 
trant nos lenres du 18 août 1748, en adjudi^ { 
cation des conchidoiis qu'il a déjà prifes , ÔC 
en jtout événement âc en tant que de befoin^ 
être relevé par minorité & par toutes autres voies 
ât moyens de droit , du défaut d'oppofittoa 
de fa part pour deniers , au fceau des provi- 
Aons de la efaarge d'Avocat- général » & de- 
mander» tantp9r cette voie, que par les au* 
1res moyens déjà employés, le déboutemeot 
des demandes des créanciers de M. Jacques de 
Sagec, fon père , ea remife du prix de ladite 
ducge » niiec dèpeo», dSme part ; Me Jean 
QtmMt^M&aiitfesi créanciers dudit fieur de 
Saget , père , défendeurs : oius •.•- Darexy 

pour ledit Cenr de Saget fils Notreditb 

Cour a démb & démet la partie de Darexf 
de fes lettres» avec dépens envers cous Us 
créanciers* 

les oi^rts moyens dont il efl dit dsns cet arrh 
que le four de Saget falfoit ufage ^ réfultoienl 
d'une oppofition au titre qu'il avo'u formée , maii^ 
qu'il n avoit pas renouvelée après les fix mois & 
avant l'expédition des proyifions. U prétendoic 
qu elle demfifTok^ convertie en oppofition pour de- 
niers. ( Recueil judiciaire de Toulou(^ , 
tome 6, p0fe.4Q}* 

(i) Bonrjon» tomei« page 384 » (dit&on 
de 1770^ 

On 
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On fent la raifon de cette ditfërence 
>entre les offices & les autres tmineubles. 
» Les biens4bn€b a{^artenansau]r{»ani« 
«ailiers en pleine propriété, ne peuvent 
|»fleri un tiers, qxi'à la charge des hypo- 
thequesqui doiventfubfifter tsriît ou'elles 
ne font pas purgées i & naturenement 
cilès ne peuvent l'être p» le décret , que 
lorfqu^U eft interpofé*dans un temsoù 
fent ouverts les droits pour lefquels 
;Clles font conftituées. De-là, h confé- 
^lence que le décret vne peut pas nuire ^ 
ioit à une ftmme , foit à des enfans dont 
le douaire eft encore en fiifpens« 

Les offices font d^ biens tout diffé- 
nns. Ce ne font, à proprement parler, 
q[ue^es efpèees d'engagement du domain 
ne du Roi pour la vie des titulaires. Or 
xombieri dure une hypothèque confti- 
tttée par un engagîfte fur le domaine qui 
loi ed engagée Précifément le tems que 
dure l'engagement même ; pas un infiant 
de plus* i ce domaine eft donc affi-anchi 
de toute charge , au/Iîtôt qu'il rentre 
dans les mains du jpropriétaire originaire; 
Donc, par la même raifon , dès qu'un 
4office retourne au Roi , il eft déchargé 
de toute hypothèque ; ni le titulaire ni 
its créanciers n'ont plus le moindre droit 
fur le Corps de l'office; i'hypothegue des 
uns eft évanouie avec la propriété de 
l'autre; & par une cooiequence nécef«> 
ikire, s'ils n'ont pas pris de précautions 
pour s'aâ^tirer un droit fur le prix , ils 
cemeurent ians aôion ^ parce que ce pri* 
^tant md;>ilier^ doit fubir, comme tous« 
les eftètsde cette nature, l'empire de la 
xégle, mwiUs f{ ont point dtfuitt par hy^ 
fothtqiu. 

Faut-il donc qu'une femme ou des en- 
isàns Aovx le douaire n'eft pas ouvert, 
& qui n'ont qu^un. office pour gage de 
leur efpérance cPen jouir un jour, feut- 
il qu'ils foLiffirent en filence & fans fe 
plaindre , la vente de cet office ? &ut-il 
.qu'ils laifient aînfi périr leur hypothè- 
que \ Non. La Jufiice jse peut pas les 



punir lorfqu'ils ne s'oppofentpas, & ne 
leur rien accorder c|uand' ils s'oppofent : 
ce feroit une iniquité monfirueufe. On 
peut, en pareil cas , choifir entre deux 
moyens de' conferver le droit des douai- 
riers. 

L'uQ eft d'ordonner que les deniers du 
prix de l'office rcfteront entre les mains 
de raeauéreor jufqu'à la concurrence du 
fonds au douaire^ pour en payer les in* 
térêts à la femme de l'ancien pourvu , 
auffitôt qiie fon droit fera ouvert , & le 
fonds aux enfkns, fi ce douaire leur eft 
propre & qu'ils l'acceptent , iauf au3C 
créanciers à en toucher les intérêts dans 
l'intervalle. L'autre moyen confifte à or- 
donner* que le prbc de l'office fera em- 
ployé à acquérir des fonds de la valeur 
du douaire pour en payer les revenus à 
la femme , le cas échéant, & les remet- 
tre aux enfans ^'s^ls prennent la qualité 
de douairiers v^œ cependant les créan- 
ciers, en attendant Touverture du douai- 
jouiront de ces fonds, & qu'ils en 



re ^ 

demeureront propriétaires, s'il nes'ou- ' 
yre pas, oufi,n*i^ant.que viager en fa« 
veur delà femme ^«il n'a pas lieu au profit \ 
desen^s« 

. La néceffité de l'oppofition au £:eau 
pour con&rver les droits des créanciers 
du titulaire aâuel: , a fait rendre , même 
avant f édit du niois de février 1^83 , um 
arrêt bien remarquable. . ^ 

Pierre Meufnier , HuiffierduConfeil; 
réfigne fa charge à Pierre Meufnier fon 
fils 9 qui en obdent les pfovifions le .1 1 
oâobre 1647. U y «ft reçu le 19 no- 
vembre de la même année, fansmurune 
oppofition des créanciers du réfignant. 
Neuf joinrs après , il fÀt fa décU^tion 
pardevant. Notaires^ (|ue l'office appar- 
tient à fon père, qu'il ne ^en eft £dt 
pourvoir que pour lé ha conferver & à » 
fa Emilie ; qu^il ne prétend tien aux 
gages, droits & émolumens que cette 
charge produira;; & qu'il eft pr£^ dç te 
réfi^ner toutes foii & quantes. 
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Pierre Metifilier père décède en i66a, 
& laiffe deux filir» Pierre , Huiffier dii^ 
Goofeil f j8c lesa^ GMwmiTaire au Cbâ»* 
telet.. - '^ '^'y' . ■ ' 

.Leflremier juiniâéSy îes deux frères, 
conviennent que les offices dont ils font 
pourvus refpdâivement leur appartien* 



uns d'entr'eux ne fe font pas oppofif# 
aii^rceai^, lorfque»Piç*re. Mevifnier filsa^ 
râigné la charge à. Jean jfon &ère; mai» 
<pxe ceux qui ont formé leur pppofition,. 
ont conièrvé le privilège pour tous les 
autres;. & qu'enfin le titre de l'office* 
ayant pafiié dans lia perfonne de Jean, 



dront en commun. Le même j#ur. Piètre Meufnier cum cmn ^ c*efl-à<-diTe , chargé 

Méufnier réâgne à< Jean fon office d'Hui£* de la déclaration faite au profit du père ^ 

fier. Celui-ci en^efi pourvu peu de tems le$ créanciers paternels doivent êtrepré- 

aprè«,à la charge des oppofitions des férés danstla diijh-ibution du prixv 
créancieits du céfignant & même de quei^ A ces raifons , les appelants répondent 



^ues créanciers du père. 

Depui^9< les deux frères font fàilKte i 
on vend tous leurs biens, notamment 
Uoifice d'Uuiffier au. Confia ^ & il nifer- 
vient unefentencedu jo Juin v6rjti qui 
ordonne » Relativement au prix de cet 
office 9 ^u'il en fera fait diftribution , dV 
bord entre les créanciers du père oppo- 
fans & non oppofans 'au fceau , en- 
fuite entre ks- créanciensjpdQ fes deux fils 
par moitié. 

Appel par lès^ créancier» de* Pierre 
Meufnier fils, c 

On leur oppofe la déclaration pafTée 
par leur débiteur lui-mê;ne^ en novem- 
bre 1647, & l'on en conclud que ce 
B'étoii pss lui ^ mais fon père qui avoit. 
élé le véritable propriétaire de l'office. 
C^flipulations (ajoutent les intimés) 
nt fbnt^bint contre les bonnes mœurs , 
cll^s font très* ordinaires y & tou^ les 
jourston en voit de femblàbks. Il ne fuf* 
fit donc pas qu'un homme foit revêtu 
du titr'e'd-uâ office, pour que lé public 
foit autorisa à infërer de-là ^ ^u'il en a 
la pr4)priétÀ Cette {U'éfomption peut 
tout au plus avoir lieu pour répondre des 
malveriations de Toffider dans Texer- 
cice de fa charge; mais éts créanciers 
ordinaires ne peuvent s'arroger im^fem* ^ 
blable privilège.^** Les* intimés zyov^tont 
ettcorecpie l'office a été acquis de: leurs * 
deniers:^ qu'ainfi c'efi leur chôfe même , 
i}u'il$ont par conféouc i^t. le droit de>le 
reyendiqueri ^'il eft vrai ïç^/^ quelqii^ 



que Je iceau,- auffii bien que le décret, 
}^urge les hypothèques des créanciers^' 
non>*oppofaos ; que cette mstxime eit 
trop confiante, potfriquTon ofe la révo-; 
quer en doute, âc trop générée pour 
qu'on puiâe la reflreindre par aucune 
exception ; que de-là il fuit que Pierre 
Meufnier fils ayant été pourvu-de l'office . 
jle fon père , laas aucune oppofition de 
Impart des créanciers de celui-ci , il eft 
certain <fue cet office lui a dès- lors ap- 
partenu librement >. en toute propriété ^ 
& que , par une conféqiience néc^rflàirçr 
ks créanciers feuls o'ht pu y accjuérir 
hypothèque ; qu'à l'égard de la déclara- 
tion dontie prévalent.ks intimés ,..quan<t 
file fisroit une exception valable contre 
Meufnier fils, elle nepeùt du moins nuire 
à fes créanciers , qui le voyant revêtu, 
d'une charge confidérablè,lui ont prêté fa* 
cilement leurs deniers ; qu'il fcroit d*une 
dangereufe conféquence» que celui qui 
p^xttt aux yeux du public le véritable 
propriétaire d'un office, put feire des 
déclarations contre un &itauiil notoire r 
& furtout poflérieurement à ies provi- 
fions & à fa réception. 

Ces moyens Mont emporté. Par arrêt 
du If Juillet 1672 , rendu au Parlement 
de Paris fur les conclufionsdciM. TAvo-r 
cat^généralTalon , IL a . été ordonné que 
les créanciers de Pierre Meufnier fils,, 
oppofans^ au fceau avant les provificns 
fie Jean fon frère, leroieizt payés par 
préférence aux .autres^créanâeis , & pw^ 



.•^ ^ 



D^^ Tribunaux & 
iConcurrence enti'eux , fur le prix 
fofEce (i). 

Peu de tcm^avart cet arrÔt , H en «nroh • 
été rendu un au Parlement de Provence, 
par lequel Poppofîtion au fcéau avdit été 
jugée rfêtre pas néceflàire dans un cas ^ 
qui peut encore fe prciènter fréquent- '^ 
.ment. 

Le 6 feptembre 1670, le fieUr Jlavel 
îfeitfaifir réellement un office d'Huiiîier au 
'Siège de Marfeille, apparteilànt à Lazare 
diigou. Le même jour, ce dernier le 
réfîgne à Jean Paulon , qui en paie le 

r'x lei4mars 1671, s'en fait pourvoir 
18 du même mois, fans aucune pp« 
^ofition de la part du iieur Ravel » & y , 
' cflreçule 14 avril Xuivant. - 

"Lefieur Ravel n'en pourfuit pas moins 
le décret de TofEce, & fe le f^it adjuger. 
Les chofes en cet état , queftion de 
iàvoir fi Fadjudication efl valable 5 & 
doit avoir fon eiFet, nonobftant le fceau 
<les provifions de Paulon , auqud ne 
s'eft pas oppoGè le fieur Ravell 

Le fieur Ravel foutient, d'après Loy- 
feau, chapitre 6, nombre 30, que la 
iàiiie-réeile donne au iaifif&nt un droit 



' fi> Cet ariêt 
PaJUds dans l'ordre 



eft rapporté ao journal du 
de (a date. Celui qu'on 
trouve dans le recueil de Bardet» tome i , 
^itre 4, chapitre it , fous la ^ate du 7 avril 
165 1 , n'y eft point contraire. Bardet le rap* 
«orte î la vérité comme jugeant qu* u on peut 
être fimplç con&deotiatre d*un office d nuif» 
fier , par un traké , pour le conferyer à la £1- 
mille du précédent titulaire , fans que par le 
Pièces ttu oernier pèui'vu qura prêté ton nom » 
iesMCcéanciers pument prétendre qu'il en ait 
^u la propriété ; n mais on voit , en exami* 
•liant 1 efpèce de cet arrêt , qu^ii n*a fait que 
jconfirmeryko/ ^i//i</z/,uf»e/entence desRequé* 
tes du Palais qui , parpro^ifion & fans préjittUce 
des àroUs des Parties , avoit ordonné que Tof- 
jfice feroit vendu fur les héritiers du prédé- 
jeeffienr éa ^dentier pourvu ; il. a dcHic feule* 
ffiem jugé que cette fentence n*inféroît aux 
«réancier$ de celui-ci , aucun grief ni préju- 
^li^ <|ui pût donner matière 4 un appd. 
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prix & 'de fuite fur Tôffice ; & il fait remarquer 

que cet Auteiur n'exige pasqu^drle foit^ 

pour cet effet , accomptagnée d'une op- 

pdfîdon au jfceau. 

En confëquencés arrêt du 18 janvier 
1671, qui condamne Paulon à payer 
dans trois mois au fieur Ravel le prix de 
l'office doot il eft poiu-vu , lui fait dé- 
fenfes de l'aliéner jufqu'à ce que ce paie- 
ment foit eflèâué , éi faute par lui de 
PeiFeâuer dans le tems fixé, le condamne 
•à vuider l'office en faveur du fieur RaveL 

Paulon s'eft pourvu en caflation con- 
tre cet arrêt , mais fa requête a été re« 
jetée f !)• ' 

Il s étoit préfenté en i6Kt \ine eTpèoe 
femblableau Parlement de- Paris^, & par 
arrêt du 21 àrriU-rapjporté au journal 
des Audiences, il avoit été également 
jugé que la faifie- réelle d'un office en 
empêche tellement la réfignation » que le 
réfignataire ne peut pas fe prévaloir 
contfe lefaififlànty dudé&utd'oppofitio^ 
au fceau de ïei piHtyvifiohs. 

Même décifion à la Courtes Aides de 
Paris le 11 aoât 1673^ L'arrêt eft rap« 
porté dans le journal du Palais. On y 
remarque, entre autres chofes^ la raîfôn 
qtii' détermina le Mtnift^e public à con« 
c\mx^ en faveur du parti adopté par ce 
jugement, m Ce qui doit fiùrecefler toute 
difficulté dans cette caufe ( diibtt M. 
l'Avocat-général Dubois ), c^ «que lé 
fceau n'a fa force de purger les hypothè- 
ques, gue lorfqu'il intervient fur une 
l'éûgnadon valable i parcequela réfîgj^a^ 
non étant le fondement de^ provifi^n» ^ 
fi eUe eft nulle ,' lès provifions ne peu« 
vent jamais ful^ifâfer; or unerà%nation 
£dte au préjudice d'une faifie-- réelle» 
n'eft pas valable :• car pour réfigner uit 
office, il faut en* avoir la difpofidon; 



, <i) Boni^, tojaé ] , livre j , titre 14 
chapitre *. ' ' ' ' • 
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& ^ela ^at 9 en ne peut pas direxfu'un 
office faifi foie dans la difpofition à% Vo£- 
£cier ;. il efl plus à ks créanciers qu^àilaî- 
même : ou pour* mieux dire^ il devjftnf, 
par la (àifie,^ le gage de la juâice qm en 
doit difpofer. Il eft vrai oue y nonoi^f* 
tans la ùà^ y Tofficier conierve touJD.vrs 
la fbnâion de fon office , parceque le 
piU>Uc a intérêt que les charges ne ioient 
pas vacantes; mai^ il faut diâiiiguer U 
ibnûion d'avec le prL|c ou la valeur ; Ja 
première hii demeure > & le refle n*eft 
plus en fà difpoûtion. i^ 

Cette j.uriipr«dence n'a reçu aucune 
atteinte par l'édit du mois de février 
j6S.^, a la vérité, cette loii ordonne» 
article i^^ , «« que. lies cr&Qciers oppo- 
fans au fceau .•.*.. içront préférés à 

tous autres qui auront omis de 

s*oppofer »«••.• menu à ceux qai auront 
fait faijir riclUmtnt Us afficti^ & .fe-* 
roient ctppofans à la faiûe-réelle. v Mais 
par-là elle ne décide qu'ufie queft^n de 
préférence entre . tes 4iffîceBS çréanciçr^ 
«u poufvu de l'office décrété,; & Ton ne 
peut tirer de fa déoiîon aucune confé- 
qùence pour le point de favoir fi , entre 
le ùk^SknX & le réûgqataire »' le déÊLUt 
d'oppofition au fceau peut opérer, en 
faveur du iècond ^ une £n de nonHre<> 
cevciic contre le premier» . / r 

. L'article % femble^ prévoir ce point 
même, & y appliquer b jurifprudence 
établie par les arrêts que nous venon» 
4ç rappel€r»v«< Après la faifie- réelle en- 
regiftrée , dit-il> k titulaire ; de Toffice 
pe. poudra traiter qu'en . pjféfence def 
faififlans Se oppofan^* , . fi aucun y a , 
ou eux d^ément appelés s & le traité 
fait par l'ofEcier fera nul , quoique 
les oppofitions ne fiïfient que .pour 
çoa&n%r y 8c sac^ .a^ titre , fi' ledit 
traité n'êfl homologué avec les créan- 
ciers. >» Ainfi la faifie- réelle empêche 
Jfa réfignâfioft, nCFn- feulement lorfau'il 
y a des oppofans au fceau , mais même 
Iprrqu'il û'cn fxîile^pas» c^H la cbnfé- 



&c. Llv. II ^ Chap. /. 
qu'ence néceffiiire de ces termes ^ £* <^ 
pof ans ^ fi aucun y a. 

A cette circonflance près, ToppoC- 
don au fceau eft , comme nous Tavoos 
dit, d'une néceffité univerfellement in- 
difpenfable pour conferver les drohsdcs 
créanciers du titulaire fur le prix de l*ot- 
fice. On verra ci - après ^ nombre IV > 
qu'elle produit en faveur de ceux qui 
remploient,, un avantage bien précieux, 
cehu i d'être préférés : aine créanciers^ 
même privilégiés & hypothécaires, qui 
la ijégUgent» Arrêtons-nous ici à oueL- 
ques-uns des autres ^S&ts qu'elle opére^ 
D'abord, fait-elle courir les intérêts 
de la créance de cekii qui la forme? Un 
arrêt du Parlement de Bordeaux du 5 
février 1692, a. jugé que nop Çi); & 
en effet , les intérêts ne peuvent être dûs 
que du jour de la demande qui ie fait 
judiciairement du principal ; cette op» 
pqiition d'ailleurs n a pour objet que la 
çonfervation de droits açqui^ ; elle ne 
tend point à' en acquérir de nouveaux. 

jL'oppofition au. Iceau n?et l'acquéreur 
dans le cas de repréfentcr aux oppofan» 
le prix deToffice , quand même if l'an* 
roit déjà payé à fon vendeur, ou à de» 
tiers, prépoies par xehd-ci. pour le rece* 
voir , fauf à lui à recouvrer , comme il 
pourra, ce qu'on rôbfige de pa^er line 
féconde foîs. Àinfi| par arrêt du Parle- 
ment de Paris du 6 teptem.bre 16S4, rap» 
porté dans te diétionnaire de Brillon^ 
fous lès mots oppofitiùft aufàian^ Philippe 
Brochet, acduéreur de deux offices de 
Greffier au Châtelet, a été condamné à 
rapporter au profit decréàpciers oppo* 
fans ail iceau , quoique non privilèges, 
une partie du fw-ix qu'il avoit payé i 
d'autres créanciers privilégiés & délégués 
par le contrat de vente, mais non oppo^ 
fans^^ufceaui. 



(1) La Pcyrèrç,, lettre O, page xS^^ 
édition de 1717» 
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Uopporition ne fait cependant pas 
ce (Ter la régie cpii oblige le çréandet de 
difcuterfon débiteiir^vant de poiiifiuvre 
bypothécaireraent raetjiiéreiw du bien 
aâfeâé â ia créance. Bnllon nous a ëbn*- 
fervé, au mot offices ^ nombre 79, un 
arrêt du Parlement de Paris du 15 mars 
f6^4, ^ qui juge que le créancier op- 
pofànt au fteau aun office , deyoit dif- 
cuter les biens de fon débiteur%9 avant 
que de s'adreffer à l*acoucreur de Toffi* 
ce, qui en avoit payé le. prix , quoi- 
qu'il en eut ÎM le paiement depuis & au 
préjudice de Toppoiition. » 

L'acquéreur d un office pourvu à la 
charge d'oppofitions aii fceaû , peut-il 
être obligé par les oppofens d^en payer 
le -prix en efpèces courantes , nonobffant 
la convention qu'il a faite avec fon 
vendeur , de faire ce paiement en effets 
royaux ou autres billets du même 
genre/ 

Cette quefllon s'efl préfentée à Ta Cour 
des Aides de Paris en 1708. L'acquéreur 
difoit que la manière de payer fàiibil 
partie du prix-; qu'au lieu de 66000 li- 
vres qu'il avoit données de Foffice dont 
il s'agiflbit, il n'en auroit pas^ oflfert plus 
de 45000, s'il avoit feUu \qs payer en 
deniers comptans, ♦< On doit ( ajoutoit- 
il ) mettre une grande diflerence entre 
Foppofition au fceau , &• l'opp^fitioii 
an titre. Lorfqu'ayant un privilège fur 
Foffice ) on veut empêcher le titulaire 
de vendre , & facquéreur d'être pour- 
vu, iâns avoir communiqué le con- 
trat, pour connoître fi l'office eft vendu 
fon jufle prix, & à des çOnditioni con- 
venables , on forme une oppofition. au 
titre t il n'y- a que cette forte d'oppofi- 
lion qui puifle arrêter le (ceau , & mettre 
Foppofant en état de contcfter les conr 
dirions de la vente Éaite par te titulaire. 
Mais quand on s*oppofe feulement au 
fceau y les provifions fbnr feellées à la 
char se des oppofitions , & lt% oppoikns 
confervés fur le prix y tel qu'il eft porté 



par le contrat de vente', dont ils ne font 
pas recevàblé^ à côntefleif les côtadi^ 
tions. >♦' 

M On fait tien (répondoîeht fes créail<^ 
; ciers ) que Foppofition au fceau n'em^ 
pêche pai lei ptôviiTons*, & qu'il tfy à 
que Foppofition au titre qui puifife les ar^ 
rêter; niais Foppofition au fceau fait que 
les provifiùns ne foift fcell'ées qu'à la chaf« 
ge de ToTOofitionmême, & FefFct de cîette 
charge êft de pa jrer en efpèces courantes 
les cauiès de Foj^oftion. — >• CéfSfe 6^ 
pofition a encore pltts- de force que les 
oppofitions aicx ckdrets Volontaires ^ k 
Fégard defquelles on pourrpif peut-être^ 
dans des cas favorables, obliger les op-- 
pc^ans de h ciomleater des rentes conft^. 
tuées par' l'acheteur pour panie du prix^^ 
dans le contrat de vente d'une m^ifon' 
ou d^ùne terre à la charge du décret vo- 
lontaire; mais pour ce qui efl d'unoffioe» 
l'acquéreurcpnnoît, ou doit connt>iCre, 
l'empêchement formé par Foppofition ai| 
fceau ; il fait par-là que fes provifions ne 
feront fcellées qu'à la charge d'eaacqmter 
les caufès , de la manière dont on fait le^ 
paiemens j c'eflrà-dirè , en efpèces cou* 
rantes. — w II eft vrai qu'ait lieu d'êtrer 
obligé de W payer toutes, comme ilea 
feroit tenii à \à rigueur indéfiniment, o» 
les réduit au prix porté dans fon contrat 
d'acquifuion ,, pourvu qu'il n'y ait poinl» 
de fraude dans ce prix, & qu'il ait acheté 
FofEce à-peu-près fa jufte vâteur; s'il' né 
peut pas en donner tout ce qu^I vaut e» 
cas dé paiement en efpèces courantes ^ it 
peuf he pas l'acheter ,^ ou obliger îoif 
vendeur $ lui ràmorxét iriain^lçvée deat 
oppofitioiis y ou faire fconfentir les oppp-. 
fans aux conditions qu'il veut impofer ^ 
ail paiement ;^ s'il ne le ù\t pas, & qvi'il 
obtienne des^ provifions, il fe ioumet vo- 
lontairement , fSi avec connoîflknce, à la 
charée des oppofitions dans toute (oty 
étendue j & il ne peut fe difpehfy de* 
payer le prix eu la mkniire ordinaire 8^, 
courante, » 



Traité des Dro\ts , &c, Liv. Il, Chap. I, 
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On ne juge pas de même dan$ tou^ les 
autres P?rlem.ei^] 

Vedel, dansiês ohferrafionsfur M. de * 
Catellan, livre 16, chapitre 37, rapporte 
an arrêt drf'^i^arlement de Toulouie du 
10 mars 169 1 , qui a décidé que facqué* 
reur d'im office j^'eft tenu, envers les 
p'.éanciers oppofans au fceau ^ de leur 
/délivrer le prijc d^ fon acquil^tion , que 
conformément aux indications portées 

Î)ar le contrat de yente* De^li 9 à la con- 
ëquence que -fi le pnbc ^^conftitué en: 
rente , les créanciers' ne peuvent pas 
f exiger, ie pas eu facile; & c*eft en* 
effet;ce qu*a jugé un autre ançêt de cette ; 
Cour du 3 o mai 1731» confirmatif cf une ^ 
f^tençe du Sénéchal (le Montpellier xlu 
13 feptemibre 1731. 

L*ordré des Avocats au Parlement de 
Bordeaux a donné , le 3 décembre 173 3 , 
ith àâè de notoriété conforme à cette 
opinion (i) ; ce Parlement Ta fuivie lui- * 
même^ eu confirmant par un arrêt du* 
.x^ décembre 1734» une fentence de la 
SénéchaufTée de .Guyenne du 15 /eptem- 
^fe 1 73 3 , qui Tavoi t adoptée ; & l^année 
/i^^vante, le 11 novembre 1735, il,aat- 
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ik)ns fcellé«s de li totalité et h charge ; mais 
m cette fin de non recevoir ni celle c^C^- : 
▼adat prétendoit faire r^fiilter dVîn jiiure arrêt ' 
iSu le' juillet 1751» par lequel la G>ur iuî 
avoir refuft à lui-oiênie le reoifaouiiemeat du 

Six de -là vente de 1721» j'ûfqù^ ce que lé 
bet public f&t liquidé , p*ont (té éçputéçst 
la.Cblir a jugé, parrarrêtdu 5 lirrier 176), 
Jfpiê TâéHon'en rembouffetnent itoit oivirerte 

Kla vepte' 6c le^ jproyifions accordé^ à 
qnérenr/ 

(1) Xti û0e 4e notonétà pùru que PoppoC* : 
tton ma fcéau .cancer nant la vente â*ini office , 
dont les provifiohs ont' été accordées à la 
charge de ndiite oppofoion , ne fait qtie con- ' 
ferver a^ créancief fort liypotheqne , mais *c 
lui donne pas le droit Cexiger 4bn içapital , 
[ni deVën mre remboorferpar Faccméreurde 
^office. ( 'Jmifpndenct dn Parbmctu de JBçr* 



teflé par un aSte dmotoriété cu*elle étoU 
paflee en maxime dans fon rettort* 

Le Parlement de Paris s'y efl^même 
cotiformé peu de tems après « dans une 
afËnre qui devoit être jugée (Paprès la 
jurtfpnidenee admife dans la Guyeanjcu 
En voici TeTpèce. 

En 1710 y M. de Ruât» fils» Con»^ 
feîlier au Parlaient de Bordeaux » em«- 
prunta du Marquis de Thorigné, une 
fomme de 51OOOO livres 9 pour laquelle U 
lui^ronftitua une rente de^iooo livres^ 
fur 4e pied du denier 50. 

M* de iluc^t, père, également Con-- 
feiller aul^arlement de Bordeaux , inter» 
vînt au contrat^ ^obligea 6c hypothé- 
qua tous /es biens au paiement de cette 
rente. 

En 475^9 M. de Ruât, père^ vendît 
fon office 41000 -livres à M. de Liâerie, 
auffiConfeiller au même Parlement , qui 
.en fit pourvoir fon fils. Le Marquis de 
ThQrigné forma oppofition aufceau, &* 
les proviâons ne furent fcellées qu'à la 
charge de cette opoofition. 

i^ Marqwis de Tnorigné fit enfuite af- 
figner MM. de Liâerie a^x Requêtes du * 
Palais 9 pour être condamnés à lui rem»* 
bourfer le principal de fa rente, jufqu'à 
concurrence des 41000 livres qui tor« 
moient le prix de l'office. 

MM. de Liâene mirent en caufe M. 4e 
Ruât, vendeur 9 & le 15 févrieri7t4^ 
il intervint une fentence fur délibéré ^ 
qui adjugea' au ''Marquis de Thorigné 
toutes fes conclufions^ en condamnant 
M. de Ruât à garantir MM. de Liâerie. 



Appel par M. de Ruât, & requête par 
laqueUe 9 .après avoir expofé que le Pac« 
leinent de Bordeaux dans le reflbrt du^ 
quel il avoit contraâé^i n^admettoit ja* 
mais 4e^eréancier (f une rente conftitu^^ 
i exiger^ dans Je cas oii il fe trouvoit , 
lefembourfementdttcapiuly il demande 
qu'il lui ibit permis de fe retirer au Pa^* 
quet^e cette Cour , pour y obtenir uà 
jtâedenotonàéfHrle 4t?»ii^.4tt créant 

irict: 
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cîer d'une renteconftitiiàcjCÎans la circonl- 
tance où le débiteur vend un office dont 
il eft revêtu. 

La caufe plaidée contradiftoirement 
fur cette reefiiête , arrêt du 3 o mars 1 73 ç 
ui autorife M. de Ruât à rapporter Taâç 
e notoriété qu'il ofFroit. 

Cetafte de notoriété, le même que 
celui dont on vient de parler, lui a été 
expédié , avec mention expreffe des ar- 
rets des Parlemens de Touloufe &c de 
Bordeaux que nous avons cités. Il por- 
toit que « dans le cas de la vente d'un 
office faite parle débiteur de la rente 
conftituée , fi l'acquéreur confent que 
l'office demeure hypothéqué au paiement 
de la rente ^ ou que le débiteur offre d'en 
placer utilement le prix , on ne permet 
jamais au créancier de fe faire rembourfer 
f{e fon capital , attendu que, par rapport 
à fa sûreté, les chofes font remifes au 
même état qu'elles étoient avant Talié* 
nation de l'office.* » 

Cet aâe de notoriété n'a pas , du 
premier abord , lev# tous les doutes 
des Magiftrats. L'afiaire a été appoin- 
tée &c diflribuée à M. Lorenchet, Con- 
ieiller. 

Dans l'inftruôlon qui a fiiivi cet ap* 
pointement, l'appelant Je fondoit prin- 
cipalement fiu* les monumens qu'on vient 
de rapporter de la jurifprudence du Par- 
lement de Bordeaux. Il ajoutoit que MM. 
de Liâerie confentant que les droits du 
Marquis de Thorigné mffent confervés 
en leur entier, & que l'office demeurât 
hypothéqué à fa rente, de même qu'il 
Téroit entre les mains de M. de Ruât, 
ITiypotheque du Marquis de Thorigné ne 
recevoit point d'altération , & que par 
conféquent il n*y avoit pas lieu au rem- 
bourfement. 

L*intimé difoit , au contraire , que le 
fceaii opère les mêmes effets que le dé- 
cret ; que quand un office a paffé par 
répreuve du fceau , il eft purgé de toutes 
Tomp IF. 



les hypothegues auxquelles il étoitaflu- 
jetti ; qii'ainu les créanciers à qui aupara- 
vant il fervoit de gage, n*ont plus qu'un 
droit pour être payés fur le prix , lorfque 
pour conferver ce droit, ils ont em- 
ployé les voies indiquées par l'article j 
de redit de 1683 ; qu'au furplus, le con*» 
fentement de MM. de Liâerie à ce que 
l'office vendu par M- de Ruât lui fut hy- 
pothéqué pour le paiement de fa rente ^ 
ne pouvoit , dans l'efpèce préfente ^ 
mettfe obftacle au rcmbourfement, parcei- 
que n'ayant été donné que depuis les 



provifions accordées & délivrées , il 
n'empêchoit point que l'hypothèque du 
Marquis de Thorigné n'eut été purgée 
par le fceau; qu'ainfi il n'étoit, au plus^ 
capable que de procurer à celui-ci une 
nouvelle ^hypothèque 9 qui fuppofant la 
perte de l'ancienne , ouvroit le droit 
du créancier de demander le rembour- 
fement. 

Ces raifons n'ont pu triompher de 
l'aâe de notoriété du Parlement de Bor- 
deaux. Par arrêt du 11 avril 1738, la 
fentence a été infirmée, & le Marquis de 
Thorigné débouté de fa demande en rem- 
bourfement de la rente. 

Il paroît que le Parlement de Dijon 
s'eft fait là deffus une jurifprudence fem- 
blable à celle des Parlemens de Touloufe 
& de Bordeaux. M. le PréfidentEfpiard» 
dans une notice rapportée par Thibault, 
à la fuite de fon traité des criées ^ page 75, 
fait mention de deux arrêts par lefqueU 
cette Cour a rejeté les demandes formée^ 
par des créanciers , pour fe feire rem- 
bourfef des rentes conftituées fur des oft 
fices , fous prétexte qu'il y avoit eu mu- 
tation de titulaires. Le premier a été 
rendu le 9 juillet 1733 > <^ontie la dame 
Petit de Blagny, oppofante au fceau des 
provifions tf un office fur lequel il lui 
étoit dû une rente, dont elle vouloit exi- 
ger le principal. Le fécond çft dti 1 6 mars 
1734; mais nous ne devons pas diffi? 
mul^r que, s*il feut çn croire Bannç» 

H 
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Ker(i), il a eu pour motif la circonf- 
tance qu'il étoit queftîon d'une vente 
faîte à un gendre : « quoiau'il parût , 
dit cet Auteur^ moins digne de la faveur 
qu'un fils , on crut pouvoir l'étendre 
jufqu'à lui 9 attendu fur-tout que plusieurs 
autres faits concouroient à la lui pro- 
curer. » 

A l'égard du Parlement de Befançon y 
voici comment en parle Davot , dans fes 
traités de droit fi^nçois, tome 3 » page 
445 : H on prétend que le Parlement de 
fiefançon a jugé contre l'exigibilité. ^ 

Nous avons auelaue chofe de plus 
précis fur la jiu-ilprudence du Parlement 
de Bretagne. 

Le 10 feptembre 1710^ la dame de la 
Corbinaye prête à Nicolas Dureau , Pro» 
cureur au Préfidial de Nantes, & à Mar- 

SueritePefnot, fonépoufe, unefomme 
e 6000 livres y à titre de conititution de 
rente à deux pour cent. Le i o août 1 72 Ç> 
elle les Eût condamner , par fentence, à 
lui payer deux années d'arrérages , & à 
continuer la prédation de la rente juf- 
qu'au rembourfement du principal. Le 
1 4 mars 1734» le fieur Dureau vend fon 
office de Procureur & fa pratique cou- 
rante à un fieur Moquard, pour la fom- 
sne de 9000 livres; il en touche 1500 
livres eA pafTant contrat , & fe réferve 
tous fès crédits. La dame de la Corbinaye 
s'oppofe aufceau , répète fon oppofition 
devant le Préfidial de Nantes , & demande 
que le contrat de conftitution foit con- 
verti en obligation pure & fimple , à 
raifon de la diminution de l'hypothèque, 
Subfidiairement, elle conclud à ce que le 
fieur Dureau foit condamné à lui donner 
caution jufqu'à la concurrence des 1 500 
livres qu*il a touchées fur le prix de la 
vente de fon office. 



(1) Note far les traités de droit françois 
de Davot , tome 3 j page 5 lo. 
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Sentence du Préfidial de Nantes qui 
la déboute de l'une & de Tautre de- 
mande. 

Elle en interjeté appel , & voici fes 
griefs : -M 44 la vente volontaire d'un office 
forme une diminution d'hypothèque, qui 
donne ouverture à la demande en con« 
verfion du contrat de conftitution en 
obligation pure & fimple; les preuves de 
cette propofition fe préfentent naturelle* 
ment. 1^. Il eil certain que l'hypothèque 
s'étend fur tous les biens du débiteur^ 
qu'elle eft tota in toto & tota in qualibu 
pont y Gue par conféquent elle eft indivi- 
fible. 1^. Toute aliénation volontaire , 
dont le prix n'eft point employé à payer 
des créanciers antérieurs & préférables » 
eft regardée comme une diminution d'hy- 
pothèque. 3^. Tous les biens de Dureau 
& de la femme étoient hypothéqués à la 
dame de la Corbinaye ; ils ont diminué 
cette hypothèque par l'aliénation de l'of- 
fice de Procureur ; ils lui ont ôté une 
partie de fes sûretés. 4^. Un débiteur qui 
auroit faufiTement déclaré , en emprun- 
tant à titre de conftitution , que fes biens 
n'étoient hypothéqués à perfonne , feroit ' 
condamné de rembourfer le principal ; il 
faut dire la même chofe du débiteur qui ^ 
après avoir hypothéqué tous hs biens ^ 
en aliène une partie» fans le confente- 
ment de fon créancier. 5®. La charge de 
Dureau afiùroit à l'appelante une hypo- 
thèque de plus de aoooo livres , tandis 
que ks crédits étoient joints à fon titre ; 
il a retenu les crédits; ainfi la diminu- 
tion d'hypothèque eft évidente , puifque 
ce titre & le courant de fon étude n'ont 
été vendus que 9000 livres. 6^. Il a 
même touche 1 500 livres fur le prix de 
cette vente ; ainfi la valeur de fon office 
fe trouve déformais fixée à 7500 livres; 
l'appelante n'a donc plus les mêmes sû- 
retés. 7^. Il eft de maxime que celui qui 
a prêté fon argent à un homme revêtu 
d'une charge , eft cenfé n'avoir pas feu- 
lement fuivi fa foi & fon biçji j iQiais ^a-^ 
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tore fon induftrie à faire valoir fon of- 1 conftituée jufqii'à raf&anchiflement du 
fice. Or, rinduftrie de fon réfigaataire j principal, i^. Il n'a vendu qu'à condi- 



n'eft pas la iienhe ; ainfi l'appelante n 
trouve pas la même sûreté dans Tacqué-* 
reur. Il peut donner lieu à la commife 
de TofEce ; il peut négliger de payer la 
paulette : en un mot , l'appelante n'eil 
pas obligée de fuivre la foi d'un homme 
qu'elle ne connoit point 8^. Laqueftion 
a été jugée en ce Parlement au profit du 
fieur de l'Epinay-Villegiroiiard , contre 
feu M* Coupé, Procureur, quoiqu'il 
offrit toutes les sûretés qu'on pouvoît 
exiger. 9^» Enfin , les intimés ne pour- 
roient du moins être difpenfés de donner 
caution jufqu'à la concurreoi^ des 1500 
livres qu'ils ont touchées fur le prix de 
l'office , puifque la diminution d'h vpo- 
theque ne peut à cet égard fouffnr de 
conteâation. n 

Tels étoient les moyens de la dame 
de la Corbinaye. La réponfe qu'y fai- 
foientles intimés mérite d'être connue.—- 
K La quefiion, difoient*ils , fur laquelle il 
i'agit de prononcer, eft importante au 
repos & à la sûreté des familles : elle ne 
confiée pas prédfément à favoir fi le dé- 
biteur d'une rente conftituée qui aliène 
une partie de fes biens, donne ouverture 
à la demande en rembourfement du prin- 
cipal; la maxime générale eft certaine( i ) : 
on ne prétend pomt la conteften II s'agit 
de décider fi cette maxime a lieu dans le 
cas où le débiteur a eu foin de conferver 
à fon créancier autant dé sûretés qu'il en 
avoit avant l'aliénation, Ceft ce que le 
fieur Dureau a obfervé avec toute 1 exac- 
titude & la bonne foi qu'on peut defirer 
d*un homme équitable & intelligent : les 
conditions du contrat en font la preuve. 
1^ Il a chargé l'acquéreur de fon office 
de continuer le paiement de la rente 



(I) Elle 



n'eft pas aaii certaine qu'on 



tion que l'hypothèque acquife à rappe- 
lante, fubfifteroit fpecialement fur cet of- 
fice. 3^ Outre cette hypotheoue fpé- 
ciale , l'acquéreur en a conftitue une gé* 
nérale fur tous fes autres biens , préfens 
& futurs. 4^. Le fieur Dureau a exigé 
que le frère de Tacquéreur s'oblieeât 
conjointement & folidairement avec lui, 
à l'exécution de toutes les claufes du 
contrat » & Y affedât pareillement tous 
fes biens préfens & à venir. 5^. Le fieur 
Dureau a flipulé expreffément que no- 
nobftant ce contrat de vente , il demeure- 
roit toujours également obligé envers la 
dame de la Corbinaye. 6^. L'acquéreur 
& fon frère fe font obligés de donner 
caution , en cas d'aliénation de queloue 
partie de leurs biens. 7^. Ils fe font aflu- 
)ettis à lui apporter quittance de la pau- 
lette, avant le 20 décembre de chaque 
année , faute de quoi ils feroient con- 
traints au remboimement de l'avance 
qu'il en feroit. En un mot , il h*a omis 
aucune des précautions nectaires pour 
conferver les droits de l'appelante , & 
il lésa confervésen effet.— w Le Préfidial 
de Nantes a jugé que dans ces circonftan- 
ces,îl n'y avoit pas lieu de convertir le con-» 
trat de conflitution en obligation pure & 
fimple. La dame de laCorbmaya réclame 
contre cette décifion; elle propofe plu- 
fieurs moyens d'appel : on va y répon- 
dre dans le même ordre qu'elle les a éta- 
blis.— « i^.On con'vient que l'hypothèque 
eft indivifible , qu*elle eft tota in toto & 
tôt a in qualibct paru; mais ce principe 
n'a ici aucune application. Il n'en réfulte 
autre chofe, finon gue l'hypotheq[ue eft 
confervée au créancier fur la totalité du 
fond hypothéqué 9 nonobftant l'aliéna- 
tion d'une partie de ce fond. Ce tfeft 
point l'efpèce de la caufe : le fieur Dureau 
a vendu un fond en entier; en le ven- 
dant, il a ftipulc la continuation de 
l'hypothèque lur la totalité de ce fond^ 
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& même fur tous its autres biens , & 
fur ceux de Tacquéreur & du coobligé. 
L'hypothèque n a donc été ni divifée , 
ni diminuie ; au contraire y elle a reçu 
une augmentation évidente, i^. Lefieur 
Dureau n'a été inquiété par aiicim créan- 
cier antérieur à la dame de laCôrbiijayej 
elle s'eft oppofée au fceau des provifions 
de fon réfignataire ; elle fe trouve au* 
jourd'hui préférable à tous les autres 
créanciers; elle eft donc dans une fitua- 
tion plus favorable <jue fi une partie du 
prix de l'office avoit été employée à 
payer des créanciers antérieurs. 3^. Le 
fieur Dureau lui a confervé, par fon 
contrat ,- les mêmes sûretés qu'elle avoit 
lorfqu'il pofTédoit fon office, puifque 
l'acquéreur a confenti que l'hypothèque 
fubfiflât fur cet office , aii'illuî a hypo* 
théqué de plus tous fes biens & ceux de 
fon frère » & le fieur Dureau eft demeuré 
coobligé avec eux fur l'univerfalité des 
fienç. 4^. Si un débiteur qui coniUtue 
une rente fur fes biens, & qui les dé- 
clare fauiTement libres de toute hypothe* 
que , donne lieu à la demande en conver- 
uon du contrat en obligation pure& Cm- 
ple , c'cifl parce qu'il commet une fraude 
qui dégénère en flellionnat 11 n*en efl 
pas de Ttikttit de celui qui , en aliénant 
une partie de fes immeubles ^ & fur-tout 
un office dont les fondions lui font de- 
venues pénibles par rapport à fon âge 
ou à fes infirmités , prend toutes les pré- 
cautions poffibles pour confèrVer les su- 



£/V. //, Chap. L 
comme un bien qui eut fuite par hypo- 
thèque ; elle ne lui en a point demandé 
un état; elle ignoroit /Jors , & ,elle a 
toujours ignoré depuis, non-feulement 
leur confiflance, mais même leur exif- 
tence. 6**, Si l'acquéreur a payé 1500- 
livres au fieur Dureau fur le prix de la 
charge , il xltn refaite pas que l'hypo- 
thèque ait été diminuée par ce paiement. 
L'acquéreiu: a bien voulu fuivre la bonne 
foi du vendeur ; mais il n'en a pas moins 
hypothéqué la charge eh entier à la 
créance de l'appelante ; deforte que quel» 
que événement qu'on puiffe fuppofer ^ 
elle aura toujours & fur lui & fur tous 
autres créanciers du fieur Dureau , une 
préférence ^ui s'étend fur le prix entier 
de l'ofHce , &: qui fe trouve accompagnée 
d'une hypothèque générale fur tous les 
biens du vendeur , fur ceux de l'acqué- 
reur & fur ceux de fon coobligé. 7^ Il 
efl ihjufte de prétendre que iefeulchan« 
gement de débiteur donne lieu à la de«^ 
mande en remboiurfement ; toute per- 
fonne qui prête à un officier doit pénfei» 
que foa office ne fera pas toujours ûir fà 
tête ; ce fera donc prêter à titre de conft 
titution , fans aliéner le principal , puif- 
que le rembourfement fera perpétuelle- 
ment afîuré. IL eft vrai <}ue l'acquéreut 
de l'office peut n'avoir pas les mêmes 
qualités que le vendeur; mais il peut en 
avoir aufli de fupérieiures.^ On ne. le re- 
çoit à l'exercice de fon office » on ne lui 
ea accorde même les provifions ^qu'après 
tt\is acquifes à fon créancier. Il y a au- . qu'il a fait preuve de fuffifànce & de car 
tant de diffiJrence entre l'un & l'autre pacitê : il leroit extraordinaire que les 
cas , qu*il s'en trouve entre la bonne & '" ^-^:..^.t- j»..- — ^ — :^- — 



la maûvaife foi,. ^. Si le fieur Dureau , 
en vendant le titre & le courant de fon 
office , a réfervé les crédits y ce font des 
effets mobiliers qu'il auroit pu toucher, 
tandis qu'il étoit encore Procureur , & 
dont il auroit pu difpofer fans donner 
fieu à lia. demande en rembourfement 
l^'appelante en lui prêtant à titre de conf** 
ftiutiiQii}';^ a^fifiyifa^eoit goint ces. efièts 



mauvais préjugés d'un créancier^ ou, 

poiu" mieux dire , des moti& d'intérêt,, 

l'emportâflent.fur là faveur d'une récepr- 

tion précédée d'examen, & fur les régies 

. de l'équité., qui veulent que tout homire 
qu'on admet à l'exercice d'une diarge, foit: 
préfumé capable d'en remplir lesfonélions: 
avec honneur. Au furplus , les précau*- 
tiôns prifes par le contrat de vente pour: 

[afiurex le gaiçmeat de la £aul$jLte.ju iû&iW 
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Mes cas , le rembourfement? Il fàuf avouer 
Cjue cette jurifprudence (eroit dure & in- 
jufte : nul principe de droit qui Tautorife^ 
toutes les maximes qu'on a établies^ 
tendent à prouver qu'il y a lieu au rem-i 
bourfement^ quand l'hypothèque eft di-c 
minuée : mais c'tft par les circonftances 

3ui varient à Tinfini , qu'on peut juger 
e la diminution^ de l'hypothèque. Ici^ 
toutes les circonftances (ont au contraire ^ 
il $*agit d'un prêt fait en 1720, en billets 
de banque , à la yeille du décri ; prêt 
^itpar obligation fous feing-privé; hy-» 
potheque acquife feulement en 1725 par 
iuie fentence ; ces obfervations font tom- 
ber toutes tes allégations &ites fur la 
confiance dans la charge & les crédits 
du débiteur. D'ailleurs ^ augmentatioa 
d'hypothèque par le contrat de vente ^ 
deux nouveaux coobligés, Fun acqué» 
reur » tous deux folidaires y sûreté pQur 
le principal & les arrérages; précamions , 
sûreté pour le paiement de la paulette ^ 
la dame de la Corbinaye, feule oppo«^ 
fante au iceau ^ & conféquemment cr^*^ 
cière préférable à tous autres. Encore 
une fois y. 6 la Cour juge qu'il y ait ici 
lieu au remboiurfement y. il le faut juger 
perpétuellement & dans quelque efpecs 
c{ue ce fok ; mais quels en feroient fes^ 
inconvéni«ns) Une pareille jurifi>rudenc9' 
, n'iroit aérien moins qu'à ruiner lesacqué** 
reurs des offices^ &même les-vendeurs^- 
La. loi doit protéger les créanciers légitif^ 



font pleinement à la féconde partie de 
l'objeâion. 8^ L'arrêt rendu au profit 
du fieur de l'Epinay-Villegiroiiard contre 
feu M^ Coupé, Procureur au Parlement, 
n'a ici qu'une application forcée ; l'efpèce 
étoit différente. Coupé avoit vendu fans 
délégation » fans fiipuler aucune conti- 
nuation d'hypothèque ; il avoit pris 
toutes les précautions poffibles pour fon 
propre intérêt , & nulles pour celui de 
ion créancier. 9^. Si dans l'efpèce pré- 
fente , il n'y a pas lieu au rembourfement, 
il n'y a pas plus de fondement à la de- 
mande d'une caution , puifqu'on a dé- 
montré Que le paiement des 1500 livres 
n'a opère aucune diminution d'hypothè- 
que. La queftion fe réduit donc au feul 
point de favoir fi le débiteur, qui, en 
aliénant fon office » a donné à fon créan« 
der toutes les sûretés poilibles & rai- 
fonnables , pour'la confervation du prin- 
cipal & pour la preilation de la rente » 
doit être contraint au rembourfement 
On efpère que la Cour n'iautorifera pas 
une prétention fi contrake à l'humanité,' 
i& fi préjudiciable à l'intérêt publia & à 
celui des particuliers. >» 
. M. l'Avocat-général de Caradeuc, après 
avoir rapporté les moyens des parties ^ 
a dit que les claufes du contrat de vente 
du 1 4 mars 17)4 prouroient que le fieur 
Dureau , en faifant pafler fon office lur 
la tête de fon réfignataire, n'avoit omis 
aucune des précautions néceflàires pour 



les mêmes hypothèques 6c les mêmes 
sûretés, qui lui étoient acquifes avant 
cette aliénation. « Il fiiut donc (. art-il 
ajouté ) décider en point de droit & 
fans aucune reftriâion, qu'en matière de 
vente d'offices, te changement de débi- 
teur opère la ^ceffité du rembourfement, 
& G^la dans tous les cas poilibles;. ou 
bien il Êiut convenir que les griefs pro«> 

E^fés par l'appelante font (ans fondement, 
ais peu^on juger que le changement 
^ dâbit^ur ogèrç.de droit^. &:daAS,tous 



conferver à la dame de la Corbinaye, ' mes; mais elle ne doit pas opprimer les à&^ 



biteurs malheureux :. fi la Cour juge que* 
tout changement de pofiefieur par vente* 
donne lieuau) rembourfement 9 quelles- 
en feront les çonféquences ? Les âmilles^ 
feront ruinées i\ts offices perdront leur 
prix r. comment pouvoir vendre une- 
charge fur laquelle il y aura^ioy 10,. 30V 
50 >. peut-être ioo,oeo livres de dettes* 
hypothécaires^ 9, & par conféquent au-. 
rembourfement defquelles il feut que le- 
vendeuE ou l'acquéretur s'obligea Trou— 
. vera-t?on d^acqjiéreurs qiiL le veuiliem 
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ou qui le puiflent faire } Les pofieiTeurs 
des offices d<Hvent-ils être de pire con- 
dition que les propriétaires d*auti s im- 
meubles? La Cour a décidé plus d'une 
fois qu'on ne peut contraindre ceux-ci au 
rembourfement , lorfqu*ils donnent des 
sûretés fuffifantes pour la confervatioR 
du principal & le fervice de la rente* Si la 
Cour (e portoit à traiter moins Êivora- 
blement les pofleflèurs des offices , il 
s^enfuirroit qu'une rente créée fur l'hy- 
pothèque d'une charge , ne feroit plus 
un contrat de confiitution ^ dont i'ef* 
fence eft de n'être fianchijfa^k qu'à la 
volonté du débiteur; car il le feroit 
dn moins néceflairement à la mort de 
l'officier ; ce feroit une efpèce de con- 
trat dont la rente feroit afiurée , & le 
{principal auffi dans un certain tems. On 
ne croit pas que la Cour fe porte à au- 
to^ifer des conféquence^ fi funelftes & fi 
pernicieufes : ainfi tout parcît concourir 
pour rejeter les griefs propofés par l'ap- 
pelante. >» 

Sur ces raifons , arrêt du 1 3 mars 1 73 6 
ioui confirme purement & Amplement la 
fentence du iPréfidial de Nantes. 

Venons maintenant aux créanciers 
fion-oppofans au fceaiu 

^ Il eit confiant ^ comme on le verra 
ô-aprèsy aombre IV^ que par leur dé- 
plut d'oppofition , l'office paffe fur la 
tête du nouveau titulaire ^ dégagé de 
leurs hypothèques , & qu'ils ont feulé» 
ment le droit , après que tous les oppo- 
fans font payés , de fe pourvoir fur ce 
qui refle au prix, pour le diflribuer en- 
lr eux fuivant l'ordre de leurs titres hy- 
pothécaires. 

Cela pofé » on demande fi » lorfque 
les oppofans ont emporté tout le prix, 
•u ncn ont pas lailTé fuififamment pour 
payer les non-oppofan$ , ceux-ci peu- 
vent forcer leur débiteur à radheter leurs 
rentes. 

Il y â un cas oh toutes les opinions 
iantràmkspiHir la négative; c^eft celui 



Liv. II ^ Ckap. I. 
où le créancier non*oppofant n'a fur To^ 
fice qu'une hypotheoue générale, & qui 
n'a pas été conflituee pour en acquitter 
le prix. Alors , dit M. le Préfident Ef- 
piard (i) , ^ on n'eflime pas que le ti- 
tulaire foit obligé de l'avertir; laraifon 
CAefl que c'étoit au créancier à prendre 
ks mefures,en s'oppofant pour plus gran- 
de sûreté , & en renouvelant 9 en tout 
cas, fon oppofîtion; on ne peut donc 
imputer aucun dol au débiteur; il n'eft 

ris alors obligé de veiller fpédàlement 
la confervadon des hypothèques géné- 
rales des créanciers ; & des-là il faut con- 
clure que la vente qu'il a faite de fon of- 
fice fans les en avertir, ne rend pas, en 
leur faveur, les capitaux de rente qu'il 
leur doit , fujets au rembourfement. » 

Mais, félon Dupleffisfi) & Ferrie^ 
re (3), lorfque l'office eft affeâé fpécialt- 
ment à une rente, le débiteur quile vend ^ 
fans en avertir fon cri^cier , fe rend 
coupable d'une efpèce de ftellionat, & 
on peut ,' comme tel , le condamner à 
rembourser le capital. 

Câte opinion ne pourroit, comme 
l'on voit^ être admife que dans le cas 
d'une vente clandéftine; car fi, quoi- 
qu'ignorée du créancier , la vente avoît 
été connue dans le public , il nV auroît 
point de dol à reprocher au débiteur, & 
dès -lors le fondement fur lequel s'ap^ 
puient Perrière & Dupleflis manquéroit 
abfolumeilt. 

Mais il y a plus , & il fitut dire en gé* 
néral que ces Auteurs fe font trompés. 
Voici comment les réfute M« le Préfident 
Efpiard. 

« Il n'a tenu qu'au créancier de fe fer- 



(i) DiiTertation imprimée à li fuite du trai- 
té des jcrîéesde Thibault, page {i. 

(t) Sur la coutume de Paris y traité àe% 
droits incorporels , livre 3 » chapitre s. 

(3) Traité des Not?irp$ , .articlç*t| 4^1 
rtmis , pajc a j. 
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vit des moyens autorifés par la loi du 
Prince , pour coûferver fon hypothèque 
fur l'office ; il ne s'agiflbit aue de s'op- 
pofer tous les ans à Texpédiiion des pro- 
viûonSy pour la sûreté de fa créance; 
précaution aatiu-elle & que les créanciers 
Vigilans , pour peu qu'ils foienc en garde 
contre leur débiteur pourvu d'une charge, 
ne manquent pas de prendre. Ajoutons 
que ce créancier eft aautant moins ex- 
cufable de ne s'être pas oppofé au fceau , 

Îue TefFet de cette oppoution dure pen- 
ant une année ^ que les frais n'en font 
pas confîdérables, que d'ailleurs on les 

i)afle toujours contre le débiteur pour 
'année dans laquelle les proviiîons ont 
été expédiées au profit aun tiers, & 
qu'en tout cas il auroit pu, par le con- 
trat de rente , fe réferver le pouvoir de 
former tous les ans fon oppofition au 
fceau , aux frais du débiteur , ou même 
convenir qu'en cas de réfignation de 
l'office par celui-ci , il feroit tenu de l'en 
avertir dans un tems fuffifant , pour pou- 
voir s'oppofer au fceau avant l'expédition 
des proviûons, à peine de dommages- 
intérêts, quij dans le cas de la contra- 
vention , purroient aller jufqu'à fendre 
exigible la rente hypothéquée fpéciale* 
ment fur la charge , & dont Thypothe- 
Gue , faute d'oppofition , fe trouveroit 
éteinte. Mais à défaut d'une pareille fti- 
pulation , lorfque le créancier laifle périr 
ion hypothèque fpéciale fur l'office , c'eft 
à fà feule négligence qu'il doit l'imputer; 
c^efl fur lui ieul , par conféquent , & non 
fur le débiteur que le contre-coup doit 
retomber. Quodquis damnumfuâ culpd 
ftntit , non- vidctur fendre. » 

M. Efpiard ajoute que l'autorité de 
Dupleffis n'efi pas fort confidérable en 
cette matière , parcequ'il « a écrit avant 
l'édit de i68 j , c'eft-à-dire, dans un tems 
oh roppofition ne donnoit pas de fuite 
par hypothèque ; & quant à Perrière 



Tc'eft encore le même Magiflrat qui par- 
le), il i: "" 



ne fait aucune xaention du^$* 



, « ce qui 
, c'efl que 



me édit, quoiou'il eût dû le faire 6c 
répondre en meme-tems aux objeâion» 
folides qu'on en peut tirer contre fon 
avis, v^ 

Enfin, conclud M. Efpiard 
doit achever de détermmer , 
depuis redit de 1687 , l'ufage ne fournit 
aucun exemple oh 1 on ait Séchié exigi-i> 
blés en faveur des créanciers non»oppo<* 
fans , dans le cas oh il n'échet pas de dif^ 
tribution^ les. rentes pour lesquelles ils 
avoîent une hypothèque privilégiée fur 
l'office i fous prétexte que le débiteur 
l'avoit réfigné à leur infçu & fans les en 
avertir. » 

Il y a mieux. Non-feuleàient il n'y a 
point d'exemple en faveur de l'exigibili* 
té , mais elle a été prpfcrite par un arrêt 
du Parlement de Paris du 18 juillet 1760^ 
rendu au rapport de M. de Bretignières^ 
& confirmatif d'une feritence du Châte- 
let du 7 décembre 1758, gui avoit déda* 
ré non-recevable dans fa demande en 
rembourfement , le créancier privilégié 
d*une rente conflituée pour partie du 
prix d'un office de Planchéeur , non op^. 
pofant au fceau. « I[ efi même à noter. 
( dit Denizart , au mot remtcmjiment ) 
que 9 dans cette efpèce , il ne reftoit plus 
aucun immeuble au débiteur de la rente » 
& que par conféquent , le créancier né- 
gligent de former oppofition au (beau , 
n'avoit plus ni hypothèque ni sûreté. » ; 

IV. Cdk principalement , comme 
nous l'avons déjà annoncé , dans la col- 
location des créanciers fur les deniers 
provenans de la vente d'un office , qu'é- 
clatent les avantages de l'oppofition au 
fceau. 

La mahièrç de faire cette collocationt 
dépend des droits & des moyens refpec- 
tifs des différens créanciers. 

On peut à cet égard diftinguer trois 
cas : ou tous les créanciers étçient op* 
pofàns au fceau des provifions , lorf^ 
qu'elles ont é)é fceliées » ou quelques^ 



tjC Traité des Dnas ^ 

«flsiéitlenettti^jropporofem; ou Un y 
avmt aucune oppo fi t i aa> 

Prtmitr cas. Lortqae tous ks oréaiH 
ders font ^ par rapport à Fcppofitioa 
au fceau 9 de la même conditioii les uns 
oue les autres^ la diftiibufioa du prix 
ioit te faire entr^eux iuivant Fordre de 
leurs pri vikges & de leurs hypodieques ; 
& s^l s'en trouve qui neibiôit ni privi- 
légiés ni hypothécaires » ce qui reile 
après le paionent des créanciers de ces 
ésvtx daflês^ doit leur être difiribué au 
snarc la livre» 

On avoit prétendu, il 7 a qudques 
années , dans une inilance d'ordre por- 
tée au Parlement de Flandres, entre les 
créanciers d'un Procureur à la Gouver* 
nance de Douai, que lesdûrographaires 
dévoient être coUoqués«itr'eux iuivant 
|a date de leurs oppofitions refpeâives; 
& un arrêt {n-ovifoire du %q juillet 1784 
Tavoit ainfi jugé. Maisenc(éfinitive, cet 
arrêt a été rétraâé par un autre du ^^ 
février ^7^5 » rendu au rapp<At de M. 
Plaiiânt du Château, & il a été ordonné 
que les créanciers clûroçraphaires oppo- 
uns au Tceau partajgeroient au marc la 
livre ce qui refteroit après le paiement 
des, dettes privilégiées & hypotnécaires, 
pour lefquelles il y avoit des oppoiitions 
iîibfiâantes. 

Cette décifion , conforme att principe 
déjà établi ci^deflus, que Toppoution au 
fceau ne donne aucun droit nouveau, & 
çonferve feulement les droits acquis , eft 
encore juilii^ée par le texte littéral de 
Tarticle 3 de Tédit du mois de février 
1683. ^ £ntre les créanciers oppofans 
au fceau ( porte- t-il ) , les privilégiés fe- 
ront les premiers pajrés fur le prix des 
^ffice^; après les privilè|ps acquittés, 
les hypothécaires leront colloques fur 
le furplus du prix , félon Tordre de prioi- 
rite de leurs Inrpotheques ; & s*il en refte 
ouelque choie s\près que les privilégiés 
6c hypothécaires oppofans au fceau au- 
tant çté payés ^ ]fL dxftribution s'en fera 



par comnbutiofi entre les < 
rographaîres oppoûns aa Icem. 1» 

Il y a par rapport aux privilèges 8c 
asx ^pcThecues fur les oficcs , quel- 
ques particuiarités qull ne £ast pas omet- 
tre iû, 

La plus remarquable eft dansle privi* 
lège qui réfulte cles£âti de charge. 

On appek /air de charge , une mal ver- 
(âtion ou omîffion firauduînifecomimfe 
par un offider dans fes fondions. On dit 
auffi qu'une dette e& caufée pour ùit de 
diarge, quand eUe eft occafionnée par 
un dépôt £ût entre les mains d'un hom« 
me public , à caufe de fon office. 

Comme on eft forcé «Teâipnmtef le 
miniûère des officiers dans tout ce qui 
dépend de leurs fondions , &que la foi 
publique ne peut pas être trompée im«» 
punément , les ordonnances du RoyaiH 
me & les arrêts ont donné à la répara- 
tion du préjudice occafionné par .un fait 
de charge, le privilège d'être préférée^ 
fur le fm de l'office, à toute ^utre 
créance antérieure. 

Jùjoû , toutes les fois qu'un Receveur, 
des confignations ne représente pas le^ 
deniers qu'on a été obligé de confignep 
entre fes mains , fon piffice eft a&Gtc par 
privilège à la reftitution de ces deniers^ 
^ celui à qui ils doivent être remis doit 
être colloque avant tous fes autres créan- 
ciers , même avant le vendeur à qui eft 
encore dû le ^ix de fa charge. Çefi ce 
que décide Tédit du mois d'août 1594, 
en ordonnant la réunion au domaine 6c 
la revente des recettes des configna- 
tions. « Outre ce (y eft-il dit), avons 
déclaré lefdites recettes en domaine affec-. 
tées &; hypothéquées auxdites confignar 
tions , préférablement à toutes autres 
hypothèques^ quelque priorité ou pri- 
vilège qu'elles puifTent avoir. >» Il a été 
auffi jugé par un arrêt du Parlement de 
Grenoble du premier |uillet 164) , rap- 

Eorté dans le recueil de Baftèt, tome i ^ 
vre 2, titre 31, chapitre 1 9 Que le 

çrçançiçi? 
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eréarider dont les deniers ont fervî à Tac- 
qiiifition d'un office de Receveur des 
configoations , ne doit être colloque 
dans la diftribution du prix de cet offi- 
ce » qu'après ceux à oui font dues les 
fommes confignées par rautorité du juge, 
entre les mains du pourru. 

Par la même raifbn , un arrêt du P«^le- - 
ment de Paris du 18 mai 1 638 a jugé qu/ 
le vendeur d^un office de Sergent à verge 
, du Châtelet , ne devoit être colloque 
pour le ijrix dont il étoît créancier*, qu'a- 
près les ^dommages-intérêts auxquels le 
titulaire avoit été condamné envers un 
particulier, faute de reftitution de diflK- 
rens titres que celui-ci lui avoit confiés 
pour les mettre à exécution (i). Ceft ce 
qu*ont encore décidé pour Toffice de 
Laurent Delâtre,Huiffîerau grand Con- 
feil , un arrêt de ce Tribunal du 5 fep- 
tembre 1747, & une fentence du Châtelet 
du 30 mai 1750 fa). 

11 en feroit de même de l'office d'un 
Notaire qui auroit été condamné à des 
dommages- intérêts pour un faux corn* 
«ois dans un aâe de fon miniftère. On 
trouve dans le journal des Audiences un 
arrêt du 16 mars 1671 ^ par lequel «< les 
intéreffés pour fauflètés uites par un No- 
taire dans la fonâion de fa charge , ont 
été préférés fur le prix de fon office, aux 
créanciers qui lui avoient prêté des de- 
niers pour l'acquérir. >» 

Mais obfervcz que toute prévarication 
ou omiffion d*un officier public ne forme 
point un fait décharge; j>our qu'elle ait 
ce caràâère , il faut qu'elle ait été com- 
mife dans une fonâion néceflairement 
attachée à fon office. 

Aiofîy aux termes d^un arrêt du Parle- 
ment de Paris du 11 mars 16S0, rappor 
té au journal des Audiences , on doit 



(t) Bardet , tome 1 , livre 7 9 chapitre 14. 
{%) DeaLzart ,sait saot fak dt ckwm^ 
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bien regarder comme ftiit dt charge , la 
négligence ou le refus d'un Procureur de 
remettre à fes cliens les pièces dont ceux- 
ci l'ont chargé ; mais , comme l'a jugé un 
autre arrêt de la même Cour du i*' fep- 
tembré 173 ç (i), il n'en feroit pas de mê- 
me de la diffipation qu'il auroît faite de 
leurs deniers , quoiqu'il les eut reçUs 
d'eux-mêmes, ou de perfonnes-tierces en 
vertu de leurs pouvoirs. 

Par la même raifon , un dépôt dV- 
gent fait entre les mains d'un Greffier 
ou d'un Notaire , m;ême en vertu de ju« 

?;ement, ne peut pas donner lieu à un 
ait de charge , ni par conféquent faire 
coUoquer le propriétaire de ces deniers 
avant le vendeur de l'office. Ceft xe 
qu'ont jugé trois arrêts des 7 août 1671, 
.11 janvier 1731 & 3 1 mars 1745 (1). 



(f) « La Cour a jugé que Me Choquet, 
procureur au Parlement, qui avoit touché» 
comme Procureur pourfuivaat une fat fie* 
réelle , des mains du fubroeé à la pourfuite , 
une fomme de 2000 livres dont la meilleure 
partie étoit due à fon ' client , a'avoit point 
commis un ïxit de charge ; parceque la recette 
qu'il avoit faite de cette fomme, n*étoit pas 
une fonâion néceflai rement attachée à fon offi- 
ce 9 & que le vendeur n*avoit pas dû prévoir 
que la Cour perraettroit au lubrogé à une 
pourfuite, d'en rembourfer les frais fur la 
quittance du Procureur pourfuivant. Le créan- 
cier difoit cependant que la procédure étoit à 
lui ; que Me Choquet , fon procureur , n*avoit 
pas pu s'en défaihr fans commettre un fait de 
charge. L'arrêt n'eut point égard à fes raifoins : 
il a été rendu au profit des premiers vendeurs 
de TofHce » dont le prix reftoit dû » contre 
l'abbé Clipet, chanoine dcSt-Oraer, au rap- 
port de M. de Code de Champeron , le pre- 
mier feptembre 1-^55 , & il a confirma les 
fentencesdes Requêtes du Palais , qui ayoiea( 
jugé de même. » Dtni^an , à t endroit ctU 

(a) « Des featences des Requêtes du Palais 
ayant ordonné une confignaâon , qui fiit faîte 
entre les mains de Rauaé , greffier , & qui 
mourut infolvable, il s'éîeva une conteftarton 
entre les créanciers vendeurs de l'office & 
cçux quiaveieat coofignii fur ' • •>référfnf» 
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On fent déjà par ce que nous venons 
de dire 9 que le vendeur d*un office eft, 
après les créanciers pour fiiit de charge , 
le plus privilégié de tous ceux qui font 
dans le cas de prétendre à la difiribution 
du prix. Son droit à cet égard ^ft fi cons- 
tant & , pour ainfi dire, fi facre, que 
le Souverain itiême lui cède le pas. Té- 
moin Tartide 3 de Tédit du mois d'août 



dû prix de la charge de Raugé. Ceux*ci di- 
folent qu'ils avoient été -11 éce (lue s de configner 
entre les lïiainsdeRaugé, parceque la Cour 
Tavoit ordonné. Les créanciers vendeurs ré- 
p<MidoIent que ce n*étoit pomc une fonâion 
nécedairement attachée à la charge de Greffier, 
que d'être dépofitaîre par autorité de JuAice ; 
Â par TArrêt qui a été rendu le? août 1671 , 
la préférence fut accordée aux créanciers ven- 
deurs de l'office. 

i> Par autre arrêt rendu le vendredi ix jan- 
vier 1731 , de relevée , la Cour a confirmé 
une fentence du Châtelet« par laquelle il avoit 
été jugé qu'une. remife de 9990 livres de bil- 
lets de banque , faite par le fieur Riqueur , en 
17a I , à Me Baudouin , notaire', pour les por- 
ter au vifa , en exécution de Tarr^^t du Confeil 
du 16 janvier 1721* qui portoit que cette 
opération fe feroit par rentremife des Notaii es ^ 
n étoit point un tait de charge. *. La raifon 
qui détermina Tarrêt , c'eft que ces fortes d'en- 
tremifes n'étoient pas de la tonûion eflentielle 
des Nouires , mais une commii&on extraor- 
dinaire qui pouvoit être donnée à toute autre 
perfonne qu'à un Notaire. L*arrêt ordonna en 
conféquence l'exécution du contrat de vente 
de la charge de Me Baudouin ( qui avoit diffi- 
pé ces effets ) & des délégations qu'il conte- 
ooii; au profit de fes créanciers bailleurs de 
£)nds. 

» Le mercredi 31 mars 174$ » il a été jugé 
en la grandXbambre , au rapport de M. Bof- 
chart de Sarron » confultis clajpbus^ que le dé- 
pot d'une fom me, de ^0,000 livres fait àGer- 
vais , notaire • en exécution d'arrêt rendu fur 
la reauêie de M. le Procurevr-GénéraK & 
que Cervais avoit diffipée^n'engendroit point 
«n Ait de charge. - La raifon de décider a été 
que les Notaires ne font point créés pour re- 
cevoir des dépots ; il y a des Receveurs des 
confignations créés ad koç. iL en titte. d*offi- 
<C» 11 Déni {art j^ i^ 



1669, rapporté ci-devant /tome i^ page 

Voici à ce fujet un arrêt du Parlement 
de Flandres du 17 mars 17151 qui mérite 
d'être remarqué. 

Le fieiu' Huflin , créancier du fieur 
Salle , Greffier en Chef de la Cour , avoit 
fait pratiquer une mifc de fait (i) fur 
l'office de celui-ci. Quelque tems après , 
il le fit faifîr réellement & vendre par 
décret. Uacquéreur en ayant coniigné le 
prix âc obtenu les provifioiis, procès 
entre le fieur Huilin, pourfuivant criées, 
& le fieur Tambrenan , héritier du fieur 
Verport, de qui le fieur Salle avoit acheté 
la charge 9 & par cette raifon créander 
i d'une lomme de .iS',413 livres^ refiaat 
idu prix de la vente qu'il Uii en avoit 
faite. Le fieur Tambrenan. n'a voit point 
^formé d'oppofition au fceau avant le de*- 
cret ^ inais il en avoit fait une peu de 
jours avant l'expédition des provifions 
de l'adjudicataire. D'après cela y le fi,eur 
Huflin difoit i^ aue fa mife de&it lui 
donnoit une hypothèque véritable.& ju- 
diciaire^ que dè^à » il de voit être pré-? 
féré à tous les créanciers y parceque i'of* 
fice étdit régi par une coutume de nan- 
tifTement ^ 1^ qu'il avoit formé oppo» 
fition au fceau avant le décret» & que 
par fuite, il devoir précéder tous ceux 
qui ne s'y étoient pppofés que poflérieu* 
rement; 3^ que parle contrat de vente 
pafTé entre les fieurs Verport & Salle , 
les paiemens étoient divifés par termes; 
que conféqnemment te vendeur avoit 
mivi la foi de ion acheteur, &, par une 
conféquence ultérieure , qu^il avoit per- 
du fon privilège , fuivant la difpofitioa 
du droit Romain obfervée rehgieufe* 



(i) Efpéce de Taifie qui y en Flandres & tm 
Artois y engendre hypothèque fur les ïà^msi 
c{uî en font frappés. Voyez le Répertoire de: 
Xurirprudeoce ^ au mot mip. de £4^ 
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ment dans le refibrt du Parlement ae 
Flandres. 

Nonobftant cesraifons» Tarrêt cité a 
ordonné que le fieur Tambrenan feroit 
payé par préférence au fieur Huftin. 

Aii^, le Parlement de Flandres a jugé 
i^ que là mîfe de fait ne devoit pas 
remporter fur le privilège du vendeiur ; 
& Ton voit effeâivement par des notes 
tenues dans le tems de cet arrêta que 
cette Cour a penfé alors qu'elle devoit 
en cette matière fe conformer aux maxi- 
mes reçues dans l'intérieur du Royaume, 
parceque c*eft de Tintérieur du Royaume 
que font venus les offices aâuellement éta- 
blis dans les Pays-bas François, & qu'ils 
n'y ant été introduits que longtems après 
les principes du nantiffement. 1^. La 
Cour a confidéré gue puifque le vendetu 
efl préféré au Roi même , il doit à bien 
plus forte raifon l'emporter fur un 
créancier qui n'a qu'une hypothèque or- 
dinaire, & qu'il lui fuffie pour cela de 
former fon oppofirion avant l'expédition 
des provifions , parceque c'efl c.^tte ex- 
pédition & non le décret que l'édit de 
lévrier 1683 indique comme le terme 
fatal , après lequel il n'y a plus d'aâion 
fur le prix de l'office, y^. La Cour a ju- 

«é , comme on le fait dans l'intérieur du 
Loyaume (i), que le vendeur d'un of- 
fice ne perd point fon privilège pour ac^ 
corder des termes à l'acquéreur. 

De ces trois points, il y en a deux, 
lavoir le premier & le troifième, qui 
ont encore été , l'un reconnu, l'autre ju- 
gé dans une infbmce terminée par Parrêt 
de la même Cour du ii février 1785 ^ 
dont il a été JKurlé ci*deflus. 

Dans le fait ^ la veuvQ Ballenghien 
étoit créancière d'une rente conftituée 



(i) Mayaard , Hv. 1 » chap. 5. D'Olive » 
EiL.^» ciup.x2. Boinw» ^ • aux aioft hypathfr 
M€ & fuccfjjion, Bonguier » lettre L « n. 12. 
Hcaiy s , à»* 4S« chay ; 6 ,- qveft. »û9« 



pour une partie du prix de l'oifice du 
fieur C • . . , Procureur à la Gouvernance 
de Douay : cet office ayant été faifi 
réellement , elle avoit fait toutes les di^ 
ligences néceflaires pour conferver fon 
privilège ; mais au moment de la diftri- 
bution des deniers, les fieurs Dubois, 
Julien, Delimal, Bernard, Simon 8c le 
Moine, créanciers chirographaires , ont 
prétendu que ce privilège etoir une chi- 
mère, parceque la veuve Bâllenghien^ 
en acceptant une conftitution de rente 
pour le prix de l'office, avoit néceflaire* 
ment accordé des termes au fieur C ; • • 
Le fieur Defmons , au contraire , qui 
avoit acquis une hypothèque fur la char- 
ge, depuis qu'elle étoit poiTédée par le 
neur C • . . , recohnoifToit le privilège de 
de la venderefTe, & confentoit de n'être 
colloque qu'après elle. 
i Pat l'arrêt dont il s'agit, la préférence 
a été adjugée à la veuve Ballenghien , fit 
les fipurs Dubois , Julien, Bernard, De* 
limai, Simon & le Moine ontétécon* 
damnés aux dépens. 

Après le privilège du vendeur , vient 
celui des créanciers dont les deniers ont 
fervi à Pacquifition de Toffice. 

Âinfî l'ont jugé quatre arrêts du Par<^ 
lement de Paris des 24oâobre 1 591 , 11 
juillet 1593, 7 août 1671, 3 juillet 1676^ 
rapportés par Carondas , livre 9 , ré- 
ponfe 7 , dans le journal des Audiences , 
& dans celui du Palais. 

Mais ce privilège n'a lieu en leur fà* 
veur , que lorfqu'ils ont fait en prêtant, 
& que racquéreur a réitéré en payant 
fon vendeur, les déclarations nécei&ires 
pour conftater l'emploi de ces deniers (i). 

Relativement à l'hjrpotheque fimple , 
on fait que dans l'intérieur du Royaume , 
elle eft toujours attachée aux aâes pafiés 
devant Notaires. 



f 1) Bourjon j lom. i ,* paj. 588 , èditiorf de 
1770, • 

N * 
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Maïs dans ceux des Pays de Nantifie- 
ment t oii n'a pas été enregiftré i'édit des 
hypothcques de 177 1, tels que la Flan- 
dres^ l'Artois 9 le Haynavt & le Cam* 
breiis y le créancier muni d'un titre no* 
tarie n^a pas plus d'hypothèque que le 
porteur d'une fimple cédule; de -là, la 
question de favoir u du moins on ne peut 
pas, dans ces Provinces ^ acquérir hy- 
pothèque fiu* un office en feifant revrar 
des formalités du nantiffement, le titre de 
créance qu'on a contre celui qui en efi 
propriétaire. 

Cette queftion a été agitée dans Finf- 
tance jugée au Parlement de Flandres 
par l'arrêt cité du 11 février 1785. 

Dans cette infianee, les fieurs Dubois , 
Julien, Bernard, Delimal, Simon & le 
Moine vouloientfe faire coUoquer avant 
le fieur Deûnons, parceque leurs titres 
de créance avoient été reconnus parde* 
Tant les Echevins de Douai, formalité 
qu'ils prétendoknt fuffifante pour hy- 
pothéquer un office, comme elle Teft 
pour hypothéquer un héritage ( i ) , tandis 
eue le ueur Defmons avoit feulement 
ndfi la charge par mîfc dtfaiu 

Le fieur Defmons, au contraire, fou- 
tenoit i^ que les fix particuliers réunis 
contre lui n'avoiènt acquis aucune hy- 
pothèque par la rtc^nruoijfanct ichivinaU 
de leurs contrats ; i^ qu'il en avoit ac- 
quis une véritable & proprement dite , 
par la mife de fait qui avoit été jprati- 
quée à fa reisjuête avant la iaifie-r&lle. 
m La première de ces deux proportions 
(difois-je pour lui) réfulte des termes de 
h coutume de Douai* Cette coutume 
donne bien à la rcconnoiffanu ictuvinaU 
la vertu de créer hypothèque fur les 
Uritagcs que les débiteurs pouedent dans 
rétend\ie de l'échevinage ;i mais ce mot 
kérieag^ne peut s'entendre que des immeu- 



(1) Ceutttfflc de Douai « 
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bles réels ; un office qui n'efl immeuble 
que par fiâion, ne peut pas être corn* 
pris tous une expreffion ^reille. Aufi 
voyons-nous que dans les coutumes qm 
afluiettifîent les héritages au retrait ligna- 
ger^ on juge conâamment que les offi» 
ces n'y font pas foumis (i )•>— nCommenc 
voudroit-on d'ailleurs queues Echevins, 
des Juges purement fonciers, &^ne 
font pas provisionnés par le Roi, impri'^ 
mâfTent une hypothèque^ un droit vrai* 
ment réel , Jus in re, fur un office, c'eft* 
à-dirë, fur un bien purement royal? 

I» La féconde proportion n'eft pas 
moins palpable que la première, il efi gé- 
néralement reconnu en Flandres, qu'oa 
acquiert hypothèque ou préférence par 
la faifie ; & cette maxime a lieu à Douai 
comme dans les autres villes de cette 
Province, non «feulement par rapport 
aux héritages proprement dits « mais m6>- 
me par rapport aux immeubles fiâi& 
Cefi ce que qu'a }ugé formellement une 
fentence contradiôoire de la Gouver- 
nance de Douai même , du 16 février 
^782 , jen faveur de k veuve Lucas, qxii 
ayant faiâ un contrat de rente apparte- 
nant à fon débiteur , à été préfénie fur 
ce contrat, au fieur Confiant qui cepeiw 
dant étoit muni d'une recennoiffance icht» 
vinaU antérieure à cette faifie.— ^ Or quel 
efi le but d'une mife de fait^ fi ce n-eft 
de faifir le bien ou le droit qui en eft 
l'objet ^ Dès- là, pourquoi la mife de 
fait exploitée fur un office , n'y inipri«^ 
meroit-elle pas paiement une Hypothè- 
que ? Il fàudroit pour cela que les offi* 
ces fîiffent à cet égard d'une autre nature 
que les rentes : or il eâiûen sûr qu'il ne 
peut y avoir, en matière de. faifie &d'hy« 
potheque, aiKunê différence entre les 
uns & les autres : les offices font, com- 
me les rentes , des droits incorporel; 
qu'on a immobîKfés par fiâion. Une iàifie 



( O) yoï.« «i-dcfliis, §• i, n..VUK 
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mpetttdonc pas produire fur celles-ci un 
tSkx qu'elle ne produkoit pas fur ceux- 
là ? Auflî M. le Préfident des Jaunaux, 
dans fon recueil d*arrêts du Parlement 
de Flandres » totne i » $• 240, établit-il , 
comme un point }ugé par un arrêt de 
cette Cour du 18 norembre 1698, que 
«i fuivant les mœurs de ce Pays ^ le cran- 
ta cier peut acquérir hypothèque fur 
91 l'office de fon débiteur 9 en le faiûf-. 
H (knt? >*— i» Tout ce qu'on doit obfer- 
rer à cet égard , c'eft que la faifie , pour 
engendrer hypothèque, doit être revê- 
tue des formes qui lui font propres. Ainii 
lorsqu'il eft queilion, comme dans Fef- 
pèce rapportée par M. des Jaunaux, 
aune faifie -réelle, ilâut, iuivant l'ar- 
rêt cité, qu'on y remplifle toutes les 
formalités prefcrites par i'édit du mois de 
février 1683. Parla mêmeraifon, lorf* 
qu'on faifit un office par mifede ifait , fi 
toutes les formalités requiiès pour la 
validité des mifes de ait, ne font pas ob- 
fervées fcrupuleufement , l'office de- 
meure libre d'hypothèque. Mais auffi, 
par la raifon contraire , fi la mife de 
fait efl bien pratiquée , elle donnera hy- 
pothèque fur l'office , parcequ'encdre 
une fois la mife de ait n'eft qu'une iàifie , 
& qu'en Flandres, toute faifie bien it due- 
ment fiute a la vertu d'hypothéquer les 
offices comme les autres biens, i— » w On 
dira fans doute que fi les offices ne ibnt 
pas paffibles d'hypothèque par la voie 
de la rtconnoiffancê khtvinak^ qui eâ 
introduite par la coutume de la ville , 
ils n^ doivent pas Pêtre non phis par la 
mife .de &it qui ëft tracée par la coutume 
de la Gouvernance de Douai» «-i w Mais 
la coutume de la ville de Douai n'aflu- 
îetrit aux effets de la rcconnoijjknêc iche>- 
vmaU ^ qiie les kcritagts ^ &~tia office 
n'eil point un héritagt* La coutume de la 
Gouvernance» au contraire, nefpécifie 
pas la- nature des biens fur lefqutk on 
feut pratiquer la mife de fiiit ; elle eft 



elle s'en réfère là*deâus au droit corn-' 
mun (Ses Pays de Nantifiement , fuivant 
lequel on verra dans un inflant que le^ 
offices peuvent être hypothéqués par 
mife de fait. La chofe eu d'autant plni 
fenfible, que cette coutume , en parlant 
delà main'affifiy autre efpèce de faifiô 
qui ne diffiire prefque pas de la mife de 
niit (i) , n'excepte des biens fur lefquels 
on peut la pratiquer , que les mcubUs & 
riputis mtiÀUs.^^v^ Nous venons de dire 
que les hypothèques par mife de &it font 
autorUees par le droit commun des Pays 
deNantiflement; c'eft en effet ce qu'oit 
juge conâamment en Artob. Maillart, 
fur l'article 75 de la coutume de cette 
Province , doute fi peu de cette maxi^ 
me , ou'il indique & détaille toutes les^ 
formantes quTon doit furvre dans un^ 
miiè de £ùt pratiquée fur un office. Voi-» 
ci, dit-il, quelles font ces formalités;r 
«4 i^ Une commiffioa de mife de^itois 
de main-affife » obtenue du Juge compé^ 
tent, & fpécialement du Juge du lieu oU 
s'en &it l'exercice , fi c^eft* un office do^ 
maniai', ou du domicile de l'officier , & 
c'eft on office vénak x\ Un procès-ver-^ 
bal de miiè de fskt cv de main-affife.^ 
3^» La fignification du tout au proprié^ 
taire, pour partie direâe,- aver affigna^ 
tion pour voir décréter; 4®. kvt Procur 
reor du Roi dedeffus I^s lieux, pouf li^ 
Roi, comme feignear^ y®*, t'ènregiftre^ 
; ment du procès-verbal de mife de fàif 
au GrtSk de la- î^ridiÂîon oâ h faifie 
principal exerdce de foffice.' 6^. Le de-- 
cretdela mife de &itt (z). »k Bï'une},^fls^ 
fes obfervations fur le droit coittumîer^ 
page79y, ^^ ^^^ P^ fentence rendue:" 
au'Con4il d'Artois le ri^aeût r/oo, îF 
a été jugé ^' que les offices de ludieature' 
\ étoient fiifceptibles d'hypothèque y qne 



CO Voyci Tarticle main-ajfilt dans le Rc*' 
* pcrtoirc de j^iriïprud'ènce. 

(s) Voyei fiar. toutes ces tfrmalîtésv ïe R*'^ 
muette à cet égard .^ & gar conféquent ^pertoire^w iBrifpnuhace?,. umlc-mif^dê-ftÎÊ^ 
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les creand^rs pouvoient valablement in 
tenter fur iceuz miit defeit^ & que ceux 
qui avoient des mifes de fait bien & due* 
ment décrétées ou en bon état , dévoient 
£tre préférés aux autres créanciers , 
quoique porteurs d*oppofitions au fceau, 
qui n'auroient pas intenté de pareilles 
snifès de fait ; enforte que la préférence 
fut adjugée au fieur Làllart, ^rcmme por- 
teur de mife'de £iit & d'oppofition au 
^eau. H 

Ces raifons & ces autorités ont réuni 
tous les fufirages en faveur du fieur Def* 
înons.Parrarretcité|ilaétécoUoouéaprès 
la vendereffe de l'office du ûeur C • • * , & 
l'on a ordonné que le furplus des deniers , 
s'il y en avoit , feroit diibribué par con» 
tribution au fou la livre » entre les fix 
créanciers qui avoient fait rcconnoitre 
leurs contrats pardevant les Ëdievins de 
Douai. 

Second cas. Comment doit fe faire la 
jdiftribution du prix , lorfque parmi les 
(Créanciers qui y prétendent y ileneflqui 
n'ont pas formé oppofition au fqeau? 
; Il faut d'abord coUoquer les oppofans , 
/àans l'ordre qu'on vient, de retracer. 

S'il refie quelque chofe ^ on doit le 
^iftribuer aux non^oppoiàns, en fuivant 
le même ordre f c'eâ* à-dire » en plaçant 
les hypothécaires privilégiés avant les 
^ples hypothécaires, ceux-ci avant 
les chirographaires ^ & ces derniers au 
imarc la livre. 

Cela eft ainfi réglé par l'article 4 de 
l'édit de février ifrS) : m Si aucun des 
^créanciers ne s]t&, oppofé au fceau , ou fi 
tous les créanciers oppofans au fceau 
étant ^yés 9 il refte une partie du prix 
k diftnbuer , la diftribution s'en fera , 
premièreo^ent en &veur des créanciers 
privilégiés 9 enfuiteau profit des créan- 
ciers hypo&écaires , fuivant l'ordre de 
leurs hypothèques; le furplus fera dif- 
tribué entre tous les autres créanciers par 
l^ontribution^ fans avoir égard à aucunes 
^(^ûjgps de dpuer 



quéreur de l'office ^ du Receveur des te» 
ugnanons , ou autre dépofitaîre du prix 
d'icelui, ni à la faifie^réelle & oppofi- 
tion ^ dont les frais de pourfui te feule* 
ment feront rembourfés par préférence. « 

Cette difpofition occafionna, dans le ' 
prindpe , plufieurs difficultés , particu-* 
lièrement dans lès Provinces où il eft 
d'ufage de faire l'ordre avant ou en mè- 
me-tems que le décret. Les créanciers 
une fois colloques , & ayant par^là une 
efpèce de droit acauisi croy oient n'a« 
YOjx plus aucune diligence a faite : £0 
ceux qui 9 en conséquence de ces collo^ 
cations 9 avoient touché le prix des offi-« 
ces par \ts mains des adjudicataires oa 
des Receveurs des confignations, pré- 
tendoient être encore en plus forts ter- 
mes j tout étant confommé à leur égard. 
Quelques Parlemens le jugèrent même 
ainfi en leur faveur ^ & les déchargèrent 
des demandes en rapport intentées con- 
tr'eux par d'autres créanciers , qui s'é* 
toient^oppofés au fceau , poftérieurement 
aux ordres. Mais fur le compte qui fut 
rendu à Louis XIV de cette jurifpruden» 
ce , et Monarque jugea qu'il ^oit nécef* 
faire de prendre de nouvelles précau« 
tioûs pour afiùret & faciliter l'exécu-* 
tioo de redit de i68)| même dans le 
cas oii les ordres fe teifoient avant le 
fcëau'des provifions-; enforte que ces 
précautions étant rendues publiques , les 
parties pMent veillera la conleryation 
de leurs droits fur les offices , par les* 
voies établies à cette fin , prévenir les 
furprifes où elles eu^nt pu toipber faute 
d'en être inflruîtes , éviter la multiplici* 
té des procès ^ & s'épargner les frais des 
nouvelles dUbibunon:^ du prix des 
charges. 

De- là , les al^tiçles 3 & 4 de la *décla«> 
ration du 17 juin 1703. En voici les 
termes : 

«f Ordonnons oue ceux qui fe feront 
oppofés & dont les oppofitions feront 
fuli^fil^ter-dân^ le tems dif ffeau dei; 
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prcvîfions^ foîent préférés à ceux çjtii [avant radjudication St l'^office^ ou le 



ne fe feront pas oppofés ^ ou dont les 
oppcfitions ne fe trouveront pas aâuelle- 
ment fubfifiantes audit tems , encore 
qu'ils eûflent été colloques antérieure- 
ment à eu Y par les ordres , & qu'ils eâf* 
fent même reçu les deniers du prix de 
Toffice.* Voulons à cet efièt que les or- 
dres qui en ont été ou feront faits en juf* 
tice, ou à l'amiable y avant le fceau des 
proviâons , ne foient réputés que provi- 
foires » & que les créanden utilement 
colloques ne puiflènt toucher teurs coUp- 
cations^ qu'en donnant bonne & fiiffi- 
faute caution. 

>» Défendons à nos Cours , & à tous | 
SOS autres Juges qui auront &it Tordre ) 



fceau desprovifions, d'en feire un fe-^ 
cond^ après oue lefdites provifions'au-^ 
ront été fcelleeSr ^ 

Traifàmc âas; LorAfu*il n'y a aucune 
oppoiîtîon au fctaû , l'article 4 de l'édif 
de i68t veut, corfxme on le remarquoir 
tout-à^rheure , que la diftribution du' 
prix fe faife par ordre d'hypothèque* 
entre les créanciers hypothécaires , 6c 
par contribution entre les chirographar- 
res. Il ny a donc point de difêrence' 
entre ce cas & le premier ; & par con-* 
féquent il éft abfofument égal que tous^ 
les créanciers foient oppofansau fceauj* 
ou qu'il n'y en ait aucun» ( M }» 



CHAPITRE IL 

JDc U Chancellerie de France , ou Grande Ckancellene^ 



JLjâ Chancellerie de France, oa Grande 
Chancellerie, ainfi nommée par oppo(^- 
tion aux Chancelleries qui font établies 
près des Cours Supérieures & <les Préfi* 
diaux , eft un Tribunal où iè fcellent y 
foit du grand fceau j foit du fceau Dau-*^ 
phîn (1)^ les loîx , les aâes, les expé«-' 
ditlons & les lettres qui y émanent de la 
volonté immédiate au Roi, 

Pour mettre de Tordre dans le détail 
mie nous nous propofons ée faire îd 
de tout ce qui y a rapport , nous divi- 
ferons ce chapitre en XXI V feâions^ 
N La première contiendra une idée gé- 
nérale de là Chancellerie de France- 



(1) Voyéï fur cette dîHinâion, le livre 
;i* cbasiflPt I ^ itâion 4 , % 4». 



ljt% (invsuites auront pour objet h$ 
Officiers qin la compofent* 

SECTION r. 

IMt gineraU de ta ChancctUrïe Jk 
France ,. ou GraruU ChanulUriu 

Les principaux objets que nous avons^ 
à coniidérer par rapport à la Chancellbri^ 
de France, lont 

%^. Son état ancien & aâiuel ;; 

z^^ StS' attributions ;. 

3:®. Sa eompoiition ,. & l'ordre* çti 
s'y obfi»ve potu^hi tenue du fceaut^. 

$«. ï^ Ortgint'6' éiéffkdke£di Ht^ Cham^ 
, $tlUrit d4' Fponcc^ 

\ la Chançelleria de France a tiré; {6x9^ 



fo4 

som des Secrétaires du Roi qu^on appe 
toit fous les deux premièrei races, Cnan- 



Traite des Droits^ &c. lAv. lî , Chav. IL . 

qu'on a donné à laChancetlerfe deFran' 
ce pour la diAinguer Aes Chancelleries 
particulières. 

Il y a Àts lettres-patentes de Philippe 
de Valois du mois de féyrier 13x8, cbns 
laquelle on la nomme Gro^c Ckancdlf 
rie(ï\ 

Elle eft auffî qualifiée SAuJUnu 
Royah dans un mandement de Charles 
V du II juillet 1368; & aujourd'hui 
on rappelé encore très -fréquemment 
^Auditnct de Franct, 

Les Rois y ont phiiieurs fois pré&dé 
en perfonne, Êiute de Gardes des Sceaux; 
Voyez çi*après, §-3. 



celiers Royaux ou de la Dignité Royale, 
CanceUarii Rigoles , CànçtUarii Re^œ 
dignitads, C'eft ce i|u'on verra plus en 
détail dans le premier paragraphe de la 
feaion U. 

Dans le principe, la Chancellerie Jï'é* 
toit compofée que du Mag*ih-at que 
iBous appelons aujourd'hui Chancelier 
ou Garde des Sceaux, & de ces Chan- 
celiers 09 Secrétaires dont ion vient de 
parler. 

Peu à peu on y intrx>daifit d'autres 
cffipiers. Les fedions fuivantes indique- 
ront les époques de leur création. 

La Chancellerie de France fut long- 
ftems la feule du Royaume , dans laquel- 
le on £cel)ât les litres du Çouver^iin. 
J^zx^ la fuite , on y joignit trois Chan- 
celleries particulières ; une qui avoit été 
établie par les Comtes dp Champagne, 
iune autre par les Rois de Navarre , -& 
une troifième qui nf fervoit que pour 
les Jui&, 

Il efl parlé de tts trois Chancelleries, 
dans l'ordonnance de Philippe-le-Long 
^\i mois de février 1311 : ^ Tous les 
vi émoiumens de la Chancellerie de 
H Champagne , de Navarre & des Juifs , 
p viendront ÔC (^rçnt tciirnés à notre 
»• profit, â comme la Chancellerie de 
^ France (1). >> Ce fop^ Jps termes de 
farticle iq de cette loi. 

Infenûblement , & à mefure que les 

Eois ont créé des Cours Supérieures , 
s o/it établi pr^s d'elles des {Chancelle- 
ries pour fcelier les arrêts qu'elles ren- 
doient. \\% en ont ufé de même par rap- 
port à la plupart des Pr<^diau¥. 

De là eft vernie, comme nous l'avons 
d^a dit 9 le nonn de Grande Ct^nçetlfrU , 



(1) TefTercau, biftoire chronologique de 
U ChanccUerit, tome 1^ pwc ts , éditioB 
4f 1796, ^? 



$. M. 



Aurtbuiïons 
de Franc€p 



de U CkanceUerié 



I. Le Tribunal de la Chancellerie dé 
France a le privilège excluûf de fcelier 
toutes les lo^x de TÈtat; c'eftune at«> 
tribution qui ne lui a jamais été çonte/lée» 

II. Il en eft de même des provifiont 
d'offices royaux, de toutes les grâces 
qu'on a vu ci-devant, livre I, chapitre 
I, feâion ^U, ne pouvoir être accor* 
dées que par le Roi , & des difpenfes 
de parenté ou d'alliance au ^* ou autre 
plus prochain de^ré, dont les non-ca« 
thpliques ont befo^ pour fe marier (1^ 

m. Il faut y ajouter les privilèges qui 
ont pour objet 1 impreflion des livres. 
Un jugement des Requêtes deTHôtel du 
19 avril 1678 a ordonné qu'une per- 
miffion d'imprimr fcellée à la Chancelle* 
rie du Parlement deTouloufe, & qui ne 
le pouvptt être qji'à la Chancellerie da 
France, feroit rapportée & çomoiiini- 
quée au Procureur-général (3). 



(1) Wd, page 14. ^ 

(1) Edit de NpTcmbre 1787, art. iç, 

(3) teflêrcfu, toqic »^ page 40^ 
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Un -arrêt du Confeil du zi mars i68a 
A renouvelé la défenfe d'imprimer ians 
iettres du grand iceau ( i)« 

IV. Par un autre arrêt du i9Lnovetn- 
ibre 1698» il a été fait dâënfes aux Se- 
^crétaires du JBloi de la Chancellerie du 
•Parlement de Toiiloufe , icfigntr aucunes 
lettres introàùSives Hnfianct au Confeil^ 
<&L a condamné le ûeur de Palis qui Tavoit 
fait, â aumôner la femme de 100 livres 
.À rHôpital-généraldu^lieu (a)« 

"V. Il faut auffi que les arrêts du Con- 
^il foient fcellés à la grande Chancelle- 
rie 9 avant qu'on ne piime en faire aucun 
'4^fage. 

Le ftoihmé Trencart , Serigentà Amiens, 
«*étant ingéré d'en iigoifier un par extrait, 
ai Ja requête des i^ermiers- généraux ^ il 
4^ intervenu, le 30 décembre 1664, un 
«rrêt du Confeil Privée par lequel le Roi 
A. fait» de fon propre mouvement^ « ité- 
ratives dé&nfes à tous Sergens de fig* 
^ifier ;iM mettre à exécution aucuns ar- 
Tcts par extrait ..•.. du Confeil; & 
pour ravoir fait par ledit Trencart , a 
.Ordonné qu'rl ^eroit affigné à compa- 
>roir au C'onfeil au mois, & cependant 
interdit de la fondion de fa cfearge.,.(3). h 

Par un autre arrêt du % mai 1686, 
<les pourfuites faites en vertu d'un arrêt 
.<iu Confeil non fcellé , ont été déclarées 
.-nulles; & Sa Majefté ^., de nouveau, 
M fait défenfes à tous Huiffiers & Ser- 
gens de fignifier & exécuter aucun ar- 
rêt fans oommiflîon fcellce, à j>eine 
de privation de leurs ofEces & ^es 
gommages-intérêts des parties (4). >» 

Vn troifième arrêt du ii août 1704 



^i) /^i</« pag. 104. 
^ft) W/V. page 50. 
{-j) ih'ii.. Tome X , page 576. 
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fait défenfes aux Brocufeucs ^ de fe fi^ 
vir d'arrêts du Confeil» & de i(è le& 
&ire fignifier & dénoncer ks unsaur 
autres par aâe ou autrement t qu^iL 
tly ait fur xc«ux commifikm bien & 
duement Scellée ; aux Haifilers & à 
tous autres de £ûre cses fiigaîficatioosât 
dénonciations; & «(ux paràes de itfi 
aider & fervir, à peine de nullité, caiV 
fation de procédures ., interdiâion » 
500 livres d'amende contre chacud 
contrevenant , & de tous dépens » 
dommages & intérêts (t). ^ 

y\. Les arrêts du grand Confeil ne 
peuvent pareillement être fceUés qu'à k 
Chancellerie de France. 

Des lettres- patentes de Henri U duti 
décembre 15 54 9 enregiftrées .aux Re- 
quêtes de l'Hôtel le ^9 du même mois ^ 
font défenfes aux Audienciers &CoOf 
tiôlcurs de la Chancellerie du Palais à 
Paris , de fceller auame camnnifiîoii» 
aucun arrêt , {lucune lettre du grand 
Confeil (2). « 

Cette défenfe leur a été réitérée par 
une ordonnance du Chancelier d'Aligro 
du x6 novembre 1615 {3). 

Bar arrêt du Confeil du 8 ieptembstt 
1670, Sa Majtfté informée des contra*»» 
vcntions qui feiaifoient à ces réglemens « 
& « voulant qu'à l'avenir il ne fut fcellé 
dans les Chancelleries établies près les 
Cours fouwer^ines , aucuns arrêjts » 
conimiifions ou autres expéditions du 
i grand Confeil , de qqtlque qualité 

u'elles fùCent , maïs feulement dans 

a fait très- 

défdnfes aux 

Gardes • fcels de ces Chancelleries d*y 

fceller dorénavant aucuns arrêrs, çom* 



la grande Chancellerie , 
exprefles inhibitions & 



(I) Ihïi^ pag. J25. 

{%) Ibid. tom* 1 , pag. 3JU 

(3; Uid. ' 



jo6 traiié des- ITmhi^, Gc. Liv. IT , Ckap. It 

miifions & autres, expéditions émanées ^' *^ * 

gre& de. fon grand Con&îl , à 



du ^ 

peine*^ d'intcrdiâion Be leurs chaege*^ 

de aooo^ livres d'amende (i)? »>. 

Ledit du mois d'avril 1672:, qui eft 
enreeiftré dans toutes les Gours^ a oon- 
firmé & en mâme * tems- modifié ces 
diipofitions : u défendons très -ex- 
preflement ( porte •t^- il) aux Officiers 
inent de Chancellerie près notre Parle- 
de notre Paris , & *âutres nos Chan- 
celleries étant près nofdites Cours ,. de 



Finances* Mais avant celâ> on tranfcri^ 
voit avec le plus* grande foin dans Tes 
K regiftres , tous les aiâes de radminiftn*^ 
tion royale , toutes les minutes de la lé* 
giâatieMi». La colleâion de œs regii!itS|< 
dont les premiers font' du- tems dé Phi* 
lippe- Augafte, fiifEibit feule pour rap* 
r peler au Souverain k plus intéreffiint» 
; partie de lîhifloire de fon règne ; & i 
mefure qu'ils fe rempliiToient ,. on. l^ 
portDi^auTréfor deS' chartes- 
Pourquoi cet ufage ceâ^ir àr Tèpo^ 



faire fceller * aucuns arrêts de notre '; que dont on vient 4è parler ? Ceft ». rér 



grand Confeil , finon feulement en 
œlle ^ notre Vilk de Paris^lorfque 
notre 'Chancelier ou Garde des fceaux 
en fera éloigné au moins de cinquante 
lîeues; »»' ' 

Un- arrêt du Confeil du 25- janvief 
1697 a renouvelé les défcnfes fiiites au 
HuiiHers &. Sergens de iignifier aiTcun 
arrêt du grand Confeil, fans qu'au préa- 
lable il fub revêtu d'une comnûi&on 
ii^eUée du grand fceau« (i). 

VIL Ceft à la grande CHaneelforie 
feule que fe ptibHént les ordonnances & 
les ré^emens qui ne concernent que U 
îceaii-ou. les Officiers de ce Tribunal , .ou 
eui n'ont' rapport qu'aux départemens 
oe la guerre , . de la nvarine y, & des afiaires 
étrangères.. 

Elle pubHe aufli^ concurremment avec 
lèS' Cours fouveraines 9. toutes les^loix 

3ui créent 9. foit de nouvelles compagnies 
e judicatnre , Coit de nouveaux offices* 
Mais tout ce qui- fe publié,' encore 
moinS' tout: ce quife ibelld à. la grande 
Chancellerie , ne s'y enregiftre pas. De- 
puis Le règne de Kenri;ni| ce^^Tribunal 
n'a rien'enregîftrédè ce qui concerne lès 
départemens des. Secrétaires^d'Etat & les 



' pond M. Moreau j^ dans» fon 2 1 ^ difcoun^ 
furriiiftoire de France^ c'eftqu'alonles 
■^^ Secrétaires d'Etat y mdvfous difêren» 
f noms , n'av oient été de|>uis leur origine^ 
[«que de fîmples expéditionnaires (mot^ 
' donnés au Chancelier, s'approchèrent At . 
la confiance intime du Prince , dont ill 
prirent direftement fes ordres (i) : ac* 
:: coutumes, dès ce moment, à- travailler 
^aveo le R/oi, &c iÀxà faire ègner les ré* 
;fultats de fonConfeil, ils gardèrent chez' 
f-eux , & fes ^ons^ 6à lés minutes des let- 
tres dont ils n'avoiênt été originairement 
que les rédadeurs , de C[u*ik:avoiânrfoitt 
-• de renvoyer au Chancelier. Celui-^icoii* 
,tinua defcellêrvmais^ii ne fut plus vis- 
;à-vif des Secrétaires d'Et^ le difpenfa*- 
:teur^ des ofdres du Monarque ;* & le fifa 
qui jufque-là avoit étéxièmnéàles aver* 
tir qu'ils pouvoient rédiger & eorpédierv 
ne fut plus. qu'une forme ajoutée à des 
aôes tout drefTés^ dans les différens dé* 
partemens^de l'A dminiftrationf . 

Mais de là naquit un grand înconvé* 
•nient;^ Comme originairement lès Scac»- 
taires d- Etat n'avoiênt point * de dépôt |. 
pour afiurer la confervation des miau- 
tes importantes dont ils étoient chargés,^ 
il en a. difpani une grande partie. Ce 
n'eff que fous lès. deux derniers: regot^,- 



(à) Ihid, pag. 662;- 
{A^Ibid^Tam. %^ pag. 



3^»' 



t 



(0 Vij^cz.ci devant j^ Çvre I , cLapitreTS^ 



^t ia Chancellerie et f remet. 



iXSfxt quelques-uns des Secrétaires d'Etat 
«ont cru devoir en prendre foin^ ,ilsont 
rétabli des dépôts , dans lefquéls ils t>nt 
iait raâêinbler les moaumeas de leur ad* 
jninifiration^ mais ces dépôts )Hfqu*id 
. n'ontpoint encore eu deGardtens légaux ^ 
(& ailermentés / & c'eftce qui donne 
lieu à M. Morcau de regretter les ^re- 
v^(lres,de.Ia Chancellerie '( i)* 



(i) En Êiifam des mn» pour aull/oit 

^•yofiîble de les rétablir » dh-il , i Uiea ne 

|»1aî(e que -je -pr^pofe 4ine innovation qui 

jniiiTe rkn déraccrdans le méçanîfmc, ni 

nien charger dans les fermes de notre .S(d- 

fniniftratien aéhieUe* Le territoire qn«lle 

^Gnnre^lle ,eft fi ya^e »tles objets dont elle 

«^occupe font fi variés » qu*îl fut dans tous 

les teins .«(fîceâaîre d'en partag<^r les Agens.:i 

& nônre confiance «ft duc aux Hoamiesd'Enit 

4}ui en dirigent les refTorts. Ce que j'ofe 

'avancer ici , c'eft qu'eux - mêmes font jnté- 

ceiTés à multiplier les traces du bien qu ik 

/fionr. Les Rois & leurs .Mini Ares font comp- 

•tables à la poûéf u.é de :tou5 ie^afie^ de leur 

pouvoir. jLa route qu'il fuit ne peut^tre trop 

reconnoîâable ; &. dans tous les tem», Ww 

emportant .ngur la Katîon ..^qu'on puiflfe (ui 

prouver quçlie n*a obéi -quta ibo'SouTeraifl 

Tout «ce qui attefte (^ ordres , doit êtr.e., 

sll(e peut, injdeAruAtble^ ât j^aimero îs qu il 

y eût «u moins un lieu dû » fous la ^ garde 

jfes loix y & dans l'ordre le ^plsfi inaccçdible 

à la ljk:ence,y»n«>nfervit* pour tapoûéricé, 

les monuniens de çeite yolonté ferme , qui 

ne fut deftin^ ou^anêter le rnal & à Aire 

ie bien;. je voudrc^is que jdes tables procu« 

râ/Tent «iÉ tous ceux -qui y ont intérêt , un 

^noven sûr & facile de^ec y ^découvrir &l 

^ les y fecQunoîtr^. 

Or , .ces.regiilres jde Ja Charpe1l<»rte , t\ on 
ta rétabUtiToit fuiàge» r^mptiroiént ce double 
objet : les anciens renfermoientdefulte toutes 
.les minutes des Jt&es de "la Icgiflatton & de 
radfnLniftistion;'le$ nouveaux contiendr<Ment : 
au moins des «ppl^s fidèles /de toutes. les mi- 
nores confery^es ailleurs ; n^is (Tcs ./copies , 
àom la fidélité feroit garantie par ceux mé- ' 
-mf s qut*font aujourd'hui en poflcflipn d'en 
jarder les originaux, fuppléeroient ceux-ci, 
%fx ^at(e%roi€||tt llgjdfl^ace» j8( indiqu^rQiem 
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VIIL L'édit du mois de février 170 j 
veut que les Secrétaires du Roi des 
Chancelleries près les Cours « foient 
n reçus en la grande Chancellerie. 1». 
Voyez ci-^près» feâion XI , .§* 1- 

$« IIL * Compofîtion de la Chancdknt 
de France, ^^ Ordre ,qtd iy 
robftrve four ta ^ifiUe dtifeeaxu 

I. La Chancellerie dei^ranœ eftxooH 
poi*ée 

I^ Pu Chancelier ou Garde des 
fceaux qui en eft le^hef. 

;;^^ Pe deux Mahses des Re<]uête6« 



le Keu où 3 feroit 6cile^e les trourer. Xe 
Chancelier, mii, par le fceau royal , imprime 
à toutes les lettres du Prince , & la fanétion 
<fut les rend authentiques , 6l rautorité qui 
les rend exécutoires, 4e Ctangelier, dont la 
foiufcriptign d>it attefter t'ordre du Roi « 
r lors même que fon l'çeau n*e(l pas n^rceffaire* 
auroit «alors fous ^es-yeux, fie pourroit , dans 
tous les tems , metrre (bus ceux du Monar^ 
que , Tenfemble & .les dtffcfens rapports de 
tout ce qui eft ordonné & ri^lé dans .les 
différens départemens ; & chacun de ces te* 
giOres remis enûiite au Tréipr des chartes « 
à la fuite de totts ceux <^\ y ont été dépo- 
fés depuis Philippe- AuguAe , feroit. un nou- 
%e\ aon^au de ;ce4te çhain/e refpeâable, qui 
doit étendra ju(qu*aux fiécles les plus itciilés 
rhiftoi.e de notre gouvernement. 

Je fais que nos négligences paiTées laifle- 
Toicnt une yade lacune 4 femplîr. Depuis le 
règne de Henri lll ')«if<in'à nos jouis, .l'in- 
tervalle eft de deux fiècles. Pour le couvur ^ 
je, ,ne .conoods que la méthode fuivie^par 
Fhilîppe-Augofte'; rechercher « fouiller >les 
différens dépôts qui exiftent, fiûre de toutes 
les pièces qve l'on pourroit recouvrer 
de nouvelles copies , qui, .examinées par 
des Commidâires intelli^ps & avoués du 
Gouvernement , poutroient .dans la foite 
tenir Iku des originaux difperfés ou perdus. 
Ce travail feroit peut-être long, mais ilcoa- 
ferveroit du moins des débris qu'il eft îm^ 
portant de ne point Jaiffer anéantir* 

O 1 



Gorreâeurs «kes lettres^ 
4^. D'im- Practtitur^gfeérar. 
5*. De 300 Secrétaires du Roi ^'Ntai- 

A)ti y Couronoe de France , & de ^^ 

Finances^ 

6^. De qitatre Crands-Âudieiieîers de 
France. 

7^ De quatre eonttôîéurs-gcnépaHX 
de f Audience. 

8^; De quatre Gardes- des râles des 
eifioes de France. 

9^: De quatre Confervateurs des hy)^ 
^theq^es' &' des oppofitioas fur les Fi- 
nances du Roi. 

lo^ D'un Tréforier-géhcraTd'ttfeeau. 

11^. De quatre Gardesuninutes. 

ix^. De quatre Contrôleurs des ex- 
péditions. 

ij®. De quatre Scelleunfc 



909 Trasii étp Broits ^ &c. I^ fl^ CÂsp. Jt. 

3^, Dtf ési\% GWimls^Rappomurs ,.] la grande Oiànoelierije» \mWSemifi 
.^^r^. — -L.. 1^ — ^ jj^ compofeni; 

Noiisobferv^omlieuleiflentîqjttequaîid' 
il n*y a en France m Chancelier eA exer*^ 
çjice, ni* 6«de des fcewnr^ cet tirdfie: 
n'eft plus lemêrtie;' eneéfêt»» il nia point 
alors de règles fixes , ic il dépend- de li 
. vofonté momentanée du Souverain. 

A fàvénemenf da bon H^nri IV à la 
Couronne 9 le Chancelier de Chivernvr 
étoit en* exil, & le Garde des keaut de 
Mtontliolôn venoit de fèrtiêlire (a com- 
miffion au Cardinal de Vendôme, qu» 
étoit, dans'ce momeat>chEf duConfeâ. 
Que fit le Koi? — « Sa Majefié ,. dit 
Tefi«reair (1 ): , t^nt elU-^iême en per^ 
fonne le fceau, ou le fit tenir par foo. 
ConMl, aoqud le Maréchal de Biroa> 
ipréfiitoit.. (^and'.fe Roi fiifoît fceller 
'en fâ: pré&nce, il mettoit lui-mêofô le^ 
^yifii (ur lés lettres, bu le faîfoit mettre 
; par le fteur de Loraenie , Confeilicr 
d'Etat , Secrétaire des commandemens 
de Navarre & du Cabinet,. qui avoit^ 
la garde des clefs du fceaii. Niai» 
^ quand' te Roi avoit' tf autres af&ires ,. 
il fe remettoit du- foeau à fon CoafeîU 
ou bien il faifoit comn^ncer à fcelfcï 
en fa- préfence, & après ii laiflbitcoi^ 
tinuer par ceuK de fon Confeilt Et 
quoique fe Maréel^l de Biron y pré* 
fidâr,- il ne mettoit pourtant pas le 
vifa ; c*étoit te fieur de Lomenîe qur 
y demeuroit pour cet ei&t ,- & qui,, 
\ après lé fceau Itvéy. retiroit lès fceauxr. 
r les remettoit dians le coffre & en gar- 
doit les clefs. — •< L*adre£fe des lettres 
qui a accoutumé de fe faire au Chan- 
;ceHer,fe fatibit alors aux Confeiller* 
d'Etat de Sa Kfejeffô, ayant Ik garde 
, des fceaux près de fa perfonne ;. & \t% 
V fermens^ & fwfeient entre les- mains da 
plus ancien Confeiller , oui étoit or-: 
dmairement k Maréchal de Biroo. ^ 



De quatre Ruiflîers^ 

D'un Gha^tfFé-cire, 

De deux Ciriers* 

De deux- Portes^coflSe. 

D'un Mcflager ordinaire de Ta 
grande Chancellerie âc fuite du grand 
Confeil. 

DSin Aumônier. 

D'un Fourier. 

D\in: Médecin. 

D'un Secrétaire du fciau. 

D'un Receveur dejt finances & 
droits attachés à Toâice de Chancelier 
<C Giarde des fceaux de France^ 



M. 

i8^ 



20*". 

*3^ 



Nous allons pafler en revue tous ces 
elHces,. à f exception dé ceux de Maîtres 
des Requctes , dont il a été parlé dans 
le livre! , chapîtie du Confeil au. Roi^ 
feâion V, $. 4. 

II. ^ Avant S^txïtt^t en matîSre , î! fém- 
bleroit que nous duflTions retracer Tordre- 
€jui s^obferve pour la tenue du fceauv 
Mais on s'en formera une idée fufHfante 
d'après ce que nous allons dire des'fbre- 
lions que rempUiTenr refpeâivement, à 



(!) JjH, ciu tomi t ^ fstp i^Sr 



Ée &. CÂakcâÛû-ii À Prémèé. 



Â^is làmèrttlliCt^nméCBSlé de Luy- 

Hes^ à qui avoit été conAâe ]agtfdb.de< 
fc€mxx^ que le décèê de Gmlbiiitne du 
Vaix: âvoît laiflee vacante , Loms XIll 
fîjnt le iceâtt en perfenne ,- feu Cônftîi 
préfent, & cela depuis le i f jxifqû'att a^ 
iccembre 1 4xi ( i)^ 

Il en uia amrement dejpifti^ It « ftp 
^mbre l'en jufqu'au lydnmèùte iMiè. 
Dans cet intervalle eii la garde desTceaux- 
étoh enccTt vacante p^ la iiioit de Me- 
vie de Vie d' Armenon ville , il fit ttnir le 
iceau par q\fatre«CoiiièiHers d'JSltat Sr At 
Maîtres des Rcqtt6tc«^ Voyel ci-aprèé ^. 
feûion UL 

L'une des circonibnces les plirt retti ar- 
<|\iables oii' le Tceau ait été tenu paf le 
Roi^ eiV ceile qui a fuivi la stiort du 
Chancelier Séguier. Louis XIV fit alors > 
c*cft-à-direy le 4 février 1671, un rè- 
glement qui tnérite à tous égards d^être 
»ci tranfcrit .< 

« Le Roi s'étant réfolu de tenir les 
fceaux & de fairercellerenrapré^fiee. 
Sa Majefté a bien voul\i faire favoîr 
fes* intentions par le préfent règlement 
iiir ce qu'elle entend être obfervé juf* 
qu'à ce qi^'elle eo^ ^t autrement dâf- 
pofé. 

. w L Sa Majefté donnera fcèatt à neuf 
heures préciles du matin ^ au- jour de 
chacune ièmaine qui fçra par ellemar* 
€[iic, en Tune des falles rfe la Màifon 
Royale eh Sa Majiilé fera fon fi^ 
. îour^ 

pp IL Sa Majefté a fait clioix dès 
fieurs . . . . ^ Confeillers d^Êtat ordi» 
naires ( au nombre dtjîx^\ pour avoir 
ieance & voix délibérative dans ce 
Confeif y avec fix Maîtres des Re- 
quêtes, dont Sa Majcflé fera choix au- 
comYnenceinent de chacun quartier ^ 
& . le Confeilier du grand Confeil 
grand Rapporteur eft f e m e ft re . ' . « ; . 



(*) Teâercaiit «W* pag; |jjr 



fé^ 



>» ItL Li^CMréil}*!« éPêfht ferdhi 
affis fetdii iMf rang, Uâ M^és ^ 
Reqi)6tèjfi Ht pMA Râppértevir dëboil^ 
autour de la chaife de Sa Majefté. 

^ IV. LeèSbctétaîresdiJftoiftrttnl? 
fenfns die porter au* Mkîtres des Rb*^ 
quêtes & ghàrtd Rappt>rtètii' dèfétif îté^ 
la l^éitle du fcéaù, Jès IbttrtS cfe juC^ 
tice , dans left|uellè^ il ifera Âif rn^^ 
ticjn dur nom de celui qtri eh Ècert feit* 
le r^drt ,- & fèf ont pêf lui ègnéiJi^ 
eti queue. 

. >f V. Le ffcèaî cbîttmtftc«f» pir Ry 
rapport oui fera feit par les Waîtrcy 
derRequêtes,& Confeilier grand R^p^ 
pdrtèur. Le grand AudiencW préfch^ 
tera ehfuifè les lettres dont il* ftHt 
chargé; le Garde dei rèfes aptes , le» 
pfôvifions des Officiers ; & lés Secré^' 
taires du Roi feront leÔurè dei fettres? 
dé g^ace cju'ils auront drefléei; & ft-> 
r'ont lefdites lettres délibérées par Ità 
Confeillers d'État ft Maîtres des Rt^' 
quêtè^ p^efèns au fbeau y & réfoluesi' 
par Sa Majefté. 

» VLLegrandAudièndefdequar-* 
tîer & lé Garde des rôles ftront îes^* 
fondions dé lêuTrchargés, ainfi quH»' 
ont accoutumé 9 & feront placés. de« 
bout après le dernier Cônfeillér d'JEtaf 
de chactm rang; le Chaufleci^* eiftSté 
proche lé coflré des fceatik, écIèGfan^ 
trêleur au bbut dé k tàbte tA la md^ 
nière accbutumée. 

>»VIL Les Gardes de* qtrittâflcés(i)&r 
autres Officiers de la Châncellene, fe^- 
ront placés derrière leî diâifer drfHîti 
Confeillers d'Etat. 

>t VIIL Les Procureùrs-fifjmaki . i 

ètît Secrètairèfs dit Roi auront^entf ée à^ 

chacun pur du fceau, outre lefquels 

• il en fera choifi ^dix-neuf) .....' 



(1) Lei Gardés des qoîcttneet do mare 
à^ot nez1ft«ti( plus; ils ont été fuppfiiaét'* 
rédii danois à\vt\\ 167%. 



f par 



'^.vo Traid des Dr&ks y'&ç. 

îgoviX rj idûxt kurs fondions alternati* 
'vcment au jour 4H^^(cesut> pqurleauel 
ils zjxxppl ^ MgntÉs ^ptt leur Col- 

> IX. Le Procureur du Eoi des Re* 
^êtes de l^ôtel f <& Général des 
.grande fie petites Çhaoçelleries , aura 
>nttée & prendra pl^ ;4errijjère les 
J^aîtres des Reaujitps* /» 

Voici de ({Melle njamère ce récitent ; 
^t e^cuté d^s leiurlepdîi^ain » 6 février !. 
1671 y jour iiidiqué pour le preipier' 
fceau que deyo^t ten^r le^oi. ^ 

Tous çeiix <}Mi devoîenf y a^er »con- 
iroqués par M. d^AUg^e., .Doyen des 
.<;x>nfeillersd'Eîal,/e rendirent, séjour-; 
U , , d^s Jia chambre du Château de jSaint-l 
0erm;|in-enrJUiy e , où s Wefnblokoidi- ^ 
fiairement Je ConieiL 
/ Au haut l)oift de Ja .table ^ a<Qn irroit 
içouyerlé d'un tapis <ie velours vert 
|>rodé débiteur de lys 9 étoit 4a diaife du 
Koi ; à ^ chacun des ç^tés, de .celte table , ? 
ù trouvoient ;rois ^civûies pour 4es ^fix ^ 
^nfeillers d'Etat, 

. Toiit étant pt^paçé, les guaireHulf- 
liers.déla.Chançellerieie rendir^t à la 
forté fie la chambre du Roi ^ pQur Tat-' 
fendre à fa iba;tîe^ 

JLe^eur de Chamarante 9 l'un des pre* 
«niers y^let^^de-ch^bre^e Sz Majddé , 
la pçécédoit portant le coAre des fceaux. 
tesJHui/ters 4e:lVc^])ancélierjLje fe unirent 
devant lui & à côté dupoffire. 

Le Eyoi jétint entré dans 'la chambre 
duiTcçauy ieinêmesI;|uLÛiers4e (aifirent 
^e la porte ^ ,à IVemple de xe qui s'étoit 
pratiqué fous Louis XIII, ibrfqu'il avoit 
tenu le fce^W/ 

Le Roi étant a.flîs, les Confeillers d'Etat 
prirent Uur place. 

Le grand A.u4iencier 4^ Fjrançe^ .<Jtii 
étoit alors en quartier , le Garde aes ; 
^ rôles, le .Contrôleur-général de la-Ghan- 
cellerie & le Chauffecire fe mirent cha- 
cun aux endroits de Asl table '.qui (^ ur 
étciexil marqués par le règlement. 



Liv^ n , Ouw. H. 

Les fix Maîtres des?Requ&tes, le fRmi 
Rapporteur^ le Procureur - général , le 
Garde des quittances y &ç .les autres Of- 
ficiers de 'la Chancellerie étqient debout 
autour xle .la cfaaife d)i R<m & de b 
table. 

Derrière ^^ chaîfe 4u Rq! étoiemt le 
Capitaine -Lieutenant des Gardes dii 
Corps, ^ 1^ des Huiliers de la Cttao* 
celleriç. 

Les Secrétaires d'Etat étoient au côté 
droit de la chaife duJBLoi , avec un grand 
nombre de Seigneurs de la -Cour., qui 
étoieat c^tsés a ia . fiûte de Sa Ma^efté. 

Quelque tems après » la Reine ^ de 
Daup^y 6f. Mouueur lurent faluer je 
Roi, 

Sa Maîeâé ayant ouvert le xotfre.qiii 
avoitcété placé devant £Ue, les fceaiix 
flnrent mis entre les mains du Cfuuifp- 

Et quoique , fuivant le règlement , les 
Maîtres des:Requêtes dûflent commencer 
le rapport, néanmoins, ùxr ce qui >fut 
reprefenté^^i ^Rot .qu'il étoit ^'ulagib de 
préfenter d'abord les lettres de la liafle 
pour .occuper il&Chauffccire, §a Majefté 
coinn^anda a;^ grand Audiei^cler dejes 1^ 
préfenter. 

Çel^ fait, les Maîtres des Requêtes ^ 
le grfind lUpporteur commencèrent leury 
rapports. 

.Quand ils ^reat achevés^ le Garde 
des r41^ pr^en^ les ofli(^s« 

Sur la nn du fceau , les Secrétaires da 
Roi ^ent Ja leâure des réini^ons $£ d^ 
autres lettres de grâce. 

1^ fceau finij on ptéfenta le coffre a^ 
Roi, & le.s fceaux y ayant été reniis^ 
Sa Maje^é .le fe^na^ en .pot les cï^îs^ 
& x^rdonna 4a continuation du fceau au 
luodi fiuyam» pajçceq^e toutes les ex^ 



j ' - ' ^i; 



-!T" 



(i) Nom que portoît alors le Scellcpr* 
Voyea d-jfprès, fi^ion XIV» 



pfditîôns n^vcneht'pu être fcelîées ce 

JCKlNlà. 

Ée coffre fu^ repris p* le. fieur de 
-> Chamarante , & le Roi s'en retourna 
ëans le mâme orcire-qu-il étoit venu^ . . ^ 

On obferva de point en point les \ ht ChanceKer de France eft un hû^ 



mèflies chofes les aiitres.joiirs ^w le Roi 
tîtît encore lèibeair, e^eft^à-^tire» les 8, ; 
rç, 11, 10 février, /, 14 ^ri, 28 
mars , 4- S i r avrif 1 6^z (ly 

li en fut ufé à-peiwprès de m^e ibus 
Éou'sXV, lorfoue Sa Majeifê préiida au 
Areau y cm qu'eile fit depuis h 4^ mars 
1757, jufqu'au 14 oâobfe l'fSù Ceft 
ee que nou^ Voyons par lés ordcès- 
^«rbaux qiù ea fiîrent tenus oans le 



S E € T I O N I L 
J>ir CkanctlUf de tranui 



g»ftrat qui réumt à' la dignité & aux 



a—i^ 



Ttf i ^''7 



■Ate4«iM«^aiiAM 



(1) Tcflereau , toc. cit. pag: 6iB4 8t 68?; 

(i) f^oici Icf^ moTccAUX U^ plus- remarquàSUi 
'^ ces procès- verbaux. 

L'an 1757 , le quatrième jour' du' mois de 
tfhirs,'leRoT ayan^t m^é àpropot deretcmir 
les fceaux* & d« »»re iceljer e»ia préfêncei 
& Sa MajeHé s^ant déclaré fei intention^ i 
ce ibjet par un règlement eii* d^tè du %6 
ftvridr^deruîer,. ci-après tran<ci^t>-^lHr Fcy- 
deau dé Brou » do yeiîda ConfeS , M. d^Agûe^ 
ib«u , M. de Rernage ^ M.* d^Agûeflèau^ de 
feefnes , Nf. trudaifle & M: PoùUetier; Çoà^ 
ielliers d -État o«-dinaires ^ nommés par Je R6î 
par lé Aifdït réglèn^CDi , poui^ avoir fèan?^ 
it vxjïSL délibérarive dans ce Confèil' , totift 
lé fems que Sa MajeiU le tiendrai eii per* 
tbïÊnù'i MM^ Gagnât de L»a^ny >. Bigôèh ', 
Merauit de Villetonv Pouyvet de" la Bir- 
flière , de Gourgues & l^irgôt , MaitiHBS des 
Requêtes-, nommés ' aûfO par lé Roi pai^ le 
fuioft çéglemenf « pour a^cîr féance & yoix 
dèlibérattw^ dans léConfeildu fce^^ndânt 
le présent quartier de janvier ; M. Bàrafïy , 
C^n&illjf au- Gtand^fpnieil y Grande Eop- 

Sorteur en la Chancellerie de Frahce «,- & 
1. de la Haye , Procureur du Roi àes Ro- 
ipY^tes. de râôrel ,. & Général des grande 
« petites ChanceHeries , fe iônt tous rendus, 
£x heures du ma^în ^ au château de Ver- 
Ailles , dans l'appartenient dé N^. Feydèak) de 
Brou , doyen du Confeil > qui leur avoit fait 
fart déa ordres du Roî ^ur «e^our*^ 



mli. fes ConfeinVrs dTtii^ ^ottot leurjF' 
* robes de fote' a^ec lerquellés ils entrent 8t 

prennent (îance au Cpnfeil ; MM^ les Maîtres^ 
;des requêt^ss auiQ leurs robes dorfoié" ordi* 
' nairès ; Ml' Bar al^ , fa rôtie de Conféillçr auT 

Grand-Conreil ;. & M*, de la H&jre', la rob^' 

qu'il porte dans M fonâions. 
S^ur lés onze. Heures & deiàîe , le Rof 

étant forti de foo" appartient pour allèrent 
^.tendre la MeiTe, MM. lés Conleillers ilLxzti 
.Maîtres dès Requêtes, Grâfidltâpporteur 8c 
t Procureur* général dé la grande Chancellerie ^ 
'font jÀrtis de ctiez' M; Feydeâiî dè'Brou^i 
^& fe foni rendus dans la' pièce qui précède^ 
;Ia chambre du Roi , que Sa Majéfté avoî^^ * 
^chpiiie pour^y tenir le fceaû', daûs laquelle^ 

Îàéce lés Officiers' dé làCManeelIériè du pr£-' 
enc^ qpartier » avoir » le fieur Sauraee^* 
:GraodAbdfencier de Frante; lé fleuY Cina* 
zelle '• 4«Codtrôleur'- général* d'à la grande 
Chancellerie/ le fieur Chuppin «^ Gardé dei' 
r51es des offices de France; le' fieuf Briltoa^ 
^du Perrorf, Con(ervatéur dés hypothèques;- 
&* lè'^fieur Cligny df! BrêuitvScelIieùr, s'é-» 
toîenf auifî ri»ldat peChde' teiii^ avant ces ^ 
Méffi*ears«' « 

; C?s fiéùrsLcgirvtebeuf, iCoflîn; lé Be^' 
'|ue> Chimiety Gigàult» Pommier, Carpot'»' 
^Trinqdarid 8c le FouM > Procureprt-Syndics^ 
'Se antîens Officiers de U^oom'pagnie^dés Con* 
feaîers-SecrétiiîreC dû Roi % Maifoif, Cou- 
Votoné de France fiT dé fés Rftahces , & le^ 
vingt Secrétaires rfe Sai" Majéfté , de'fctvictf 
.^ pendant lé préfent mbis , s'étoienf auffi rcn- 
.'dus dans ladite pièce , attafT qne les fieura' 
"Lourdfet; Picffe, Camùfiit 8c Fàrmaîh ; Huift' 
;fiers ordinaires du Roi eii. fav^gifsHnde'ChanH 
celléri'é de Fraiile. 

Tfcùs^ces Officierf éïbieM etfTiabîS noîrsV^ 
manteaux^ cd^irc^ & rabats' pli^s , extepti le , 
'fieur Cligfi;^ du Bceûill Scelléiir 'de 'quartier » 
8e. ie^ confrère^ ci' après nommés, qiu étoienr 
en habits noirs* rèpée^ au côté » wrant les^ 
^privilè^ de leurs oâkes. 



Traité 4êS Dtpkî ^ ^â. Ur. Il Chap. ït 



#bnâioii| .4e premier jrand Officier de 
iaCoureoM, les/on»oat ^ la 4iSnité 
4e Chef de la juftice* 



^ '^ 4Se^ Ra«iâe« .4a InfifiMe , Triforier* 
4Ki<iiral du fceau de France « 1x le f^eur de 
iPlonrjgmirt , l.ifiiitcpanf des G^dct .di; la 
iPréTÔté de lHôtel » ièfvant ..ordinairement ;; 
auprès de M, le Garde dç3 fceaux de Eraoce , 
jtoient auffi dao^ ladite pièce. 

Les (leurs Quoii^at , CbaufFerCtre ordinaire , 
4e Sain't-Oilles , Cirier de Çemeftre^ Bernard • ^ 
jPorte^offredèfemeftre, &Boullenger» Mef-^ 
4â^er prdinaire de -la ^ran4e Change l^rle,& 
lîiïte ^11 Grand-^Confeil , è^eient lâuffi dans 
iadite pièce: ççs O^ciers étoient en habits^ 
;lu>irs Se fans ipce» comme de coutume. 

.Lf« O^itts du Garde-m^ble^Avbient pré- 
paré^ac^Jadite pièce un bureau couvert d'un 
tapis 4e TeUurs ycrt^f recouvert par !e bas- 
bout aun iiiarroqiiin noir , fur lequel le : 
Çbauffe-çire apprête la cire pour rii donner 
.fù Scelleur : ^^u haut* bouc 4udk bureau étoit 
t» fiiuieuil pour le Roi , & à chacuj» des 
côtés tfQis fiéges pUans pour MM* |es Çôa-^ 
'jfeUlers 4'Etat. " i 

Tous le^ tabourets & banquettes , qui font 
^duia^iremieiu dans cette pièce « en avx)tent 

iti^ 5iés; * ■ - ' 

Le Cirier .de b grande ChanceUerte a fait 
il^Ire la préparation de la -cire d.ans la grande- 
.anti-chambre qui précède ladite pièce prépa* 
jéç pour le fceau ; les deux gardes de la 
Prévoté d« rHôtel ., fcrvans ,x>rdinairèoicm 
AxAs Ijp per&mne de If. le Garde d^ fceaux , 
étoient ^aos cette antichambre. 

Le Hoi étant revenu de la Afefle ^ ^MM* 
les CoivCetUers dXtat» MM. les Maîtres ^es; 
.Reqvêtes & le^ Officiers de la grande Chan- 
cellerie {oxït entrlés daps la chambte du Roi ; ] 
^. feydeau de Brou , doyen du Confeil, 
ipft entré cbçs Je cabinet ife 5» Majpfté , ,& 
)*a avertie que \out dtqït prêt. ' 

Le Rx>i ^ft forti de u>h (^abioçt par la 
porte qui ,donne (^ns fa chambre jp \& .Sa 
Majefté s'eft reiidue dans la oièce oS tout 
étQit ,prép;iré pour la tenue où fceau , ac- 
compagnée de MonfeVgaeur le Dauphin , 
fjûXyxpAt M' le MarcclvilDujc^eRicfcelieu , 
premier Gentilhomme .dé la chambre en exer- 
.CHce» de M* le Que d'Ayen» Capitaine des 
Gardes*du-Corps de quartier , & de plufieurs ' 
j^eigoeufs & per%ines .de dlftînâioti » étant 



Nous ne nous flattons pas de dé(âll|cÉ 
ici tout ce qui concerne cet oiSceéniU 
nent; mais ii le fuccès répond à nos 



précédée du fieor de Çhampcenett , premier 
Valet de-chambre de quartier , portant le 
coflfre.dcjs fceaux » & des quatres HuiiGers 
ordinaires en la grande Chancellerie de Fran- 
ce , ayant au cou leurs chaiqes d'or ornées 
de trois .4eurs^-lys; ils avolent été atten- 
dre Sa Majefté k la porte d^ ion cabinet» 
lorfque M. Eeydeaii de Brou % fA eatrji 
pour ayerpr Sa Ma)e(t&. 

Le Roi a^eft affis daiis fon iauteuil; MM* 
les Confeillers d'Etat ont pris leur place Tu^ 
vaut leur rang fur les iléges plian;B placés ï 
la droite fie à4a «uche de S^ Majedé: MM. 
les Maîtres des i^equ^tcs & M. lie Grani- 
Eapporteur fe foat tenus debout aux deux 
côté> du.€iuteuil du Roi, chacun des M-^i^ 
très des Requêtes fuivant fon ran^ , M. le 
Grand -Rapporteur après 4e dernier; M. le 
Procureur- général de la grande Chancellerie 
s eft tenu deboiU derrière MM. Xcs '^Maîrrei 
des Requêtes. 

Le Çrand-Ai|dîenc»er de France s*eft mil 
ï l'endroit du bureau .;;^û lui étoit marqué 
par le règlement » comme ont î^}t auf}i U 
Contrôleur-général de la grande Ciitncellèriej 
le Garde xles rôles des o(Hces de France , le 
Confervateur ,des hypoiheaues & Je SceUcuri 
le furplus îu bureau a etè occupé p.ir la 
Chaufie-cire , le Porte-coffre & le Mellagcr 
de la grande ^Chancellerie^ pqur flRKC.le fervicc 
ordinaire. 

ÀfoUfeigneur le Dauphin s*eft te^nu debout 
à côté du Roi. 

M. le Maréchal Duc de Richelieu & M. jf 
Duc d'Aven étoient debout derôére le -feu^ 
t^îiil tlu Roi. 

r«e fieur Lourdet , HuiiHer ordinaire du 
Roi en 6 grande Chancellerie de France* 
premier IJuifiler en fon Grand - Confeil , 
étoit auffi derrière le fauteuil du Roi > en 
qualité de Doyen dcjr Huifficrs de la graciée 
Chancellerie, fuivaot Jes d^'^î^s & privibgei 
de ces officiers , & ainfi nue cela s'était ' 
pratiqué forfque le feu Roi Louis XIV tint 
le fceau en 1671. 

Les Procureurs- Syndics & aRcîens OflTi^ 
ciers des Confeillers - Secrétaires du Roi, 
Maifon , Couronne de France Ôc de fes Fi- 
nances, & Jc5 vipfit Secrétaires ^e Sa Ma- 



De la Chuncellsrie de France. 



efforts, on faùradu moins, après avoir : 
kl ce chapitre, 

1^ Quelle eft Toriginc daAOta & de 
r^ffice de Chancelier ; 



jefté de la même Compagnie , cîe fervlce pen 
iant le préftnt mois , étoient debout der- 
nère MM. les Cojfeillers-d'Etat. 

Le Citur Langlols y ci devant premier Se- 
crétaire de feu M. le Chancelier d'Aguefleau 
6i de M. de Machaiilc , Garde des fceaux 
de France, éto-it debout derrière M. Feydeau 
de Brou, doyen du Confeil» & a eu Thon- 
nenr, de l'agrément de Sa Mlajefté , de rem- 
plir les mêmes fondions de Secrétaire* 

Les (leurs Pierre , Csmufàt & Farmain , 
Huiillers ordinaires du Roi en fa graade. 
Chancellerie de France ^ ont pris la garde 
des portes de ladite pi^e du fceau , Se les 
ont tenues feuls jufqu*àja;^fin du iceau^ étant 
«n dedans. ^ 

Sa Majeftê a OBven elle-même les coffres 
des fceaux avec les clefs qu'EUe a tirées de 
iâ poche ; les fceaux ont été pris dans leurs 
«offres par M.. Feydeau de Brou , & remis 
au fieur Cligny dii Breuii , Scelleur de quar- 
tier , qui a été aidé dans fes fonûions par les 
iîeurs Lottin & Regnault de Villers, fes con- 
frères , Attendu la grande quantité d'expé- 
-ditions qu'il y avoit à fceller « n y ayant 
^int Qu de iceau depuis le 29 janvier der- 
nier. 

Le fceau a commencé par la préfentation 

3u*a fait' le Grand - Audieucier des lettres 
ont il étoic chargé ; MM, les Maîtres des 
Requêtes & M. le Grand-Rapporteur om fiiit 
«nfdite le rapport des lettres de juAice, fui- 
Tant Tordre marqué par le règlement ; ce 
rapport £ût » le ôarde- des rôles a préfetité 
les provifions des offices ; après quoi le Con- 
/errateur des hypothèques a préienté les let- 
tres de ratification descentes fur les revenus 
du Roi. 

Les Confeillers^ecrétaires du Roi , Maî" 
(otXf CoiKonne de France & de fes Fîn«n- 
-ces, qui étoient chargés des lettres de grâce , 
rémimon ou pardon , en ont fait enfuite la 
, leâure , étant nlacés après le Garde des 
râles ; Sa Majefié a demandé Cur chacune 
defdités lettres fucceidlvemem , Tavis de MM. 
les Maîtres des Requêtes & de MM. les Con- 
ieillers d*Etat » fuivaot leur tang, en finif- 
Tomtir. 



IM 



1°. De cfnelle nature eft cet office, 
& comment on y pourvoit ; 
3*^. Quelles en font les fondions; 
4^. Quels font les droits , leS hon- 



fant par M. Feydeau de Brou , doyen du ' 
Confeil; & lefdites lettres aind délibérées, 
ont été réfolues & accordées par Sa Ma-^ 
jefté. 

Enfuite, le lieur Farmain, HuHïîer ordinaire 
du IToi en fa grande Chancellerie de France, 
étant placé debout à la droite de Sa Ma-' 
jefté , -a fait k -quatrième publication de la. 
vente de' TofEce de Confeiller-Secrétaire du 
Roi, ^taifofl , Couronne de France & de 
fes Finances , faifi réellement fur le ficur 
Martm des Bouchardières » dont il avoit ap* 
pofé ies affiches aux portes de ladite pièce ^' 
avant la tenue du fceau ; Me de la Balme « 
Avocat au Confeil • a fait une enchère; & 
Me Moriceau , auffi Avocat au Confeil 6C 
du po'urfuivant , ayant demandé la remife , 
Sa ' Majeflé , après avoir pris Tavis d^ 
MM. les /Confeiilers M'Etat 4 Ta prononcée 
à la quifzaine : les portes de lad ire pièce 
ont été ouvertes pendant cette publication; 
& fermées enfuite : les Avocats a voient leurs 
rob^'S , & font entrés dans là falle du fceai^ 
pour affifter à la publication feulement* 

Le Roi a écrit & rempli de fa main tout 
ce qve Mr. le Garde des fbeaux de France a 
accoutumé de remplir de la fienne, tant fur 
les lettres que fur les rôles & refiiilres. 

M. le Duc de Penthièvre ( Lopis- Jean- 
Marie de Bourbon ) eft venu au fceau, & 
il s*eft tenu debout près le fauteuil du Roi. 
Sa Majefté a permis de laifler entrer au fceau 
les Seigneurs & Perfonnes de diftindlion, 
obfervant toutefois ce qui fe pratique dans 
fes appartemens vis-à-vis des Officiers de 
garde & ceut qui ont des habits uniformes. 

Le fceau» après avoir duré environ deux 
heures & demie , étant fini /le Grand- Au«- 
diencier a demandé à Sa Majefté à quel jour 
il lui plairoit de remettre le fceaif • & S;| 
Majefté a indiqué le prochain fceau au ven- 
dredi matin 18 du préfent mois à Verfailles, 
Le Scelleur ayant reporté les fceaux devant 
Sa Majefté , M. Feydeau de Brou les a remis 
dans les coffres , le Roi les a fermés ôc ei^ 

1~ a pris les clefs ; & Sa Majefté s*étant levée , 
jk hi reconduite jufqu'à la porte de fon G%t 
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»r4i 

neurs^,, les prérogatives & les privilcges 
qui y font annexés. 

5**. Par qxû cet office a été poffédé 
jufqu'à préient. 

Mais nous ne dirons rien , quant à 
prcfent, des droits & des fonâions du 



hînet par MM. les-Confeilters d'Etat^ Maî- 
tres des Requêtes , Grand Rapporieur » Pro- 
cureur- géa-èral. Officiers dç la grande < ^an- 
celierie & Confeillcrs - Secrétaires du Koi , 
étant précédée àiidit fieur de Champccnecz, 
portant le coffre des fccanx-» êf des quatre 
ijuifTiers de la grande. Chancellerie. . 

Le Roi i ne s'eft* point coav^/t pendant 
tout le tems du fceau. 

Les Hui/Bets de la grande Chancellerie 
<Mic annoncé le Roi i lorfque Sa MajeOé s e(l 
rendue dans là pièce oii de voit fe tenir le 
iceau , & lorfqu^Èlle. ea^^ft fortie. pour entrer 
dans îa chambre... 

Règlement pour là- tenue Ju. fceau- en 
< prifincc du Roi. 

Dû 16 février. 17571 

Le R&î ayant- jugé à propos dd. retenir 
lis fceaux fit de faire fceller en fa prélcince, 
Sa Majefté a bien voulu faire.' f«voir (cS in-- 
tentions -par le préfent règlement , ûir ce 
qu'Elle eotend être obfervé jufqu'à ce qu'Elk 
en ait autrement diipofé. 

Premièrement. Sa Majeflé donoera le 
fçeau le. jour qui fera par Elle marqué , en 
Tune des fallcs du château de \c\hi\Us. 

IL Sa.Majeflé a fait choix desfieuis Fey> 
deau de Brou , d'Aguefleau , de fieroage, 
d'Agueffeau de Frefues, Trudaine 6l Poul- 
letier , Con&illers d*Etat ordinaires , pour 
avoir féance & voix dMibérative dans x^eCon- 
feil » avec fix Maures des .Requêtes dont Sa 
Majefté fera chois au commencement de 
chaque quartier,. & le Confeiller du Grcnd- 
Confeil. Grand Rapporteur , .qui fo trouvera 
de fervïce ; & pour le prCfent quartier , i>a 
MajeAè a fait choix des fieurs Gagnât de 
Longny ^ Bignon , Mexault de Viileron , 
IRpuyva, de la . BUiiière , de Gourgucs & 
^."Çyreot, 

JUL Les Con&illers d*£tat feroni alTis félon 



Chancelier, dans le cas où il fe trouve 
en concurrence avec un Garde des fceaux:: 
la feâion fuivante contir»ura là deffiis- 
des détails qui iuppléercMit au frleacede.: 
cellt-ci.- 



leur rang« les Maîtres def Requêtes & Grande'- 
Rapporteur debout autour du fauteuil de Sa 
MajeOé. 

IV. Les Secrétaires du Roi" feront teaus^ 
de porter aux Maitres des Requêtes & Qqu^ 
feiller au Grand-Confeik^Grand-Rapporteur- 
de- fervice,. la fur veille du fceau, les let« 
très de juftice , dans lefquelles îl fera £iir- 
mention xkt nom de celui qui en aura fair- 
le rapport ^.& iîaront. par- lui fignées en^ 
queue. 

V. Leiceau corn meneera par U préfenta^ 
ibn des lettres dont le Grand-Audiencier 
fera chargé; les Maîtres des Requêtes âc le 
Confeiller au* Grand-Confeil Grand-Rappor- 
teur feront enfuite le rapport des lettres oui* 
les concernent ; après quoi le i Garde des- 
rôles préfentera les provifions des Offices,. 

/â^ le Confervaceur des hypothèques las let* 
très de ratification des rentes for les revenus y 
*de Sa Majeilé ; les Secrétaires du Roi Aront- 
enfuite la levure des lettres de grâce quMs- 
auront dredées, lefqueHes feconc communi- 
quées aux Confellers d£fat & Maiiras des-- 
Requêtes avant la tenue du fceau > & feront - 
Icfdites lettres d^libèrces j^^r les Confeillcrs- 
d'Etat & Mskitres des Requêtes [|r<!^fens aiH 
fccau.) & réfclwes par Sa Majefté. 

VL Les Confeiliers d*Etac & Maîtres des<- 
Requêtes» nommés par Sa Majefté pour affif- 
ter au fceau, s'affembleront la* (urveille du^. 
jour que Sa. Majeflé aiua indiqué pour la> 

Jtenue du fceau • chez le doyen du Confeil r- 
ou >.en>fon abfence » chez Tanciën ddfdit9. 
Confeiliers d*£tat , pour fair« Tezamen àts > 
lettres de grâce » rën^ifiion , aboliion âC. 
pardon-, & de toutes autres lettres de na^^^ 
ture à être . rapportées par lés Maures des- 

•Requctes & Grand Rapporteur» qui devront*^ 

^êtTe.pi*c{cntées au fceau*. 

Vit. le. Grand- AudfCBcier de qtiartier , .le: 
Garde des r6les 6i le Conservateur des hypo» 
theques , feront les fon A ions de leur chargé,, 
ainii qu'ils ont accoutumé, 6c feront placés». 

^detom après b deriâei-. Confeiller d'Etat' dps 



^. I. Orîgrnc du nom .& de Xoffict 
de ChancfUler. 



I. L'éQrmôlogîe du nom de Chance 



rxhacunraaç » J^ Scéllenr enfiiîte proche le 
^«ofire des keanx^ & le Contrôleur au bout 
«de la table ^ en la manière accoutunire. 

VIIL Les Procureurs-Syndics & Secrétai- 
>res du Râi auroot carrée en chacun ^jourdu' 
^ceau « ainû que ceux qui ferons dcpucés pour 
y aflîRer , 6c. ils feront placés , ^de même, 

Juc 'ei autres Officiers de la Chancellerie, 
crriére 4es fiéges des Gonfei 11ers d'Etat, 
IX. Le Procureur du Roi des Requêtes de 
«l'Hôtel 9 & Général -des grande & petites 
'Chancelleries » .aura enrrée , & prendra place 
/derrière les Maîtres des Requêtes, Fait à Ver- 
ifailles le ^6 février 1757, Sîçni bOUIS. £r 
'.plus bas y PhELYPEaUX. 

Le préfent procès -verbal fait "& réd/gé 'par ' 
;mou s 'Hujffiers ordinaires du Roï»en fa grande- 
yChancelLerle de France,, à f^e rf ailles ^ lA jour 
A& an que diffus. Signé Xo Kit JD2Xr,J^/J5ïLR:£ , 
iC AMUSAT y -FaRMAIS. 



'Second fccaa. 

Et le vendredi dix-huîtlème jour ^n mois 
*de mars audit an 1757, le Roi étant revenu 
rfde la Meffe , a donné le Tceau pour hi fe- 
x:oode fois dans fon château de Verfailles > 
^ans la même pièce ^ù Sa Majeflé avoit 
9>donoé te précédent. 

MM. les Confeiflers d'Etat , MM. les 
Maîtres des Requêtes » Grand -Rapporteur & 
3^rocureurrgènériil de la grande Chancellere , 
. -Ce les Officiers de -la grande Chancellerie & 
'Secrétaires du Roi» ont été.preodce Sa Ma- 
jefté à -la porte .de fon cabinet. 

On a obfervé le même cérémonial & le 
rniême ordre pour les rapport des ^lettres de 
:juftice , préfentadon •& .levure des) lettres 
^e grâce «.rémiffion -ou pardon, qu'au pré- 
«cèdent fceau. 11 n'y a eu d'autres. îdiiFéreaces 
-•que celles ci-apr^s , fa voir :; 

Que la compagfiie ides Confefllcrs-Secré- 
^ires <k] Roi, Mâilbn, Couronne de France 
i& defesFioances, a députéxinquante d'entr^e 
>cuz pour affiiter au fceau , au lieu des vingt 
^(fiiikmcitf gui oot ^comuaie d'y affiâer i' jcej 



HDe la Chanc^llme de Troncs nyr% 

lier eft pour les favans nne 'fiiimère de 
con^eâures ^ dedifputes, 

Lts iin6 difent que les Empereurs Ra« 
mains avoient près d'eux uo Secrétaire 
ou Notaire qu'on appeloit CanccUarius^ 



qu-'elle a <IélibéTé d'obferver "tout le tem» 
qu'il plaii-a à Sa Majedé de tenir le fceau« 

Que le fieur Langlois , continuant d'exer- 
cer auprès ide Sa MajeClé fes mêmes foncr 
tionside Secrétaire, a eu Fhonneur de pré- 
fenter au Roi les provifions d'un office de 
Confeiller-Secrésaire du Roi, Maifon^ Cou*- 
ronne de France & de i^ Finances , dont 
avoit traité le fleur Gérard Carbon » Coh* 
feiller Jionoraire au Confeil fupérieur da 
Cap de Saint-Domingue ; Sa MajeAé a écrit 
fur leCdites provifions le foit- montré , ainfi 
Gue M. .le Carde des tceaux a coutume de 
1 écrire. 

Que le Yreur Farroain , Huiffier t>rdinaire 
du Roi en fa grande Chancellerie de France* 
a lu & publié la démiffion de l'office de 
Confeiller du Roi en fes Confeils , Maître 
des Requêtes ordinaire de fon Hôtel, dont 
étoit pourvu M. Trudaine de Montigny, 
Confeiller d'Etat , Intendant des ^Finances ^ 
en furvivance de M, Trudaine fon pèrCv, 
Confeiller d^Etat ordinaire. 

Le même Uniffier a iàtt enfuire la cin ^ 
auième publication de la vente de l'office de 
Confeiller- Secrétaire du Roi, Maifoni Cou- 
ronne de France - & de fes Finances , faifi 
réellement fur le fieur Martin des Bouchar- 
dières ; comme M^ de 4a Balme , Avocat an 
Conieil , dernier enchériffiiur*, étoît abfent^ 
Me Moriceau , auffi Avocat au Confeil & du 
pourfuivant , a demandé la remife ; le Roi« 
après avoir pris l'avis de MM. les Confeil-. 
1ers d'£tat , l'a prononcée à quinzaine. 

Monfeigaeitr le Dauphin , qui avoit ac- 
compagné le Roi , cft refté .debout à ttA 
de Sa Majeflé. 

M. le Duc d'Orléans ( Louis - Philippe 
d'Orléans ) premier Prince dn Sang , eft venu 
au préfent fceau , avec plufieurs Seigneurs 
& Ferfounes de diftinâion , '& il s'eit tena 
debout prés le ïiiuteuil du Roi. 

M. le Duc de Fronfac , prenAer Gentil- 
homme de la chambre étoit derrière le fau- 
teuil du Roi , M. le Maréchal Duc de ^Kt\ 
chelieu, fon père* étant abfent. 

Le £ceau étant fini « ^cu 

9 A 



Traité des Droits , ù^ Llv, II , Chap. IL 



parce qull étoit placé derrière des har 
reaux , en latin Cancdli , pour n'être 
point incommodé par la foule du peu- 
ple , lorfqu'il exerçoh fes fon£Hons^ 



Trotfikmt fieaui- 

Le.*»... avril I7Î7 .•«, MM. Miaffon de. 
Bercy, Dufoiir de Villeneuve, d'Argouges 
de Fleury, Bernard de Balai nvilliers , le Nain 
& Amelot de Chaillou ^ Mairres^des Requêtes 
nommés par le Roi pour le préfent quartier 
d'avril 9 iur la préfentation de M. Feydeau de 
Brou , doyen du Confeil , ont aiiiflé auTceau 
debout aux deux côtés^ du. fauteuil du Roi, 
ehacun fuivant Ton rang.... 

M. le Prince du Tureime-, Grand- Cîiam- 
bellan de France, & M. le Maréchal Duc de 
Mirepoix , Capitaine des Gardes-du- Corps 
de quartier, qui étoient \cenus à la ûiite du 
Roi , ont pris leur place derrière le fauteuil 
de. Sa Majefté- 

Le fieurLourdet, eir qualité de- doyen de» 
Huiffiers ordinaires du Roi en la grande CbsBi- 
eellerie de France y s!efl mis aum derrière 1^ 
. dit fàuteil. 

Monfeigneur te Dauphin ell venu au feeau , 
& s'eft tenu debout à côté du Roi ; tous le» 
Seigneurs & Peribnnes de fa fuite font entrés 
avec lui, ainfl. que les'OéHciers de^ Gardes- 
du-Corps de fervice auprès de lui. 

L'HuifTier de la Chancellerie: qui* tenoit la 
porte par laquelle ^onfeigneur le Dauphin 
eft entré ,.a marché' devant lui j^ufqu'sHi fau- 
teuil du Roi...... 

^ Ç^uatricmc fieauir 

Le ... 26 avril^^ >7f7*— » leNomre du Papt 
9l les AmbafTadeurs & Miniflres des Cours 
Etrangères ,. qui avoientèté., avant la MefTe, 
à l'Audience du Roi , & M. Rouiilé , Minif- 
tre & Secrétaire d'État des> af&ires étrangères, 
•nt afTidé au fceau debout aiM côtés du fau- 
teuil du Roi ,, derrière MM. les Maîtres des 
Requêtes.. 

Sur la fin du fceau» Madame ( Marze<-Ade- 
îaiide de Pfance ) efl venue fsire fa Cour au 
Roi , Ôt s'eft tenue debout à côté de Sa Majeflé. 
Madame étoit accompagnée de .... (î. Dame 
d'Honneur, de .m. fa Dame d'Atours-, de.... 
i»a Ckcvâlier d'Hû^neur » & de l'OfEcier des 



D'autres prétendent que c*étQÎt Vl£m^ 
pereur même qui rendoit la juflice dans? 
cette eiîccinte de barreaux , que fon Se- 
crétaire étoit à la porte , & que c'eiï 
-de là^ quTil fut nommé Chancelier. 



' Gardes* du-CoFOS du* Roi «dé fervice au près« 

^d'elle. 

L'HuifTier de la grande Cttancellerie qur te- 
noit la porte par laquelle Madame eft entréft, - 
a marché devam elle piiqu'au fauteuil du 
Roi — 

Le fieur FarmaitT, HuiflTer ordinaire du Roi 

. en. fa grande Chancellerie de France « a fait la 

«fepiiéme publicationde la vente de Tofficede* 
Confeiller-Secrétaire du Roi , Maifon^ Coii^ 

( ronne de France & de fes. Finances , faifi réel- 
lement fur le fieur Martin des Bouchardières. 
M"^ d^Amours ,- Con^eiUer^Secrétaire du Roi-, 
Avocat aui Confeils 6c dudit fieur des Bou- 

^chardières, a.fupplié Sa Majefté de ne peiirr 
prononcer l'adjudicatioa. définitive , attendu 
qu'il^avoir préfemé. une requête en nullité de 
la procédure ,- fur l^uelle étoit intervenu un 
arrêt dcfoit communiqué^ ce que le Roi, après- 

. avoir pris l'avis de MM. ks Cfeafeiliers d'Eç^at^ 

[ lui a accordé / & fur la réquifition de McMati* 
riceau ^ Avocat aux Confeik & du*. pourfuL- 
vant, & celle de Me de la Batme., aufSAvo- 

.cataux Confeils, dernier ojichériHeur,. qui 
demandoit à êtr<e déchargé de foo. enchère à 
caufe de cette demande en nullité ,. Sa Majefté 
a renvoyé les Parties à fe pourvoir au Confe 1 
de Chancellerie, pour y taire ).uger rinftance* 
dans un^ moi^pour tout délaû 

M.. le Nain., l'un de MM. les Maîtres d*e» 

^ Requêtes nommés parlSa Majefté , pour aiTiftcr 
au fceau pendant lé préfeiit quartier , n'ayant 

,pû fe trouver à celui-ci,, il ny a point eu^ 

• aautreMaîtredes Requêtes qui Tait rempUcén- 

Ginqulhnc [ctaid- 

Le;.. lo... maii.;i757.... , Te fieur dé la Roche;' 
premier Valet-de-Chamhre du Roi , a porté le 
coffre des. fccaux , au lieu. & place du fieu» 
Binet des Marxhais 9, premier Valet-<le-Ghami> 
bre de qi^artier , qui -étoit abfent. 

Avant que le fceau commençât, lesPro€ti«i 

reurs-Syndics & anciens Officiers de la Com> 

. pagnie des Confeiile; s -Secrétaires du Roi,» 

Maifon > CoutonAe de France ck. de i^nà^ Eixuo^. 



^t (a CiaAcéflerit de trafics. 



iuîvanf une troîfième conjeôure , ce 
nom vient die ce o^\^ cet officier /après 
avoir examiné toutes les requêtes qui 
étoient prél'entéès au Souverain, can- 



fiy 



celloit & biffbît cTencs qnî n'etoient j)^ 
admiffibler. 

11. y en a une quatrième qui fait vfnrr 
foa noHT de ce qu^ii fignoit avec une pa^ 



ces , ont été introduits par W. le Dnc de Fron- 
fac , premier Gentilhomnrc de la Chambre ,• 
dnns le Cabinet de Sa MajcAé , & ils ont eu 
l'honneur de préfenrer an Roi la bourfe de 
cent jetons qu ils ont coutume de préfenter à 
M. !eGard« dês'f<eatix cfc France, à Fôcca- 
fion de la Fête de Saint-Jean- Porte-Latine , 
leur Patron; le fieur Carpot, comme le plus 
ancien, * porté la-par©le ; & lé fieur Hémard , 
Tréforier de ladite Compagnie , a remis ladite* 
bourfe entre les m^lnsde Sa Majefié^f^. 

iixïlmt fceam 

Le .i.vf ... mai ..♦ xy^ ..•.-, M^'^e Berilàge , 
l*un dd MM. les Confeillers d'Etat choifis 
pour affifter aufc^au, tant que Sa Majefté y 
prcfidcra, ne s'yeft point trouvé, étant in- 
dirpdfé , ^ il- n'-a point été remplace : M. dV^J. 
gnefleau de Frefnes a pris (à place & c6té Hk 
JVÎ. Fcvdeau de Brou , M, Trudaine ^ côté de 
M. d'Agueffcau, & M. Poulletier eofuiie ; la 
iixièizie place »re(lévacante<..<.^ 

Nuitiime fceaitk- 

Le ..• »4*... filin ... i757'.<.. > W. Te Cortite de 
Saînt-Plôremin , Miniftrc & Secrétaire d'Etat ; 
M. Rouillé , Mîriiôre & Secrétaire d'Etaft ; M. 
Pcirenc di? Moras , W iniflre & Secrétaire d*E- 
tàt , & Controllenr- Général des* Finances ; 
M. le Maréciitil l!>uc de Belle-lile, Mimftfe 
d'Etat; & M. Tabbé Comte de Bernis, Mi- 
Htftre d^Etat ,-fbnt veriiïs fur Ta* fin du fceau 
flûre leur cour au Rot > & ih y ont afiîAé de- 
lk>ut derrière MM. l«s Maîtres des Requêtes. 

Il a été ftellé à ce fceau les prôvHîons d'un 
dfEce d'e Conreiller -Secrétaire du Roi An- 
dtencier evf kt* Chancellerie établie près la 
Cour deS*Monrïotes de LVoîi , fur la nominâ- 
ilori & préfentation de MM* lesConieillers 
«TEtat ordinaires à ce commis par les Ictites»- 
patentes du ï6* juin dernier .*«. rapportées (^ci- 
aprèi-^feaion XXlIh) ...• 

Neuvième fceam 

'kê.^i^^.'fak]i^ .^ ^7)7n«. yMtf te*Mar<dial 



Duc de Richelîen f premier G^ntilhcmmc de^ 
la Chambre en exercice , & le Duc de Ville- 
roy , Caoitaine des Garc^es-du- Corps de quar- 
tier , qui tioîent venus à !a' fuite du Rot» ont 
prts leur place derrière le fauteuil de Ssi Ma«- 

Ûi^iîéme- fceju»- 

te... i6... juillct^i. 17^7 .w.,' dâiTs le Chi-; 
'?teau deCompiegne ..», Monfeigneur le Dau- 
phin eil vertu au fceau & s'eft tenu dtbout-i 
côté de Sa Majeflé.... 

M. le Duc de Penthievre eft venu faire A 
cour au Roï pendant le fceau «'& il s*eft lenu^ 
debout prés' le fauteuil d»Sa Majefté.... 

Le Cirier a fait la préparation de la^^ire^daft)^ 
ranti-Chambre- du Roi*..» 



Quatorzième fcejiK 

te..*îo'... feptembre .;. i7Ç7"..^; dans fo? 
Château de FoatainebleÀû .;.. , laRelre, Mar 
dame l'fiffante (Louife^Elizabeth de France)' 

^ DuchefTt de Parme, Matîanic ( Marie-Adelâ7de'^ 

' de France') , Madame* Vifloire , Madame So • 
phie & Madame LotJîfe ont traverfé là pièce ou 

Te tenoit fe fceau , avec ler.r ftnte , pour allée 
àia Me^Te » & elles ont h\t toutes en paifanc 
letir révérence à' S^ MajeftéV qui cft reftée* 

-affile?, aînfi quo'MM. Ici Confeillers d'Elat. 

' Lliuiûter de làf grande CH'ancellêrie qùri te- 
noit la porte par hquelle la Re'ne eft entfée ^ 
a ONH-c^é devant Sa* Ma^efté jufqu'à la p^'orte' 
par ott elle cft fortie.... 

£e fceau étant'finf, M. Fcydeaùde firou ^ 
éloyen du Confeilv a préfenié à Sa MajeAé' 
les noms de MM. lès fijt^Miaîtres des Requête» 
qui doivent entrer dcr fervioe au fceau , pen-; 
daiit le. quartier d'oâobrei le Rei ks a agréés««*«« 

Seizième fierath 

Le ... 2t ... oflfbbfè ... 1757'..*. ,r W^Ie Prîncr 
de Condé ... eft venu au fceau faire fa cour au 
Roi , & il s*èfl tchtf debout près le fauteuil àj^ 
Sa^Majeôé.... 



[ 



^fB 



^^raiiédei Droits ^ Ûc. tiv. 71, Chap. 71. 



,Taphe>râîte. en forme de grillage, les 
lettres-Patentes, les commiflÎQns ,& les 
^^évet^ 4e TEmpereur. 
\, •Ujiîfi.;Çinquièaie l'attribue au pouvoir 



;J>ix-àiàtJ€m fcequ. l 

:'le,.-. yo ... novembre ^. 1757 .... , ^ Monfri*- 

^neiir le Dauphm & Majame J^Infante Ou- 

. cheflè de Parme 9 qui étolent venus av^c . le 

.Roi , ont alPTiilé^u fce^u pendant quelque tems, 

debout autour du fauteuil de §a Majefté. Mon- 

feiçneur le Dauphin ayoit flerrière Hiï fes Me- 

.fieins & Ecuyer , & les Officiers des. Gar4es-. 

du-Corpsxiu Roi de.fcryice auprès de fa Per- 

foone ; &• Madame rin^mte était accompagoée 

de ion Chevalier /d'Honneur , ^e ies DaçTes 

de Compagnie , & des Ofiçîers des.<Çarde8- 

/du-Corps oii Roi. de Service auprès d'elle. 

Lefceau étant ccmmenoé ,^;Monfeigneurrle 
Duc de-Bourgogif , Monfeigneur le Duc de; 
■fierry & Monlèigneur le Corn te jie Provence, :■ 
étant accompagjiès de Madarpe )a ÇQmteile.de: 
^arfan , Gouvernante des.enfans.-de France , 
font venus dans la^grapde afui-Çhambre .qui 
^précède la pièce dans laquelle Sa iVlajeflé don* 
^oit te fceau , &, ont /ait denrapder an Roi p^r: 
M. le pyc de Fleury , premier Gentilhomme 
xlc la Chambre, la per m îfTion -dC; faire. leur . 
^cour à SaMajeOé au fceau ; ce.qoe lê|iolayaDt; 
. accordé , M^ie Duc, de Fleury eft venu aiide-*: 
vant.deces Princes , Sclesa^couduits jufqu*au: 
fauteuil ^de Sa MàjcÛéy*^ étant procédés de 
rHuiiïîer de la ChanceUerie qui tenoit la porte 
par laquelle^ces Pj^înces^iont entrés , & ils fe 
4bnt tenus debout .autour ^udit fauteuil peu- 
plant prefque tout le tp^s. qu'a .duré le fceau. 
Lqs $au$:vîouvernames , tiçmmes d& Chaunbr^ 
«& Officiers, attachés à ces Princes i font ^twrés| 
à leur fuite par perniiffionvdu Roi. 

•Madame « ^Madame ..Viâoire & Madame i 
Louife font aufii.yenues au/€(^au faire ieur 
xçour au Roi, & elles fe font tenues debout 
^lutQur du fauteuil de Sa-M^jâflé ; & toutes les 
•Darnes , Seigneurs âc- Officiers des Gardesrdu* 
'Corps du Roi -de fervice auprès 4eieurs ifer-, 
/oanes y font entrés^ leur fuite... 

iDjfX'/tetivièmc fceéitu 

Le ... 1% ... Décetitbre ... 1757 .... , .4V9adame 
^rinfante DucKeffe ,de Faime eftvyçnue.fiire.ia 



gu'il avoir de cancMçr & annulkr'los 
féntences - rendues par les Juges infii- 
rieur^, 
Mfixième oft celle de -dujCaDge. C^ 



coût au Roi, .& dle^f*efl: teni^e dçboucàc&ié 

de !$a Majefté.... • , 

}Vingtilmc fce^u* - 

î Le .— î8 ...décembce^,, 1757 .... , k ieetw 
étant fkii...» Sa Majedé ... a été reconduite 
dans le. même ordre qu'elle étoit venue juf- 

fu'à. la porte de fon Çabiiiet ,-oîi étant, M. 
eydeau.^e Brou, doyen, du Çoofeil , lui^a 
préfentéi tous les Officlers-de la grandie Chaa- 
cellerie des quatre quartiers., qui^'étoient 
rc^ndus à Ver&illes à Toccafion ^ la nouvelle 
an^iée , pour avoir TJioi^qeur 4e prtfciiter leu(S 
cçfpe^s au^Jloi.... * 

«Ce ^.30 ... janv^r ... I7f8 .... , avant ifue* le 
ice^u commentât , le fieur Sauvage, Grand- 
Audiençîer.de France*^e quartier «.& les fieuçi 
le Bègue &.Chiquet, Syndics , de la Com- 
pagnie, des Çp^feillers.- Secrétaires du Roi» 
Maifon , Coiironne^ France &/jde (es Finaô- 
ces, éï;ant préfejîtés par M. Feydeaude Brou^ 
doyen ^ Ççnfeil , ont^u riionôeur de re#- 
mcttue à S^a Ma>^fté , au nom des OfGcûers de la 
grande Chancellerie de France , les cierges de 
la Chandeleur^ quiétoient portés par le -fieur 
doSaiati^Gilles , cirier. de la. grande Chancelle 
rie, le tout en la manière accoutumée» âi fui- 
vant Tufage obfervé loffque les fceau r de 
France font entreles mains tl ualChancelier de 
France ou d'un Ga4^de des Sceaux.. 

Après le fce^u.. Je fjeur Lourdet, doyea 
<)es. HuifTiers -ordinaires du Jloi en fa.grand^ 
Chancellerie de France , a .eu .rhonneur de 

Eréfenter à Sa Maieflé la*lifte des Officiers de 
I «grande * Chancellerie de France * laquelle 
lifte » dont la minute viiéepar IVt Feydcau de 
Brqu , doyçn du tonfcil , ayo.it été impri- 
mée à rimprimerie Royale. , 

Ces deifx préfentations fe .igpt faluss Jans \^ 
Chambre de Sa Majeflé.... 

' ^tie^.»44..Vjavcîl ».. 1758 MM , ..ft^ajut que ie 



de là Chanceueric de FratAéi 



Axiteur, d'après Jean de la Porte, fait 
venir le mot chancelier dé là Palettine, 
où les faîtes des maHonrctôiênt en ter- 
rafles bordées- de baluftfes ou ^parapets 



Ifoi fe Icvltpoùr fortir du fcéau , M. Fcydcan 
et \\xo\x\ d<>yen dô Confeil , a demandé a Sa 
Majçftéla p^rmiffion p6ijr quj Id fieut Far- 
inain , Hui(Ber ordinaire duRdii&nrfa grande 
Chancellerie de France, chargé de la vente de- 
Koffice dt Coit<éitfer-Secrétaire du Roi , Mai- 
fon , Coiironh^ dé France'ôt dé fès Finances , 
hiÇ\ réellement fur le fièur Barthélémi Moif- 
net, fit appoferdanlie Château deVerfailles 
les affiches pour parvenir à la vente de cet 
eAce ; . ce que le Roi a accordé^^- - 

fi/tgt-neuifième fiiaiii'' 

£è... 11 .^ mai .» 1^58...., dans le grand 

Sk]on du petit Chitéati neuftle Ch'oîfy , ;... le 

hoï a permis- de laiflfef entrer au fceau toutes 

i Us perfonnesde la Cour&Officiers qui étoient 

du voyage. .. 

Le Koi a fait donner à dihér aux Officieras dis 
^ feeaiid&ns une laHe delancien ChÂieau.... - 

Hcnit^deuxUrne fceaui-'- 

Le*... 56'.,. juin... 1758.... , Ib Rof ayatit 
commencé leiceau^plutôton'à l'ordinaire » il 
n^^aeu de MM. les Coirféillers d'Etari que 
Mm. Feydeau die Bfou 9 d^AgueiTeau & d'A- 
guefîeau de Frefnes i qui s'y foitnt trouvés; 

MM. les Maîtres des 'Requdies -^ne s'y font 
ffoint trouvés.;.. 

M. Poiîlteiier , -Confcinêr d'Etatiett vèrfû 

S^ndain le fceau ,.-& ayant f4r dém'aitd«Y au 
oi par M. Feydean àé Bron la permiffion 
d^éncrer , Sa Majelié lalui a accord^À<&il a 
ffh féance à fa pi ice ordinaire. 

, M. Defvienx , l'un-de MM. leiJ Mâkres dés 
Bequêtcs , eft'Vtnu auffi pendant le fceao , & 
•na obfervé à fon égâird les méxiMS ' formalî*^ 
lis que pour MiToulktierM.^ 

Trentcneuvitme (céauJ^ 

te -. la'... novembre... ir^8V..^t Sâ'Mia- 
J?ftéïoomnj*f M, Boula dé Quinéy, Fùndte 
**M,les Maîtres des Requêtes pré&nsau fceau, 



iht^ 



nommés cancttlk On appela ,' dit- il , Can^ 
cellarii , ceuic qui montoient dir ces ter-- 
rafles pour y r^^citer des harangues ; de là , 
cette -dénommattonpafla à ceitK qui plai-. 



a écrit fon-hom fur le repli des pï-bviâbos df ' 
l'office.... 

^aajônûtnu fctam' 

Le ..; 30 ... novembre ... 1758 ....-, K fièvtt^ 

ftonrems , premier Valet-ds-Chatnbre dii Roi ' 
de fervice , s'eft mis derrière le fànteuiFde Sa ' 
Majcfté , & y a refté pendant tout le tems qu'a ■ 
duré le fceau; M/le Ducd*Aumont, premier^ 
Gentilhomme de la Chambre en exercice , nr ' 
aucun^de MM. les premiers Geo tii^lnftr.fiies ' 
tle laOhambre ne s'y étant trouves.*.^ 

'i Quarante- quatrième fceauJ 

^ Lé...^(r;..jaflvî€r... 1759'.... , M.leGomter" 
d*Ayen*, Capitaine des Gardes-dû- Corps du * 
Boi , enYurvivancr, s'eli mis derrière le fau- 
teuil d^ Sa M'ajeflé , faifant les fonâions pour 
M. le Ducd'Ayen Ion oére. 
^ Le four de la Roche ,.préîtii2r"Valet-de- ' 
iChambrè dû Roi, deojartWr, s'eft mi^ auffi 
^derrière le fauteuil de Sa Majifté »\& y a refté ' 
pendant tout le ums du fceau « M/ le Duc de - 
.Duras , premier Gentilhonme' de la Chambre» ^ 
jetant ablent.... 

A^la fin du'vrbcèf-vérhaltlu cent ftpHime fi», ' 
tUmicr- fceau ^ ilefidit : 

j Toutes les fobtiue laRèinéV Moiïftîgr*éut' ' 
le Oabphin , Madame laDatqyfainé, 1^ Enhn% i 
de France & Mefdam^s de France , font e'ii{rés ' 
Uans la Salle du fceau , les Hùiffict-s de la gran- ♦ 
de Chancellerie on! ouvert les deut battans ' 
des portes , farts annoncer , & \\s om ed lltort- 
lieor dé mtrcher devant , foit jufqp'au fauteuil 
du Roi , raît-jufqv^âuK ftortorp ar lefqwlk»ilfr^ 
fontfortïs." 

' fcof fque WM. lés prlïnftèrs GémUèhoBrates • 
.de la Chanbre ne font point vdiiis aux fceaux , - 
ils ont été remplacés parles premiers Valets* ' 
de-Chambre de quartier; oui fe'foât tm^ dcr- ' 
'nriért lefanteoil dû Roi ;'MM. les' Capitaine j»' 
^'iiesGaides^dir-Cotps du Roi fefont remplacés * 
les lïtn lA amres^ iorfqxi'ik n'ont pu (e trott« 
veratHt fceaoxi;.. ' 

Vu-'par nowsCoilfeiHefs d''Etat ordinaires » ' 
commis par It régi^mem du %6 février 1757 ' 



J|pitf.(a££ptteurd'ttae.O£f>giuiaa atttm jjppurle^Conicilda iUau» les pr.occs>vorkfax 
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ido^nrt au Barreau , çnfuite au luge même 
par lequel étoit préfidé le Tribunal, & 
ieofîa au premier Secrétaire du Roi. 

On s'attend bien c[ue nous n'entre-, 
prendrons pas de décider à laquelle de 
tCes opinions eft dû le prix ; elles font 
prefque toutes également vrairemblables; 
-nrtis de démêler dans le nombre, celle 
^iii eft vraie, c'eft ce qui feroit auflî 
;inal-aifé qu'inutile. Il vaut mieux nous 
«occuper de Torigine 4e l'office même* 

II. ;Le 'Qtitjlcur du f acre Palais ^ qui 
tfut. établi par Conftantin le Grand, eft 
de tous les Officiers de Tancienne Rome, 
celui que fes fonÉdons ^-approchent le 
pli^s du X3hancelier de France. En effets 
Vétoit par li^i qu'étoient drçiTées & 
;fignées îes'loix nouvelles q[u'e:iigeoient 
les circonftances , & .c'étoit fur lui que 
FE^pereur^ fe repofqit du foin de les 
faire exécuter. Il jugeok les caufes 
qiY*on portoit par appel à, la ^^our Im- 
périale , il foufcrivoit les refcrits & les 
réponfes du Priççe ; enfin il avoit Tinf* 
pedlon 'fur toutes les parties de Tadu^- 
jiiflration <le lajuftice. 

En France , il a exifté 4e tout tems 



Pour Je Chancelier véritable , il ^appe-' 
loit, fous la première race, Rifcrend.ilrc\ 
fous la féconde, Archi-ClianctUitr ; ûc 
quelquefpis il prenoit encore .d*autres 
dénominations j compaje on le verra 
bientôt. 

Itl. On ne connôît pas bien précîfé- 
ment toutes les fondions qu*exerçolent 
les Référendaires fous les Jlois Méro- 
vingiens. L'opinion commune eft que 
rOfficier ainfi appelé avoit la garde du 
iceau Royal , mais il n'eft pas bien 
prouvé que cette fqnftion fut inféparap 
ble de fa charge» 

Tout ce" qu'on (ait par le témoignage 
de Grégoire de Tours &d'AiraQin, c'efl 
qu'il dreffoît les diplômes ou revîfoit 
ceux que dreâbient les expéditionnaires 
qui travailloient fous lui (i}» qu'on li|i 
préfentoic 'Iqs aâes publics ^ & qu'il 1q$ 
fcellciit du fceau du Roi^ ^x\ 

Quelques écrivains nioderqes ont pré^ 
tendu que le^Référeridàîre Juçeoit ea 
dernier reflbrt les caufes qui étoient por^ 
tées àia Cour du Roi. Dans cette fup-- 
i] pofition , il auroit fuppléé au Comte dii 
Palais , <iui ctQit le Juge ordinaire & en 



jours porté le titre de.Chanjcelier. Ce 
nom, dans les premiers tems de la Mo- 
narchie , étpit donné , con^in:^ chez les 
Romains , à des Greffiers, à des Notaires , 
& principalement au^ Secrét^e^ fl^lloi. 



un O/ficier chargé par le Roi des \ dernier reflbrt de ces caufes; mais ce 
mêmes fondions ; mais il n'a pas tou- /"-• **:-*i-— .,»^n. ^.^r.,,.,^ ^o..^„««-»„*^^:#.-4 



^es féances des fceaux tenus parle Roi , dreffés 
par les Huiillers ordinaiccs de Sa Majeftè en la 

frande Chancellerie de France , certi- : 
on$ que le contenu éfdiis prpcès^verbaux eA . 
Vlritablc & conforme à tout ce qui a été ob- 
fervé dans lefdhes féaoce» , tant pour le céré- -^ 
mooial , que pour i'ardre d^ traraii ;. en foi • 
^e quoi nous avons âgnè le préfent certiHcat. 
A Paris ce ao oôabre 176t. S'tpii Feydeau 
4le Brou> d^AgueiTeau» de Bernage» d'A- 
£«e^QaH de Frej(hes^ Tnidalne^ PouUetier. 



fentiment n'eft appuyé d'aucune autorité 
ancienne. Celui de M. fiignon^ dans fes 
notes iur les formules de Marculfe, lir 
vre I , chapitre 35 , n'eft guères plu^ 
vraifemblable ; îl prétend que les fonc* 
lions des Référendaires étoient les même^ 

^ que ceDes des Maîtres de> Requêtes. 
On ignore de même , comme Tobfervc 

' l'Auteur 4e Uhifloire du procès du Chan- 
celier Poyet (3) , fi le Référendaire 
étQÎt chargé de veiller fur tout ce qui 
concernoit la juflice dans le Koyaumej 



Cl) Crégoite de Tours, /«*./# ^* p 
(t) Aimoia , /&. 4 Hïft. cap^ 41* 
(3) ^H^ ^^« idUioo de 177^^ 



De ta Chancellerie de France. lii 

& s*il avoît le pouvoir de prononcer i fils de Clovis , on voit les Qiartes 
fur toutes ït'^ plaintes qu'on portoit au 1 fignées & reconnues par Valentien qui 



Roi. 

En iih mot, il eft prefque împofîîble 
de détailler exaâement les fonâions de 
ce Magiflrat ; on ne peut en parler que 
d*après les anciennes chartes & les au- 
teurs contemporains; & comme on n'y 
trouve aucune explication , aucun détail, 
nous ne pouvons être trop circonfpeâs 
fur cette matière. 

La plupart des Référendaires ont été 
ordonnés Evêques ; c'eft pour cela que 
quelques auteurs ont cru que cette dis* 
niré étoit attachée ^ TEpifcopat , & 
qu'elle avoit toujours été exercée par 
des Prélats. 

On trouve cependant un Référendaire 
du Roi Sigebert , qui n'étoit pas encore 
Prêtre , & qui abcfiqua fa dignité, pour 
recevoir Tordre i\x Sacerdoce : ex R^fe^ 
rcndario Régis conycrfus\ Prestytirii /tO' 
norem accipiu Ce font les termes de Gré- 
goire de Tours, livre 9, chapitre 33. 
Cet Officier fe nommoit Theutaire. 

IV. Le premier qui foît bien connu 
pour avoir rempli cette charge , eft Au- 
rélien , Référendaire de Clovis I (i). 
Hincmar , Archevêque de Reims , ait , 
dans la vie de Saint Remy, qu'il portoit 
Tanneau ou le fceau de ce Prince, & 
qu'il étoit Confiliarius & Legatarius Régis , 
le Confeiller & le Député du Roi. L'Au- 
teur de la chronique intitulée Gejla Fran- 
coruniy chapitre 11 & 12, le nomme 
auffi Député & Envoyé de Clovis , Le* 
goiarium & Mijfum Clodov(j(t^ Aimoîn, 
livre I , chapitre 13 , ajoute qu'il avoit 
Ja plus intime confiance du Prince ^ & 
qu il étoit familiarijjimum Régi. 

Sous Childebert I » Roi de Paris & 



(1) Teflêreau. hiftotre de la ChanceUtrie, 
COjD, t , pag. 5 , édition de 1706. 
Jome IV, 



prend la qualité de Notaire & Secrétaire. 
Ego VaUndanus Notarius & Amanuenfi$ 
recognovif eft -il dit dans la donation 
faite par ce Roi à l'Abbaye deSainc« 
Vincent-lez - Paris , aujourd'hui Saint« 
Germain- des -Prés, & datée du 6 dé« 
cembre de la quarante-huitième année de 
fon règne ( i ). Quelcues* uns veulent in«- 
férer de là que les Chanceliers de France 
ont quelquefois pris la qualité de No- 
taires &c Secrétaires du Roi ; mais il eft 
évident qu'ils vont trop loin. Avant de 
tirer de cette charte une pareille confé- 
quence^ilfaudrott prouver que Valentien 
exerçoit la charge de Chancelier, &: c'eft 
ce qu'on ne fait pas* 

Grégoire de Tours nous apprend que 
les enrans de Clovis eurent tous des Ré^ 
férendaires. 

^e même Hiftorien remarque , dans le 
chapitre 28 du livre 4 des miracles d« 
Saint Martin de Tours , que le Référen- 
daire avoit fous lui plufieurs Chanceliers 
Royaux y c'eft-à-dire. Secrétaires du Roi, 
•& il parle nommément d'un certain 
Claude qui mourut de la fièvre dans le 
tems qu'il rempliflbit un de ces offices. 
CLmdius quidam ex Cancellariis Regaldu^ 
à febre corrip'uur. 

Sous le Roi Thierry, on trouve Iç 
fceau du Prince entre les mains d'Amal- 
findon , & les fondions de Notaire dti 
Roi exercées par Haldofrede & Agref- 
tin (a). Le premier étoit beaucoup au- 
defilts des autres ; car l'un de ceux-ci 
dans la charte de dotation de l'Abbaye 
de Flavigny, au Diocèfe d'Autun , lui 
donne la qualité de PeriUuJbis vir (3). 



(i) Teiïereau, hiftoire de la Chancellerie , 
tome I , page a. 

(3) Scrptwn per manum HMofredï Nota* 
rii figiiLmU ptriliuftri vite Àmalfindou*» 
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Chltpérîc I*' avou, félon Grégoire 
de Tours , un Rifirendaire appelé Marc ; 
& ce qui prouve qu'il ne doit pas être 
confondu avec ce Secrétaire du Palais , 
Palatinus Scriptor^ dont il eft parlé dans 
une charte accordée par ce Roi à TEglife 
de Saint- Lucien de Beauvaîs, c'eft que 
celui-ci s'appeloit Ekrite (i). 

Teffereau (%) dit, d'après Andrade , 
dan5 la vied'Ansbert, Eveque de Rouen , 
que ce Prélat, arrivant à la Cour de Clo- 
tairell , fut créé Rédaâeur des privilèges 
royaux & Garde de Tanneau royal qui 
fervoit à les fceller. Cœpit effi aulicus 
fcriba JoSus , conJitorquc regatium privi^ 
icgiorum & gerulus annuli regalis quo ta* 
dcm fignabantur privilégia. 

Sous Dagobert I , Dadon , plus connu 
fous le nom de jSaint Ouen , eft qualifié 
tantôt de Référendaire , & tantôt de 
Chancelier , Rtff.m dignitatis Canccllarius. 
Cette féconde dénomination lui eft don- 
née dans plufieurs chartes de l'Abbaye 
de Saint-Denis. L'autre lui eft attribuée 
par Aimoin (j), qui en même-tems ex- 
plique la raiion pour laquelle on appe- 
loit ainfi cet Officier ; il fut ainfi nommé , 
dit-il, parceque c'étoit à lui qu'on ap- 
portoit toutes les écritures publiques ,' 
& qu'il les fcelloit du fceau du Roi. 
Referendarius ideb diSus tfl^ qubdad cum 
univcrfm confcrrcntur cenfcriptiorus , ipff 
que tas annula R^gis , Jîvc fiff^Uê ah eo 
fiticommijfo^ munirttftufrmara. 

La chronique de l'Abbaye de Fonte- 
nelles parle encore de Saint Ouen , fous 
la première année du règne de Clovis II , 
comme exerçant l'office de Rifirendaire 
«le ce Prince* 



♦i) Hîftoiic de lar ChanccUerie, ihU. 
ix) Jbld. 

(j) Beatus AudotnuM , qm & Dado ii&Us 
êft , Reftnndaiius fiât Reps D^bmi^ Lib. 4 , 



Aîgrard, dans la vie de Sainte Angra^ 
difine , dit que Robert fiit Garde du fceau 
royaI\ fous le règne de Clotaire UL 
His diefiMS quidam illu^is Robertus no^ 
mine y generofd ex fUrpe proditus ^ gerulus 
fiierat annuli Regii ClotariL 

Sous Childéric II, on voit encore re- 
paroître le titre de Rifirendaire. On le 
trouve énoncé dans une charte qui fait 
partie du recueil des Amiquitis & Re^ 
cherches de Saint-Denis , page 686. 

Grimaud prit, fous Thierry II , la. 
qualité de chancelier : e^o Grimaldus 
Canccllarius recognoyi^ eft-il dit , dans la. 
charte de confirmation âts privilèges &C 
de la fondation de Mbbaye de Maf^ou- 
tier en Alface. 

Mais peut- être n'exerçoît-il pas l'of- 
fice que remplit aujourd'hui le Chance- 
lier de France. Il pouvoit n'être qu'un 
(impie Secrétaire ; c'eft du moins l'avis 
de Teffereau (i), & fi l'on objeâe que* 
Saint Ouen avoit déjà porté fous Dago- 
bert I le titre de Chancelier du Roi^ nous- 
répondrons qu'il eft très-pofîible que ce 
titre n'ait pas été dans fa perfonne fy^ 
nonime de celui de Rifirendaire y mais^ 
qu'il pciit très-bien avoir fait fous Tua 
les fondions de Secrétaire du Roi , avant 
qu'on ne le décorât de l'autre. 

Ce qu'il y a de certain^ c'èft que dans 
les commencemens de la féconde race ». 
le nom de Chancelier ne répondoit pas 
encore à l'idée qui avoit été jufqu^alors» 
exprimée par le mot Référendaire. 

Saint Boniface , Archevêque de Mayen- 
ce, prenoît, fous le Roi Pépin, la qua* 
lîté d'Archi-Chancelier : Signum Pepini 
Régis gloriofiffîmi Bonifacitts ArchictwceU- 
larius reçogaovi: c'eft ce que porte une 
charte de 7^1 , que le Mire ( Miraus\ 
a infei ée dans £i colleâion des titrer des* 



(lO Hifloire de la> Chaq|cellerie , tont 1.^ 
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^gllfel belgiques« Or ce mot Archi-Chan- 
xclitr fuppofe d'autres ChanctUtn ou Se- 
crétaires, fur kfquîls celui gui étoit re- 
vêtu de ce grand office , avoit la préémi- 
nence ; & dans le fait, on voit dans plu* 
/leurs chartes des Antiqmtés deSaintDenis, 
Chrodingue , Egiiis , Widmard , Chil- 
dérîc, Jofeph & Ithier^ faire, fous la 
qualité, de amples Chanceliers, toutes 
les fondions de Notaires ou Secrétaires 
àvi Roi (i). 

Il y avoit pourtant dès-lors une diffé- 
rence marquée entre les Chanceliers & 
les (impies Notaires ou Secrétaires, puif- 
qtron trouve plufieurs chartes dans lef- 

3uelles ceux*ci déclarent ligner à la place 
e ceux-là : M Notariusadvicêtn N. Can- 
ctllarii fuhfcripjî. 

C'eft ce qu'on remarque dans une 
charte donnée par Charles le Gros au Mo- 
nafière de Farfe dans le duché de Spo- 
lette en Italie ; il y eft dit que le Notaire 
Ernufte Ta reconnue à la place du Chan- 
C:^lier Lutuard. Emuftus Notarius ad vi- 
cent Ltuuardi CanccUarii rtcognovL Et ce 
qui prouve que» dans cette charte, le 
titre de fimple Chancelier ne défigne pas 
TArchi-Chancelier , c'eft que dans une 
auti^ accordée depuis par le même 
Prince au même Monaftère , Lutuard 
qui alors étoit parvenu à uae dignité 
iupérieiire , eft qualifié expreflement 
tl^Archi-Chancelier : Inquirinus Notarius 
ad victm lMitg(ff(U ArchicanctUétrii recog^ 
navit. 

Dans le feit , on voit, par diâerens' 
aïonumens , que ks (impies Chanceliers 
a voient , fous la féconde race , des fonc- 
tions plus relevées aue les Secrétaires. 
H cil- vrai qu'à Tinitar de ceux-ci , ils 
tenoient le bureau ; dreiToient les aâes 
publics, les révifoient^' & les lignoient 
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au bas après les grands Officiers & les. 
Seigneurs témoins ; mais en même-tems 
ils portoient dans leà Provinces les édits 
du Souverain , qu'ils .(îgnifîoient aux 
Comtes & aux Magiftrats, pour qu'ils 
eûflent à s'y conformer & à les faire 
exécuter. Nous avons' une Ordonnance 
de Charles-le*Chauve de 864 , où ce 
Prince , en renouvelant celles de fc$ 
Prédéce(reurs , ordonne auxEvêques&: 
aux Comtes des Villes nlétropolitames de 
recevoir des mains de ^ fon Chancelier 
fes ntandemens , & de les envoyer aux 
autres Evêques & aux autres Comtes du 
Diocèfe ou de la Province , pour les 
faire publier dans l'étendue de leur juri- 
diffîon , afin que tous fes fujets foient 
informés dé fa volonté , pour s'y con* 
former ; il enjoint au Chancelier de lui 
envoyer les noms des Evêques & des 
Comtes qui auront fatisfait à fes ordres , 
afin de connoître ceux qui y auront con« 
trevenu(i). 

Au refte , ce n'étoit pas toujours par 
la qualité d'Archi-Chancelier qu'on de* 
(ignoit le chef des Chanceliers. 

Sous Louis-1e-Débonqaire , on em« 
ployoit tantôt la dénomination iHArchi* 
Chancelier^ & tantôt celle de Grande 
Chancelier. C'eft fous la "première qu'Hé» 
lifachar eft énoncé dans les titres de T At> 
baye de Saint-Denis » de celle de Saint** 
Maximin de Trêves dont il étoit Abbé, 
&'des Eglifes de Tours, d'Aneers, de 
Limoges , &c (x). La féconde eft donnée 
à Fridcgife par l'Auteur des annales de 
Saint- Bertin , & à Th ulon par une 
charte de l'Eglife de Saint- Vincent du 
Mans (3). 

UËmpereur Lothaire » fils d^ Loui>le« 



ft) T.x Cap'tttd. cûL lâf. 
(S' Hiftoîre cbronolog (]Be de là Chancel* 
lerie , tome I , page 3. 
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"4 . 

Débonnaire , avoit aufil un Grand- Ckan- 

celier (i). 

Sous le Roi Charles-le-Chauve , Louis , 
Grand' Chancelier de France, avoit fous 
ies ordres plufieurs officiers qui fignolent 
pour lui y advicem magniCancellarii^ les 
uns fous la firaple qualité de Notaires , 
les autres fous celle de Chanceliers de la 
dignité Royale, Cancellarii Regia dlgni- 
(atis (i). 

Sous le même Monarque, Gauzlin eft 
qualifié tantôt d'^rcAi- Chancelier y & tan- 
tôt c^jirchi- Chapelain {i^, C'eft qu'il rcu- 
nifToit les fonâibns de Chancelier & celles 
de Grand-Aumônier, 

Ce n'étoit pas la première fois que 
cts deux dignités étoient poffédées par 
la même perfonne. I! y a même des au- 
teurs modernes qui , par cette raifon , 
les ont confondues ; c eft une méprife : 
il eft plus exaâ de dire avec d'Auteuil, 
dans îbn hijioire des Minières d'Etat^ 
page 41 8, gue les prérogatives de TAr- 
chi-Chapelain & de rArchi-Chancelier 
n'ayant jamais été bien réglées, le Prince 
étoit fouvent obligé , pour le bien de la 
paix, de les réunir fur la tête d'un feul. 
M Pour accommoder ces deux officiers 
( ce font fes termes ) , il fallut fouvent 
unir leurs charges; toutefoisily agrande 
apparence que fur la fin de la Seconde 
race & jufqu'àux premÎ€];s règnes de la 
troifième, il y a eu quelque changement, 
& comme quelque déchéance de cette 
ancienne grandeiur de la Chancellerie ; 
ce oui n'cft arrivé , ce mt femble , que 
par le contre-poids de la dignité d'Archi- 
Chapelain , qui fut en très-grand crédit 
fous toute la féconde race. » 

Les Chanceliers de fous les autres Rois 
de la féconde race prircit indifféremment 



(0 I^d, page 4i. 
Cl) Ihid.. 
t3i Ikid., 



Its ûtres d*^rchi'C/iancelierf de Grande 
Chancelier ou de Souverain^Chancclier. 

Il paroît d'ailleiurs par un titre daté de 
Compiegne , & figné par Arnould , au 
lieu d'Adalberon , Archevêque de Reims, 
& Archi -Chancelier du Roi Lothaire ^ 
qu'ils confervèrent Tufage d'avoir fous 
eux de fimples Chanceliers, qui faifoient 
les, fondions de Secrétaires. Voici com- 
ment il eft terminé : Signum Lotharii glo^ 
riojijfimi Régis fiâique ejus Ludovici^ Êr-^ 
nulpfius Cancellarius ad vicem Adalbero'^ 
ms Archiepifcopi ruognovi(i). 

Ç^ufage continua fous Hiigues^Ca- 
pet y premier Roi de la troiiîème race. 
Nous l'apprenons par lui titre de TAb- 
baye de Corbie.de 987, dans leouel Re* 
nauld. Chancelier, fait les foncions de 
l'Archevêque Adalberon, à qui le Mo- 
narque avoit conièrvé la dignité de Sou^ 
verain-Chancelier ; en voici les termes r 
Ego Reginoldus Cancellarius ad vicem D(h 
mini Adalheronis fummi Cancellarii r«* 
cognovi ac fidfterfirmavi (x). 

Baudoin I^ exerça fur k fin du règne 
de Robert , en qualité^de fimpte Chance^ 
lieri-^), la charge dont les précédens û^- 
tulaires s'étoieht fait appeler Grands-^ 
Chanceliers, Arçhi-Chancelier^, ou Sru- 
verains^Chanceliers. Dèvlors, il n'y eut 
plus de Secrétaires du Roi -qui jprîffenù 
cette qualité, & elle demeura aneâée à- 
l'office de Chancelier de France* 

Mais ce Chancelier n'étoit pas le feul- 
qui, dans ces premiers tems, exiftât^ans^ 
la Monarchie. 

Les Ducs, les Comtes, qui affcôoient. 
alors, la fouveraineté dan» leurs territoi- 
res , ctoient en pofleffion des droits ré- 
galiens. Vers le dixième fiècle, ih ^é-^ 
toient arrogé les prérogatives de Palais „ 



(i) JkU. page î, 

(1) IBid. 

(3) IHi page 6è. 
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de Prétoire, de Confiftoire , d'Archives 
publiques & deChancelIerie, droits qui, 
fufqù'à cette époque , n'avoient appar- 
tenu qu'aux Empereurs & aux Rois. 

De-là, les Chanceliers qju'ont eu les 
Ducs de Bourgogne , de Normandie , 
deBretagre, les Comtes de Flandres, les 
Dauphins de Viennois, &c. 

Il y a même quelques-uns de ces Chan- 
celiers dont les offices ont furvécu quel* 
que tems à la réunion qui s^eft faite des 
provinces dans lefquelles ils lés exer- 
çoient , à la Couronne de France. 

Le Dauphiné, quiavoit été réuni fous 
Je règne de Philippe de Valois , avoit , 
encore un Chancelier particulier fous 
Charles V. Ncms lifons dans les regiftres 
du Parlement de Paris, que le ii février 
J371 , Guillaume de Dormans, Chan- 
èditr du Dauphiné, ayant été élu Chan* 
celîer de France , par le Gonfcil & le 
Parlement que le Roi Charles V avoit 
aflemblés à cet effet, par et vaquai Cof* 
fice de la Chancdltnc du Dauphiné^ au-- 
quel office , par le mime fcrutin , fut élu 
& prefentement crieen Chancelier du Dau- 
phiné^ Mejpre Pierre ^Orgemont^ fécond 
Préjident du Parlement. Il eft dit enfuite 
que Pierre d'Orgemont prêta ferment 
entre les mains du Roi , tant pour Sa 
Majefté, c[\xtpourMonfeigneurU Dauphin. 

On nous a auffi confervé des lettres- 
patentes du IX décembre 1441 , par lef- 
quelles le Dauphin Louis, fils de Charles 
VII , en conféquence de la fouveralneté • 
qu'il prétendoit exercer, duvivantde fon 
père, fur cette province (1 ), nomme pour 
ion Cliancelier, le Chancelier même de 
France (1). 

Cet office ne fur fupprimé que fous 






le règne de François I, par uttédit diU 
mois de juillet i5'35. 

Celui de Bretagne IVvoit été par des* 
lettres-patentes dfe Charles Vllf du 9 dé"" 
cembre 149 J. Elles (ont rappelées dans^ 
un édit du même Souverain du mois de 
mai 1494, dont les termes font très- 
remarquables :: 

K A ce que régîe & ordre fût donné 



(i) Voyex ci - devant tome %■ ,. partie, i-, 
pge 291/ 
<î} Voici ces lettres-patentes r 

}mjjLS ^. 4»6 fils, du Roi 4^ Txmxr,. Vw^ 



phîa du Vieonois, à* tous ceux qui ces pré-- 
ienres lettres verront ; Saiut« Savoir tiifons' 
que nous confidérant les hauts & grands fer- 
vices* que très - révérend Père en Dieu , 8g- 
notre amé & féal TArciievêque de Reims fit 
Chancelier de France « a fkit à Monfeigneur 
& à nous en maintes manières , & contianr' 
entîèrement de fa perfonne » icelui avons*' 
aujourd'hui reçu & recevons par ces pré- 
fentes en notre Chancelier , pour Tàvoir tenir 
6c dorénavant exercer aux gages , droits r 
profits & émolumens , tels fie femblables que 
les ont accoummé d'avoir les Chanceliers àer 
nos prédéceiTeurs , tant comme il nous- plaira^. 
fi donnons en mandement à tous nos Jufli- 
ciers , OfHciers & Sujets , tant de notredir 
Dauphiné que autres , que notredit Chan-- 
celier , duquel nous avons pris & reçu le' 
ferment en tel cas accoutumé , & IWons inf^ 
tltué audit office ; îU le fouffrent & lâîiTent: 
joBÎr & ufer pleinement & paifihlemeotdu*' 
dit dffice ; enfemble des gages , droits ,• pro-- 
fits & émolumens deflusdits , en lui obéiP- 
. fant ainfi qu'audit oiHce- appartient. Mandons ' 
ea outre à notre amé. 5t fèal Confeilîer âe 
Trèforier - général dé nos Finances Cafin-- 
Chaille, ou autre qui pour le tems à veoif- 
fera,. que par le Trèforier de notredit Dau-' 
phiné,, qui eft ou fera, il lui faâfe doréna-- 
vam payer ou bailler , ou à f6n= certain- 
mandemem« lefdits. gages par chacun an aux- 
termes &• en là, manière accontuntés^ & par' 
rapportant ces préfentes ou vidimus d'icellei 
pour une fois , (Se qui^tllice far ce de notre<^ 
dit Chancelier tant feulement; nous voulons^ 
& mandons tout ce que payer 6c baillé lui 
atira été à cetje eau fe,, être alloué escomptes* 
6t rabattu dé larecetre dcuotredirTréforier' 
de notredit Daaphi né qui eft~ ou ftraf*, &'* 
qui payé l'aura par-tem oir^meAiéf {€r3[*y fan»' 
aucun, contredît ou dlfficukè ,. nonobftant» 

Îuelconqyes - ordôn fiances ,> mandemeos tm-* 
. éfenfes^ à- c« comraifesV. 
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au fait.de fiotreChancellerie de Bretagne, 
4èb le neuvième jour de décembre der- 
|iier pa£^é , par grande & mûre délU>éra* 
tion de Con/eil^ àxtO^mth nos lettres* 
patentes , en fuivant le^ anciennes, inf- 
titutionji & ordonnances de nos prédé- 
cefTeurs au fait de la Chancellerie de 
France , ^n laquelle lia açcomwni avoir 
qiiunftul & unique Ch^mcelier ^ chef & 
adfninifirateur de la jujiice , pour abolir 
& de tout mettre au néant le nom Ik 
titre de Chancelier audit Pays, &..dé* 
i:réter que les lettres foient rapportées 
& examinées, s'il y échet rapport, par 
i|uatre Confeilters de nos grands jours 
à ce par nous commis U, députés , ou 
par Tun d^eux , fie qu'en tout & par- 
tout, en icelle notre Chancellerie , l'on 
fe gouverne ainû & en la manière que 
Ton a accoutumé jouir & ufer en nos 
Chancelleries de Paris, Touloufe & Bor^ 
deaux ; & depuis icelle déclaration, 
nous étant en notre ville & cité de 
Nantes , abolîmes le nom & titre de 
Chancelier. >» 

Le Parlement de Franche-Comté avoir 
autrefois pour chef un Chancelier; mais 
cet office en fut retranché pAr Louis 
XIV 9 comme on le verra dans le cba* 
pitre des ParUmens. 

.J. II, Nature de toffU^ de Chanu- 
lier, mm Manière £ y pourvoir^ 

L L'office de Chancelier n*eft ni vé- 
nal ni héréditaire. Il eft feulement à 
vie. 

Quoiqu'on ne puifle citer aucun édit 
^ui Tait créé en titre d'office^, il ne laiffe 
pas d'être inamo^le. C'eil une maxime 
^n France que le Chancelier ne peut 
être privé de fon o^ce» qiiie p^r mort, 
par démiffîon volontaire y*ou par un 
arrêt qui 9 pour forfaiture, Tenjugeinr 
digne apr^ une procédure légale. 

Cette maxime n% pourtant pas tou- 
jours été re^conni^e. 



Dans les premiers tems de la troîfiifflê 
race , rien n'ctoit û fréquent que la def« 
titution d'.s Chanceliers, On en verra 
plufîeurs exemples ci -après, §. V. 

Au commencement du quinzième fié- 
cie , fous le funefte règne de Charles 
VI, Arnaud de Cdrbie quitta & reprit 
plufîeurs fois la Chancellerie* Au mois 
de juillet 1413, la faûion du Duc de 
Bourgogne le defliiiia de nouveau âç 
mit à fa place .EuAache de Laiftre» Ce- 
lui-ci ayant été dcftitué à fon tour par 
le Roi, il auroit femblé qu* Arnaud de 
Corbie devoit, de plein droit, rentrer 
dans fon office. Il n'en fit cependant rien. 
Le Roi ordonna qu'il fut procédé à fclec* 
tiond*un nouveau Chancelier, & voulut 
qu'Arnaud de Corbie fut lui-même du 
nombre des Eleâeurs. Les fuffirages fe 
partagèrent; Henri de Marie en eut 44 
Se Arnaud de Corbie , naguh-es Ckanu^ 
lier y 18. AJTtfi e0, porte le procès- ver* 
bal de Téleâion , quejz ledit Arrtaud eut 
puxncore exercer ledit office ( il avoit dlors 
88 ans ) , Us élifans fefuffent arrêtés à 
lui plus qiià nul autre: toutefois ^nonobf^ 
tant fa foibUjfe , encore s^y arrêtèrent U$ 
dix'kuiié 

Plus récemment encore, en 1481» 
Louis XI deûitua Pierre d'Oriolle , pour 
certaines caufes qu'il ne jugea pas k pro* 
pos d'expliquer. Quem ak officia CanceU 
larii certis ex caufis ad hoc nos moventi^ 
bus exoneravimus & ùxoneramus. Ce font 
les tçxmes des lettres-patentes données 
par ce Prince le ix mai 1481, & enre^ 
giftrées. au. Parlement le ix août fui<p 
vant,. 

Mais en mourant , Louis XI recoiu-^ 
manda à ion fils de ne pas fuivre fon 
exemple ; c'efi ce que nous apprennent 
les lettres * patentes données à ce fujet 
par CbarJes^VULle M-f^pteml^ <4^4v 
& enregiftrées au Parlement le 17 no* 
vembre de la m^e ann^e. Le Roj j dit 
que fon père lui a èxprefltément recom- 
maufié. dfr n^ ^ defijituer CuÛla}wx}ç^4? 



î}e ta CtuLnctUertt. 
tlocîiefbrf : ntpaBo ulhprafatum Guil- 
klmum defiaunmus à Cancdlariatûs of- 
ficio. 

Dans le fiècle Aiivant, on ne doutoh 
plas de rinasiovibilité de Toffice de 
Chancelier. 

En T 541 9 le Chancelier Poyet déj^laît 
au Roi François !*'• Ce Prince, qui ne 
Toit plus en lui qu'un lâche flatteur, 
nne ame de boue , capable des plus bafles 
manœuvres , h'ofe pas le deftittrer. Il le 
Élit arrêter, le détient à la Baftille juf- 
qu'en 1543 , enfin le livre au Parle- 
ment pour lui Êdre fon procès dans les 
formes. 

Le Parlement înftruit ce procès , & 
le 24 avr;l 1545 > il le termine de cette 
manière ( c*eft d'après (^ regiibres que 
nous parlons,) : 

<< Aujourd'hui en la Cour, toutes les 
rficipbres aflemblées, féantes en robes 
& chaperons ii*€carlate, appelés en icelle 
les Confeillers des autres Parlemens & 
du Grand- Confeil, qui avoient aflifté au 



donnance dit Rot ^ l y .' j pbut raifof^ 
des fautes, abus^ malvierâtions, crimes^ 
& délits mentionnés audit procès, les 
charges & informations contre lui feites, 
interrogatoires, réponfes-, confeflionsy 
dénégations , recollemens & confronta* 
tions des témoins» ....•<• Les conclu-^ 
fions du Procureur-général du* Roi, &c 
après que ledit accufe a été ouï en Tadite 
Cour ...» il fera dit y en tant que tou-» 
che fedit Poyet,, Chancefier ,, que pour 
; les abus, fautes, malverfatlons, entrer 
prifes outre & pav-deiTus fon pQuvoir' 
de Chancelier , crimes Sk déHts prîvilé^ 
giés par lui commis 6c mentionnés audits 
procès , & dont il s'eft trouvé chargé ^ 
que ledit Poyet fera privé & le prive la** 
dite Cour dé ies état & office de Chan* 
ceKer; l'a déclaré âc dédare inhabile & 
incapable de jamais tenir office royal ^ 
pour plus ample réparation deftiits cas» 
& crimes privilégiés , ladite Cour T» 
condamné efi la iomme de cent mille li** 
vres parifis d'amende envers îe Roi, Ss: 



France > préièns & affiflans les Procu 
reurs du Roi en cette partie ^ enfèmble 
les Avocats & Procureurs - généraux 
dudit Seigneur , a été amené & fait venir 
ledit M* Guillaume Poyet, prifonnier; 
& Im entré en icelle Cour , en grande 
révérence & humilité , & à Tinflant mis 
& coîtoqué au- dedans du parquet de la 
grand'chambre du plaidoyer , vers l'en- 
droit phis bas dlcelui , ont été ouverts 
tes huis du Parlement , & filence fait , a 
été par M* Martin Berni, Notaire & Se- 
crétaire du Roi j. & Fun des quatre No- 
taires di'icelle Cour , qui avoit affilié 
audit procès , lu & prononcé Tarrêt & 
pieemenc donné par ladite Cour contre 
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jugement du procès n'aguères fait contre J^ tencr prifon jiifoues à plein & entief 
M* Guillaume Poyet ^ Chancelier de paiement d*icelfe;8fc pour aucunes caufesi 

a ce mouvantes,, ladite Cour a ordonniâ 



& ordonne que fedi^ Poyet fera cpn-^ 
&ié durant le tems Se efpace de atf||r 
ans en telle ville & fous telle garde qinfi 
plaira sn Roi ordonner ,. &c. ^^ 

Avant de prononcer cet arrôt , lé Pàr^» 
lement en avoit fait conno^e au^ Roiie^ 
diipofttiC Ce Prince ,- étonné de voir 
que pour des crimes auvquefefa propre 
dépofition avoit imprimé V dWcoté, le* 
caraâère' àé^crims JUtaty dé yâutte,^ Fc 
compfément^e fe preuve, on n'eut pro^ 
nonce qu'une privation d*of5ce & des» 
amendes pécuniaire», dit avec émotion* 
aux députés div Parlement, qu'U- avoir 
été élevédans la^peribafion intimeV' qtLu:re 



ledit Poyet, étant debout & nue tête, [ Chanceâtr de- Franuntr d'o^oh ptxàr^ fa^ 



ckiugt qu-avtc fa t&e^ ( i )•- Ces- paroks* 
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ain&quil s'enfuit r 

» Vu par la Cour îe procès criminel • 
fiit à rencontre de M^Gitillaume Poyet, ^ fr) Ge tt^or nrtm^rable^ n'eft pas aiTe»; 
(Chancelier deFrance^ priibnni^ par or* l connu i pou» qp'on^ ne^ le i^voq^e-, pas eus 
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piarquoîent à la fois fon profond rcf- 
gentiment contre Poyet , & l'idée conf- 
tante qu'il avoit àç. rinampvibilité de 
l'office de Chancelier. 

Sous le règne fuivant , on penfa à dé- 
pofer le Chancelier Olivier , mais cette 
idée fut abandonnée prefqu'auffitot que 
propofée, Voyez ci apVçs, ^. V. 



^oute 9 nous albns i^nfcrlre TendroSt des 
regiflres du Parlement oà il çft rapporté. 

« Du luodi 2oe jour d'avril 1545 » après 
Pâques » en k fisille de Saint-Louis. 

» Ce jour , Mes Al) d ré Gu illard « Confeiller 
fk\x Roi , Maître des Riequêtes ordinaire de 
ion hôtel > André Baudry & Jacques de Lig- 
neris , Cosfeillers dudtt Seigneur en la Cour 
)de céans , & Pr^fidens es Enquêtes d'icelle 9 
ént fait récit par Torgane dudit GpiUard « 
que fuivant la çpmmiflîon qui leur avoit été 
èaillée par la Cour , ils s'étoient retirés vers 
le Roi , qu'Us avoi^nt trouvé à Amboife le 
vendredi après Pâques. 

9» Ledii Seigneur , après «voir entendu 
leur venue , leur avoit fait dire par M. 
FAmiral , auquel ils s'étoient adreHi^s » qu*il 
les ouïroit à l'i/Tue de fon dîner; à Theure 
affignée , fe trouvèrent devers ledit Seigneur , 
aipnel ils préfencérent les humbles recom- 
iiiandations de fa (rès*obéiiIàntç Cour , & les 
jfettres nii/llves de ladite Cour » - quje ledit 
Seignetir prit & lut ; ce fait » coirimanda 
^ùxdits CommiiTalres lui dire créance ; ce qu'ils 
firent , & rapportèrent par articles Tarrét & ju- 

gsmentdonné contre mP Guillaume Poyet 
ns rien omettre ; après avoir été ouïs & 
entendus , ledit Seigneur leur dit qu'il y 
^voit loagtems qu'il favoit ledU jugement, 
'6i que , dès la mi-Carême « lecjit Poyet 
yavoit écrit k quelqu'un qui étoit près de 
fa perfonne ...... Leur tint ledit Seigneur piu- 

jfieurs propos de nâal- contentement, & quç 
la peine n étoit cofidigne .auic crimes & défits 
dont ledit Poyet étoit convaincu 9 d^faot 
outre leait l^eigqeur , quil ne fut jamais fi 
jeune qtîii nem qui dire , qiîun Chancelier 
perdant fon office , devoit perdre Id vie ; lors fiit 
dit par lefdits Députés , que ledit Chancelier 
étoit Prëire / Ôt étojt condampé pour les 
délits privilégiés , & que tous délits ne. fe 
puaiffent d|P peine dé mort i ledit Seigneur 
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Cependant fous Charles IX , le Par- 
lement de Paris fou tint encore que Tof- 
Hce de Chancelier étoit amovible. Les 
remontrances faites à ce Monarque aa 
mois de mai 1565 , en préfence de Mi- 
chel de rHofpital^ à Toccafion de la 
triennalité qu'on vouloit établir dans le$ 
offices du Parlement , portent « que 
l'office de Chancelier de France eft du 
nombre des offices domeffiques de U 
Maifon du Roi , & par confequent ré- 
vocable ad libitum; qu'il étoit ordinai« 
rement fupprimé par la mort du- Roi 
qui l'avoir créé; qu*il ne fut rendu 
perpétuel que depuis Guillaume de Ro- 
chefort, lequel fut pourvu par le Roi 
Charles VIiI de la même charge de 
Chancelier qu'il exerçoit lorfque le Roi 
Louis XI décéda , & que la condition 
des offices de judicature étoit beaucoup 
plus favorable , quand ils avoient été 
exercés à vie depuis le tems de Phi- 
lippe d? Valois, >• 

II. Depuis le commencement de la 
Monarchie , jufqu'au règne de Charles 
V , ce fut toujours le Roi" feul qui 
nomma le Chancelier, U eft vrai qu'on 
voulut, pour un tems^ gêner la liperté 
de cette nomination. Gervais, Arche? 
vêque de Reims», obtint du Roi Henri 
I, en facrant Philippe I fon fils, le zj 
mai 1059 , que la charge de Chancelier 
de France » qui avoit été exercée pen- 
dant plus d'un fieçle par fes prpdéceC* 



lit réponfe qu'il le falloit dégrader , & cfuo 
jamais on ne faifoit juflice » telle qu'il appar-» 
tenoit> à ceux de la longue rohei & qu*i4$ 
n*avoiênt jugé félon les 10 x des Empereurs ^ 
qu'il favoit & entendoit très -bien que les { 
biens dudit Chancelier n*avo)ent point été 
copfifqoés par ledit arr$t « & qu il n y avoit ' 
point d'amende honorable , au moyen d# 
quoi, en ce qui avoit été ju^éy il fallotcqtif^ 
les Juges lamçndââent* n 



De la Chancelkrie Je France. 



feur« ; demeurât annexée à fon ficgc; 
& Philippe! ratifia cette • conceflîon , 
comiQe on le voit par une charte de ce 
Prince , portant don du village d'Hon- 
delincourt à l'Abbaye de Saint-Nicaife. 
Mais^ dit Teffereau , d'après qui nous 

{)arlons iciCi), « ce privilège au avoient 
es Archevêques de Reims d'être Chan* 
celiers , n'a eu depuis aucune fuite ; on 
Jie trouve aucune marque de fa conti- 
nuation ni dans les chartes , ni dans les 
hifloriens ; h & ce qui prouve le peu 
, d'égards qu'on y eut , même dans les 
premiers tems , c'eil que Philippe I 
lui • même eut » après Gervais , fept 
autres Chanceliers , dont aucun n'étoit 
Archevêque de Reims (i\ 

Charles V^ toujours guiclé par cet amour 
du bien public & ces vues judicieufes qui 
lui ont mérité le furnom dtfage^ re- 
nonça à foo droit de nomination à l'o^ 
£ce de Chancelier, pour le rendre éligible. 

Il efl dit dans les regiflres du Parle- 
ment, que le 21 février 1371 , #< la 
Cour vaqua dû commandement du Roi, 
qui aflembla tout fon Confeil jufqu'au 

nombre de loo perfonnes ou environ , 

çn fon hôtel de Saint- Pol ^ & là par 

voie de fcrutin procéda à Téledion de 
nouvel Chancelier, par l'avis & délibé- 
ration de fefdits Confeillcrs ; & là fut 
élu & créé en Chancelier Monfeigneur 
Guillaume de Dormans , Chevalier, au- 
paravant Chancelier du Dauphiné« » 

A la mort de Guillaume de Dormans , 
îe II juillet 1373 f Charles V-fit pro- 
céder, le 10 novembre fuivant, à une 
éleâion pour le remplacer. Les élefteur^ 
qui étoient au nombre de 130, avoient 
été choifis parmis les Princes du fang , 
les Grands de la Cour, les Membres du 



(t) Hiftoire chronologique de la Chaacei- 
lerte , toniQ 1 # pago 6. 
1% Itid. 
Tome IV, 
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Parlement ^ de la Chambre desComptes , 
& les Maîtres des Requêtes. La plura- 
lité des voix tomba fur Pierre d'Orge- 
mont (3). . 

Le i" oôobre 1380, Pierre d'orge- 
mont ayant remis les fceaux au Roi 
Charles VI, Miion de Dormans, Ev^ê- 
que de Beauvais & Préfident à la Cham- 
bre des Comptes, fut élu Chancelier de. 
France par ton & du fcrutin m plein Par^ 
Umcnt. Ce font les termes des reglftres 
du Parlement même. Ceux de la Cham- 
bre des Comptes ajoutent qu'il prêta 
ferment le lendemain, entre les mains 
du Régent, tnpriftrueduGrand'ConfdL. 

Les regiftres du Parlement nous ap- 
prenaent encore que U mardi 8 août 
141 jf touu la Cour alla à t hôtel Saint" 
Pol pour élire un Chancelier ^ fuivant les 
formalités ordinaires , & par voie de^ 
fcrutin; que le Roi fit' entrer dans la 
Chambre du Confeil, le -Dauphin, les 
Ducs de Berry, de Bourgogne, de Ba- 
vière & de Bar, plufieurs Barons, Che- 
valiers & les Membres du Parlement ; 
que tous jurèrent fur TEvangile & fur 
la vraie Croix , de nommer celui qu'ils 
croiroient le plus digne de pofleder cette 
grande charge ; qu'Arnaud de Corbie eut 
dix-huit voix , que Simon de Nanterre , 
Préfident au Parlement en eut vingt , ôc 
que Henri de Marie, Premier Préfident , en 
eut quarante-quatre; deforu^ dit l'Abbé de 
Choify , quà la pluralité des voix , celle 
du Roi n étant comptée que pour une , 
Henri de Marie fut proclamé Chancelier. 

Jean le Clerc fut auflî élu Chancelier, 
le 16 novembre 1420. 

Mais fous Louis XI , t'ufag* de ces 
éleftions cefla entièrement. Ce Prince 
nomma lui-même à la dignité de Chan- 
celier , le 3 Septembre 146.1 , Pierre de 



r3). Le procès* verbal de cette éleâlon eil 
rapporté par Teffereau , tome 1 , page 30. 

R 
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Morvilliers, Seigneur de Clary & dé 
Charenton (i); & depuis, on ne voit 
plus de Chancelier nommé autrement 
que par le Roi feul. 

III. Le Chancelier eft reçu fans infor- 
mation de vie & de mœurs ; il prcte 
ferment entre les mains du Roi. 

Le procès - verbal de rcledion de 
Pierre d'Orgemont , rapporté ci-devant 
en note , contient la formule ordinaire 
rde ce ferment. Mais on remaraue des 
particularités dans celui qu'a prêté An- 
toine du Prat ^ à fon avènement à la 
Chancellerie, fous François L En voici 
les termes : 

« Vous jurez Dieu le Créateur & fur 
votre foi & honneur , que bien & 
loyaument exercerez Tctat & office de 
Chancelier de France ; ferez obéiffant au 
Roi; le fervirez audit état envers tous 
& contre tous , fans nul excepter ; ferez 
juflice à un chacun fans acception de 
pcrfonnes : là cti vous verrez qu'il y 
aura quelque défordre , tant au fait de 
la Juftice que de la Chancellerie, y met- 
trez ordre : & oii ne fera en votre pou- 
voir d'y mettre ordre , en avertirez ledit 
Seigneur, afin de Vy mettre : aimerez le 
bien & honneur d'icelui Seigneur, & 
en toutes chofes lui donnerez bon & 
loyal confeil ; quand on vous apportera 
. quelque lettre fignée par le commande- 
ment du Roi , fi elle nVft de juftice & 
raifon, ne la fcellerez point, encore que 
ledit Seigneur le cotnmandât par une ou 
doux fois , mais viendrez devers icelui 
Seigneur, & lui .remontrerez tous les 
points par lefquels ladite lettre nVil 
point ralfonnable : & après que aura 
entendu tous lefdits points , s'il vous 
commande de là fcelLr , la fcellerez ; 



(i) Hifioire clironoîojîquç delà Clianccl- 
Itiiç.,, tomç-i., i}i^ 50,. 



Liv. II , Chof. IL 
car alors le péché en fera fur ledit Sei- 
gneur , Si non fur vous ; exalterez à 
votre pouvoir les bons , favans & ver- 
tueux perfonnages, les promouverez ou 
ferez promouvoir aux états & offices de 
judicature , dont avertirez le Roi quand 
les vacations d'iceux offices adviendront: 
ferez punir les mauvais , cnforte que foit 
punition à eux & exemple aux autres : 
ferez garder les ordonnances royales, 
tant par les Secrétaires que par les au- 
tres Officiers : prendrez garde que nulles 
exaôions & extorfions indues, fe faflent 
par leidits Secrétaires , Gens du Grand- 
Confeil, & autres Officiers : autrement 
ferez tous aâes concernant l'état & qui 
conviennent être faits jjar un bon & 
loyal Chancelier, comme ledit Seigneur 
a en vous fa parfaite fiance ; & ainfi le 
jurez & promettez. » 

Quand le Chancelier a prêté ferment; 
fes provifions font envoyées à toutes 
les Cours fouveraines pour y être enre- 
giftrées. 

On a mis en queftion, fous Louis 
XIII, fi, pour en obtenir Tenregifire- 
ment , le chef de la juftice ctoit obligé 
de préfenter requête. C'etoit à Tocca- 
fion d'Etienne d'Aligre , qui venoit d'être 
nommé à la Chancellerie , vacante par 
la mort de Nicolas Brulart. Ses provi- 
fions ayant été remifes au Procureur- 
général du Parlement de Paris , avec 
ordre de les préfenter à TenregiArement, 
celui-ci, du premier abord , s'y refufa, 
Ji/ar2t ( portent les reglfires de la Çour^ 
quil ne priftntoit que Us idits du Roi. 
Quelques Magiftrats appuyèrent fon re- 
fus , & prétendirent que le Chancelier 
dtvoit préfenter requête avec la formule 
oràinûxty fnpplle humbUmtnt. Etienne 
d'Aligre , de fon côté , fit faire des re- 
cherches dans les rcgiftres, pour fa voir 
comment on en avoit ufé précévJem- 
ment; Sr ces recherches ayant cnnftaté 
que jufqu*alors les provifions de Chan- 
celier av.oient.été préfentces gar le^Pro^. 
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cureur- général, fans requête d^ ia p:i:t 
du nouveau pourvu, toute la difficulté 
ceiTa^ En confcquence , le Procureur- 
général préfenta les lettres de M. d'Ali-' 
gre le 19 novembre 1614 (i). 

Ce n*eft pas, au refte, fur cette pré- 
fentation que les lettres font enregiftrées. 
Quand la Cour les a vues , elle arrête 
cju'elles feront repréfentées au premier 
jour, l'audience tenant. 

Ce jour venu , il paroît à l'audience 
un Avocat qui demande l'enregifirement 
des lettres , & fait un difcours à h louan* 
g3 du nouveau Chancelier : l'un des 
Avocats-généraux en prononce un fem- 
blabîe , & conclud pareillement à ce 
que les provifions foient enregiftrées. 
te Premier Préfidçnt va aux voix & 
prononce l'arrêt d'enregiftrement. 

Voilà ce qui fe pratique au Parlement 
de Paris » & dans prefque toutes les au- 
tres Cours. Mais il en eft qilelques-unes 
où cet enregiftrement fe fait fans ap-' 
pareil (2). 



^1) Duchefne , hîAoîre des Chanceliers , 
pag. 769. 

(4) ModcU des provifions de l'office de 
ChiinceVer de France, 

Louis , par la gratre de Dieu , Roî. de 
France & de N.avarre : à tous ceux qui ces 
préfentes lettres verront , falut. L'état & office 
ceChancelier de France étant vacant par la mort 
du fîetir Boucherat , nous avons voulu remplir 
une (x importante charge» d'un fujet capable 
d'en foutenir les fondions avec l'expérience 6i 
dignité requifes; & nous avons trouvé en la 
perfonne dç notre très-cher & féal M. Loui^ 
Fhelypeaux de Pontcharirain , Confeiller en 
tous nos Confeits , Secrétaire d'Etat ôc de 
nos Commandemens , Contrâleur-gén::ral de 
nos Finances , toutes les qualités que nous 
pouvions defirer en un digne Chancelier : 
il nous a donné des preuves folides de (a 
probité y 6t Ùl capacité & de fon zèle pour 
notre fervice, d<«ns l'exercice des charges de 
^'Onfeiller en notre Cour de Parlement de 
l'aris y & Premier Pré&deat en potte Cour 



'3? 



C'eft par renrcgîftrement de" fcs provï- 
fîons que le Chancelier, acquiert le droit 
de fiéger dans les Cours fouveraines. On 
a cependant vu Guillaume de Rocheforti 



de Parlement de Bretagne ; il s'y eft con- 
duit comme ayant été inftruit dés fa plus 
tendre ieuneflfe des maximes les plus pures 
de la religion & de la juftice, & comme 
ayant toujours eu devant les yeux les exem- 
ples illuf^res & domeftiques d'une famille qui 
lert utilement l'Etat depuis longtems ; puif- 
qiie fan-, remonter pins haut , le fieur Paul 
Phelypeaux de Pontchartrain fon grand -père 
a voit été fait Secrétaire d'Etat dés le t^'^n^ 
de Henri-le-Grand notre aïeul , 8d que le 
fleur Phelypeaux d'HerbauU fon ffère lut 
fuccéda en la même charge ; le fieur Phe- 
lypeaux de la Vrilliere , & le fieur Phe- 
lypeaux» Marquis de Château neuf , ont con- 
tinué de fervir avec la même fidélité & le 
même zèle près du feu Roi , notre très hoooré 
feigneur & 7)ère , & de nous. Depuis que 
nous avons pourvu le fieùr de Pontchartrain 
de la charge de Secrétaire d'Etat , dont il 
eft aâuellement revêtu , il s'y eft conduit 
avec le même zèle & la même fidélité, 
nous ayant donné en toutes occafions des 
preuves de fa capacité , & le fieur Phely- 
peaux de Maurepas fon fils , qui l'exerce con- 
jointeihent avec lui , en fuivant fon exem- 
ple , en remplit les fondions avec le même 
zèle. Enfin , ledit fjcur de Pontchartrain 
après avoir donné dans les charges de judi- 
cature , des marques d'une parfaite intelli- 

Î;ence des loix > âc d'un grand amour pour 
a juftice , il ne s'eft pas moins diftins^ué 
dans l'adminift ration de nos Finances , ayant 
foutehu pendant la dernière guerre ki charge 
de Contrôleur-gènèraU en laquelle , dans un 
tems aulTi difficile, nous avons reçu d^* fon 
travail &: de fes lumiires ; les fecours que 
nous demandions pour la fidèle difpen a^ton 
de nos fonds , Ôc pour le pjus g^and foula- 
gement de nos peuples, qui étoient ohîigjs 
de contribuer aux charges extraordinaires de 
l'Etat auxquelles nous étions engagés; en- 
forie que nous avons lieu de croire par 
l'expérience qu*U a aux affaires d'Etat , de 
Judicature & de Finances, qu'il remplira la 
charge de Chancelier à notre entière fatis- 
faâiou » & pour le hien & avantage de nos 
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nommé Chancelier le ii mai 1481 , \ avant qu'il nVrrivât, les Maglftrats^; 



{>rendre féance au Parlement de Paris 
e 1 août fuivant , quoique fes lettres 
n'y fïiflent pas encore vérifiéis. Mais 



Aijets. A ces caufes , & autres bonnes con* 
iidérations à ce nous mouvant, nous avons 
audit fieur Phelypeaux de Pontchartrain « 
donné & oÔroyé > donnons & oâroyons 
par ces préfentes fignées de notre main, 
réiat& office, titre 6l dignité de Chancelier 
de France, vacant par le décès dudit fieur 
Boucherat, pour Ta voir, tenir & dorénavant 
exercer , en jouir & ufer aux honneurs » 
autorités, prérogatives» prééminences, dig- 
nités, pouvoir , facultés , franchifes, ga- 
ges, états, appointemens , penfions, droits 
ti émolumens accoutumés & y appartenans , 
tout ainfi qu*eii ont joui les autres Chance- 
liers de France , fans au'il fott befoîn de les 
fpécifier ni déclarer, dî donnoai en mande- 
ment à nos amés & féaux Confeillers les 
Gens tenant notre Cour de Parlement , 
Grand - Confeil 9 Chambie dès Comptes, 
Cour des Aides, & à tous autres nos Juf- 
ticicrs & Officiers qu'il appartiendra , qu'après 
que nous aurons pris oc reçu le ferment 
dudit iieur de Pontchartrain, en tel cas re- 
quis & accoutumé ,. & icelui mis en poiTef- 
fion dudit état & office « ils le reconnoiffisnt 
& lui obéifTent en tout ce qui en dépendra, 
& le. fafTent, foufFrent & laiflent jouir & 
ufer pleinement & paifiblement dudit état & 
office , faifant par eux lire , publier & enre- 
giftrer ces préfentes en leurs regiAres, & 
audit fiear de Pontchartrain obéir & enren- 
die .en ce qui dépendra de ladite charge, 
de tous ceux oc aihh qu'il appartiendra. Man- 
dons auffi à. nos âmes & féaux Confeillers 
les GrandsrAudrenciers & Contrôleurs-géné- 
raux de l'Audience de France , Gardes de 
notre Trcfor Royal, préfens & à venir, & 
à tous autres qu ji appartiendra , qu ils paient 
& délivrent, ou f-llent payer « délivrer 
au fieur de Ponchartrain , les gages, droits, 
éiat> penfions & appointemens à ladite charge 
appwriônans par chacun an , aux termes & 
eji la manière, accouîuuî^lc, & en r2p;)on:int 
ct)pie ée% préfentes duement. colîationn^es , 
pour une fois feulement , avec quittance 
cLudit fieur de Pontchartrain ,^ fur ce. fuffi* 



pour fauver la forme , délibérèrent 
qu'elles feroient enregiftrées inceflàm- 
ment(ï). 

§. III. Des fonctions du Chancelier Je 
France. 

I. Nous avon^ dit au commencement 
de cette feûion , que le Chancelier ell 
à la fois Grand - Officier de la Couroruiz 
& Chef de la JuJHce, On peut, relative- 
ment à quelques-unes de fes fondions , 
ajouter à ce titre, celui de Cluf de U 
Littérature^ 

IL Comme Gkand - Officier de 
L.i Couronne , le Chancelier a des 
fonâionc très • remarqiiables à remplir 
au facre du Roi. Nous les avons dé- 
crites dans le chapitre premier du li- 
vre L 

III. On peut rapporter à la même 
qualité , le droit qu'il a de recevoir 
la foi-hommage des fiefs de dignité qui 
relèvent iminédiatement du Roi. Ce 
dïroit eft établi par des réglemens rap- 
pelés dans la feûion VI du chapitre au- 
quel nous venons de renvoyer. 

Le vaflal qui prête foi-hommage entre 
ks mains, doit obferverà Ton égard le 



fante, nous voulons lefdtts gnges, penfions 
& droits être pafTés & alloués es comptes de 
tous ceux ^ aîn{i qu*il appartiendra , par 
nos amés & ftaux Confeillers les Gens c?e 
nos Comptes , auxquels mandons le faire 
ainfi fans difficulté : car tel eft notre pUi- 
fir. En témoin de qttoî^ nous avons fait 
.nettre notre fcel à celdites préfentes. Donné 
à Fontainebleau le 5^ jour de feptcntbre,. 
l'an de grâce 1699 , 6c de notre règne )e: 
cinquante • fcptième. 

(i) Hiiloire chronologique de la Chancelt- 
lcrîe„tom. i,,pdt 53i- 



l)e la' Chancellerie de France^ 



même c^r^monial auquel il feroit tenu 
envers la perfonne du Roi, parcequc 
ce Magiftrat la repréfente alors dîns 
toute la fplendeur. Ceft ce qu'on a par- 
ticulièrement remarc|ué dans ITiomniage 
fait en 1499 par rÂrchiduc d'Autriche 
pour fes Comtés de Flandres , d'Artois 
& deCharolois(i). 



f l) Voici le Procès • verbal de cet hommage , 
^rejp par Jean Amys , Secrétaire du Roi, Il ejl 
un peu long , mais il ne peut quinfpirer heaw 
coup d* intérêt f par les délais qiiil contient rela- 
tivement au Chancelier de France, 

Me Guy de Rochefort , Chancelier du Roi 
Louis XII , partit de la Ville de Dourîens, 
Pays de Picardie» pour aller en celle d*Ar- 
ras , oii il arriva le premier Jour de juillet 
T499, accompagné des Seigneurs Ravaftain 
& de la Grutture, de deux Maîtres des Re- 
quêtes de l'Hôtel du Roi « de fept Confeillers 
du Graod'Confeil , du Grand-Rapporteur de 
la Chancellerie , du Bailli d'Amiens, & de 
cinq Notaires & Secrétaires du Roi. Et aînfi 
que mondlt Seigneur le Chancelier fut avec 
toute fa compagnie comme à une lieue & 
demie de la Cité d'Arras, chevauchant en 
bon ordre, ayant au-devant de lui FHuiffier 
du Grand- Confeil , ponant fa mafle décou- 
verte armoyée des armes du Roi,* & après 
lui le ChaufFe-cire qui portoit le fcel, ainfi 

2u'il eA accoutumé quand mondit fleur le 
Chancelier va par champs; & Fequèl ChaufFe- 
cire étoit côtoyé de deux Rois d'armes , vêtus 
de leurs cottes d armes; c'eft à iavoir Mon- 
tioye , premier Roi d'armes , & Normr^ndie, 
Or étant ce Chancelier à une lièue près de 
la Ville, mciTire Thomas de Pleurre, Evê- 
que de Cambray , Chancelier de l'Archiduc , 
accompagné du Comte de Naflku & de plufieurs 
autres Seigneurs de marque, le vinrent fa- 
luer de la part de leur Maître. En cette pre- 
mière eptrc> vue > mille curîalttés. Et arrivé 
aux £iubourgs d*Arras , TArchiduc , fuivî de 
plufieurs Chevaliers de fe» ordre , & Sei- 
gneurs de Ton Confeil , vint accueillir le 
Chancelier qui rembrafla, ayant toujours le 
bonnet au poing , & lui dit qu il étoit le 
bien venu» lui demandant en cène manière: 
^ Comment fe porte Moniteur le Roi?; » 



'5î 



Le Chancelier reçoit aufli le ferment 
des Gouverneurs particuliers de toutes 
les Villes du Royaume, 

L'édit du mois d'août 1696 portant 



à quoi mondit fleur le Chancelier répondit 
que très -bien , grâces à Dieu , comme il 
avoît imention de phls amplement lui dire; 
Delà , plufieurs careffes grandes de la part- 
de TArchiduc aux Seigneurs de Raveflain, 
la Grutture , & MM. des Requêtes 8e du 
Grand-Confeil : & Jamais il ne voulut fe 
couvrir , finon crue le Chancelier fût le pre- 
mier couvert, m. le Chancelier & M. lAr« 
chiduc fe mirent eux deux enfemble pour 
entrer en la Ville , le Chancelier toujours â 
droite» fit chevauchant au devant de lui 
THuiiBer du Grand-Confeil , fa mafTe haute 
& découverte » & le ChauiFe - cire ayant 
le fccl dn Roî fur fon dos , comme il efl 
de coutume quand mondit fieur le Chance- 
lier chevauche par le Royaume » & deux 
Rois d*armes en leur ordre , fans qu'entre 
mefdits ûeurs le Chancelier & rArchiduc y. 
eilt autre quelle chofe. ... Et mena 6c condui-* 
fit mondit fieur FArchiduc » mondit fieur Chan<- 
celier, toujours parlant à lui » en foi fouvent 
découvrant , fans qu'il fe couvrît que mondit 
fieur le Chancelier ne fût auffitôt couvert ,. 
jufqu'à l'entrée du cloître de^ la çfande 
églife , voulant mondit fieur l'Archiduc 1*. 
toute force le mener jufqu'àla Maifon épii^ 
copale » en laquelle il a toujours été logé » no'^ 
nobfbinr les prières & les requêtes que mon^» 
dit fieur le Chancelier lui fit , de fe ix>menr- 
ter de«l*honneur qu'il lui avoit fait en faveur 
du Roi , & fur ces paroles fe départit mon-- 
dit fieur FArchiduc» & s'en alla en h Ville- 
d'Arras en fon logis de Saint- Vâaft , & mon*- 
dit fieur le Chancelier en la Maifon épifco- 
pale , accompagné du fieur Comte de Naf— 
fau & autres grande perfonnagcs de la Mai*- 
fon de mondit heur l'Archiduc : & après cha-- 
cun de la compagnie & bande de* mondîc 
fieiir \t Chancelier s'en alla au lîeu' qui lui; 
étoit ordonné. Trois jours fe pa/ïferent pendant: 
lefquels l'Archiduc « le Co'mte' de Naflani 
le vinrent vifircr , pour concerter enfemble-* 
fur quelques obicu rites que M« Jean Bur^ 
delotj Procureur-général au Parlement , avoîtt 
J' propofées '^, defquelles s'étaat édairci le jpu<fii 
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^34 
^création cTun Gouverneur dans chaque 

Ville clofe, déclare que «les pourvus de 

^CQS offices feront reçus .& prêteront le 

ferment accoutumé encre les mains di 

«Chancelier de France, ou pardevant les 



'4 juillet , 1^ Chancelier leur déclara qu'il 
^eHroit cjiie le lendemain fe préfentit pour 
«faire la foi & hommage qu'il étoit tenu de 
porter pour raifoJi de la pajrie &- comté de 
Flandres» & femblablement des comtés d'Ar- 
tois & de CharoloiSy & autres terres & Teigneu- 
ries tenues Sl trouvantes de la Couronne de 
France; ce qui fut par l'Archiduc trouvé bon. 
Le jour » le Heu & heures arrêtés , le Chan> 
.ccli^r ordonna pour le lieu & place la fé- 
conde falle de fon logis, qu'il fit revêtir 
xl'une riche tapiHerie » & rehaulTer le lieu où 
l'hommage feroit fait de deux marches, oîi 
fut mife une chaire de velours femé de fleurs- 
de-lys , en laquelle il feroit affis devant la 
xéception & les paroles qui feroient pro- 
/irées par rArchiduc, Le lendemain, furies 
dix heures, étant en chambre» environné de 
MM. des Requêtes de l'Hôtel , Gens du 
.Grand - Gonfeil , Bailli d'Amiens , & autres 
/ci-defTus , il fut averti par l'Evéque que 
l'ArcJ^iduc étoit parti de Ton hôtel pour 
venir fi»ire Tiiommage : & par deux autres 
]fois.'«l re<çut pareil avis par quelques autres 
ofHciersdel'Arxhiduc» qui lui dirent que leur 
Alaitre étoit en chemin pour cet efïet. En- 
^D , averti par les fîeurs de la Grutture , 
Flammezelles , Chambellan du Roi » & Ra- 
vaf^ain , qui l'avoienc accompagné depuis fon 
Jogis jiifqu'en ce lieu , qu'il étoit entré juf- 
iju'â la .première falle; le Chancelier qui étoit 
vêtu d*ut;e robe de velours cramoiii » fon 
/:hapeau en tête , partît de fa chambre» en 
la manière qui s'enfuit : ayant au devant de 
hii ledit ÎHuifficr du Grand-Confeil , portant 
/a maiTe découverte» & criant au peuple qui 
étoit là afTemblé en grand nombre devaiit : 
fù{es place ; & après lui ailoient les deux 
^ois. d's^rmes du Roi notre Seigneur , vêtus 
/des cottes d'armes dudit Seigneur ; puis 
/narchoit mondtt fieur le Chancelier , & après 
MM. des Requêtes^ les Confeillers du Grand- 
Confeil » Notaires - Secrétaires du Roi , avec 
lefquels j'étois ; & parceque mondit fieur le 
jChancelier-m'avoit ordonné auparavant fon 
paitement de ladite chambre» de me mettre 



Intendans & Comiflaires dépards dani 
les Provinces & Généralités du Royaume, 
liif les commiffions qui leur feront par 
lui adreflees à cet effet. >» 
L'édit du mois de décembre 1708 con- 



en lieu & place pour être préfent l la ré- 
ception dudit homhiage « pour ouïr les pa« 
rôles » tant de lui que de mondit fieur l'Ar- 
chiduc » qui y feroient dites & proférées par 
eux deux , prendre le commencement des 
lettres à ce aéceffaires ; je m'avançai pour 
ce faire. Et eil à favoir quainfi que mon- 
dit fieur le Chancelier approcha de la chaire 
oïl il devoit fcoîr , mondit fieur l'Archiduc, 
qui auprès d'icelle étoit » attendant mondit 
ficur le Chancelier , ôta incontinent le bon- 
net de fa tête, difant , à mondit fieur le 
Chancelier , ces mots : « Monfieur » Diea 
» vous donne bon-jour ; w & en ce difant 
baiila fort la tête : & mondit fieur le Chan- 
celier , fans rien proférer ou dire mot , mit 
feulement la main au. chapeau qu'il avoit 
en la tête. Et Incontinent lun defdits Rois 
d'armes, ain/i qu'ordonné lui avoit été par 
mondit fieur le Chancelier , cria à haute 
voix par trois fois , faius paix. Ce fait, 
mondit fieur l'Archiduc fe préfenta à mondit 
fieur le Chancelier pour faire ledit honoiffla- 
ge , difant : u Monfieur le Chancelier » je 
» fuis ici Venu devers vous pour faire Thom- 
n mage que tenu fuis faire à M. le Roi, 
» touchant mes pairies & comtés de Flan- 
» dres , d'Artois & Charolois » lefquels je 
» tiens de M. le Roi à caufe de la Cou- 
» ronne. >» Et lors mondit fieur le Chance- 
lier, ainfi aiïis qu'il étoit en fadite chaire, 
tout couvert de bonnet & chapeau, lui de- 
manda s'il avoit ceinture, dague .ou bâton, 
lequel mondit fieur l'Archiduc en levant fa 
robe qui étoit "fans ceinture , dit que non. 
Ce dit , mondit fieur le Chancelier lui mit 
les deux mains entre les fiennes; & icelles 
ainfi tenant & jointes , tnondit fieur l'Ar- 
chiduc fe veut incliner » montrant apparence 
de fe vouloir mettre à genoux : ce que 
mondit fieur le Chancelier ne voulut fouf- 
frir; mais en le foute nant par fefdites mains, 
qu'il tenoit comme dit eft » lui dit ces mots ; 
tt il fufHt de votre bon vouloir. » Puis mon- 
dit fieur le Chancelier lui dit en cette ma- 
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£rme cette difpofitîon , & Tétend aux 
offices de Lieutenans de Roi & de Ma- 
jors qu'il crée dans les Villes oti il y a 
des ^Gouverneurs ; mais la déclaration 
du II juin 1709 la reftreint formelle- 
ment à ceux - ci , & ordonne que les 
Lieutenans de Roi , ainfi que les Ma- 
jors y prêteront ferment entre les mains 



niére , lut tenant toujours Iqs deux mains 
jointes , & ayant mondit fieur TArchiduc la 
tête nue, 6c encore s'efForçant toujours de 
fe mettre à genoux : a vous devenez homme 
» du Roi votre Souverain Seigneur , & lui 
9 faites foi & hommage lige » pour rai(bn 
» des pairies & comtés de r landres , &aarH 
» des comtés d*Artois & de Charolois , & 
» de toutes terres que tenez & qui font 
» mouvantes & tenues du Roi> à caufe de 
» fa Couronne ; le promettez fer vit jufqu'à 
» la mort incluflvement , envers (Se contre 
f> tous ceux qui peuvent vivre & mourir , 
» fansjiuls réierver; de procurer fon bien & 
y» éviter fon dommage, & vous induire & 
» acquitter envers lui , comme envers votre 
» Souverain Seigneur, n A quoi fut par 
mondit (leur T^rchiduc répondu : « Par ma 
» foi ainfi le promets- je, & aînfl le ferai. r> 
Et ce dit 9 mondit ûeur le Chancelier lui 
dit ces mots : a & je vous y reçois » fauf le 
» droit du Roi en autres chofes , & Tautrui 
V en toutes. » Puis tendit la joue , en laquelle 
mondit (leur TArchiduc le baifa. Puis mondit 
fieur l'Archiduc requit & demanda lettres à 
mondit fieur le Chancelier , lefquelles il me 
commanclîi de lui faire , & icelles lui dépê- 
chai. Lors mondit fieur le Chancelier fe leva 
defadlte chaire, Ôc fe d^^couvrit du chapucau 
& bonnet , & ^t la révérence à mondit fleur 
TArchiduc , lui difant ces mots : u Monfieur, je 
» fàifois n'aguère» ofHce de Roi repréfentant ; 
n & de prélent , je fuis Guy de Rochefon 
» votre très humble ferviteur » toujours prêt 
» de vous fer v ir envers le Roi , mon Souverain 
» Seigneur & Maître, en tout ce quM vous 
n plaira me commander; n dont mondit fiour 
l^Archiduc le remerciai , lui difant : « je vous 
» remercie » Monfieur le Chancelier , & vous 
» prie qu'en toutes m^s affaires envers mon- 
» dit fieur le Roi , vous me vouliez toujpurs 
P arvoiir.' j>our recomniandév S' 
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des Gouverneurs des Provinces ou des 
Commandans en chefs. 

C'eft ce que porte auffi Tédit du nu)is 
de novembre 17J3 , qui forme h 
cet é^ard le dernier état de la légiflar 
tion I 



égard 

0). 



IV, Ceft encore comme Grands- Offi-' 
ciers de la Couronne , que plufieurs» 
Chanceliers ont été chargés d'expéditions- 
mllltaîres. 

Tel fut Andoih, Rtfirtndairt du Roi. 
Thierry IL 

Tel fut encore Pierre Flotte, Garde 
des fceiux de Philippe-le-Bel , qui fut 
tué, à la bataille de Cour trai, lesarmes' 
à la main, le 11 juillet 1301 ( hiftoire 
de la Chancellerie , tome i , page 9 ). 

Le Chancelier Jean deMontaigu iuivit 
fon exemple & éprouva le même fort' 
à la bataille d'Azincourt le x\ oâobre- 
141Ç ( /«^. page36): 

L'année précédente, le 9 févrieri4r4,. 
« le Roi (Charles VI ) étant en fon Con* 
feil , ordonna que les P/tfidens, Con- 
feillers» Secrétaires ^ Avocat & Proçu-- 
reur du Roi , iroient accompagner à. 
Paris le Chancelier de Marie , tous mon-; 
tés & armés fuffifamment pour être ^ï% 
sûreté," & donner exemple à ceux qur. 
gardoient la Ville contre le Duc de Bour- 
gogne , fans toutefois que ledit Chancelier' 
pût élever ni porter et en dart^ » Ce font les» 
termes des regiftres du Parlement. 

A l'entrée du Roi Charles VII à Bor^ 
deaux, en 1451, le Chancelier Guillauma; 
J u vénal des Urfins, parut armé d'un cor*t 
felet d'acier; mais il avoit pardefliis une* 
robe de velours cramoifi ( ibid. page-' 
50 ). 

A la fin^de l'année 1639',* le Cliance-ir 






(1) Recueil judiciaire de Tôoloufe, xof^^'S' 
, page 371 ; tome j , pag^s 3^4» &. 375;;; 
Il tome j;, pag^ 135;. 



ï5$ Traité des Droits^ &c 

Jier Séguîcr fut envoyé en Normandie 
pour y commander les troupes , qu'une 
iîédilîon élevée dans cette Provijhce obli- 
goit le Roi d'y tçnir fous les arioe$ (i). 



(i^ Voici comment h fait ejt raconté par 7V/^ 
'ftreau , h'tfioire de la Chancellerie , tome i , pa^, 
4i4 & 4iS' 

Quelques féditlons populaires étant atri- 
vées en Normandie fur la fin de Tannée 
^639, le Roi y envoya le Colonel GaiTion 
avec cinq mille hommes de pied & huit cens 
chevaux. U dîfit d'abord quelques troupes 
de Ces fédttieux : maïs la fédttion , iiu li^u de 
$*éteindre , «'augmentant tous les Jours, Sa 
Majefté réfolut d'y envoyer la Juftice armée ^ 
afin de ramener Içs plus traitables par la 
raifon & par les remontrances , & châtier 
févérement les plus obftînés- Le Chancelier 
Seguier y fut envoyé avec pouvoir de com-^ 
mander aux armes. Le Colonel GafTion eut 
ordre de lui obéir. De fait , le drapeau blanc 
cl^ fes troupes demeuroit en fa. chambre • 
pour marque de Tobèiflance qu'elles étoient 
obligées de lui rendre : & ce Colonel pre- 
noit tons les foirs le mot de lui^ & n^agiiToit 
que par Tes ordres. On ne lit point qu'aucun 
Chancelier eût jamais été honoré en France 
fj'unç fçmblable commiflîon : & s'ils fe font 
trouvés quelquefois dans les arn)ées » ou 
qu'ils aient été envoyés pour réduire les 
rebelles à leur devoir , d'autres qu*eux ont 
eu le commandement des armées ^ mais ici 
\fi Chancelier commandoit aux armes , & te 
Colonel Gaffionétoit fous lui. A l'égard de 
l'exercice dç la Jufticp, il étoit acçompAjgné 
d*ûn grand nopfire de Confeillers «rEtat, 
de Maîtres des Requêtes > de Secrétaires du 
Roi , de Greffiers & dHuifficrs. M. de la 
Vrillièy;e , Secrétaire ^'Etat , eut ordre de fc 
rendre auprès de lui ppur fiçner ep com- 
mandement les expéditions ncceiTaires; & 
pour faire voir encore que 5.a Majefté you- 
îo« que fon Chancelier , quoiqu*éloigiié de 
£z perfonne , retînt néanmoins toute l'auto- 
fîté attachée à fâ charge, les arrêts rendus 
^ Confeil des Finances k Paris « auxquels 
le grand fceau devoir être appofé , furent , 
durant cette commiifion , datés du lieu où le 
Chancelier fe trouvoit alors. Etant arrivé à 
^^illon I le Parleincot ^e I^ouei^ lui çnvoya 



Liv. II ^ Chap. IL 
V. La qualité de Grands-Officîers de 

la Couronne a auffi procuré plufîeurs 
fois aux Chanceliers , des commi/Iîons 
très-importantes dans l'adminiftration des 
affaires ma/eures'du Royaume. 

En 1311, le Chancelier Pierre Ro- 
dier ftipula pour le RoiPhilippe-le-Lông, 
dans un traité fait entre ce Monarque & 
le Comte deNarbonne. Il parut encore, 
en 1 3 14, dans un aûe concernant la pro- 
rogation de la trêve de Flandres (1). 

En 13x5, Charles-Ie-Bel nomma, par 
fon teftament, Jean de Cherchemont, 
Chancelier de France, pour Tun des 
exécuteurs de fes dernières volontés; fic 
le 3 1 mai de la même année ,. ce Magif- 
trat fut employé à un traité de trêve & 
de paix avec l'Angleterre (i). 

On voit par une ordonnance de Phi- 
lippe de Valois de 1346 , que ce Prince 
avoit chargé fon Chancelier de la régie 
des nionnoîes. Cette loi enjoint aux 



fes Députés 9 pour lai reiidre les fourni/fions 
dàes au Chef-général de la Juflice du Royau-^ 
me » fuivant la coutume , lorfqu'iin Chancelier 
fe trouve en une lieue de la Ville eii ii y a 
Parlement. Son ent^e \ Rouen au commen- 
cement de janvier de l'année 1640» avec le* 
Confeil & les armes du Roi , far fuivie de 
lobéifTance générale de tous les Ordres de 
la Ville : les Compagnies Eccléfiaftiques » 
de Juilice » de Finances & de Police « allé* 
rent féparément en ion loeis lui eo donner 
les afTurances, & lui rendre les refpeâsqut 
lui étoient dûs. Les principaux auteurs de It 
fédition qui purent être pris , furent punis 
de divers fupplices , & Ton fit grâce au rcfte. 
Etant pafTé de Rouen à Caen « & en quel- 
ques autres Villes de cette Province, il y 
apporta le même ordre , & reçut les mêmes 
marques d'obéiflfance. Ainfi , la Normandie 
étant paifible , il retourna à la Cour ,. où il 
reçut du Roi des marques de la fatls£aâion 
que Sa Majefté avoir reçue de la comniiiHo^ 
qu'elle lai avoit donnée. 
(i) Teflereau, Iqc, cit. pag. i}. 

Maîtres«f 



de la Chaneetterit de France. 



Maîtres-généraux des monnoies de don- 
ner au marc d'argent le prix cpè bon 
^mblera au Chancelier & au Tréforier 
du RoL 

le 17 feotembre t J5 1 , le Chancelier 
^e h Foren aflîfla , de la part du Roi 
Jean , au traité de trêves fait avec le 
Roi d'Angleterre 9 entre Gaines &Ca* 
lais (i}. 

Ce Magiftratitt en 1355 Touverture 
des Etats généraux dans la grand^Cham* 
bre du Parieoient de Paris. Nous voyons 
dans Froiflàrd <^*ii y expo(à, en pré** 
fence du Hoi ^ les beioins de la guerre , 
^prefla Taflemblée de délibérer fur les 
moyens de fournir au Souverain les fe* 
cours fuffifahs. 

Le Roi Jean ayant été pris à la bataille 
de Poitiers^ le Dauphin Charles convo- 

Sua de nouveau les Etats généraux du ] 
loyaume : ce fut encore le Chancelier 
<le la Forefi-qui en fit l'ouverture le ij 
cAobre 1356. 

Mais U^ fàôieux qui dlrigoient cette- 
^flemblée^ prirent parti contre lui 9 de- 
mandèrent la defiitution^ & requirent » 
par leurs cahiers , que dorénavant il fut 
défendu au Chancelier de /e mêler d'au- 
tre chofeque de la Chancellerie y definf- 
peâion furies lettres y & de Tadminif- 
tration de la }uftice. Le Dauphin tempo- 
risa pour fe dîfpenfer de leur repondre 
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On lit dans un regiftre du Parlement 
de Paris commençant à Tannée 1364 &c 
finiflant à j)7i , que le 1 1 mai 1 369, le 
Roi Charles V fit rendre compte parle Car^ 
dxnaldtBeaayaisy Chancelier de France^ 
des traités faits wec (Angleterre 9 & pro-- 
pofer la pierre^ 

Par lettres-patentes de Charles VI du 
i6 avril 1405 , le Chancelier Arnaud de 
Corbiefut commis, avec le Connétable 
d* Albert, pour recevoir les fermens de fi- 
délité des Cours fouveraines, des Prélats, 
des Barons & des bonnes Villes du Royau* 
me. 

D'autres lettres-patentes du même jour 
donnèrent à la Reine & aux Princes du 
Sang le pouvoir de gouverner TEtat, en 
Tablence du Roi, de l'avis du Conné« 
table & du Chancelier (1). 

Le if mai 14 17, le Chancelier de 
Marie alla au Paxiement avec le Conné- 
table d* Armagnac , pour délibérer fur les 
moyens de trouver l'argent qu'exigeait 
la continuation de la guerre (i>. 

Au mois d'avril 1467, le Chancelier 
des Urfins affifta aux Ëtats de Tours; il 
y prit féance dans le parquet des Princes 
du Sang , avec le Connét^le. 

Au mois de juillet 1513, le Roi Fran- 
çois premier partant pour Lyon , com- 
mit le Chancelier du Prat pourconfeiller 
I & gider la Duchefiè d'Angoulême , fa 



mais le 6 mars de la même année (vieux | mère, dans les fondions de la Régence 
itile)^ il fe vit forcé de rejidre une or- qu'il lui a voit confiée (3). 

Le même Magiftrat tut chargé par 



donnance portant^ entr^autreschofes, la 
deilituûon de4aForeft, la refiri^lon de 
ia charge deChanceiier aux objets déter- 
minés par les Etats , & la révocation du 
pouvoir qui avoit étié donnée à ce Ma- 

fiftrat pourpier, avec le premier Pré- 
dent ^ travailler au traité de paix à 
Bordeaux I ça le Roi étoit encore déte- 
nu (2). 



(i) nid, plage 19, 

i%) Ikid. Voyez rîdéV^i , Wes 4 8k t. 
Tom IF. 



François Ijdè négocier, conjointement 
avec MM. de Montmorency & de Brion 9 
un traité entre la France & TAn^leterre; 
il y réuffit , & le Roi pour lui en té« 
moignerfafatbfaôion; lui accorda, par 
lettres du 18 mars 1^33 , la permimon 
« d'accepter certains préièns de la part 



(1) Ibid. 

(1) ttU.' page 

(5) l^id. page 85. 



page |ï. 
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IjS Traité des Droits , &c. Lh^II ^ Cktp. IL 

m du VfjÀ d'Angleterre » par forme de 
don & non de peniîon (i). »» 



Au mois de janvier 15 58', leCarcKnal 
Bertrand» qui, fous le titre de Garde des 
Sceaux , exerçoit Foffice de Chancelier 
de France, remplit à TAflemblée des trois 
ordres du Royaume, convoqués à Paris 
par François II , le même rôle qu'avoient 
rempli aux Ëtat&de 13 5.5, i \%6 hc 1467, 
les Chanceliers de la Forêt & de»Urfins; 

C'eft ce que firent pareillement le 
Chancelier de rHofpital aux Etats d'Or- 
léans en 1 j 60, & de Moulins en i féj ; 
Je Chanceher Hurault de Chivemy aux 
Etats de Blois en 1 ^79, & à rAifemblée 
des Notables de Rouen en 1 5,96 ; le Chan- 
celier de Bellièvre aux, Etat» de Paris en 
1614 ; les Gardes des Sceaux du Vair &c 
de Marillac aux Affemblée» des Nota* 
blés de Rouen & de Paris en idi7 & 
1616 (x)^ M*, de Mironénii à Fouver- 
taxt , & M. de Lamoignon à la clôture 
de TAflèmblée des Notables twue à Ver- 
failles en 1787;^ 

Louis XIV 9 en partant de Parts^ au 
mois de février T678 » pour fe rendre en 
.Lorraine, dit aux Députés duParlement 
fil il taiffoit fa pwffance tntrt ht mains 
dt Mi. U Chanc^lpsr^ pour ordonntr de 
mut cnfon abj/mcejfttiyant ^uit-Uju^^roit 
# propos^ 

VI. COMME CHEF JBELAÎUS- 

TiCEf le Chancelier a des fonâions 

très -importantes à remplir auprès du 

; Roi 9 dans les Chancelleries ^ & dans 

tous les Tribunaux» 



(a) Le procès -verbal dé I*AflemBTèe db 
t6i6 , qui eft imprimé ^ non» repréfcnte « M. 
îe Garde des Sceaux à la œaîn gauche du Rot , 
vis-à-vis dn banc des Maréchaur de France, 
affis en une chaire à doffier ba»^ la£ice cour- 
bée ¥ers L'A/&mblée» n 



VIU Auprès du Ror» leCHanoefier 
préfide, après Sa MajeAé , tous les Cm» 
feils d'Etat ^ à Texoepùon de celui où fe 

I traitent les af&ires majeures du Royau* 
me ^ la paix , la guerre r le» alliances airec 
lesPuifiànces étrangères. Yoyest ci^de- 

: yant <bns te Nvi:e l, le cha{Rtre du Coa^ 

fût do: Roi en entien* 

Ceâ lui qui prend le jour die Sa Ma* 
jeStéf pour recevoir & écouter les dé« 
putations des^ Cours fouveraines de Pa^ 
^^Çt) , (^ui préfence lesC^putés àl'aup 



(r) Voici un« anecdote que nous offrent fur 
ce point, les mémoires de M. FAvocat-géaé» 
\ rariTabi^, tome y, P^Ses 1 6- & fui vantes. 

Le i^tmai 1643 > l^odemaia dé 1« mort de 
Lo\d& XllI, tt la Cour (dicM^Talan.) aon» 
I ordoona daller trouver la^ Reine » & de £i« 
voir L'heure de fa. eonmodicé à laquelle le 
Parlement poufroit Ish fakier»..»^ Nous allâmes 
, ehez Mw k Chaotelier ;:. 8t lut ayam fim tftteit* 
dre notre comnâflion*, il fe ncha» fie nous 
dit cpift le Parlement Foffinifeâ ;. que Tordre 
n^étoit point d^snvoyer au Rtn ai à h^Reîné 
en tettes occafions » mais de s'adr elTer au Chan* 
celter »■ lequel' prenoit Theure du- Rot ; nou» 
dit qu*it ne le feuffrirok pas , & qu'il nouf 
feroir refiifer Taudience. Nous infiftâmesfur!» 
^commiiSon qui nous avoit été donnée» le 
, priâmes de tt*ottver bon que nous nous troiK 
\ vaflîons au Louvre^ quand le Roi 8c la Reiae j 
arriveroient. tr nous dit: Turpiùsejiciturqudm 
non admîttitur, &c. Nous répliquâmes que 
- nous énons obligés de fads&ire à Tordre qi» 
' nous avoit^té donné ; & après plufteurs con- 
te A'adons ,. & nous avoir ôk tro'is ou quatre 
[ fois qu'il en parleroit aii^ Confeil de la Régen- 
ce , nous^ aviiames d'attendre les- ordres au 
'■ Parquet , Taprés duiée. Après que M. le 
; Chancelier nous eût promis de dire à la Rcioe 
[ ^iie nous demandions audience , M. Routhil» 
Kev, Surintendam, mal averti de ce qm fe 
pe^ir». nous dit en particulier que le Âirre- 
ment ne devoit pas être fi aigre , & que vo» 
lomiers les rieurs ne feroiem pas dé fon c5té i 
&dte fiiît, ayanf été au Parquet ,. & attende 
)ufqu*à fix Iteuret fonnées & uir qeart, ni» 
Valet de Chambre de la Rçii^ nous avertit àç 
fg part d'aller au Louvre , où 11 b<dus cjonduîr 



De la CiancelUrit de France^ 
cîîence du Roi, qui met fous Us yeux 
les remontrances des Cours fouveraines 
des Provinces (i), qui mande leurs Dé» 
pûtes quand le Roi yeut ou confent que 
ces Cours lui en envoient , qui enfin 
prcfenteà SaMajefté les nouveaux pour- 
vus des premières dignités de la Magif^» 
trature. 

Il eft auffi chargé, par Tarrêt du Con<^ 
feil du 13 oôobre 17S7, concernant les 
penficMis^ de mettre fous les yeux du 
Roi rétat M des penfions accordées pour 
ieryices rendus dans i'adminiâration de 
la juiHce, v & de rendre à Sa Majeflé, 
dans le courant du mois de mars de cha- 
que année ^ m un compte motiivé de tou* 
Us les demandes de penfions ou autres 
grâces pécuniaires annuelles , quelles 

Îfu'elles foient , qui lui auront été adref- 
ées dans le cours de Tannée révolue de- 
puis le travail de l'année précédente. >^ 

Unt autre fonâion qu'il remplit au- 
près du Roi , & peut-être la plus impor- 
tante de toutes, c'ell de préparer, rédi- 
ger &c adrefler aux Cours Ibuveraines 
les ordonnances, lesédiits, les déclara- 
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tions & les lettres-patentes que les clr- 
confiances rendent utiles ou néceflMres. 

11 a encore la charge de préienter au 
Roi & de faire répondre les fuppliquts 
qui tendent; à faire placer les induits des 
Officiers du Parlement de Paris/ 

Enfin, il eft , fui vaut Texpreflion d'un 
Auteur moderne (i), la bouche du Roi 
&tinurpriudefts volontés^ dans toutes 
les occafions oîi il s'agit de l'adminiflra- 
tion de la juflice« 



fit ; & nous ayant mcaés dans la chambre de 
la Reine , en laquelle le Roi étoit couché , 
auflîtôt M. le Ghancelîer nous introduiiit dans 
le cabinet de la Reine , à laquelle ayant fait 
sotre compliment « fie rcfortis , M. le Chan- 
celier dit que la Reine ne vouloit pas nous 
donner audience » mais qu'il Favoit obte* 
nue. >i 

(1) Il n'en eft pas de même des repréfen* 
«ationtdes Tribunaux inférieurs; ce n*eftpas 
ao Roi que ceux-ci las adreiTent , mais à M. 
ie Chancelier. Cette différence eft très-bien 
marquée dans l'article i^** du titre 16 de l'or- 
dojmance criminelle de 1670 : « enjoignons 
à nos Cours & autres Juges, auxquels Tadre^e 
des lettres d'abolition fera Êiite , de les enté- 
riner Inccffzmm^fit ^ fi elles font conformes 
aux charges 6i informations. Pourront néiin- 
moins nos Cours Nous faire remontrance , & 
aos autres Juges repréfenter â h^re Chancelier 
ce <iu'il$ trouveront à propos 6ir l'acrosité du 
fxmie. » . . 



VIII. ALACHANCElLïlRrE, c^'eft M. 
le Chancelier qui, fous le nom du Roi, 
permet d'expédier & fait fceller du grand 
(beau de Sa Ma}efté> toutes les lettres de 
grâce & de juftice qui peuvent întéreffer 
l'état, la condition & l'honneur des ci- 
toyens Ti). 

Il fcelle également toutes les loix , Se 
toutes les lettres du Prince qui ont trait 
à Tordre public. 

Il en eft de même des provifions des 
officiers royaux, foit qu'ils dépendent 
ou non de fon département. On rap- 
porte à ce fujet un trait fort fingulier 
du Comte de Chiverny , Chancelier de 
France fous Henri iV. En 1594 , le 
Roi réfolut dfe donner le gouverne- 
ment de Provence au Duc de Guife ; 
le Chancelier s'y oppofa fortement. 
Mais voyant le Monarque difpofé à 
paffer outre; Il demanda & obtint un 
ireva Je décharge , contenant le détail de 
ce qu'il avoit remontré fur ce point à Sa 
Majeflé. Ce ne fut pas encore affez pouf 
lui : avant de fceller les provifions du 
Duc de Guife, il écrivit à l'endroit du 
parchemin qui devoit recevoir Timprcf- 
fion du fceau, que ces lettres avoient 



(s) Répertoire de jurifprudence , au mot 
Chancelier» 

(«) Voyez ci-devant , livre 1 , chapitre 
I . fc^on XIU 

S z 



Traite des Droits^ &c. Liv. 11 y Chap. II. 



été expédiées contre fon avis, & que le 
Roi lui en ayoit donné un brevet de 
décharge (ij. 

Le trait fuivant qu'on attribue au 
Chancelier Voifin, eft vraiment héroikjue. 
Ce Magiftrat ayant appris qu^un fcélérat 
avoit eu afTez de proteôion pour obte- 
nir des lettres de . grâce » vint trouver 
Louis XIV dans fon cabinet : « Sire 
( lui dit-il, en parlant du coupable), 
Votre Majefté ne peut accorder des let- 
tres de grâce dans un cas pareil. — Je les 
ai promifes, dit le Roi, qiir n'ainioit 

Î>a$ à être cpntredit : allez me chercher 
es fceaux. — Mais, Sire.„.. — Faites 
ce que je veux. >► Le Chancelier apporte 
les i'ceaux ; le Roi fcelle les lettres de 
grâce, & rend les fceaux au Chancelier. 
♦< Ils font poil liés (dit celui- ci, enlesre- 
pouflant fur la table ), je ne les reprends 
plus. H Le Roi s'écrie : Quil homme ! 
& jette les lettres au feu. « Je reprends 
les fceaux, dit alors NL Voifin^ le feu 
purifie tout (2). n 

M. le Chancelier eft tellement maître 
du f:eau , dit Gtiillart dans fon hifioirc 
du Confùly page 107, « que quand les 
Maîtres des ^Requêtes qui^ ailîAent ordi- 
nairement au Iccau avec les deux Con* 
feillers du grand Confeil , Grand^-Rap- 
porteui s de la grande Chancellerie , fe- 
r oient d'un fentiment, cela ne le néctffite 
point à le fuivre , & qu'il peut, fans en 
rendre même aucune raifon , fuivre le 
fien particulier , quand il le croit con- 
>forme à la j.ufticc & au fèirice du Prin- 
ce. » 

Louis Xn entreprit de reflreindre ce 
pouvoir qui lui paroifibit trop étendu ; 
il ordonna par 1 article 6. de fa.dcclara- 
tion du 13 juin 1499, que le Chancelier,. 



(i) Hiftoiw chfonoloiîque de la Chancel- 
Ib-ie ,, tome i « p;^e ft39. 
/*) Mercure gçniral de Tluropc, 1787 , 



lorfqu'il s'agiroit d'accordef^'oii dcre^ 
fufcr des lettres, ieroit tenu de s'en rap-^ 
porter à la pluralité des voix (i^); mais» 
ce règlement demeura fanse&t.^ 

IX. A l'égard des Chancelleries créées 
auprès dés Parlemens 9 àe% autres 
Cours fouveraines & des Préfidiaux^ 
M. le Chancelier n^ tient jamais le 
fceau; il en a bien le droit ^ mais là 
multitude de fes occupations ne lui 
permet pas de le mettre en exercice ; il 
fe £ût repréfenter dans ces Chancelleries 
particulières, par les Maîtres dcS-Requê* 
tes & par les Gardes des fceaux qui y 
font établis. L'éditde François t damois 
de juillet 1535, portant création de la 
Chancellerie de Grenoble, déclare qu'elle 
fera- tenue & exercée fous U nom diiRoi^ 
& fous Us autorité-^ prirogaùvts^ priimi^ 
runocs & droits du Chanctlicr dt France & 
des Maîtres des Requêtes en fon abfence^ 
ou d'un Garde dufcel^ lequel Garde ^...•. 
ejl nomme & inJHtuipour tabfenct dudu 
Chancelier & des Maures des Requàes.. 

X. Tous les Officiers de la grande 8c 
des petites Chancelleries font fpéciale- 
ment fubor donnés à M. le Chancelier, Sr 
il a fur eux plufieurs droits qui tiennent 
direûement à (es fonôions.. 



(0 (c Enjoicnons à nptre Chancelier , ou 
Commis i la Garde de notre fcèl , en VA^ 
fence du grand « que toutes fit quantes fois* 
qu'il fera mis difficulté en lettre de Cbanccllê- 
re qui feisi rapportée^pardevaot lui , par au* 
cun des Maîtres des Reqa£<es de notre Hôtel ,- 
ou autre (juece (oit y que ladite lettre ou let- 
tres ne foicnt fccllées > mats remîfcs au Con* 
feilpour les délibérer » fuppofé qu'ellts fcm- 
blânent à noircdit Chaocelier ou Commis bon- 
nes, civiUs & de juAicc; & pour GODclurt- 
en iœllesvlettres à la plus grand* 8c faîoe-par* 
tle des voijc^ fit opinions des affiflans audit Con- - 
.feil ,. ain& au'on a accoutumé de faire es vam,*- 

IV ti ères* qui. le. concluent fie déferisinenteQ n^« 
^Confeils & Courj dé Parlemeof^ 1^ 



ïh ta ChaûceUirie de f rancir 



f^atefd) c'eft à lui qu'appartient la 
J^olice du fceau & ia connoiiTance de 
ft>ut ce qui concerne , foit rexpédition , 
ibitlataxte des lettres. On a vu ci- de- 
vant , nombre V, qiie les Etats du Royau- 
me affemblésà Paris en 1356 Tont re- 
connu formelfement. Il- eft vrai q^c lies 
Gardes'de^ Sceaux des petites^ Chancelle- 
ries y exercent cette partie de juridic- 
ûon ; mak ?eft (bus ta réferve de l'ap- 
pel , & cet appel ne peut être jtortéque 
devant lui. Un arrêt .du Confeil du 23 
Avril 1619a caiTé un arrêt du Parlement 
de Bordeaux du 29 juillet 1617, qui 
avoit annutlé une ordonnance du Garde 
des Sceaux de la> ChanceUerie établie près 
de cette Cour 9 & a déclaré qu*on ne 

{)eut 44 fe pourvoir, eh ce qui concerne 
è fait de la Chancellerie , que devant les 
Maîtres des Requêtes & Gardes desSceaul 
des Chaneélleries e» première inilance , 
& par appel devant le iieur Garde des 
Sceaux de France ( r).' n 

L'année fui vante , Luc dtr Lys , Se<îré» 
taire du Roi , & Pierre de Furnes t Ré- 
férendaire de la Chancellerie du Palais de 
Paris y ferenr décrétés d'aîcurnement 
perfonnel par la Chambre des ComiHes ^ 
pour avoir etpédié ♦♦ tine requête civile 
qui leur avoit été aceordéë par les Maî- 
tres des Reouêtes^ » Ma» comme il s'a-» 
{iflbit en cela des fondions de leurs char- 
ges, & qu'ils n'en- étoienr comptables 
^i^aU Roi & àM. k Garde des Sceaux , 
ttn arrêt du Confeil du ri décembre 
Ï620 les déchargea de leur ajx>urnement ,' 
& fit défenfes à* la Chambre des €x3mp- 
tes 4< d'uièr ci-après de femblables {m-o- 
(édures contre ks OfEeiers^de laCkafieel* 



f^ 



lerie (1). 
L'articlt 



.'article 24 de Tédït du mois de juin 
>77d^ cottcernant la Chancellorie de 



<r) Teflerean, /ix'. Wi.' pafje 3 17» 
(») Uid^ piff >$Pr 



Nancy , feit « défeilfes à fa Côuf fou- 
veraine (aujourd'hui Parlement) de Lor-' 
raine & fiarrois 9 de^ prendre aucune 
connoii&nce fur le iakt de cette Chancelle^ 
rie , droits d'icelle , pouvoirs yfonâionS' 
& exercice des Gardes-des-Seeaux ^ Au- 
dtencier^, Contrôleurs, Secrétaires, 8ç. 
autres Officiers v ^ referions ( dit le Lé* 
giflateur) à notre Chanteâer^ &Pinterdi^^ 
jons à totcs autres.' yt 

L'arrêt du Confeil du r2 Décembre 
i6t>9, portant règlement entre les Se^' 
crétaires du Roi y &c les i^udîenciers 9b 
Contrôleur^ des Chancelleries , ordonna 
que «(ira eaufé de la corfeâion & ré^ 
formation des taxes des lettres , il intery 
venoik cjuelques différends entre liefdit^ 
Âudienciers y Contrôleurs & Secrétaires ^ 
ilsfe pourvoiront pardevantM.le Chaiv; 
■ cefîer pour en ordonnent 

Par un autre arrêt du ti^ novembréf 
f/^tf te Confeil a ordonné 4< qu'en cas 
de conteâadiôn fur les taxes des lettres 
6c des expéditions des Chancelleries , les 
parties poUrroient fe pourvoir ^ confoi^ 
mément à l'édit du mois dfoâobfe x7Q4i{ 
à M. le Garde des Sceaux f ou parde^. 
vant les Confeillers - Gardes* Scels de£r 
[ dites Chancelleries , iauf Tappel à M. I^' 
Garde des fceaux (i-). >r 

L'^dlt qui eft rappelé dans cet arrêta 
' contient encore une diibofition fort im-<^ 
portante ; c'eft celle de 1 article } ; voici 
i comme elle eft conçue : 

a Pour maintenir de plu$ eiv plus Itf 
bon ordre en nos Chancelteries^ nous 
avons attribué à nos •*•• Gardés^Scels là 
connoiiTance de tout ce qui peut concér-^ 
nêr la police & diicipllne intérieûx^ dtC^ 
dites Chancelleries; ordonnons, non« 
obftant toutes difpofitions oU ufages à ce 
contraires , q^e s'il furvient quelquei^ 



(1) Recueil judiciaire de Tboléufe ^ tome 
i«, pask 15a. 



frdd Jet X^foits ,&c. Lh.JI\ Chaf. fl. 



«4« 

.conteftaiidfis entre les officiers défaites 
CbanceUeries; ou qifaucuns d'eux com* 
4iptettent (melquesfautes dans les fondions 
4e leurfmtes charges^ ou faflent aâion 
eui loérite peine ou^ réprimande^ nof- 
,dks>Gardes- Scels, affiâés de deux nos Se- 
4ptixalkît%y jugent fofnmairement lefdites 
^nteftationsy & puniflent les délinquans 
.de telles peines & amendes qu'ils trou-- 
yeront à propos» fauf Tappd de leur, 
lugçQienta mûre Chancelier, i» 

Lfartîcle ii de Fédit pour la QumceHe» 
rie de Nancy du mois de Juin ^770 , con- 
.dent littéralement la même dtfpofi^ion. 

^Ti arrêt du Confeil du z^ mai i68< 
a déchagé les<:ïardes des Rôles d'une ai- 
£gnadon que (les ^eprétairps du Roi leur 
avoient donnée au erand Conjfâl ^- 
pour raifon de leurs droits^ fa^f A Je 
pourvoir pardevcrs M M Chanccûer (i^^ 

Par un autre arrêt du 5 juin 1699, ^^ 
ConfeiU reiurayé> M. le Cban^celier uije 
conteâation concernant 4'ei^emption des 
droits des Conferyateurs des nypoihe-' 

Ses fur kf rentes 4erH6te]rdie*¥iUe de 
ris 9 prétendue par un Payeur des ga-^ 
«es des Secrétaires du Roi, &,a xafle 
rflfignation.quexelui-ci leur avoit don* ^ 
née au jrand Confeil (x). 

Les Conferyateurs des -hypothèques 
lont obtenu un arrêt femblable, le ii 
mars 1703, contre les Adminillrateurs 
dcnHôtcl-PieudeParisO). 

. XI. Longtems avant ces réglemens, 
le célèbre édit de Louis Xt du inois de 
novembre 1481 avoit déclaré, article 
a , que les Secrétaires du Roi ne peu- 
vent être privés de leurs qfISces que pour 
forfaiture déclarée par Us Chaj^ali^rs de 
Françt , apptUs 6* joints avec tupç ks 



(i) Teffcreau, tome a , ptee m, 
M) #'^* W^ 4Î^ 



Maîtres des Rtfttitps .... , ou par ta Céar 
de Parlement. 

L'article 10 du mêtne édit attribue a<s. 
Chancelier., comme confervateur né de^ 
privilèges des Secrétaires du Roi, le 
droit de connc^tre concurreinment avqc 
les Maîtres des requêtes (.1), de toutes 
let infraâlons qu'4s peuveat efliiyer. 
Mais cet arti^e fut rejeté^ lors de l'enre- 
giftrement^ par un arrêt du Parlement du 
15 juillet 14S3 , éc par un autre de la 
Cour des aides du 41 du même m<ùs(x),.' 



■ ■ J ' I ■ - ! !. .1 ' ' . ' 11 ' , l. " . 1. K M M . I U ■ . ■<■! If 

(i) « htm » & poyir ce que pJbtiQf urs pouc« 
raient «afireindre , contrevenir & d^obéir 
aux privilèges » franchifes , libertés 8t ezemp- 
tioas de noulits Notaires & Secrétaires, & que 
notreidit Chancelier eft confervateur .d*iceuz 
leurs privilèges, à roccafioa defquels fy 
pourront foudre plufieurs qu.eftions , nous 
voulons <e /ordonnons poiir nous 6t aoCdits 
fuccefleurs , qu'à leur umple requête & par 
le premier Huiffier ou iSergent Royal fur ce 
recniis. Us Qc un chaciin d*eu]c 4>utueflt ôc leur 
bile Iscitemtnt.^re ajourner les infraâeurf 
de leurfdfrs privilèges pardevant iiotredit 
Chancelier ou lefdits Maîtres des Rçquètes orr 
dinâures^ notre Hôt^.» fuivant aotscCour^ 
ou en leur Auditoire à Paris» ou pardevaqc 
celui d'eux qu*ij Içur plaira » pour reouétir 
ic^ux'infraâeurs , difobéiffiiiis & comredifar^ 
être condamnés .envers nous ep amemles ar- 
bitraires , ^ es intérêts Çl dominâmes iie celui 
ou de ceuz.de aofdits Notaires & Secrètaises 
à qiii aura été fait le trouble Se empêchement, 
& autrement en être fait réparation .& punition 
telle qu'au cas appartiendnu n 

(a) Le^remier de ces arrêts porte : RtjtSo 
anïcttlo ..•• quo cayitur diBes Notarias iST Sccrt^ 
tarios infraSorts Cmrum ptivilegiorum Coram Z><^ 
i|u/i0 CancillaHo o* in magno ConfiUo Domimi noj» 
tri Rtps adjomari.& conveniri facire poffe'y eon* 
ira quos infroHores , fecund^m cafus parùada^ 
res^ diâi i^otarii & Secreiam p^r jufiitiamjiàl 
prôvideit pQUruii* « 

Le fécond arrêt eft à peu près conçu 4t 
même: RtjtSo articula •••• quo cuvetur &c , eon* 
tràquofènfraàmtê in €ujikus diBonimjuvaminum 
tangeroiàuf diêi Notarii^ ptr juJUtiam Came* 
rm juvamnwn vtl EUQorum ^ jadîicum fuptr Mis 
juvatmi^fV çrdin^Kfirm p ^iprgyiderepçjferitmik 



Ûtt'ût p^râyoîf pas cependant alors 
^garder ces difpofitions comme nouvel- 
les^ du moins par ratpffott au Chàncefier : 
les lettres*ptitenfes de Charles V du ç-mars 
1365 ravoient déjà établi Gardieil^ & 
Conferyateur det i)nvilègés des Secré- 
taires dii Roi; & aéfà cette loravoit dé- 
claré qir'il avoît été de tout tems juge de 
tout ce <|utconcèrnoit leurs offices (r). 

Depuis 9 il eÀ encore iiiterVènti des 
lettres •'patentes du r^' avril if7^» par 
kfqueHes Henri III a permis aux Secré* 
faites du'Rord'attraîre les iniraâéurs de 
leurs privilèges , m pardevant les Confeil* 
lèrs di4 grand Confeili qiii^^rc k Chance' 
Utr JùPrancty en ibnt lesconfervtïiteurs. »» 
€k% lettres-patentes ont été enregiib'ées 
mû grand Conieii le 8 mai^de la même an* 
Bée, 

. Une ordonilani^ dit I^oi ÉËenriJt du 
fo février 155^* & àt% lèrâres-patetlfes 
du m^ême Monarque du premier février 
#jf f 9 ordonnent ^^ue danrles cas de cbn* 
aravention au^ droirqu'ont lés Chancelle- 
ries préiidialesy de (Ssèller les lettres dont 
Pexpédi^on leur eft attribuée ^ il en^&ra 



ifeta CiiAnceUtru ^ fttùiél' 



^ -. ^ .^. ^^ ... > >w»..> .. 



(i) Mandantes diIêBo &fideli CanceUarîo'nof' 
0b prajenti yCMenfquc n^firis fuiurls acfuccêffo' 
fumno^rorum Francïa Regum CanciUanis « judi- 
mkus ak antifiêê dîSofum CUncoram-^ Seerefario» 
fUm & Jihîarionan ncftromm in ommhur diâum 
^^ium tangenùhus ^* qitem & quoi nàs eifdem in 
fptciai^» &jpHiaUs^Gardèatons, unorc prafia' 
fêuÉn 9 commimmus ac cûamdepmamus' , ^taUnàr 
diBam Confraumiêaicm modo 6^ forma ptctûhatis 
fèaéri & JSrrvarl faciant & inviolahUiur cuflodm 
/ir CUficos , Secretanos- & Notarios noftros , & 
fttemlihei tommdem contradiSores &rtb€lUt m^do 
w/bnua- fitptnhsr infinis^ cùrn pur Procvratorts ^ 
diSi ColUgii requifiti fuetint^ débité compéfiendo ; 
nfdemqut O^ricis f^Secretariis ac Notariis nof- 
$ns .M.. Ëuusm velplmes Hofiianos* Parlamâmi vei 
ScrvitnttS' Reffos deptutnt & commuant , qui 
quoad ha^ mnnia & finpda ^Mf ad Gardioêoris 
ipteiaUs afficimn Jp^Hofe nojcttntw^t fiifundi ^ 
$X€tctndi habtant mandatum ac etiam potcftue^ y 
paunus lituras Regias âfdim fup9r ki4r q/ti/^s 
mqfùficrifU p€^n$tfkndo^ 



in&irm^ à la recjUStedesl^^^ 
Roi,' & qu^ les inforniations ièrontVn^ 
^ voyées ^ aurChance^r dé France ^ au« 

2uel la connoiflàncè & règlement Ats 
hàtieellerier appartient , pour y «âtrç 
pourvu de juges ou autrement, ainfi 
' qu'il verra êfa-e à faire par raifoil (i)* .é 
L'arrêt du Confeil du*ix novembre 
1674 & ^iàhi du mois d'oâbbre tjoj 
ont changé quelque chofe àcettedifpo^ 
tion. Voicr ce que porte la derniè^ dif 
ces loix , article 3 : 

ir Et d'autant qiië par l^aitâ^'de àdtsé 
C#nfeir en forme de règlement du xaf 
novembre 1674, nou^aurionsyentr'au^ 
\ très chofeS , ordonné qi^'en cas de con-^ 
■ travention aur édits , déclarations , ar-' 
•rêts& régleméns rendus fur le feit des^ 
Chancelieries , tes parties fe pourvoi** 
roientà leur dK>i?t& option ou parde* 
vaftii notre très- cher & fëal Chevalier' 
Chancelier de France y ou pardevant lesi 
Confeiliers Gardes-Sceh Atà Chancelle^ 
ries Préûdiales,- fauf Pappel à' notredil^ 
Cfiiancelier i & qu^l ne feroif pas con« 
vénable que nos Confeiliers Gardes^Scels* 
près nos Cours & Confeits fupérieur»^ 
ne jbuiflenf' pas des^ mêmes autorité Atf 
juritfiâiof), nous lem* en avohsmtfaribué' 
8e attribiiphs la oohnoiflTaneë par ceî pré^ 
fentes ;^' & ordonnons qu'en cas de Goa« 
:traveotion auxtlits< édits, déclarations y 
arrêts & règlement lendu^Air le ^dtdesr 
Chancelleries, fes parties^ à feur chotr 
& option , fe pourvoiront , ou pârde*' 
vaut noti-e Chancelier, ou'pardevaiçt les^ 
Confeiliers Gardes -Scelsy iauf l'appel k 
notre Qiancefier»' ^ 



X3Ï. Cefl:«ncoreauClian<*fiér<Ju*api^ 
partientla connoiilance des £uix commir 
dans tes lettres de Chancellerie, & il peut 
la dâéguer à tels juges quil lui pifait. 



-*♦■ 



(1) HiftoTve chrooolo^qoe dà la' 
Jetât p toia# I , Jpsge» %yi & Df. . 



Ghaaert^ 
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On ne ^<mnait pas la loi primordiale 

qmlui à acoribué cette fonâion ; & c'efi 
^ul-être parcequ'il n'en exîfte pas» que 
^ansle procès duChancelier Poyet, on 
lui fit un grief. d!avoir intervera Tordre 
des furidiâions ^ en établîflant une corn* 
jjmiffion extraordîttâre, pour inftruire^ 
îuger le procès d'un nommé Billard, ac- 
cufé d'avoir faUifié des lettres de Chan- 
cellerie. Mais le Chancelier fe jufitfia£ 
fàdti fur ce point (i) ^ ^u!on .nedoitpas 



' Ô) ^W' ce que poru le ^roch-yerhal de la 
^fiance du iS juin 1^44* 

' Ce jour. Me Gvillauine Poyet» Chince- 
lier 4e France » a ètèiadc vpnir en4adite Cour, 
fie a dit •••« qii^eatre les pouYcârs.Sc autorités 
^qui dépen4ent du Magiflrat de Chaficelier « 
appartient connoîtçe de^ fâniTetés & autres 
niâtes cooiàiires au fcei du Roi, c<2inineU.eft 
«flèz notoire ; telleoiént^ue cetie juridiâioa 
Jk coQootffance ^pp^irtient audit .Chancelier 
^^clufiTemeat àtous autr^es juges, tcaiiifiJ'on 
a accputumé d'en ufer, & les interrogations 
qui fe font de telles matières^ fe dép&Qh|sm 
comme un fimple debitis de Chancellerie^ & 
croit nue le Rci l'entendoit ainfi ; & ceiiz qui 
OBt été QuuGeliers devant ledit royet »quaq^ 
^Uet matiëres ont itè pendantes pardevant. 
aucuns juges » ont 4naadé auxdits juges en* 
yoycrlefo^rs procès, à quoi Us anroîent tou- 
jours obéi; & retrouvera que Içs Chanceliers 
^oat'connu de telles matières» quand boa leur 
^ femblé » les ont renvoyées prdevaot ki 
,^faitres des Requêtes de i Hôi^i du Roi, ou 
autres fu^es^ & pour le n^pntrer a lu U icopîe 
d'iiue cpinmiffion <iu fa» Chancelier I>uprat , 
Légat en France» adrefTant auxdits Maîtres 
(des Requêtes de l'Hôtel du Roi , pour cojincj- 
ere t au lieududit Chancelier, des faufletés & ; 
autres abus commis par un^nommé Courouoe « 
& un autre aomme Blondeau , commencé 
par le juge du Maiçe , pour parachever ledit • 
procès, aufli pour connoitre par JeÇdtts Maî- 
tres des Reqpèf^s des ^bus commis psu* ledit 
Couronne, en vertu des lettres du Roi par 
scelui Couronne falfifiées ; iefdits Maîtres des 
Requêtes connurent & jugèrent ledit procès. 
» pub a ledit Chancelier lu one £euiUede pa- 
fittfant mention des fiiutes Se abuS corn- 



craindre d*afiurer que fa condamtiaâoft 
a été motivée par d'autres griefe. 

Cela eft (i vrai , que peu de «Cems aprè^ 
le 13 avril 1551^ le Parlement de Paris 



pier 

lali far ledit Couronne, £1 teondamaation 

Bonam: f996Mt>U. in k^ ^ Clmçeiî«r J ^«ma IpdU'Gante doSÔeiau fUcl^rt pv^ 



qui pour Jors étoit , laditexondamnation & jii» 
gement confirmés par arrêt de la Cour de 
céans. A dit outre , que depuis ie jugement 
donné oontre un nommé Billard , ^roît enfuie 
vi autre arrêt de ladite Cour , fans que jaipats 
ledit Chai^celier en ait été averti , ni qu*oa 
ait parlé k lui de pette affaire ; aififtèrent audit 
arrêt deu^c Préfidens de ladite Cour « par ledit 
Chancelier récufés, principalement le pre- 
mier Préfident , qui avoit dit que ledit Chaii^ 
celier aroit été caufe qu'il étolt tombé malade 
d'une jaunîiTe qui i avoit failli faire mourir, & 
avoit le premier jugement été donné contrç 
ledit Billard ps^r quatre Maîtres des Requêtes, 
& dix Confeillars de ladite Cour de céans, 
qui étoit nombre (uffifant ; & fe trouvera qu*au« 
très Chanceliers que ledit Poyet, ont eii^ei 
^onfifcations^ même le deraijer Chancelier 
Dubourg ^ut une poofiicatîon ^d un Gentil' 
homme de Bourgogne., & futçomniife l'inf- 
truâion du procès à M.e Anioiae Fumée , q4 
n^avQÎt eiKore qualité d'ofEcier du Roi; fk 
depuis fiit l6dtt procès fugé au grand Confeil, 
Se la jConiSfcation .adjujgée audit Dubourg, 
Chancelier i au moyen de quoi, on P^PfVt 
dire qu^il ait failli d avoir adreiïé rioArucKoi 
du procès dudit Billard à M* Jean Moria, 
l.ieutenaut criminel de la Prév6|é de Paris, 
&. le jugement & décifion i quatre Afainti 
des Requêtes de l'Hôtel du Eoi , appelés ares 
fiox dif, CoafeîUers de ladite Cour dç céans. 

Le pfocès^erbfd de la fiance dupt du màifi 
moÎ4 continue ainfi : 

Ce jour, a été tait venir en la Cour Me GvSir 
4aumePo}ret^ Chancelier de France , qm.«.l 
fupplié -^ qu*il plût à ladite Cour la fomorif- 
fion oâroyee par Me François Errault , Garde 
des Sceauic , être lue ; ce €[ttt a été fait \s^t H^ 
Jacques de Varade , Confeiller ea ladite Gour( 
Se après lefiure d'icelie , ledit Chancelier t 
dit que par ladite Commiffion^ le Roi.dhqne 
la connoiffiiace des iaififications de fon fcel & 
des lettres de fa Chancellerie appartient à^a 
Chancelier ; par la même commimoa U confie 
que ledit Errauit, Garde des Sceao^ , auroit 
commis à un, deua ou trois , rtoftruâioa d*»» 
telle matière ;.£c par conféquent telles matièire^ 



^be la Chancellerie de France. 14c 

Inî-même renyoya devant un Maître des | Sceaux qui la préiîderont ^ feront tenus 



Requêtes 9 que le Garde des Sceaux Ber 
trand a voit commis, une af&ire concerr 
nant un faux fceau , dont un Confeiller 
du Parlement de Rouen étoit venu foire 
rapport. >^ Ce font les termes de Du- 
chefne , dans fon hlftoire des Chance- 
liers, pages 613 & 6z4. 

Depuis même y il eft intervenu des ré- 
glemens qui ont attribué expreflement 



I H de £iire & parfaire le procès à ceux 
qui s'en trouveront coupables « jufqu'à 
fentence définitive exdufivement , & 
iceux renvoyer pardevers M. le Chance- 
lier , pour en ordonner ainfi qu'il verra 
être à faire. » 

L'artile z} de Tédit du mois de juin 
1770 y portant règlement pour la Chan- 
cellerie de Nancy, contient la forme ac« 



au Chancelier le pouvoir que les accufa- , tuelle de procéder dans ces fortes de cas ; 



teurs de Poyétluiconteôoient. 

L'arrêt du Confeil du 1 décembre 1619, 
que nous avons déjà cité , porte que 
lorfqu'il fe commettra des faux dans les 
lettres de la Chancellerie de 'Bordeaux , 
les Maîtres des Requêtes & le Garde des 



dite commiffion » doivent être ezempiaires , 
& promptement expédiées ; mande qu il foit 
procédé par les Msutres des Requêtes de l'Hô- 
tel du Roi au ji^ement dudtt procès , appelés 
avec eux dix Confeillers de ladite Cour de 
céans , nonobftant oppofitton ou appellation 
quelconque , & eft la commiffion duait Garde 
des Sceaux feulement (ignée par U Roi en (on 
Confiilf de la Chtnaye. Si donc le Garde des 
Sceaux avoir eu puiilance de dépêcher telle 
commiffion non commandée par le Roî , a eu 
ledit Chancelier plus grande puiflanci de 
iceller une lettre commandée par ledit fei- 
gneur , & fignée par U Roi , Breton , qui eft 
une %nature plus authentique que Fautre ; ôl 
ne peut-on dire que ladite commiffion ait ja- 
mais été entendue par le Roi , auffi n'en étoit 
befoin , néanmoins a forti e£fet« Et Ci on vou- 
loit dire qu'il eût fait quelques évocations , 
auflî avoit fait le Chancelier Ouprat » Légat 
en France , auparavabf lui , & font telles évo- 
. cations de juftice » 6t ne fit jamais la Cour de 
céans difficulté, que telU autorité n'appar- 
tienne aux Chanceliers; (k ce qu'il en avoit 
hit , étoit pour la confèryation de fon état ; 
& fi jeftiits Chance!i*;rs ont droit de connoître 
des fâlfiticadons du fcel, maltà fi>ftiùf ^ de 
coipmerrre pour juger» comme il a ample- 
ment Cl -devant démontré , & ne pourroit lad- 
}u< ^ication des coniifcation» au profit defdits 
Ci anceliers traduire leur affeâion , pour les 
isitnire à faire quelque chofe mauraife* n 
Tome IK0 



en voici les ternies : h S'il fe commet 
quelque faux , ou eft ait quelques alté- 
rations dans les lettres fcellées en nôtre- 
dite Chancellerie , il en fera informé par 
notre Confeiller Garde-des-Speaux, &le 
procès par lui fait 9 affifté de deux de nos 
Confeillers-Secrétaires , julqu'à fentence 
exdufivement^ & le tout fera envoyé à 
notre Chancelier, pour être avifé ce qu*il 
appartiendra. »» 

XIII. Nous ne devons pas oublier une 
autre fonction du Chancelier, qui fe rap- 
porte* encore aux Chancelleries ; c'eft 
celle de nommer & préfenter à pluûeius 
des offices dont elles font compofées. 

Voici la lifte chronologique des mo- 
numens que les fàftes de notre droit pu* 
blic Contiennent fur ce point 

En 139 1 9 le Chancelier Arnaud de 
Corbie nomma , en vertu du droit attaché 
à fin office^ un Secrétaire du Roi à qui 
Chavles VI donna des provifions en con- 
féquence : Tamquam dejurefuo creavit 
in Notarium Rtgium Af. Petrum dt Motây 
prout confiât per Utteras Régis. Ceft ce 
que porte le compte d'un Maître de la 
Chambre aux deniers , cité dans Thlf- 
loire chronologique de la Chancellerie , 
tome 1» page 33. 

Le 4 août 1 43 3 , le Chancelier Regnand 
de Chartres ayant nommé Baudet le Mi- 
nerat à TofEce de Secrétaire du Roi, va- 
cant par la mort d'Antoine Chaftignier, 
Charles VII accorda à celui-ci des provi- 
, fions 9 dans le préabibule desquelles il ei^ 
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dit que ^ les Chanceliers de France qui 
ont été es temt pafles , ont accoutumé à 
caufe de leur droit , & ont été en pof- 
feffion & faifine de fi longtems qu'H n'eft 
mémoire du contraire, de nommer & 
créer chacun en fon tems , & pour une 
fois , un Clerc idoine & fuiifant à 
l'office de notre Clerc- Notaire, quand il 
va lieu vacant, h c'efl:-à-dire> quand 
il tombe un de tes offices dans les parties 
cafuelles du Roi(i). 

Une Déclaration de François I du 16 
novembre 1540 ordonne ^ quelesGar- 
de-Scel & autres officiers de la Chancelle- 
rie de Provence feront injlituis en Uurs 
offices par le Chancelier de France , fans 
qu'il foit loifible au Parlement dudit 
pays d'ufer d'aucune injonâion , ni pren« 
dre aucune juridiâion fur eux , comme 
chôfe appartenante audit Chancelier de 
France & non à autre, n 

Par Edit du mois de mars 1631» Louis 
XIII a expofé que jufqu'alors les charges 
des Gardes des Rôles n'avoient pas en- 
core été érigées en titre d'office , *< par- 
ceque la difpofitipn en appartenoit de 
tout tems aux Chanceliers & Gardes des 
Sceaux , l'autorité defquels étoit en fin- 
gulière recommandation^ Sa Majefté; >» 
maïs que fon Confeil lui avoit remon- 
tré qu il pouvoit^ fans hleffer Uur droit y 
tirer de ces charges une finance dont l'E- 
tat avoit befoin^ & en conferver pour 
Tavenir la nomination aux Chanceliers & 
Gardes des Sceaux. En conféquence , le 
Roi érige en titre d'offices les quatre char- 
ges de Gardes des Rôles ; « & i>arcequ'en 
faifant cette création (ajoute-t-il ), notre 
intention n'eft point de faire préjudice 
au pouvoir de nos Chanceliers & Gardes 
de nos Sceaux , mais les y conferver & 
maintenir inviolablement, nous ordon- 
nons, &, en tant que de befoin feroit, 



(1) Uid. page 46. Voyez cî-aprês ,§.IV. 
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leur concédons , de grâce fpéclale , h 
droit de nomination pour l'avenir àtU 
dits offices..,, h 

Le même mois, édit femblable pour 
les offices de Clercs-Commis à l'Audien- 
ce de France (i). 

Au mois de Novembre 1634, autre 
édit qui attribue le niême droit au Chan* 
celier pour les offices de Clercs Corn rois 
aux Audiences des Chancelleries près les 
Cours (2). 

Au mois de décembre 1635, autre 
pour les offices de Tréforiers- généraux 
de l'émolument du fceau (3). 

Autre du mois de mars 164c, poitfles 
offices de Gardes des Récures de la 
Chancellerie de France & de leurs Com- 
mis (4). 

Autre du mois de janvier 16571 
pour les offices des quatie premiers & 
principaux Commis des Tréforiers du 
iceau (5). 

Autres des mois de mal 1674 & fc* 
vrieri68i, pour les offices de Greffier, 
Gardes & Dépoiitaires des minutes des 
lettres & expéditions fcelléesà la Chan- 
cellerie de France , & de douze Commis 
au Greffe (6). 

Au mois d^août de la même année, 
autre pour les offices de Gardes-fceis» 
de Commis à l'Audience & d'Muiffiers 
des Chancelleries Préfidiales de Tançien 
& du nouveau Châtelet de Paris (7;- 

Aux mois de novembre 1674 & juin 
1678 , autres pour les Confervateurs des 
hypothèques des rentes (8). ^ 



(1) Hiftoire chronologique de la Chancel- 
lerie y tome I, page 364. 
(a) Ibld. page 387. 

(3) Ihîd, page 394, 

(4) Ib'td, page 442. 

(5) Ihid. pag. 516. 

(6) Ibid. pages 747 & 748. Et tome i^ 
page roi. 

,(7) Ihîd. Tome i , page 74^* 

C8) Ibid. pages 755 & 756. Et tome a# 
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Au mois de décembre 1680 ^ édit qui, 
en créant une Chancellerie près le Par- 
lement de Flandres , ordonne qu'il y 
fera pourvu aux offices d*Audienders, 
Contrôleurs, Référendaires & Huiiïîers 
fur la nomination de M. le Chancelier , 
& aux autres fur la nomination de ceux 
à oui elle appartient ^ comme à la Chan- 
cellerie de Paris (i). 

Au mois de mai 16919 édit qui, en 
créant quatre nouveaux Secrétaires du 
Roi à la Chancellerie près le Parlement 
de Metz , & en établiflknt des Chancel- 
leries près les Préfidiaux de Toul , de 
Verdun, de Sedan & de Sarre-Louis, 
veut qu'il foit pourvu h k tous ces off> 

us ^ iur la nomioation & préfenta* 

don des Chanceliers & Gardes des fceaux 
de France, comme. étante concédée à la 
dignité de leurs charges , à la réferve du 
Conièiller-Garde-fcel, n qui fera nom- 
mé par Sa Majeilé , 8c ^ iera feulement 
tenu de prêter le ferment entre les mains 
du Chancelier Garde des fceaux (i). » 

Au mois de mars 1691, édit qui at- 
tribue à M. le Chancelier la nomination 
des offices de Greffiers-Gardes & Con- 
fervateurs des minutes des Chancelleries 
Préfidîales(3). 

Au moils d'août fuivant , édit fem- 
blable pour les offices d'Audienciers , 
de Contrôleurs, de Tréforiers de l'émo- 
lument du fceau, de Référendaires, de 
Chauliês-cire & de Portes-coffre à la 
Chancellerie près le Parlement de Be- 
fençon (4), 

Au mois de février 1693 , autre pour 



(1) Voyez le tome premier du recueil du 
Ptelement- de Flandres, èditioa de MM* Six 
& Plouvain. 

(%) Hiftoire chronplogique de la Çhancel- 
krîe , tQme % , page aoj. 

(}) ïhid. page 124. 

(^> Ibid. page x^jé 



m 



tous les offices de la Chancellerie près 
le Confeil provincial d'Artois, à la ré- 
ferve du Garde- fcel, dont le Roi fe ré- 
ferve la nomination (1 ), 

Au mois d'août fuivant, autre qui 
donne pareillement à M. le Chancelier 
la nomination auic offices d'Audienciers, 
de Contrôleurs, de Secrétaires « de Réfé- 
rendaires & d'Huiffiers de la Chancellerie 
près le Parlement de Pau ; & à Tégard des 
autres , ordonne qu'il y fera pourvu fur 
la nomination de ceux à qui elle appar- 
tient, comme à la Chancellerie près le 
Parlement de Paris {%). 

Au mois d'avril 1694, édit par lequel 
les offices d'Audienciers, deContrôleurs^ 
de Tréforier de l'émolument du fceau ^ 
de ChauffeSHcire & de Portes-coffre de la 
Chancellerie près le Confeil fouverain 
d'Alface , font laiffés à la nomination de 
M. le Chancelier (3), 

Le II juillet fuivant 9 déclaration da 
Roi qui contient plufieurs difpofitions 
remarquables touchant le droit de no« 
mination du Chancelier aux offices dliuif- 
fîers des Chancelleries près des Cours 
fupérieures & des Pr^diaux, On la trou- 
vera ci-après, dans le chapitre de ces 
Chancelleries. 

Au moisd'oôobre de la même année »^ 
édit qui étend la difpofition de celui du 
mois d'avril , aux offices d'Audienciers ^ 
de Contrôleurs , de Référendaires , de 
Chauflfes-cire , de Portesrcofïre & d'Huif- 
fiers de la Chancellerie près la Cour des 
aides de Clermont-Ferrand (4). 

Autre du mois de janvier 1696 , qui, 
en augmentant de qiytre nouveaux Se- 
crétaires du Roi la Chancellerie établie 



(i) ihid. page 241. 

(iS Ihid. pages 250 & 25f, 

(3} Recueil des ordonnances d'Alface ; 
tom% I* page 219, édition de 1775* 

(4) HiAoire dironologtqae de la Chancel- 
lerie» tome 2, page %%u 

T z 
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près le Parlement de Dijon , & en créant 
quatre Chancelleries préfidîaks a Châ- 
lons^ Autun, Senrar-en-Auxcis &Châ- 
tillon-fur-Seîne ^ ordonne qull feranom- 
mé à tous ces offices par NL le Chance- 
lier, à la rcferve Aes Gardes -ficels qui 
feront nommés par le Roi^ & prêteront 
iêulement le ferment entre les mains du 
Chef de la juflice (1). 

Autres du mois de feptembre fuivant 
& du mois d'avril 1 704 » qui difpofent de 
même par rapport à deux offices de Se- 
crétaires du Roi 9 nouvellement créés 
à la Chancellerie près le Parlement de 
Beiançon ^ & aux Chancelleries préfi- 
dîales qu'ils établirent à Vefoul y Gray y 
Salins , lions-le-Saunier (1) » Ipres & 
Valenciennes (3). 

Autre du mois d'oâobre 1704 y qui 
donne à M. le Chancelier la nomination 
des Gardes^fcels qu'il crée dans les Chan* 
celleries établies près les Cours fupé- 
rieures (4). 

Le 31 mars 1705 9 déclaration qui, 
en attendant que ces offices foient rem- 

1>lis, ordonne qu'ils feront exercés par 
es perfonnes choifies par M. le Chance- 
lier y H qui leur expédiera fes corn- 
sniffions , en vertu defquelles ils fcelle- 
ront tous les aâes de juftice fujets au 
fceau« 9¥ 

Edit du mois de novembre 1707, qui, 
en créant des offices d'Audienciers, de 
Contrôleurs & de Secrétaires du Roi 
dans les Chancelier iespréfidiaies, accor- 
de au Chancelier & Garde des fceaiix le 
droit de nomination & préfentation à 



(1) Uîd. page 305-305. 

(1) Recueil du Parlement de Befançoo » 
tome 2 » édition de 1772. 

(a) Recueil du Parlement de Flandres, 
tome 3tpag«în' 

(4) Hiftoire chronologique de la Chanccl- 
lerie» tome %, fz^os 531 & $32* 



ces offices , avec celui de furvivance ^ 
le Roi ne fe réfcrvact que la première 
finance, & pour toujours le droit de 
marc d'or. 

Autre du mob de )uin 171 5 , qui 
fupprime les offices de Gardes-Scds , 
d'AudienderSy deControIeurs 8c de Se- 
crétaires du Roi dans les Qiancelleries 
établies , foii près les Cours fou veraines , 
foit près les Préfidîamr , en déclarant 
qu'il y fera pounru par le Roi « fur la 
nomination de fon très-cher & féal Che- 
valier, Chancelier de France. » Ce font 
les termes deVartide 13. On verra dans 
Pinflant qu'il eft confirmé par l'article 

XIV. La réception du ferment des 
principaux Officiers , tant de la grande 
que des petites Chancelleries , eft en* 
core une des fondions du Chancelier. 

L'article 13 de la déclaradon du 24 
juillet 1672 porte que les Secrétaires du 
Roi de la grandeChancellerie y prêteront 
ferment entre les mains du Chancelier 
ou Garde ées fceaux de France. 

Plufieurs des loiz rapportées d^ms le 
nombre précédent , prefaivent la mè^ 
me chofe par rapport aux Gardes-fcels 
des Chancelleries établies dans les. Pro- 
vinces. 

Il en eft de même des Secrétaires du 
Roi de ces Chancelleries. L'article 13 de 
l'édit du mois de juin 1 7 1 5 déclare ^'ils- 
feront pourvus « fur la nomination du 
Chancelier , à qui ils prêteront ferment 
en la manière accoutumée, h 

L'article 1 5 du même édit accorde au 
Chancelier la nomination de tous les 
offices qu'on a vu plus haut en être 
Tobjet p & le droit de recevoir leur fer* 
ment^ dérogeant exprejfemeiu à ce quipout'^ 
roit être contraire à cette préj ente difpofitiorr 

dans Us idits de création de ces offices* 

» 

XV. Ceftpardevant M. le Chancelier 
que fe vendent & s'adjugent les offices 



De la Chancellerie de France. 



de Chancelleries , que les créanciers des 
titulaires font dans le cas de faifir (ur 
eux & de mettre en décret. On s'étoit 
écarté de cette règle en 1644, ^^^^ un 
arrêt du 0>nfeil du 14 feptembre de 
cette année Ta rappelée & remife en vi- 
gueur (i). 

Il^ême été décidé , dans notre fiècle , 
parw^rrêt du 12 février 1729, qu'elle 
doit avoir lieu contre les Commiffions 
duConfeil, auffi bien que contre les Tri- 
bunaux ordinaires. 
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(i) Voici comment cet arrêt efl rapporté par 
Ttffcreau, tome 1 , page 441. 

«jSur ce qui fut repréfenté au Roi enfon 
Confeil « qu'au préjudice de Tordre qui avoit 
été de tout tems obfervé pour les ventes & 
adjudications par décret aes çfEc^ de Tes 
Confeillers Secrétaires , Maifon , t^onronne 
de France & de fes Finances , les créanciers 
d^aucuns defdits Secrétaires avoient fait £ûfir 
les offices de leurs débiteurs , dont ils pour- 
fui voient les criées en diverfea juridiâions, 
tant aux Requêtes de l'Hôtel & du Palais , 
Chitelet de Paris , .qu'ailleurs , à quoi étant 
nèceflaire de pourvoir ; le Roi , par Tarrêt du 
Confeil d'Etat tenu à Paris le 14 feptembre 
1644 y cafTa & annuUa toutes les procédures 
commencées èfdites juridiâions fur la reine 
& adjudication defdits offices de fesConfeil- 
1ers Secrétaires, fit défenfes aux parties fai- 
iiffiiDtes & autres de £aire aucune pourfuite 
vonr raifon de ce èfdttes juridiâions : & pour 
ia fatisfââion de ce qui leur étoit du » Sa Ma- 
jeflé ordonna que lefdits offices de fes Con*^ 
ieillers Secrétaires feroient vendus & adjugés 
pardevant M. le Chancelier en la grande 
Chancellerie , le fceau tenant ^ en la manière 
accoutuniée; & qu'à cet effet les affiches fe- 
roient appofées es lieux ordinaires, & les 
publications néceifaires faites par Tun des 
Hniffiers de bdite Chancellerie , & les en- 
chères & oppofitions reçues par le Garde 
des rôles des offices de France en quartier, 
ainfi qu'il étoit accoutumé : fit défenfes en 
•utre Sa Klajefté à toutes perfonnes de fe 
pourvoiç dorénavant ailleurs qu'en ladite 
Chancellerie pour la vente defdits offices , 
à peine de la pçrte de leur du» » 



i* Le Roi étant înforrté ( porte cet 
arrêt ) que par une prérogative attachée 
à la dignité de Toffice de M, le Garde 
des fceaux de France , il eft dans le droit 
& dans la poffeffion de faire vendre & 
adjuger, le fceau tenant, tous les offices 
de Secrétaires du Roi , & autres offices 
de la grande Chancellerie de France , & 
des Chancelleries près les Cours &Con« 
feils fupérieurs & provinciaux du Royau- 
me , & d'en diftribuer le prix ; & que 
quand il efl arrivé que les faifies-réelles 
& pourfiiites pour parvenir à la vente 
ont été portées, foit devant les Juges 
ordinaires & devant les Cours, foit dans 
les Chambres de Juflice, foit devant les 
(leurs Commiflaires du Confeil , même 
lorfquHl s'efl agi des propres afl&ires de 
Sa Majeflé, elles ont toujours été évo- 
quées par arrêt du Confeil & renvoyées 
pardevant M, le Garde des fceaux; néan- 
moins la vente & adjudication de l'office 
de Garde des fceaux en la Chancellerie 
établie près le Parlement de Metz, dont 
eu pourvu le fieur de «Martray , fe pour- 
fuit aâuellement pardevant les fieurs 
Commiflaires du Gonfeil , nommés pour 
ta difcuffion des biens dudit fieur du Mar-^ 
tray , au préjudice du droit qui appar- 
tient à M. le Garde des fceaux ; à quoi 
voulant pourvoir : ouï le rapport ; Ôd 
tout confidéré. Sa Majeflé étant en foa 
Confeil, a évoqué & évoque à elle & 
à fon Confeil, le^pourfuîtes & procé- 
dures faites pardevant lefdits fieurs Com- 
hîifTaires , pour la vente dudit office de 
Garde des fbeaux de la Chancellerie près 
le Parlement de Metz, dont ledit fieur 
de Martray eft pourvu , & les a ren- 
voyées & renvoie devant M. le Garde 
des fceaux , pour être procédé parde* 
vantlui, le fceau tenant, en la manière 
accoutumée, à la vente 8( adjudieaiion» 
dudit office, & diflribwtion du prix qui 
en proviendra' r fait Sa Majef^é dcfenfeîr 
à toutes perfonnes de faire , pour raifoa 
I de ce^ aucunes pouriiiites a^leurs quit 
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pardevant M. le Garde des fceaux , & à 

tous Jugeç d*en çonnoître , à peine de 
nullité ; fauf auxdits fieurs Commiflaires 
à côaiîoîipc & juger les aflaires qui con- 
cerneront la difcuilion des autres biens 
dudit fjeur de Martray. » 

XVI. Autrefois y c'étoit le Chancelier 

3ui comptoir lui -^ même à la Chambre 
es Comptes 9 des deniers provenans de 
rémolument du fceau des Chancelleries; 
mais cet ufage fut aboli par un édit de 
Louis XIII du mois d'août i6}6 ^ qui 
en même-tems ordonna que cette fonc- 
tion feroit 4 Tavenir remplie par les 
Grands* A udienciers de France ^ & que 
cependant le Chancelier continueroit aa- 
voir feul la direâion &c la furintendançe 
de rémolument du fceau de toutes les 
Chancelleries. 

Cet édit fut enregiftré à la Chambre 
des Comptes le i ^ feptembre de la même 
wnée (i). 

XVII. RElATirEMENT AUX Tw- 



(i) Quoique cet idît naît plus d'^objet^ par 
"iopport à la Chambre des Comptes ^. depuis que 
^^ article 72 de la déclaration du 24 juillet tôyi 
^4 M ce Tribunal le droit d*ouïr les comptes 
dent il /agit , nous croyons devoir le tTiSnfcnre 
ici. en entier y parce^ull cmtient ^ fur la dignité 
^ U pouvoir du Chancelier de fronce , des chofes 
4ignes d'être remarquées. 

a Louis, &ç. Les Rois nos prèdécelTeurs 
ayant de tout tems lalfT^ aux Chanceliers & 
vardçs des fceaux de France , la dirpofition 
^es chofes qui regardant le fceau , méiue 
4onnk pouvoir d*ordoniier des deniers pro- 
venans de réxnoUimeot d*iceluj , paurleuren 
^tre rendu compte par état \ Ton a néaiunolas 
]ufciu*à pri^fent , par une tolérance & njau- 
vaite pratique , rendu fous leurs noms en 
liotre Chambré des Comptes , les comptes 
du maniement que font les Grands Audiea- 
çlers de France \ deforte qu'il femble que 
fips Chanceliers & Gardes dçs fceaux foient 
prdçnn^^te^rs ^ ça^ny ta^es dçs 4cn^er5 j (]|ui 



BUNAUX , M; le Chancelier a dîfférentei 
fonôions que lui impofe fa qualité de 
Chef de la juftice. 

On peut les réduire à quatre objets^ 
la compofition de Tribunaux , leur dif- 
cipline^ la réfolution des doutes qu^ils 



eft une chofe à laquelle il fe trouve nœ 
grande contrariété « .& qui blefle en quelque 
lorte la digaité de leurs charges ; pourquoi 
ayant jugé néceflaire de changer cette forme» 
par notre édit du mois de décembre dernier» 
nous ayons fait créer trois TréCoriers dudit 
émolument du fceau» afin quà TaTenir il en 
foît ufé a'mfi qu'il fe fait pour les dépenfes 
de notre artillerie , chambre aux deniers, 
écurie , marc d or « argenterie & menus pLû* 
£rs , dont les dépenfes font Eûtes par Tordre 
du Grand-Maitre de notre Artillerie, Grand- 
Mairre de France , Grand-Ecuyer , Grand* 
Tréforter,& premier Gentilhomme de notre 
ChiUiibre ; lefqueis étant ordonnateurs chacua 
pour le fait de fa charge , font compter par-» 
devant eux les Tréforiers qui maniant nos 
deniers par leurs ordonnances & mandemens » 
en arrêtent les états, rôles & cahiers; pour 
ét/e enfuite rendu compte en notredite Cham- 
bre. Et par arrêt du 8 mai dernier, piortant 
règlement fur le £iic de nos Chancelleries, 
nous aurions, tntr'autres chofes, ordonné que 
. dorénavant Tètat général de U recette & dé- 

Ksnfe du revenu des Chancelleries de noo'c 
oyaume » feroit préfenté à nos Chanceliers 
& Gardes de nos fceaux, pour être par eoz 
vérifié & 9rrèsé auparavant que dVn être 
rendu compte en notre Chambre, defiraac 
fur ce fujet éclaîrcir davantage notre inten^ 
tion, & ^ rimitacion de nos prédécefleurs » 
accroître la dignité de ces charges^ à quoi 
nous foinmes particuUéiement conviés par 
les ferviees qui nous on^ été & font jour* 
nellement rendus par notre très-cher & féal 
Chevalier Chancelic^r'de France, le fietir Se- 
guier. Savoir /aifous , qu'ayant fait mettre 
cette affaire en délibération en notre Con- 
feil , oh étolent aucuns Princes de notre 
fang , OfHciers de notre Couronne , 61 autres. 

grands & notables perfonnages de notro 
loyaume ,* de leur av1$ , 8^ de notre certain^ 
fcience , pleine puiiTaocc & autorisé yoyal^ ,^ 
nous avons dit & déclaré , difons fit léch.-r 
roqs par cçs préfentes > figné^s de HQVe 
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propofent fur Finterprétation des or- 
donnances , & le droit d'y prendre 
féajice. 

XVIII. Par rapport à la compofition 



Chancellerie de France. i^i 

des Tribunaux , le Chancelier avôit an- 
ciennement en fon nom une autorité 
qui aujourd'hui ne peut plus être exer- 
cée que fous cehii du Roi. On voit, par 
une ordonnance de Philippe de Valois 
de 1351 , que quand un Parlement, 
qu'on renouveloit alors chaque année ^. 
etoit fini , le Roi mandoit le Chancelier^ 



main , voulons & nons plait , que nos Chan- 
celiers & Gardes de nos fceaux aient feuls 
la difeâion & fur- in tendance dâS deniers 
provenans de Témolument du fceaa de toures 
nos CItuncellerles , dont les dépenfes feront 
faites fuiyant Jeurs ctats & ordonnances , & 
qu*ils en puiiTenc ordonner félon 6l ainfi 
qu'ils, aviferont pour le bien de notre fer- 
vice & que nos affaires le requerront» fans 
qu'autres qu'eux s'en puiffent entremettre ni 
prendre aucune connoifTance , excepté pour 
les bourfet» droits & deniers l'evcnans-bons 
appartenans à nos Confeîllers Secrétaires, 
cfeiquels nous voulons qu'il foit ufé felop 
l'ancien ordre qui fe pratique en p^fdites 
Chancelleries ; enfemble pour les gages & 
Jbourfes que nos autres officiers ont à prendre 
fur l'augmentation du fceau de l'année 1631, 
dont la: dépenfe fe fera fuivant les états qui 
en feront arrêtés par nofdits Chanceliers & 
Gardes de nos fceaux : & les deniers reve- 
nans-bons d'icelle augmentation , après lef- 
dlts officiers payés , nous voulons qu'ils 
folent employés par leur ordre, fans qu'ils 
puiflent être divertis ailleurs , en quelque fa- 
çon que ce foit , à peine de répédtion contre 
les ordonnateurs. Et attendu la grande con- 
fiance que nous avons en notredit Chance- 
lier f nons voulons , ce qui aura été payé en 
vertu de fes états & oroonnances , éirepa^Té 
& alloué 9 fans aucune diminution ni diffi- 
culté y ès comptes qui feront dorénavant ren- 
dus en notredite Chambre des Comptés; à 
favoîr celui des charges ordinaires par nos 
amés & féaux Confeiîlers les Grands-Àudien- 
ctérs de France , intitulés fous leurs noms , 
au lieu qu'ils étoient rendus fous les noms 
de nos Chancelers & Gardes de nos fceaux; 
ians qu'au liioyen dudit compte , nof^Iits 
Grands - Audienciers puiffent être cenfés & 
réputés comptables ni compfis à l'avenir , 
non plu» que par le paffé, dans ce^ rang; 
lefqi»-** «#^«5 voulons être maintenus & con- 
ferv( les mêmes honneurs & privilèges 

4oa ils ont joui jufqu'à préfent : & celui 



des deniers provenans de l'augmentation du 
fceau de toutes les Chancelleries de France « 
par nos Tréforiers de Témolument d'icelui 
nouvellement créés » chacun en Tannée do 
fon exercice : la dépenfe duquel > pour la 
regard des bourfes & charges ordinaires., 
fbra comprife en l'état qu'ils préfenteront à 
nofdits Chanceliers & Gardes des fceaux , & 
qui fera par eux arrêté ; fit pour les dépenfes 
extraordinaires & inopinées » qui ont été ct$ 
devant & feront payées de« deniers de ladits 
augmentation , fi aucuns fe trouvent après les 
charges acquittées • il en fera fait un r61a 
paniculier par les 'Tréforiers du fceau, qu'ils 
feront auffi vérifier & arrêter par Icfdits 
Chanceliers & Gardes de nos fceaux » fur le« 
quel feront expédiées les certifications & va- 
lidations néceuaires • ainfi qu'il fe pratique 
pour les dépenfes de notre artillerie , Cham- 
bre aux deniers^ marc 'd'or, écuries & ar- 
genteries , pour être les parties de recette y 
employées , auffi paffées en notredite Cham- 
bre fans difficulté. Si donnons en man^ 
DEMENT à nos amés & féaux Confeillers les 
Gens de nos Comptes à Paris » que ces prè^ 
fentes ils aient à faire lire , publier & enre* 
giftrer , & le contenu en icelles, garder 8c 
obferver de point en point, félon leur forme 
& teneur , fans permettre qu'il y foit con- 
trevenu en aucune manière que ce foit. En* . 
joignons à notre Procureur-général tn nôtre- 
dite Chambre , de tenir la main à l'exécutlort. 
d'icelles , & de ne foufFrir que nofdits Grands- 
Audienciers préfenteiït dorénavant aucuns 
comptes fous les noms de nos Chanceliers & 
Gardes de nos fceaux, mais fous leurs noms, 
félon & en la même forme qui leur eft ci- 
deffus prcfcrite ; nonobftant tous édits , or- 
donnances, arrêts & réglemens, us, ftyk^ 
& toutes chofes à ce coistraires , auxqueUcs 
nous avons dérogé & dérogeons par ces prér 
fentes ; car tel eii notre plaifir» w 
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lestroîiî Préfidensdu Parlement, &dix 
Confeillers d'Etat , pour nommer les 
perlonnes qui dévoient former le Parle- 
ment à venir. 

Le Chancelier nommoît aufli ancien- 
nement les Confeillers du Châtelet , con- 
jointement avec quatre Confeillers au 
Parlement & le Prévôt de Paris. 

Il inftituoit également les Notaires, & 
les éxaminoit avant leur réception. 

Quelques Auteurs ont écrit ou'en 
1371, le Cardinal de Dormans, Cnan* 
celier, inftitua Guillaume de Sens, Pre- 
mier Préfidcnt. Mais il y a apparence 
qu'ils ont pris pour inftitution, ce qui 
n'étoit qu'une fimple inftallation ; car 
tout ce que portent les regiftres du Par- 
lement de cette époque-là , c'eft que 
«< le 8 juin 1371, Guillaume de Sens 
ayant été fait Premier Préfident au Par- 
lement , fut inftallé par Maître Jean de 
Dormans ^ Cardinal &l Chancelier de 
France, h 

Aujourd'hui , toute l'autorité dont 
jouit M. le Chancelier, relativement à la 
(compoûtion des Tribunaux , confifte en 
ce qu'aucun de leurs Membres ne peut 
obtenir de proviûons du Roi , ni être 
reçu dansfon office, fans l'agrément de 
çé Magiflrat 

Ceft lui d'ailleurs , comme on l'a 
déjà remarqué , qui fçelle , à la grande 
Oiancelierie, toutes les provifions des 
pfÈees tant de Judicature que de Finance 
fSc des Municipalités. 

XIX.Xa difcipline des Tribunaux eft 
particulièrement foumife à fon infpejc- 
tien, 9c Ton peut dire qii*il en a la 
furintendance. Ceft lui qui prévient par 
les ordres quM leur adreffe , les abus 
dont rintroduflion y eft à craindre, qui 
remédie à ceux qu il fait avoir déjà pré- 
valu , qui feit droit fur les plaintes que 
Jui adreifent les Sujets du Rot contre les 
pfficiers de Jufljce, qui décide, par fes 



réponfes aux mémoires des Compagnies 
ou de chaque ef&cier en particulier , 
les difficultés & ies conteftations rela- 
tives à leurs fondions & à leurs droits 
tant utiles qu'honorifiques ; en un mot, 
il veille à la confervation & pourvoit 
au rétabliflcment de Tharmonie dans tous 
les corps de judicatiu'e ; il fait difpeiifer 
également la juftice au foible comme au 
fort, au pauvre comme au riche , & il 
tient la main à ce qu'on rende générale- 
ment aux officiers^ar qui elle eft admi^ 
niftrée, lerefpe^&la vénération qui leur 
font dûs. 

XX. Les difficultés qui s'élèvent dans 
les Tribunaux , par rapport à rinterpré- 
tation des loix du Royaume, font tou- 
jours déférées à M, le Chancelier, quand 
les Juges ne croient pas pouvoir les té- 
foudre eux-mêmes. Et ce Magifiraty 
répond, tantôt au nom du Roi par des 
déclarations ou des lettres-patentes , tan- 
tôt en fon nom par des lettres mi£ives, 
fuivant l'importance de la madère & U 
nature de la difficulté* 

Les réponfes conçues dans la féconde 
forme, ne font pas regardées comme 
des loix de TEtat ; mais elles ont à-peu- 
près la même autorité dans les Tribu- 
naux à qui elles font adreffées , & c'eft 
la raifon poxu: laquelle ils ne manquent 
jamais de les enregiftrer* 

XXL On a vu dans le tome II , fé- 
conde partie , page 66, qu'en 1114, les 
Pairs de France conteftèrent au Chance- 
lier le droit de (léger & d'opiner avec 
eux dans un Parlement convoqué pour 
juger uae caufe de Pairie ; mais que leur 
prétention fiit rejetée par un arrêt fo-. 
lemnel. 

Aujourd'hui , la féance que M. le 
Chancelier à droit de prendre dans tous 
les Tribunaux du Royaume , n'( ft plu^ 
révoquée en doute , & il e( iubfe 

qu'elle le foit , d'après Tenrc^uctnent 



*mWe'feît (3e fes proviûoni dans les 
<4Jour$ fouveraines. 

Quant à la place qui lui appartient 
*dan$ ces occafions, fa qualité de Chef 
^e Ja Juftice la dëfigne aflez ; & Ton fent 
T^hien que ce ne peut être que la première: 
-auffi a-t-on vu plufieurs des Magiffarats 
par qui a été jur<^u'à-prérent remplie 
'^tte éminente d^mté, préfider le Par* 
lement de P^is, non^feulement dans les 
lÀp de Jufticef mais encore dans toutes 
les ioocafions cSx ils ént jugé à popos 
xTj venir prendre féance. «^ "* 

. Ceft ce quHls faifoient autrefois fort 
Souvent; ^c'eft] pourquoi on lestrou- 
^ve ordinairement nommés en tête de la 
<?ran(f Chambre , dans les états que le Roi 
'<formoit. anciennement chaque année » 
de ceux aai dévoient xomp<^er le Par- 
'<lemem(i). 

Nous voyons dans Thiftoifc chrono- 
logique de la Chancellerie 9 dont TAu* 
teur n'eft i cet égard que le copifte des 
^egiftres du Parlement ça), -« qu'à Tou- > 
^erture du Paiement du 1 1 novembre 
CI 3 69, après la leâure des ordonnances 
♦& le.fermeht des Avocats & Procureurs , 
M. le Cardinal defieauvais. Chancelier, 
^e Fraoce^ fit un long difcours '& re- . 
montrance^ ce qui ne .fe trouva 4ivoir . 
«tété fait. auparavant. *9» 

Le même auteur ajoute qTÎ'« il fit 
?aufiî l'ouverture du Parlement le la nô-' 
ivembre de 4'année fuivante, -» 

iLes regiftres du Parlement nous ap- ". 
j>'rennent encore qae le Chancelier Pierre 
^de Gyac prélida cette Compagnie en 
^^383 , 1)84 & 1387, 

On y voit pareillement que le m no- 
-vembre L405 , « meflire Arnaud de Cor- , 
tbie^Chevalier^ Chancelier de J^rance » tint 
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le Parlement , & affîla à la inefle du 
Saint-Efprit , qui fut dite folemnellement 
en la falle du Palais f entre ûx & fept 
heures (r). w 

Nousy lifons auffi que, le 1 1 novem- 
bre 1461 , le Chancelier de Morvilliers 
alla au -Parlement & y reçut les fei:-' 
mens(i). 

E« i5(Sï^ le Chancelier de THôpitàl 
tînt plufieurs féances au Parlement, les 
Chambres affemblées-,' pour délibérer 
fur les troublei cauiés {>ar les Religion- 
naires ; "& quoiqu*il s'y trouvât un Roi' 
•de Navarre ^ trois Princes du fatig',* 
quatre Cardinaux, trois Pairs, du nom- 
bre d'^fquels étoit le Connétable de 
Mon * ^rèncy , quatre Maréchaux de 
•France , plnuein^ Evêques , ic d'autres 
grands perfonnages ,- ce Magtftrat n)e 
la fia point dy occuper conftamment la 
première place-; comme P^éfident de 
lîaffemblée(3). 

Le 26 mars 1608, le 'Chancelier de 
Siliery'allaau Parlement, avec dseu^Con-' 
feillers d'Etat & -fix 'Maîtres des lEle^ 
quêtes (4). 



(i) Voyez duTillet, dans foa mmcU des 
mp des Grande de Franct. 
42) Tom. 1 , pag. a6 & j^ 



(1) ïh\d. pag, n. 

(a) D'i€ venerïs u novembris 1461 , uaminui 
Petms de M<m^iUiers , Céncellarius Francis^ 
fedem tetuilt & recuit juramenta. Rçgiftres dû 
Parlement. 

(-5J lia Rocheâavin ,^« Parlemens de France^ 
Hv. 7 , chap. i. 

(4) Foici ce que contiewunt là-dcffus Us î€*, 
giftres dtt P^trlement, 

u Ce jour , mcflire Nicohts Brulart , Sieur 
de Sillery, Cbancelrer de Fraoce, efl venu 
en la Cour ; & ayant été rapporté par l'ull 
des Huiffiers de ladite Cour qu'il étoit à la 
Sainte-Chapelle, où il a ouï la meilB, les 
Grand'Chambre, Tournelle & de l'Ed t af- 
femblées , ont été députés Maîtres François 
« le Pelletier & Jean Courtin , Confcillers en 
ladite Gour , pour le recevoir au parqiiet des 
Huifliers à la porte de 1» Grand Chambre : 
& eft ledit fiettr Chancelier entré «« "2* 
^tc Gwttd'ClMimbre i l'un defdits QonUM^ 
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viré ne les obligeât d*en rendre compte 
à M, le Chancelier ou Sarde des fceaux , 
pour être par lui ordonné ce qu'il ap- 
partiendroit. h 

Il efl encore parlé de M. le Chance-, 
lier dans pluûeurs articles d'un troifième 
;arrêtdu 30 août 1777 1 qui concerne 
les Chambres Syndicales* 

Suivant l'article it, lorfgue les Syn- 
dic & Adjoints faififlent d!^es livres ou 
des eftampes entrés dans la Ville de leur 
réfidence , foit comme contraires aux 
mœurs, à la reli^on, au bien & au 
repos de TEtat , foit comme portant 
dlnjuftes atteintes à Thonneur de quel- 
ques Sujets du Roi , foit comme impri- 
més fans permiflîon ou contrefaits ,' ils 
doivent envoyer le procès-verbal de la 
faifie À M. le Chancelier ou Garde des 
fçeauxy pour y f air fi droit. 

L'article 14 ordonne aux Syndic & 
Adjoints de « faire pafler à M. le Chan- 
irelier ou Garde des fceaux >» le procès- 
verbal de la vifite qu'ils doivent faire 
tous les trois mois , des Imprimeries 
/établies dans la ville de la Chambre Syn- 
dicale, 

Par l'article 16, les Syndic & Adjoints, 
après avoir fait la vifite des bibliothèques 
^ ou cabinets de livres qui ont appartenu à 
des perfonnes décédées , font tenus de 
mettre à part & d'infcrîre fur un cata- 
logue quils adrejferont à M. le Chancelier 
ou Garde des fceaux ^ les livres défendus 
ou imprimés fans permiflîon. 

L'article 19 porte que i< les Infpeâeurs 
feront tenus de fe trouver préfens à 
l'ouverture & vifite des caifles , balles , 
|)allots & paquets qui feront envoyés 
des Douanes^ aux Chambres Syndicales , 
& d'adrcffer *à M. le Chancelier ou Gar- 
de des fceaux un état des livres qui au- 
ront été fufpendus comme non permis, 
^omme contrefaits, ou comme probi- 

huik ternes de l'article zo^ lorfque les 



Liv.IIj Ckap. IL 
Infpeâeurs, dans le cours des viiltes 
qu'ils peuvent faire quand ils le jugent 
à propos , chez les Imprimeurs, Libraires 
& Colporteurs , trouvent ù^s livres non 
permis, prohibés ou contre&its, ils font 
obligés de les faiûç,^ h & d'envoyer à 
M. le Chancelier ou Garde des fceaux le 
procès-verbal de leurs faifies, ^ 

Les Infpeâeurs de la libi-airie , dont 
il eft parlé dans cet arrêt , ne font ref" 
ponfables de leurs fonctions qii envers M^ 
le Garde des fceaux : ce font les pro- 
pres termes d'un arrêt du Confeil du 1 5 
juillet 1785 , qui caffe un exploit fignifié, 
à la requête d'un Libraire de Nand, à 
rinfpeâeur de la Librairie près la Cham- 
bre Syndicale de la même Ville. 

Le même arrêt ordonne aux Syndic 
& Adjoints « de recevoir les droits des 
permifSons de réimprimer, & de s'en 
charger pour n'en difpofer que fur les 
ordres de M. le Garde des fceaux , con- 
formément à Tarrêt du Confeil du 4 dé- 
cembre 1778. » 

Ces permiffions & les privilèges ^our 
imprimer des livres nouveaux dépen* 
dent abfolument de M. le Chancelier. 
Ceft par cette raifon qu'il eft dît dans 
le règlement du Confeil du xS février 
17x3 , article loi,' qu' t< aucims libraires 
ou autres ne pourront faire imprimer 
ou réimprimer dans toute l'étendue dii 
Royaume , aucuns livres , fans en avoir 
préalablement obtenu la permiflîon par 
lettres fcellées du grand fceau, lefqueîles 
ne pourront être demandées ni expédiées 
qu'après qu'il aura été remis à M. le 
Chance lier ou Garde des fceaux de Fran- 
ce, ure copie manufcrite ou imprimée 
du livîe pour rimpreffion duquel Itfàïtes 
lettres lèront demaridces.>»— On liiauffi 
dans Tarrct du Confeil du 30 juillet 1778, 
.que « ceux qui obtiendront à l'avenir 
des privilèges pour imprimer des livres 
nouveaux, en j owir ont pendant tout le tems 
que M. le Chancelier ou Garde d^sfceaf^ 



£^e h C/utnceUèrie- de 
•^mta jugi i propos fdccordtr^ fuivantle 
mérite &14nipo«ance de f ouvrage , fans 
qu'en aucun cas les privilèges puiScnt 
être d^ùne mokkbe durée que^ dix an- 
nées. »- 

Avant' qu'on- ne pniile imprimer un 



envrage» Ù faut qu^il foùapprmnré par 



Pun des Cenfeurs royaux. Cefl M; le 
Chancelier qm homme ces Genfëurs, & . 
c*tff devant lui fcul qu'ils doivent ré- 
pondre de leurs av4s«. iJe là vient- qiiUin 
arrêt du Cenfeil du ^^ février 1785^ a 
«afië. une afSgnation à€>nnée au Châ^ 
telet de Saris ^ à la requête dnfieurcGo- 
derneaun , aux fieiirs ^ Mi âa & Raulin , 
Cenfeûrs. royaux, pour avoir approuvé 
itn ouvrage dans^ lequel il fe prétendoit 
diflàmé* Le même arrêt lui a fait dé- 
ftnfes , ainfi qu'à « tous autres, de don- 
ner de femblables requêtes &l af^nations 
aux Cenieurs choilis de la part de Sa 
Ai jjefté^ J>our Pexamea des. c^w^içes à 
imprimer , ..fauf a cz\xx qui croiront 
avoir à fe plaindre defdits Cenfèurs, à 
fe retirer piardevers Elle , en remettant 
pour cet e&t leurs requêtes, mémoires 
& repréfentations à Nt." le' ^G?rde déÀ 
feeaux, ppur y être fait droit* par 'Sa 
Maîefté en fon Confeik (?), ainfiv^u'il 
appartiendra.»» 

La publication ê^s cartes géographiques 
eA aflujettie comme celle des livres' non* 
veaux, à^ néceJlité d'^ine obtention préa- 
lable de la permifSon de M^ le Chaticelier. 
I/arrêt du Confeildu u> juîa tySâporte 
que 4c tous Géographes^ Graveurs & 
autres peribnnes quelconques v quidefr 
feront faire* graver, pKd9iie»^'& débiter 
des cartes géograptdques, queUes quelles 
ibîent, ou même des plans des villes, 
ports, havres, bayes V côces^^ fromiètes [;. 



ou autres, feront tenus tfeiî- obtenir I^ 
perûiiffion de M, le Chancelier oit Garde^ 
des'fcéaux. n \ • 

L'arrêt ajîî)iite^ qtt^viant^ (Fatccrdeip* 
cftte pcrmiffion, ce Magiflrat feraYaire 
l'examen du deffin ou de Tépreuve des 
cartes ou plans, par celui des dépar-' 
tomens rrfpectifs dont ces pièces inté- 
reiR^ont plus çarticulièï'emenfradminiéi;' 
trarion. 

Les do^y -&:' les* gi'ace* accordés^ 
vpar ' lé Roi aux perfônnes que Sa Ma- 
jéflé emploie à des travaux lltîér^ires-^^ 
fonraufli du ^Tort de M. le Chancelier.' - 
Celaréftilte.ac l'article };. de l'arrêrdu:- 
Confeil du 3 feptembre 1785., <c* Pour' 
-faire parvenir ( y eft-il dit ) le plutôt' 
qu'il ulra polîîble à leur fin les ouvragei'^ 
,Qont ces libéralités font lé ptix» & af^. 
fûrer la plus jufle diftribution de celles ' 
(]|uElle fè jjropofe d'accorder. Sa Ma-;- 
jefté ordonne que le (îeuT Bibliothëèaîrè»* 
du Roi ^ & le Màgi^t chargé par M. li^ 
vChançelter où €arde des fteaux de Fran-i- 
ce de-' Knfpeftion de la librairie , pren-;- 
dront-connoiffance du progrès des tra-»- 
vau^Jittéraires q\ii auront étéordonné8,[.^ 
des <^ftaclesnqûi pourroient les retarder J.» 
àinfi cfue dés fecours qui.-'leuf feroientî 
liécéflâires; & en rendront comptera MJ 
le Chancelier ou Garde desfceaux, ail 
Secrétaire d*Btât que Tobjet dxi travail 
potirroit concerner, & au Contrôleur- 
général des Finances, auxquels ili pro- 
poiîront ce qu'ib croiront convenable! 
pour accélérer leïdîrs travaux Bt les conip-- 
duire à^leur perfeôion^ » • ' 



5..' W^ ' Quels font là droits y les hon- 
neurs- y ks prérogatives. i& Us 
priviïigis annexes' iiHoff,^}:^ de ' 
Qbdnulier.. . , . 



r l^ous'avDns dit au commencement 
(a) Céft dû Co»fea de ChancelKrie qu'ilT? <:e«e/^fion »..<jue le Chancelier d» 

pitie. a, fj^e «S>7» ' " , -^ ^ "" 



lilsCourocse.. 



«^^ 'traité 4ti Drtâts^ €tc» tlv. Il , Chap, Tl. 



Il parôtt qu'il étoit coofidéré cooune 
.tel y dès le re^oe deLoiiis-le*Gro$ ;^çar^ 
la clironiquede l'Abbaye, de Morigny, 
oarlant ^'Elienqe^deGarlandey Chaoce- 
jfîerde* ce Prince^ dit qu'il étoityic/z^^oj 
jk Rtgc (la féconde peabime du JR^oyau* ' 
^jne apr^s le Roi )• 

Un ancien Commentateur du code^uf- 
]tînien^^ Lucas de Penna, dit aijrflîqueje 
Chancelier de France a le pas fyr toul 
Jes autres liciers du Royaume,» & qu*5il^ 
a droit de iiéger imn;^édiateinent après le- 
iRôi : CancUlarium^Frflnçitt omnibusjltgni 
^^liis officialibus pmfttrif & primp.l^çe poji 
^Jicgcmfcdcre. 

; le Chancelier r6aiportoit41 dpnc^r 
Je Connétable, lorfqu'il y en.avoit un 
jien France? C'eft un point ftir lequel les 
^nçiehs ^ongi^ens,^ les^uteur>i^e/ont 
pas tfop d'accord. 

Moptanus.9 & itpçès lui Duchefn^, 
.^ans le cfifcours p(élumnaire.de.ipnjiif-^ 
loifede^ Chanceliers 9 dé/ctdent cont^çe le 
Çpnè^blej £c ils ^^ppuientde l'ai^tor^ 
rite de Budée^^ qui attelle ^oir vu,cet 
ciEcier ai& ailles le Chancelle^, ^ns 
une aiTemblée des trois /Et^t^^ ^ laquelle. 
; a^âoientles P^s de France: Çom^bu^\ 
iarium'poji Car^gUarmm Jtd^t ^ ^4^^ 
ufian ^ffudœjim ft \pfum vidijft in .congre^ 
gafio^ç triumfiatuum^ prœfcntibw ipjts Pa* 
riiui qms dy^untfranwi. 

Ç^ ce qu^ iemble» au premierabo^d , 
confirn^r la.ch^riiede fondation dttPiieuré 
4^StMirtii\4terChaxnps d^ 
la fijgpature du CbancélietBaudouin prép^^ 
der celle duCoi)nëtablciAlbiéric^Cepêndant; 
comme le Connétable lui-même y. eft pré« 
cédé spr deiix Chapelains , par un Co^te* 
par ttii Montmôrcncv^ii ne prend point 
4ëqualifé^ par.leÇna»Wlaja duRoi(i), 



(l) Teffeceau» toai€ f t page 6# ^porte 
, tout au long la foùfcripiî»o de cette charte.' Lst | 



il paroîtplus exid de dire *qàe Torâré 
des fignaturi^s n!eft dans ce titre d'auciaor 
conféquence. 

J>uchefne invoque encore une lettne 
du Roi Philippe-le-Long, du.i.sjuiliec 
1-3 17 , M dans laquelle » xiit-il 9 nous 
voyons:><ju*entre ceux auxquels^ce Prince 
écrivoît, pour avoir leur xonfeîl/ur le 
fait du Duc de Bourgogtff^ immédiate- 
ment après les.iPrjBlats ^ nommé Pierre 
de Chapes^ Chanceliecde France^ & ia»- 
tnédiaiemenc après iui^ Amédée Coince 
de Savoye , Edouard de 5avoy^ , <om 
filip, & Gaucher , Connétal>le de France; 
ce qui marque bien ( continue l'auteur ^ 
que fie Chancelier doit précéder le Can-' 
nétable ^ quand il y «n i un dans le 
Royaiune. •*♦ 

D'un autre côté , ^ans un Mcoréfak^ 
pour^Usmétias^ le 17 avril i^ix, on lit 
ces mots x préftns moafiiur U, OnmétabU 
. I^^mtffirc Picrn Raditr , Chancelier («^. 

.Le 244naii4i79 lor^ue leConbéta^ 
Me 4'Axmagnac & le-Chancelier deMar«» 
leidlèrent auPariement^ pour y déli- 
bérer fur les befoinside FEtot, ie Con- 
nétable y pck fj^ce au-deâus.duChan- 
çeJier (1). 

Mais ce <n(i doit paroitre >îen ^In&fin^ 
guliër, c'eftle ];ang que tenoit leCaai^ 
ceUer dans une .proceifion générale Êdte 
fQus FrançoisX Voici ce que portent |k 
cefujet les.rei^ûres du Parlement^ â la 
tjatè.du.w mars.ifa.3 :,« le Rûialloit 
feul; ^i:è6iiti*cleDuc deLbnguevilfc 
feul^ coinmeQrandChand^ellaa; incoiir 
tinent. après, leChanceli^ & le Premier. 
Prudent . enfemble; :& après , les Pré- 
fidens , les Maîtres Jes Requêtes & les 
ConfeUlers^ n 

. ,,Qudie$ ,qu*aieiït,été les tiifens de la 
prç(cance dpnnée dans cette occafion au 
rGrand-Chainbe|lan fur leiO^ncelier , ^ 



itgnattre duChanccllèr y'^uit celles du Roi, l 

de U<Reîoe,d'aa iUchevégue & de dcvx 1 ;<t) Teâeieaa. iÂ/if.- page 13; 



J 



#oéltâui qîiK Ht V^ plus aujourdhuî, 
^ que àqpxts la fuppreitibn' de l'office de 
SonnétaUe» celui dé Chancelier eftgé- 
léralement reconmi pour le premier de 
kl Goiuroune^ 



É^ iàVfuincelleni <fe i^1^ 

Ce droit lui ftit enfcdre cb.nfitni^ par' 
dêsTettres-patentès du ^zvùl'i^Sï^ en-' 
règifhrées au Farlement de Paris ( i), 

A régârddés Cardinaux , on a vu datlS* 
je livre I> chapifi'e des Pairs\ Dznit j,^ 
avec^ quelle fermeté M; le Chanceliet^j 
d'Àguefleau a foutehu qu'il" devolt ^voir< 
lé pas fur eux dans le* tonfeit du Roi. 
On auroit'pû lui objte^er qiie Philippe;' 



It'©èlàvferang&5 la ifïancë qu'ira 
lans le Confeil du Rbi & dans toutes les 
(éréiBbnies ^ xmnfédiatein^nt après lés 
es Princes d» fàng. 

Il eft vraiique le 17 rfecêmbVe 1 577 , 
é Maréchal Duc de Montmorêifcy obtint 
lé Henri III', un breVfetqui lui^onna te 

^ fur le Chancelier^ mais ce furrar j^^j g,^ a>ur cèfigné de fa maîn; 8c^ 
ime* faveur particulière^ & ât atté tut If^^ comitiandé de comrêfigncr , foit cnrc-; 



JUMLL. 



i ; vi 



K)nçu de manière à aflïif er dé plus en pliw 
le droit qui appartenoit à celU;-ci de; pré- 
céder lès Pairs & tes Maréchaux de 
Erancé (i)f> 



(1) FoicilesVffmes du hrtviu 

M Aujoufdlni}, dix-feptièirie jour db dé- 

niûhré r%fT» ^^ ^*« ^^^ à farts : defirant 

kbnofer & traucr'M. le Dut de Mdmmo- 

*acy. Pair 6c- Marérfiâl tfc France g Sou- 

r^mear fit fon LkatciiaDt ^-générât 3^ Parir 

K lOe de- France , félon fi^ mérites- fit le 

HcD qu'il d^k tçmi"en ce Royaume , àcattfe 

iè la ptonimitê &'affîntté 'd&nt if appardeiu 

t Sa . Wiijcfté > ayant époufê 6 foeùr nattoellc 

^ lérioméé de France y a'; tant pour cette 

l^nfi&rarioA^; qa&pour phiilielirs'aatres iice 

jfcmdâvamt voulu ol oroontié^ veut & or* 

Dîne ,^ fit déclaiçe- ibn intention ên-e ^ qoe 

Dréaavant étant au Co^eU privé de Sa Ma* 

tfté , il aW 1*^ i&uicc & opine le'pxeinîer 

frés les Princes qui s*y trouveront, &pré-, 

Ue kL'Ie Chancelier* fans tôntcFois tirer ^ 

tafé^u&ace , ni qne les autres Ducs & Pairs 

^ France; s'il^-nt foiit P/ince», ni pai^eîlte- 

:Dt les Maréchaux de France ^ puinent poiir 

prendre ferid)Iabîe filanct,|»réôéder ledit 

ATicelier ». m. devoir opiser, audit -Coftfeil 

ailleurs avant ifii, &attrafe{(& degtéftiiSrt 

éfeoteiaeftCAOoorifê avidslfinirEhiGdeMont- 

orencjr; & afin q)ieJ'îmentib&''de SaMa^ 

ft^ ibitencetcadrdiiteiltreseilne&obfexTéej 

ie veiit & eateod^ q^l«r jiri^t kreyet> 



giftré ès^ regiibes de fondit Confeil privé i^. 
:par celui de ies CoHieillers & Secrétaires doi-* 
tes'IHnaftces; ctr Greffiers d*îcèluî, qui tient' 
Jde prèfcnt les^rcgiftres des expédidc^s or-<* 
Voniséet ei îcelui » auquel il commande Am' 
ce'iaire«.;fins aucune diffieutté* SipiiH^i&\i' 
£^/i/i^7#j de Neuville. 1» 

(t) Nous riavotii pas pu rtcomrnr ces Uù* 
Ures-patentes ; mais yoki Dgrfît'quî en a ordonna 
^taregjflremént. 

u Ce Jour • après aVoir vu par'' b Cour;*' 
laGrandXhambre & la Tournelk aâcmblé^ i»^ 
les lettres^pattn^e$ du Roi» données à Sainte, 
Germain-cn-Layè , le troifiéme jour de ca' 

Î>r<rent mois » par lefc^uelles , & pour, 
e» catifcs^y comeniics'^ ledits Seigneur- veut ^ 
A. ordonne qu« nul ;- fous coulenr d^érêâion* 
dé Duchés , Marquiftts , Comtés & autres^ 
-^fès, fors & excepté l^s friffces du Sang» Se. 
autres quatre* Matfôns des Princes aui font etk' 
ce Royatdne, & les Duchés de Joyeiilfe 8t' 
d*£fpelPnonv fi^ puis après celtes qiii ont été' 
ér^ées fie créées du tems du feu Ror Henri ;^ 
puiffent;^ fêtas -quelque prétexte où quelque 
cânfe . qiiré ce foit , jamais précéder , marcher ^* 
ni detaacer en 'quelque lieu , ni pour quel*- 
-oùe " octafion"' que'^cc' foit^i aucuns Officiers- 
de laCoutonilev au'ttr^dlce d'iceux^ à fa-/ 
voir U Corafétable ne France . Chancelier »' 
Garde ^esvfceaux'^ le Gr^nd-Maitre^^ Grand* 
Chambellan 9 Amiral ^ Maréchaux do'France ; • 
St le Grâflid-Ecuycr , fit non- autres ^ comme* 
plns-aûf long cèmlèhneBt lefdites lettres ; les 
>€éncluiio]ls dii Procureur général dn Roi : la- 
matière mUe en déJibéntion , ladite Cour > 
arrête 8î ordonnT'qué lëOites léttres-patcritts ' 
jferonthtes, publiées & reeîArèes » oui furcc^ 
, jte- feocureuirgénéral àù Rai. rf 






"^^aki des Droits , ^. Ztv. H , Ckap. ît 



^le-Béif en rendant 9 par ion ordonnance 
..de 1301 , le Parlement fédentaire-à Pa- 
ris, n*y avoit donné rang au Garde des 
fceaux Guillaume de Nogarçt» qu^^^tis^ 

Mais il aurait répondu , & avecfon-* 

/dément , que dans cetems-ià les Evêques 

.avoient la préféance fur les plus hautes"^ 

dignités; que les Princes du fang mêmes 

leur cédaient le pas ; au'auilî dans l'or* 

donnance de Philippe- le-Bel, non^eule;, 

ment le Garde des fceaux, maiseqçore 

,un Prince du iaag.étoit nommé. après 

,\m Evêque ; que çonféquemmem cette 

«ordonnance ne: prouvait rien par oela 

-^^feul Qu'elle prouvoit trop , . n'y ayant aiu- ■] 

: joura'hui aucun Prélat qui , dans le Con- ' 

^ieil du Roi^ osât dtfpu^r.le ^as aux 

;JPrinces du iai^g royal. i 

m. Dans les lits de f uftîce ^ 'M. le? 
sChancelier,eil aifis au-defibus du Roi, 
.^ns.une chaife à bras couverte deL l'ex- 
trémité du tapis. femé de ileursdelys, 
<}}ii ell aux pieds de Sa Majeftéi c|eft lui 
.<^i recueille ries iii&ages 9 & qi)! prp-.^ 
?fionce. 



IV. Lorfque^M. leChaocéiler va au 
îFarlenient de Paris , il efi reçu dans le . 
r])arquetdesHui(]iers.par deux^Gonfeillérs ^ 
ide la gr^nd^chambre qui le conduifent ^ 
,à la phce qu'il doit occuper. C*eil ce 
cu'on.a puvoîrxi*devanty ^.illy nom- 
*reXXI. 

On a dû y remarquer auifi que M. * 
le Chancelier eft alors accomôagné de/ 
-Confeillers d'Etat & de Maures des' 
Hequêtes. Cet ufage a été érigé en loi l 
par l'article é des lettres- patentes du 4' 
;nïai »77i , enregiftrées le 7 du -même : 
.mois ; 44 maintenons (porte, cet article) 
«otre cher & iéal Chancelier de France , ^ 



C<) TeÇftre^yL » .to«t 4 « page 9» 



dans le droit de fe.faire accompagner par 
fix Confeillers d'Etat, & quatre Maîtres 
des Reouêtes ordinaires de notre HôteU 
toutes .les fois qu'il ira pré6der à ncK 
Cours de Paiiçment ou autres^ >coma|e 
auffi A*y amenerdotize de nosConfeiliecs 
d'Etat U huit Maotses des Requêtes^, 
lorfque nous y ferons pi^ns. m 

Le. jour que M. le Chancelier Ségder 
alla prendre /eance au Grand • Confeil^ 
c'eft-à-dire^ le x% novembre 1652 ^ fl 
fut reçu à Fentrée de Tauditoire de ce 
Tribunal , par un PcéiideiU .& iix Con^ 
feillers(f> 

On avoit fuîvt fin autre cérémonid 
au Parlement 4e Dijon^ lohique le Chan- 
celier du Prat y avoit étéuéger le 1^ 
avril t^xu le .Parlement averti que ce 
^agiftrat devoit venir .le vifiter^ avoit 
député deux CpnfeiHers pour le prendre 
à ion logis» deux pour le recevoir à la 
grand'porte. duJ^idais £iir k^^nae , & deuK 
?utres pour l'attendre dansia pièce voi'- 
fîne delà Chambre du^Confeilt^}. 

.Le Parlement de .'Roiifcn.9 loiiqne le 
Chancelier de THÔpitâl j'y tendit le if 
août 1563 ., Dour la ^déclaration de la 
majorité de CnariesIX^ envoya ^u de» 
vant de ^i «^fqa'à Ja porte de la iàlle 
desProcutecirs, au haut des degrés da 
Palais, les quatre plusandeosConfeilleri 
de la Chambre des £aquêtes.'{3). 

Le premier -février t^^^ , le ^mâoie 
Miniffare s'ctant rendu au Parfem nt de 
Touloufe, pour afliftefl un;lit de ) uihc^ 
cette Cour commit deux Prétideos 49^ 



(t) Duchefoe , hiftoire des <Sianoélieri; 
page 8 to. 

(ft) Déribèntion du Paiement de Diioa j 
du %6 avril 151t. 9 vifée-à la page i49d'ui' 
arrêt duC<xifeiLd«7 août 1717, r«lsdu«mre 
cette Compagnie & la -Chambre fle& Comptes 
de la fliem<s VilW: : 

(9 ) i^ RoflhefiaTÎn ^ de» P^lmms it FrMCtt 
-iir. 7 , ch. I » art^ x. 

JËnqvâte^ 






De la ChanccUetit de France. 



Enquêtes 8t les quatre plus anciens Con- 
iSeiller s , pour Taller recevoir à Pcntrû de 
la porte du Palais (i). 

V. Qùelquesjours auparavant, averti 
ée la prochaine arrivée di^Roi & du 
Chancelier à Touloufe , le Parlement 
avoit arrêté qu'un Préiident & quatre 
Confeillers iroient une journée au devant 
du Monarque , & une demie-journée au 
devant du Chef de la Juftice^ pour, leur 
préfenter 'les hommages de la Com-. 
pagnre (i). 

Cela revient affez à ce qu'on a remar- 

3ué ci-devant, nombre IV du §. III, 
'après le cérémonial cbfervé par le 
Parlement de Rouen envers M. Ségiiier, 
que lorfque le Chancelier yi trouve à une 
lieue de la Ville ou il y a Parlement ^ la 
coutume eji que U Parlement lui envoyé f es 
Députes ^pour lui rendre les foumijjions dues 
au Chef finirai de la Jufiice du Royaume. 

VI; On voit dans les regiftres du Par- 
lement de Paris, à la date du 7 décem- 
bre 16x4, que la Cour^ apris la réception 
des Chanceliers dans leur- office^ a accou-- 
tumé de les vifiter ; & qu'en conféquénce, la 
Chambre des Vacations députji un Pré- 
fident & fept Confeillers pour aller à 
Saint- Gerniain faluer M. cPAligre , Garde 
àe$ fceaux , qui venoit d'être pourvu de' 
l'office de Chancelier , vacant par la 
mort de M. Brulart (3). 
* Dans la harangue que ât à M. le Chan- 
celier le Tellier la députation compofée 
d'un Préiident & de huit Confeillers , il 
eft dit que le Parlement ne rend fesref 
ptUs qi^àu Roi & à Cillufire Chef de la 
Juficé (4). 
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(1) ïhid. artf 13. 

(1) Ibid. 

(3) Duchernè , pai 



{4; Ihid. page S^ô, 
Tomç IF. 



;c f 6<î. 



VH. Le Parlement à îquelquefoîs affifté 
en Corps aux funérailles du Chancelier 
de France. Nous lifons dans l'hiftoire 
chronologique de la Chancellerie ( i ),qu'à 
la mort du Chancelier Pompone de Belr- 
lièvre, arrivée le 9 feptembre 1607^ 
toutes Us Compagnies Souveraines de Pa^- 
ris eurent ordre du Roi ( Henri IV ) 
^ajjîjler à fon convoi. 

Il en avoit été ufé de même à la mort 
du Chancelier de Birague; l'hiftoire des 
! Chanceliers & Gardes des fceaux de Fran- 
' ce, de Duchefne, nous fournit, pages 664 
"^ & 665 , une lettre de cachet de Henri III , 
du 4 décembre 1583, qui mande au Par- 
lement de Paris & à la Chambre des 
Comptes , d'affifter en Corps aux obféqucs 
& funérailles de ce Magiftrat. 

Vingt-trois ans auparavant , le Chan- 
celier Olivier étant mort à Amboilc , le 
Parlement avoit été invité par fa famille, 
le x6 avril 1560, de lui rendre le même 
honneur : il avoit en conféquénce déli- 
béré s'il devoit y aller en Corps ; & voici 
ce qui avoit été arrêté : « attendu que 
par les regiftres faits fui* les décès des 
Chanceliers précédens, il ne fe trouve 
pas que ladite Cour y foit allée enCorps^ 
& qu'il n'y a point de lettre à cette fin , 
ceux des Préfidens & Confeillers d'icelle 
qui y Voudront aller , le pourront, ainfi 
qu'il eu accoutumé faire au fervice de 
ceux pour lefquels la Cour fe lève(z).>* 

VIII. Le Parlement a-t-il juridiftîon 
fur M. le Chancelier ? Voici les faits que 
nous avons pu recueillir fur cçtte quef* 
tion. 

En 1 40 1 , le Parlement manda au Chan« 
celier Arnaud de Corbie , de bailler un 
relief à un particulier , & les regiftres por- 



(0 Tome I , page 187. 
(») Ibid. page 133. 



i6i Traite des Droits , &c. Liv. 11^ Cliap, IL 

tent'qu'à cette occaiîpn ce Magifirat vint l Le Parlement s'en plaignit à la Régente, & 
au Parlement (i), en même-tems réclama contre les fré^ 

Le 9 décembre 140c , le Parlement ; auentés évocations auGrandrConfeil,qui 
ayant député un Greffier au Chancelier etoient employées par le Chancelfer pour 
Jean deMontaigu, pour fceUer un ajour- éluder fa jufidiôîon. Enfin, il demanda? 
ncmmt en cas aapptl^ o&ayé parla Cour qu'if vînt en la Cour pour conférer avec 
a fon refus , touchant la Capitaintrit de la Compagnie ;. il écrivit à cette fin tant 
Bar ^ H répondit qu^ il UfcelUroit. Ceûce à la Régente qu*au Chancelier lui-mêmer 
que portent encore leis regiftres (1) , & , & cependant arrêta que fi U Chancelier ne 



comme Fon voit, il en réfulte que le 
Parlement fr croyoit en droit de forcer, 
au moins indireaement , le Chancelier à 
expédier des lettres d*appel.. 

Le 7 décembre 141 7, le Parlement 
êUroya au Procureur du Roi un ajourne^ 
ment en cas iP appel , apris le rejiis -du 
Chancelier réitéré par trois fbisÇjl), Ce fait, 
qui eft également prouvé par les regif- 
rres , préfente la même eonféquenee que 
le précédent 

En voici un autre du même genre , & 
que nous puifons encore dans la même 
iourêe. Lç Chancelier de Rochefort 
ayant refijfé des lettres if appel touchant 
kl décime , le Parlement décerna , le 9 
décembre 1491^, une commiffion d'ajour- 
nement pour en tenir lieu {jÇ)^ 

En 1513 , le Chancelier l5uprat gou- 
vernant te Royaume avec la Duchefle 
d'AngouIême , que François I avoit laif- 
&e pour Régente eh partant pour Lyon , 
il s'éleva pluiieurs différends entre lui & 
te Parlement. 

La querelle commen^ par Toppolidon 
du Paiement à la nomination du Chan- 
celier à l'Abbaye de Saint-Benoît-fur* 
Loire ; le Parlement rendit à ce fujet 
quelques arrêts; inais lorfqu'il voulut 
. les fau-e exécuter , le Chancelier y mit 
des obûacles. qu'on ne put £uimonter^ 



(0 l^'ià. page 34*. 
(a) Ibid. page 36* 
(5^) Ihid, page 38* 
fe, i^ià. page 47/- 



venait en la Cour dans le iS novembre^ il 
feroït ajournt ay comparoir en *pérfonne. 

La Régente répondit au Parlement 
qu'il tïM à lui envoyer une députation,. 
pour lui faire connoitre ks motiâ de 
(es lettres. 

De fon côté, îe ChanceKer irrité de 
l'ajourhement perfbnnel décerné contre 
lui , & voulant en fiipprimcr ;ufqu'è 
la dernière trace , m<inda au Greffier de 
hii apporter le regiûre oti il devoir être 
infcrit. Le Greffier fît réponfè que le 
décret n'étoit point dans le regiftre or* 
dinaîre , mais dans un regifire fecret^ 
qu'il n'avoit pas en fon pouvoir , & donr * 
la Cour feule étoit dépofitaire. 

Le Parlement approuva cette réponfe,; 
& en même-tcms arrêta que le regiftre 
fçcrret ne feroit point porté au Chancelier^ 
mais que s'il vouloit venir à la Cour». 
pu y envoyer ^quelqu'un defii part, ce 
regiftre lui feroit montré & communiqués 

Les cbofes en reôèrent là jufqu'au re- 
tour de François L Alors , « par èdit pu- 
blié & prononcé en la préfence du Roi^ 
étant en fon Confeil étroit, au* Préfi- 
dens & Confeillers^ de la Cour de Parle- 
ment de Paris, le 14 juillet i ^2.7 , il fut. 
dit qu'ils n'a voient aucune juridiSion nu 
pouvoir fur le Chancelier de France^ que- 
cela apparunoit au Roi & non à autre. 
Un conféqiience , tout ce qu'ils avoienr? 
fait contre le Chancelier Duprat fut dé- 
claré nul , comme fait par gens privés , & 
non ayant juridiSion fur lui ; & il leur fut . 
ordonné (Pôter & cancellér dey rt^ifiresdtr 
la Cour tout ce qui y avoit éléinlcriLài 



Dt la Chancelîerie de France. 
C'eftaînfiqjiele fait eft rapporté par Du- I de Toulouie, de Grenoble ^ de 
chefjie dans fon hlftoire des Gianceliers 



& Gardes des Sceaux de France , ps^e 
568 9 & par TeiTereau dans l'hiftoire 
chronologique de la Chancellerie , tome 
1 9 page 87. Un Auteur plus moderne le 
prélehte un peu différemment (i) : 

a Au mois de juillet 1517, François I 
vint au Parlement,pour y faire enreeiftrer 
un édit ; Robertet, Secrétaire d^Etat, 
en fit la ieâure. Le Roi voyant cette 
Cour difpofée à lui Élire des remontran- 
ces , fe retira , & Taffemblée fut rompue» 

>» Trois jours après, ce Prince revint 
au Parlement 9 pour y faire prononcer 
Tarrêt rendu contre le Connétable de 
Bourbon ; en(uite , le Roi fe retira ; mais 
Robertet étant reôé, présenta au Greffier 
eu Tillet une lettrefignée du Roi , & da- 
tée du 14 juillet. Par cetaâe, qui n*a la 
forme ni d'édit, ni de déclaration, ni 
de lettres-patentes , le Roi faifoit défenfes 
au Parlement de fe mêler des affehres 
jfEtat; il lui interdifoit toute Cour & 
juridiâion fur les bénéfices confiflo- 
riaux , révoquoit toutes les modifications 
faites par le Parlement au pouvoir de la 
Régente ; déclaroit enfin , que cent Cour 
navoU aucune juridiSion fur U Chancelier. 
'»» Le Parlement leva la féance Uns 
voufoir entendre la Ieâure de cet 
aûe..- H . 

Après avoir traite fi bien Duprat en 
1 5 i7i François I , en -i 543 , livrîf Poyet 
au Parlement de Paris. Mais pour ne pas 
retarder ou interrompre le fervice ordi- 
naire, par une inftruâion qui devoit 
hixt longue & compliquée , on forma 
une Commifilon compofée d'un Maître 
des Requêtes , de quatre Préfidens aux 
Enquêtes , de dix-Confeillers, &on leur 
alTocia plufieurs Membres des Parlemens 



de 
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Bretagne & du 



(1) Hidoire du procès du Chancelier Poyet , 
paS«9» idition dç 1776. 



deaux, de Rouen, 
grand ConiieiL 

Les lettres'patentes d'établifiement de 
cette Commifiion portoient la claufe , 
que lejugunent quiferok donné par. les 
Commiflaire^, f croit arrêt de ladite Cour^ 
& de tel effet & vertu comme s'il eut été 
donné par icelU Cour , touus les Chambres 
ajfemblées. 

Ces lettres furent enregUlrées à la 
grand'Chambre le 22 avril 1 544. 

Le 14 du même mois, Pierre Red- 
mond, premier Préfident au Parlement 
de Rouen , faifant les* fondions de Pro-^ 
cureur du Roi en ceue caufe , tint le dif« 
cours fuivant (i) : 

«( Combien que les Chanceliers de 
France fe foiènt voulus exempter de tous 
juges, fauf de la Cour de céans, toutes 
les Chambres aflemUées, & encore y ait 
eu exemption de la Cour de céans , & 
de toutes autres Cours fouveraines de ce 
Royaume, du tems du feu Chancelier 
Ouprat , légat en ' France , toutesfois 
frétant telle exemption que perfonnelle^ le 
Roi, pour les cas împofés à M^ Guillaume 
Pôyet, Chancelier de France, auroit 
décerné Us lettres-patentes ficcommifiton 
adreflantes à la Cour de céans, pour pro- 
céder au jugement du procès fait contre 
ledil^ Poyet, comme 'étai\t ladite Cour 
le chef & principal^ juftice de fon Royau-* 
me.... » 

On a vu plus haut, §. II, quelles fu- 
rent les fuites de cette affaire. Tout ce 
qui réfulte du dtfc^purs de Pierre Re- 
mond , c'eft qu'il ne reçardoit Tédit de 
1517 qjue comme une loi perfonnelle au 
Chancelier Duprat. Mais la Rocheflavin 
qui écrivoit en i6zi , en avoitune idée 
toute différente, Voici comment s'expUw 



(1) RegtfiresduParlejncDt^àladateduM 
avril 1544. 

X 2 
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que , dans le chapitre 73 de fon livre 10 
des Parlemens Je France j cet Auteur qui, 
après avoir été longtems Confeiller au 
Parîement de Paris même, devint pre- 
mier Préfidentdes Requêtes du Palais à 
Touloufe , & rempliffoit encore cet of- 
fice, lorfqu'il compofa fon ouvrage : 

« On a vu que le CUncelier faifant 
refus d'expédier lettres , la Cour d'auto- 
rité royale & juriiîâion qu'elle avoit 
fur la ehancelterie ,lui enjoignit d'ainfi le 
faire. Maintenant , & depuis que It feu 
Roi François I revint d'Efpâgne , cette 
«xitorité a ceffé : laquelle fiit éteinte à la 
faveur du feu Clîancelier Dupr.at , qui 
irrité de ce que la Cour, pendant la caj)- 
tivitéduRoi, commehçoitâe le vouloir 
reprendre & nwîrrifer , obtint l'exemp- 
tion à fes fuccejjcurs de ne plus obéir à 
la Cour. » 

IX. Les Chanceliers de France jouif- 
fentdu droit d'induît, comme lés Mem- 
bres du Parlement de Paris, & ils l'exer- 
cent doublement loffqu'ils réuniflfent à 
leur qualité,cëlle de Gardé des Sceaux ( 1 ). 



(1) Voici ce que nous Vifons là-dejfus dans 
h traité de' l'Induit du Parlement de Paris , par 
M, Cochet de Saint-VaHer , tonH i , fa^es f^# à 
»j4 , édition de r-^o^. » , 

il Le* Chancelier de France eft le premier 
•lEcjer Induhaire défigné par les bulles : on 
i^it que le Chef de la juftice & des ÇoAfeils du 
Roi étoir regardé fous le regve àç Louis X 
comme le r^éfideflt di!r' Parfement & de la 
graad*Chambre : Charles Tlll dans Its lettres- 
patentes du mots d*avril 1485 , dit , que ^e Roi 
•fl U. Chef dtà Parlement , 6* que fous le Roi le 
Chancelier y préfidt ; mais quelqu 'élevée qii€ 
foit la dignité de Chahcelier fur les charges {k 
offices des autres îtidulraires , la difporition 
des bullcis de Tlndult n'y met pas de différen- 
ce,. 6c la claufe , femel in vitâ nominandorum , 
portée par les bulles , fait voir que le Chan- 
celier na qu'un feul droit d'induit; aînfi 
Aons voyons dai)^ le premier r<>le dès nomv- 
sadûns, c(ua les officiers fir&nt^caexécutiojB j^aitrc & les privilèges. » 



X. La ville de Paris doit aux Chanc^ 
liers qui font nés dans fon fein ^ uri don 
de dix mille livres , lors de leur pro- 



de la bulle de Paul III • que Me(rire Guilbume 
Povet , alors Chancelier , eO à la tèie des lo- 
duftaires , & qu'il ne fît qu'une feule nomina' 
tion. De même dans le regiÛre des nomina- 
tions , qui eft ftu Parlement , 6( donf la plus 
ancienne eft du 13 novembre 1583 » on voit 
que Meffire Philippe Hurauc de Chiverny fe 
nomma lui-même le 28 mai 1585 , pour teoir 
(on induit de Chancelier. Ceft donc une vè- 
rite conAante , & dont Mef&eurs les Chaoc^ 
liers ne difconviennent pas» que la dignité de 
Chancelier feule , & par elle-mêine , ne donne 
pas un double droit d'induit. 

n La dignité de Carde des Sceaux donne 2c(K 
un droit (findult : c'edune |u r ifp ru de nce cer- 
taine que nous apprenons des arrêts du graod- 
Confeildu fo Septembre 1613 & du 17 août 
1615 donnés en faveur de Religienz tenans les 
deux induits de Me/Iire Nicolas Brulart de 
deSillery* Garde des Sceaux de France, & 
enfuire Chancelier. Uo pareil arrêt fut donné 
le 5 juin 1630 , en faveur de frère Jean Edc- 
line, tenant l'induit de Garde des Sceaux de 
MeiTire Etienne d'Aiigre, premier dunom, 
nui a pofTédé rucceffivemem les digmtés de 
Garde des Sceaux & de Chancelier. Oo verra 
à la fin de ce traité , l'arrêt du Confeîl dXtar r 
rendu le 17 odobre 1671, en faveur deMeffire 
Pierre de Cambout de Coiflin , Evéque d'Or- 
léans» premier Aumônier du Roi» à préfent 
Cardinal, tenant k>rs i'indult de Garde def 
Sceaux de MeiTire Piecre Séguier , Chancelier 
de France , & auparavant Garde des Sceaui.- 

n Le droit d'induit , qui dépend de l'office de 
Garde des Sceaux, a été attaché aux fonc- 
tions 6c au titre de Garde Ats fceaux, quele; 
Chanceliers ont en vertu de U dignité de 
Chancelier; ainfi on voit que Meffire Louis 
Boucherat a placé fes deux induits Je 7 février 
1686 & le 3 Avril 1687, fur les Abbayes de 
S. Florent & de la Chaife-Dieu ; le premier, 
comme Chancelier ; & le (tcontïy. comme 
Garde des Sceaux. On doit donc dite à préfenv 
pour parler exaflement , que le Clîancelier de* • 
France a double droit d'induit; l'un ccmtrc 
Chancelier , & l'autre comme faifaiu foucT. ir 
de Garde dés Sceaux , & en ayant confav-à k 



Dé ta CkancelUrie de 
motion à'cetS>ffice. On lit dans lliif- 
toire chronologique de la Chancelle- 
rie ( i ) , qu'en 1-5 45 y le Chancelier Fran- 
çois Olivier , qui étoit Parifien , « fe £t 
payer 9 en cette qualité, d'un don de dix 
mille livres , qiion tient être du par la 
ViUt de Pans aux Chanceliers qui fine nés 
en ladite Ville , ainjt qiiil fe^ voit par cer- 
tains mémoirts extraits des regijires du Par- 
lenunt concernant ladiu ctiarge , depuis Can 
t^Sijufquen laprifente année* n 



XL Dans les af&ires dont M. le Chan- 
celier prend connoiiTance en qualité de 
juge, ibit au Confcildu Roi, foitdans 
une Cour fouveraine , il eft cenfé être 
tellement au-*deflus de la prévention, 
qu'il a le privilège de ne pouvoir jamais 
être récufé. 

C'eft ce que juftifie un arrêt du Confeil 
du Roi Philippe^le-Long , rapporté en 
ces termes dans l'hiftoire chronologique 
de la Chancellerie (i) r 

4< Dans le différend qui intervint entre 
la ville deLaon& TEgliie du même liev , 
de laquelle le Chancelier de Chappes 
étoit Tréforier, les habitànsde la Ville 
prétendoiént pouvoir le récufer; mais 
dans le Confeil tenu en préiènce du 
Roi, le lundi avant TAfcenfion de Tan- 
née I } 1 8 , il fut dit que le Chancelier ne 
devait être fufpeQy a autant que par le 
moyen de t office du fceau , il itoit perjonne 
publique , 6* tenu à unefpiciale fidiUté au 
Roi. >9 

XII. Anciennement, l'office de Chan- 
celier n'anobliffoit point. C'eft ce que 
prouve l'exemple de Pierre de laForeft, 
Chancelier du Roi Jean ,*qui ayant acquis 
la terre de Loupelande dans le Maine , 
obtint du Roi des lenres de nobleffe pour 
s'afFrancbif du droit de firanc-fie£. 



(1) Tonici, page io8^ 
(x) un. pages io6c iiy 



'rance, i6ç 

A plus forte raifbnr, \t dignité de 
Chancelier n'emportoit-elle pas avec, foi 
celle de Chevalier. Auffi voyons-nouç 
que, fousCbarles V, Pierre d'Orgémont, 
nommé Chancelier le lo novembre 1375,. 
ne fut fait Chevalier que le 25 décembns 
fuivant (i).. 

Sur la fin du quinzième fiècle, le Chan« 
celier de Rochefort ne prenoît encore 
que la qualité de Maure. C^eft celle qtRf 
lui donne le procès-verbal de l'hommage 
de l'Archiduc d'Autriche rapporté ci- 
defTus , $. III , nombre III. 

Présentement leChancefiercft toujours 
qualifié de Chevalier 8c de Monfdgneur* 

Il eft vrai que le Parlement 4e Paris 
eft dans Tufage de Tappeller (èulement 
Monfîeury lonqu'il lui parle par DépUr 
tés (1). 

Mais les Parlemens de Province le 
qualifient conftauiment de Monfeigneur^ 
même dans les lettres qu'ils lui écrivent 
en Corps. Le Parlement de Bretagne 
écrivant le 1 8 novembre 1768 , à M. de 
Maupeou , Chancelier , & au Comte de 
Saint-Florentin , Miniftre d'Etat, ayant 
le département de cette Province , a ap- 
pelé le premier Monftigneur ^ & le fé- 
cond Monjîeur (3 ). 

Le Roi dans ies édits , déclaration» 



(f) Htdoîre chronologique de la Chanccl-f 
lerie » tome i , page 3 f . 

(») Voltaire , qui n'a que trop fouvent fa-' 
crlfié la vérité à l'envie de ridiculifer des ob* 
jets, des Perfonnages & des Corps rcfpej^a- 
blés , fait un crime au Parlement de Paris d'ap- 
peler H le Chancelier Monfeigneur , canJis qu'iï 
ne donne que le 'titre de Monfieur au premier 
Prince du Sang. » S'il avoit confulté Uuchef- 
ne> hijhîre des Chanceliers^ pages 774 & 836,. 
il y auroit Vu qne le Parlement de Psiris^ in- 
vialablement attacW ^ Tufage de n'-ppeler 
Moifiigneur que le Dauphin de France , nr 
donne pas au Chancelier de titre plus relevé 
qu'aux Princes du Sang, 

(3) Journal politique de Bonillon, décsm- 
; brc 1768 , ftcondc quinzainç , pages 60 & ^^ 
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£c iettt€S-Patentes, Tappelefon tris^htr 
& féal Chevalier ChanccÙer de France. Dans 
les arrêts duConieil, il eA nommé Mon- 
JUur^ comme les Princes du Sang. 

Lorfaue le Chancelier préfide à l'au- 
dience ou Parlement de Paris, lesAvo* 
cats doivent-ils lui adrefler nommément 
la parole , fit l'appeler Monfùgneur? Voici 
ce que nous liions là-deflus dans le dic- 
tionnaire des arrêts de Brillon, au mot 
Chancelier ^ nombre i : 

a M. le Chancelier Poyet y préfident 
BU Parlement de Paris , en 1539» ne 
voulut pas permettre qu'on dit , en plai- 
dant , Mônfeigneur & Mejjicurs , mais 
commanda d*uièr de ce mot feulement, 
M^JJitws. H 

XIII. On a vu ci - devant , $. III , 
nombre XIII , que le Chancelier a droit 
de nommer & préfenter une fois à Sa 
Majedé» telle peribnne qu'il lui plait 

Sour remplir un office de Secrétaire du 
.oi , qui le trouve vacant aux parties 
cafuelles. Nous devons ajouter . ici que 
c'eft à ce Magiflra; qu'appartient alors la 
£nance de cet office » & c'eft ce que prou- 
vent deux exemples du dernier fiécle. 

Nous tirons le premier de Thifloire 
chronologique de la Chancellerie ^ tome 
% , page 66 : « En conféquence de Tu- 
iàge & de la poffeffion immémoriale du 
droit de MM. les Chanceliers & Gardes 
des Sceaux de France» de difpofer du 
premier offipe qui vaque dans la Grande 
Chancellerie, ou dans les Chancelleries 
près .les Cours » depuis l'élévation des 
Chanceliers & Gardes des Sceaux à cette 
dignité , foit que la vacance arrive par 
mort faute de payepient de Airvivance , 
pu par forfaiture y droit d'aubaine, bâ- 
itardife ou autrement 9 le Roi donna au 
mois de Février 1680, à M. le Chance- 
lier leTellier, la finance de l'office de 
Confeiller-Secrétaire de Sa Majtfté, Mai- 
fon-Couronne deFrance, Audiencier en 
M Chancellerie près jie Parlement 4e Tou- 



Liv. Il, Chap. IL 
louiê 9 vacant par le décès du fieur Bef^ 
fon^ de la finance duquel office le fieur 
Tefiu, Tréforier des revenus- cafuds 
de Sa Majefté, expédia la quittance au 
nom de iean de la v^roîx. h 

Le fecond exemple fe trouve dans un 
arrêt du Confeil du 14 février 169 1 « qui 
eflaxnficonçu : « fur cequia étérepréfenté 
au Roi en fon Confeil , que de tout tems 
immémorial ^ MM. les Chanceliers & 
Gardes des Sceaux de France font ea 
droit & pofleffion de nommer & préfeo» 
ter à Sa Majefté, aûnfi qu'ils ont fidt aux 
Rois k% prédécefleurs , pour une fois 
feulement pendant leur vie r &u premier 
état & office , tant des officiers de la 
Chancellerie de France , & des ConfeiU 
liers-Secrétaires de Sa Majefié, Maifoo^ 
Couronne de France & de fes Finances » 
que de toutesles Chancelleries du Royau- 
me 9 quand il venoit à en vaquer un ^ 
foit faute d^avoir payé le droit de furvi* 
vivance , foit par mort , forfaiture » droit 
d'aubaine, bâtardife ou autrement; &e 
d'autant que l'office de Confeiller-Secré- 
taire de Sa Majeflé , Maifon , Couron- 
ne de France & de ks Finances, du nom- 
bre des deux cens quarante, duquel étoit 
pourvu le fieur Jean-BaptlfteColbertde 
Seignelay , Minifire & Secrétaire d'Etat^* 
eft tombé vacant aux revenus -cafuds^^ 
faute d'avoir payé le droit de furvivan«» 
ce, lorfqu'on a préfenté le rôle pour le 
faire taxer comme vacant , Sa Majefté ^ 
par cette confidération, a bien voulu ne 
le point taxer, & mettre à côté de Far- 
ticie du rôle oii étoit compris cette char- 
ge, un furcis •* ce qui peut empêcher 
M. le Chancelier d'en difpofer & de 
nommer, fous Ife bon plaifir de Sa Ma-<' 
jefté, une perfonne capable pour remplir 
ledit office f comme étant le premier qui 
ait vaqué depuis qu'il a plu à Sa Majefté 
de l'élever à la dignité de Chancelier &c 
Garde des Sceaux de France ; à quoi Sa 
Majefté voulant pourvoir, & confcrverj^ 
9infi qu'ont fiût ^ cet égard les Roi$ k% 



prédécefieurs y tes mêmes droits^ préro- 
gatives ^ grâces & privilèges dont ont 
;oui MM» les Chanceliers & Gardes des 
Sceaux de France; oui le rapport du fieur 
Phelypeaux de Pontchartrain , Confeil* 
1er ordinaire au Confeil Royal y Con- 
trôleur-Général des Finances :> le Roi en 
fon Confeil, ordonne que Toffice deCon- 
• iéiller^ecrétaire de Sa Majeilé ^ Maifon , 
Couronne de France & de Tes finances > 
du nombre des deux cens quarante , dont 
étolt pourvu fedit fîeur Jean-Baptifte 
Colbert, vacant, faute par ly^ d'avoir 
payé le droit de furvivance , fera rayé 
du rôle des offices vacans, arrêté au Con- 
fcil le 1 j décembre dernier, dans lequel 
il a été employé y en conféquence , per- 
met Sa Ma;efié à M. le Chancelier de dif- 
pofer dudit ofBce , & veut que fur fa 
nomination & préfentation , il foit ex- 
pédié des lettres du grand fceau de pro- 
vifions dudit office, au profit de lapér- 
fonne qu^il aura nommée, pourvu qu elle 
en foit capable , £}n$ qu'elle ibit tenue 
de payer aiumne autre ^ance que celle 
qu'elle aura payée à M. le Chancelier 
pour ladite nomination» >*> 

XI V. Le Chancelier a iur tous Sesof^ 
âces d'Avocats aux Confeils qui tombent 
aux parties cafiielles , le même droit mi*il 
a fur un des offices de Secrétaires dukoi 
qui éprouvent ce fort ^ c'efl à lui qu'en 
appartient la difpoiition & la finance. 
Voyez ci- devant, livre i , chapitre 79, 
feâion 5 > §. 1 lé» 

XV. L'édît du mois de mars 1 6yx por« 
tant création de quatre Clercs & (Commis 
à l'Audience de la grande Chancellerie, 
repréfentés aujourd'hui par le Tréforier 
du fceau, lui concède é^zltment pour T ave- 
nir & à la première mutation qjii arrivera 
dans ces offices, ainfi que dans ceux de Gar- 
des des Rôles ,non-leu)ement la nomma" 



De la CharyeUerie de Tràrtce^ 
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Hon^ comme on l'a vudans le (. IH ,nom 



viendra ; Sa Majeflé ne fe réfervant que la 
première finance y à payer en exécution 
de cet édit^ & U droit de marc £ or pour 
toujours» 

On trouve la même difpolïtiôn dan» 
redit du nu>is de mars 1^4^, portant 
création de quatre Greffiers des expé* 
ditions, & de quatre premiers Commis 
au GrefFa de la grande (Chancellerie, tous^ 
offices qui n'es^iftent j>ius. 

Le premier de ces édrts a été interpréter 
par un autre du mois d'^oâobre 164^, 
qui y en confirmant « le pouvoir oc- 
troyé- par le feu Roi aux Chanceliers &C 
Gardes des Sceaux de France , de nom- 
mer aux ofikes de Gardes des Rôles , va-* 
cation y arrivant par morr, rcfignatîoi> 
ou autrement, >» veut que ces Magiilrats- 
« aient pareillement le pouvoir d*oc-*. 
troyer dk>rénavant & â toujours à ceux 
qui feront pourvus de ces offices, le 
droit <fe furvivance , >► fans que , fous ce 
prétexte, les titulaires à venir qui obtien- 
dront ce droit , foîent tenus de payer 
aucune finance au Roi, « attendu la li- 
berté q:ti a été donnée aux Chanceliers» 

: & Gardes des Sceaux de difpofer de ces 
offices , vacation y arrivant , par édit du 
mois d'avril 16 ji î.... & fans quefe con-- 
dition de furvivance pitifTe leur être con-- 
teftée par quelque perfbnne que ce foit ,. 
ni même par les Clhancetiers & Gardes^ 
des Sceaux i venir , pour quelque eau-* 
fe & coniidération que ce p^ifTe être. >r 
L'édit du mrois de juin 1678, côncer-- 
nant les offices de ConfervateurS des hy- " 

^ potheques & de leurs quatre principaux' 
Commis , accorde pareillement aux Chan-^ 
celiers & Gardes des Sceaux de France la^ 
finance qui en proviendra dans tous les*' 
cas oh ils tomberont vacans aux parties* 
cafuelles , & veut que ces Magiflrats « les^ 
reçoivent au droit annuel fuivantTa taxe? 
qui en fera faite au Conièil pour la dif-* 
penfe des quarante jours , ouau paiements 
le la finance pour ^ouh* du* droit de- 



>i 



n. À< 



hxtXUlymaîs encore la finance qfii en pré^iuîYiYàQÇC^ ainfi que les Chanceliers ô^ 



1 68 Traité des Droits , ^c, Liv. II , Ckap. II. 

Gardes des Sceaux eftimeront à pro- I Un arrêt du Confeil du 14 juillet fui* 

pos. 



Cette difpofition a été étendue par ur 
éclit de février 1682 aux offices àt Gap 
dcs-Minutes de la grande ChanceUerie, & 
à ceux de leurs Commis qu'une réunion 
ap;:rrcuvée par le Roi y avoit joints. 

Ucdit du mois d'oôobre 1701 portant 
création de nouveaux Audienciers , Con- 
trôleurs & Secrétaires du Roi dans les 
Chancelleries près les Cours, excepté celle 
de Paris , & d'un nombre fuffifant cTof- 
fices pour compofer' une Chancellerie 
près la Cour des aides de Rouen , fixe le* 
droit de furvivance pour les Audienciers 
à 400 livres , pour les Contrôleurs à }Oo 
livres , pour les Secrétaires du Roi à 200 
livres j remet à déterminer par la fuite 
le droit annuel des offices de Référen- 
daires & des autres charges fubalternes y 
Se veut «( qu'à l'avenir les droits de fur- 
vivance & d'annuel de tous lefdits offices 
anciens & nouveaux des Chancelleries j 
appartiennent au Chancelier, fourrcUvtr 
^UpUis m plus fa dignité. » 

Par un autre édit du mois de janvier 
170} , Louis XI V a encore augmenté le 
nombre des Secrétaires du Roi dans les 
Chancelleries de Bretagne, de Flandres, 
de Clermont-Ferrand & d'Arras , & a 
ordonné que les droits de furvivance 
flueles pourvus de ces offices feroient à 
1 avenir tenus de payer pour pouvoir les 
conferver à leurs familles, «<appartien- 
droient au Chancelier de France. » 

Une dcclaration du 18 juin 1703 a fixé 
le droit de furvivance que tous les offi- 
ciers de la Chancellerie de Flandres doi- 
vent payer à M^ le Chancelier (i). 



(1) En voici le difpofitïf ; fi Ordonnons 
i\ut cortforpiément à l'arrêt de notre Confcil 
du 17 nm 1681, & aux lettres-parentes du i) 

^uiii enfuivant , tous les officiers de notre fejuatrc Contrôleurs ,& iéclaré qu'elle emen-: 
Ciiaaçplleriç deToHroay» criés par édit du |doit qu'il fût établi en chacune defditcs CKaiH 

Une. 



vant a ordonné que les droits de furvi- 
vance de la Chancellerie du PalaisàParb 
appartiendroient à M. le Chancelier, com- 
me ceux des Chancelleries établies dans 
les Provinces (i). 



mois de Décembre 1680 ^ jouifTent du droit de 
furvivance ; & qu'à cet effet, ils foient lenus 
de payer à chaque mutation à notre très-cber 
& réai Chancelier les fommes ci*après ; chacua 
des Greffiers-Garde»-Minutes , cell^ de deus 
cens quarante livres ; chacun des Référen- 
daires « celle de cent cinquante livres ; chacun 
des Commis à Taudîence & chacun des Chaufr 
fes-cire , cent livres , & chacun des Portes* 
coffre» celle de foîxante de dix livres; & à 
l'égard des Audienciers, des Contrôleurs, ^ 
de nos Secrétaires» créés en notredite Chan- 
cellerie > ils paieront les fommes auxquelles 
nous avons réduit & modéré le droit de fur- 
vivance de fémblables offices dans toutes nos 
Chancelleries par notre édit du mois d'oâo- 
bre 1701 ; au mo^ren du paiement derqudies 
fommes par nous axées , jouiront tous lefdiis. 
officiers du droit de furvivance , conformé « 
ment à notre arrêt du Confeil du 17 mai i68r« 
& aux lettres-patentes données en conlVquen-< 
ce 9 que nous voulons être, exécutées. 
(i) Voici cet arrêt,. 
Sur la requête préfentée au Roi en bH 
Confeil par Hiac^nthe le Roux » contenantique 
s*étant rendu adjudicataire de l'office de G>ff« 
feiller- Secrétaire de Sa Majefté, Maifon & 
Couronne de France , Côntrèlenr de Taudien- 
ce de la Chancellerie près le Parlement de 
Paris , dont étoit pourvu le fieur de la Marque* 
il en a obtenu les provifions qui ont été Scel- 
lées le 1 5 juillet dernier. Mais comme le fup^ 
{>liant> pour conferver ledit office , doit payer, 
e droit de furvivance, & qu'il fe trouve in-! 
certain à qui il doit payer, d*autant que par 
Edit du mois d'oâobre 1701 « Sa Maje/lé a at-! 
tribué aux officiers des Chancelleries prés les 
Cours 9 foixante mille livres d*au|mentations 
dégages, dont les officiers de la Chancellerie 
près ledit Parlement ont levé leur cotte-part » 
comme auffi fixé le nombre des Audtenders 
& Contrôleurs de» Cbanoellehes près les 
Cours , au nombre de quatre Audienciers & 



ie la ChanceRcrU 3e France. * 



tJne aéclaratlon du lO décembre 1704 
a étendu aux officiers de la Chancellerie 
•tfAlface le règlement que contient par 
rapport au droit de Survivance Qu'ils 
•doivent à M. le Chancelier, ladcclara-j 
^jon rendue pour la Chancellerie def lan- \ 
<ires du 1 8 juin 1703 . 

L'article 15 de l'édit du mois de juin 
^ 7 15 portant fuppreffion & création^ 
•jîouvelle des offices de Gardes -iScels,- 
4'A-udieacier$ , de Contrôleurs & de Se- 
trétàires du Roi dans les Chancelleries , . 
Hxt la furvîvance de ces offices à 600 
livres pour ceux dont la finance fera de 
40000 livrjes , à 500 livres pour ceux 
de 30000 livres , à 400 livres pour .ceux 
tle 200Ô0 livres^ ^300 livres pour ceux 



'Celleriesie nonfbre de fès fecrétâires oui Te- 

Toit fixé par les rôles qui fçroient arrêtés au 

Conieil : par lequel édtt Sa Majefté auroit 

ïdécJaré n'entendre que ladite ^création, ait Heu ^ 

;dan$ lai Chancellerie établie^rès ledit Parle* 

«nent de Paris, laquelle demeureroit -en l'état 

^U elle étott; & li la fin dudit édiît il eft dit 

•en termes précis , que pour -relever de jHus 

•en plus -la dignité de M. le Qiancelier , les 

droits de furviyance ficanauelsde tous Itf* 

4îts oSic^s anciens & aouveaux4efdites Chan- 

^celleries lui appartiendreîeiit à Taventr^ & 

lui feroient payés fur le pied ^lui a étè.ou fera 

xi- après réglé par Sa Majefté. £t comme il, 

pareît par -cet èdit que 4a Chancdlevie prés l 

jedit Parlement de Paris fl*eft «xeeptée que \ 

fOVLT la ^création , & qu'ai n'eft p6int parle à ? 

^ui doit appartenir le droit de furv^^ivance des '■ 

officiers de udite Chancellerie , le fuppliant 

cft obligé d'avoir recours ï, Sa Majefté pour 

%it être fur ce pourvu. Vu ladite reouête & 

pièces Y jointes « ouï le rapport au fieur 

Chamillart , Confeiller ordinaire 4iu G>ofeil 

Royal,, Contrôleur^énéral des -Finances : le 

Koi en fon Confeil , a ordonné & ordonne 

que ledit édic du mois d^oâobre 1701 fera 

exécuté félon fa forme & teneur ; &ren con* 

ftquence , que le droit de furvîvance des of- 

£ciers de la ChanceUerie près le Parlement de 

Paris appartiendra à M. le diancélier , de 

«ême que celui ées officiers des auti^s Chan- 

«ceUeries ^tïs les Cours, 

Tqou IK 
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de 15000 livres, & à îoo livres poiu* 
ceux dont la finance eft de loooo livres. 
« Voulons (ajoute le Souverain) que 
ceux qui feront pourvus de ces offices ^ 
foient admis à en payer ladite furvî- 
vance à notre Chancelier, dans les deux 
mois du jour de leurs provifions ; & 
faute par eux d'y fatisfaire dans ce délai, 
nous les déclarons déchus audit droit de 
furvivance , & leurs offices tomberont 
vacans dans les revenus cafuels de notre 
Chancelier. » 

On voit par cette difpofition , que le 
Roi déroge , relativement aux Secrétai- 
res du Roi des petites ChanceUeries , à 
f ufage précédemment établi de ne faire 
tomber dans les parties cafuelles de cha- 
que Chancelier , qu^un feul de ces ofEces.^ 
Ils jT tombent donc tous aujourd'hui , f£ 
cfeft en quoi ils différent des offices de 
Secrétaires du Roi du grand Collège, à 
regard defquels i'ancien u£\ge iubfiile 
encore. 

XVT. Par 1)revct du 10 feptembre 
1607, Henri IV a accordé au Chancelier 
de Sillery & à fes fucceffeurs, le droit 
d'être employé inunédiatement après le 
Roi, dans les rôles des bourfes des Secré*- 
taires^ tant de la Chancellerie dei^rance 
que des petites X^iancelleries^iJ* 



(i) Ce trevet, après avoir déclaré a qu'au 
fieur de Sillery , comme Chancelier de Na- 
varre , appartenait rémolument du iceau pro- 
venant des provifions des offices de fon an- 
cien domaine de Navarre; âc 'ue ledit do- 
' maine ayant été uni à la Couronne , ledit 
émolument feroh tourné an profit de fes Se- 
crétaires^ auerand intérêt dudit Chancelier; n 
ordonne «qu'a l'avenir ledit fieurChancelîer fera 
employé îmmédUiement après Sa. Majefté es 
rôles qui ferom faits , tant en la grande qu'yen la 
petite Chaaoellerie «par les Audienciers, Con* 
trftieurs & Secrétaires affiftans aux départe* 
mens, des deniers prov^oans des lettres kA\ 



170 Traité des Droits ^ &e. 

C'eil (Taprès Tufage introduit par ce 
brevet , que Tartide 69 de la déclaration 
du 14 avril 1671. veut que dans le 
nombre desbourfesqui feront faites à la 
grande Chancellerie y far la fin de chaque 
quartier , it y en ait um pour U Chance^ 
ècr ou Garde des Sceaux de Frarfet. 

Les articles 55:,. 5.6 flc 57 de la même 
loi veulent qu'avant la confeôion de 
ces bourfes , il foit prélevé , entr'autres 



objets , « j^ la fomme 2 laquelle 
pourra monter le droit de rifa apparce* 
nant au Chancelier ou Garde des Sceaux , 
qui lui fera payée â la fin de chaaue 
quartier ;. 1^ la fomme de trois mille (ept 
cent cinquante livres, chacun qxiartier^qui 
fera diftribuée ainli qu'il fera ordonné 
par le Chancelier ou Garde des Sceatix ; 
*î® la fomme de quatre cent cinquante 
Ëvres aufiipar quartier pourfon droit Je 
charette-. >► ., 

XVIL M. le Chancelier eff exempt des 
droits de fceau dans toutes les Chancelle- 
rieS du Royaume.. Ceft ce qui réfulte de 
plufieurs réglemens gui ont été confir- 
més par une déclaration duydécenjbre 
1 6< f , concernant fpécialemeat la Cban*- 
cellerie de Grenoble (i)» 

XVIII. L'ordonnance faîte auParfe- 
ment,le jeudi avant Pâques-fleuries 1308, 
concernant les vivres , porte que lé Chan- 
celier de France aura le droit de faire 
prendre les denrées , dans les marchés ^ 
au prix du. Roi ^ comme IcChambrier^ le 



lèei anxdites Chancelleries par chaçu» mois ; 
& ^'il fera fait une grande bourfe audit Chan» 
ceher, unt de Fordliiaire que de la collation y 
qu'il prendra en nature fur les mêmes rôles » 
•u bien par fa fimple quittance , à fon choix 
& option, n 

(1) Hiftoire chronologiqiac de la Chancellc- 
«ie.^ orne I > f^gfi 4$%. 



Connétable^ U Bauuiller de France & Er 
Sinechal (1)* 



XÎX, Dans l'état de Ta maifôn du Ré* 
gent Philippe- le-Long, adreffé au ConfàL 
etroU fur la fin de novembre r^ 1 6 , il eft 
dit que le Chancelier mangerai, aCour quand 
il pourra Ci) ^ 

Mais fuivant dèuv états faits pour h 
maifon du même Prince , après qu'il fut 
parvenu au Trône , Tun au^ mois de dé- 
cembre 1316, l'autre le 18 novembre 
1 517, k Chancelier^ s^il efi Pfclat^ ne 
prendra, rien à Cour (3}^ 

XX. Oh a vu ci-devant, f. lit, nom^ 
bre XB, te Chancelier Poyet ét^lir, de- 
vant les Commifioires des Parlemens & 
du jgrand Confeil afiemblés pour le i«i^r, 
qu'un des droits de fon office étoit d^a- 
voir la confifeatioii des coupables con- 
damnés pour crime de faux coiumis dans 
les lettres de Chancellerie*. 

I<fous pouvons ajouter à ce qu^l a dit 
fur ce point » ce qu*on lit dans tes lettt-e* 
de rémiiCon accordées en janvier 1386 k 
Jeanr d'E%iil)r ; elles portent ^ qu'au 
Chancelier ieul & pour le tout , entre le» 
autres^ droits de nobtefle qui à fon ofiice 
appartiennent, & dont fes prédécefleur» 
Chanceliers de France ont joui & ule , de 
tel & fi longtemps qu'il n'efl mémoire du 
contraire, appartientlaîurididion, coor 
noif&nce, punition & correâion ^ tant 
civilement que criminellement, de tou* 
cas & délits qui touchent & regardent 
iaufleté commife en lettres royaux » par 

3uelque forte & manière que ce (bit 9 & 
'en avoir , prendre & appliquer à foi» 
fîngulier profit les exploits > amendes > 
for&itures & confiTcations , tant de Clercs 



(1) Ibîd. page \%^ 
(0 Ibid. 
{3J. IbU^ 



De Id -ChanceUetie éc France, 



<qne àe Xaics > 9e muer la. peine corpo- 
«relie & criA^inelle en tivile^ & de faire 
^ur ce telle grâce que bon lui femble , 
ou autrement'en* ordonfter à :fa volon- 

On doit encore remarquer Tanrêt du 
f^arlement de Paris du jo feptembre 
1391, par lequel « le Chancelier Ar- 
naud de Corbie obtint Tadjudication à 
ion profit de la .confircation d'un faliifi- 
4:ateur du fceau du pays de Nirernoisau 
'Greffe criminei. h Ce font les termes de 
Teflereau, hiftoire chronologi^e.dela 
Chancellerie , tome 1 , page 3 3. 

Dans le fiécle fuivant^ le Paiement 
41eva des doutes fur ce droit Une fem 
tence des Requêtes de f Hôtel du 13 dé- 
cembre 1497 ayant condamné à mort 
4in Procureur nommé Antoine Thénot^ 
^ déclaré fes biens acquis & coniifqués 
au Chancelier Cuy de Rochefort 9 pour 
<rime de faux commis dans des expé- 
ditions de Chancellerie , l'Avocat du 
Hoi en interjeta appel ^ fur le fon- 
<ienient qu'elle n'a voit pas adjugé au 
Roi la confifcation qu'elle avoit pronon- 
cée. Le lendemain 9 veille de Noël, il 
intervint un arrêt qui confirma la fen- 
tence en ce qu^elk avoit condamné f accu- 
lé à mort & confifgué fes l>iens, mais qui» 
avant faire droit fur le point de favoir à 
x^ni , du Roi ou du Chancelier^ appar 



»7ï 



«ft devenue. 

Le Chancelier Poyet^ comme nous 
■favoM déjà dit, défendit très -bien le 
privilège ;«qu'ont à cet égard les Chance- 
liers de France ; mais la iaaine qu'on por- 



(i) Dacheftic, hîftoire des Chanceliers, 
^firours préliminaire. 

(1) TeiTereau,, h iftoire chronologique de la 
Chanc^Uecie , tosie i , paje 7^. 



toit à fa perfonne 9 rejaillît jufqii^ fur le 
privilège même. François I donna au mois 
d'août 15419 dans le tems qu'on faifoit 
le procès à ce M agiftrat , une ordonnan- 
ce datée de Valence, portant « que ceux 
Si feroient pourvus de l'état & office de 
lancelier j ne pourroient donqer , 
pourvoir, ni auamement difpofer des 
offices du Royaume , quelsqu'ils fîiffent, 
defquels la provifion appartiendroir à Sa 
Majefté ; ni aiiffi s'approprier ni attri- 
buer les amendes & confifcations qui fe- 
ront adjugées pour raifon des fauâfetés 
dépendantes des lettres & fceaux du Roi , 
defqueis » enfemble defdits offices , le 
Monarque fe référvoit & retenoit à lui 
feid l'entière difpofition & provifion , 
& iceHe interdifoit 6c défendoit aux 
Chanceliers, & femblablement de com- 
mètre juges pour le jugement & expédi- 
tions des procès defdites fauâetés , au-* 
très que ceux auxquels laconnoiflance en 
appartiendroit , ou qui feroient ordon- 
nés par le Roi , fans que les Chanceliers 
pûiTent aucune chofe prétendre èfdites 
amendes & confiications. >» 

Cette loi eut le fort de prefque toutes 
celles qui doivent l'être à une eflfervef- 
cence auffi paflagère : l'auteur de l'hif- 
toire chronolo^que de la Chancellerie 
dit a qu'elle ne fut point obfervée ou 
fut révoquée (i). n JDuchefne afTûre 



^endroit la confifcation , ordonna que le ^ la même chofe en ajoutant cependant 

Procureu'r-généralferoitouïdanslacaûfe * — *'" '^ ^"^ '^^^ '^'^-^ -^ 

<l'appel , aïoii que le Chancelier dans (es 
détenfes (i). On ignore ce que l'affaire 



Su'elle avoit été enregiftrée au Parlement 
e Paris le 7 décembre 1541 (1). 

^' eu ^u Greffe du 



Efeâivement , elle 
Parlement , dans le troifième volume des 
ordonnances de François I , cotté M 9 
folio \^9. 

Mais, ce qui juflifîe bien la conjec* 
ture de ces auteurs j fur la révocation 
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(i) nu. page 99* 

(aj Gliftoire des Chanceliifs^ !»g<$9r« 
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de cette loi^ deâ. que Briilon ailure que 
le xz novembre 1547» il fut publié au 
Parlement de Touloufe» un édit par le- 
quel le Roi donna, de nouveau, à M.^ 
le Chancelier toutes Us confifcations di^ 
pendantes de. faljificaùon defceaux (i ^ 

Et Brodeau, fur Tarticle 183* de la 
coutume de Paris ^ nombre irf ^ en con- 
firmant raffertion des auteurs cités , 
reporte un jugement fouverain des Re- 
quêtes de l'Hôtel du laoutiôiS, qui, 
nonobftant la dédaration de i ^41 , a 
adjugé au Garde des fceaux de Marillac 
la confifcation de tous lès biens , même 
de l'office d'un Chauffe-cire de la erande 
Chancellerie ^ qui ayoit contre^ l«s 
£:eaux. 

Quand le fauiTaire a fes biens dans un 
pays oîi la confifcation n'a pas lieu,, on 
doit, faute de pouvoir les confîfquerau 
profit du Chancelier, condamner le cour 
pable à une amende envers ce Magif- 
trat. C'efl ce qu'a fait lé Parlement de 
Bordeaux^ par arrêt du. xr décembre 
1.5 19,. rapporté dans le recueilide Boër 
rius , déciiion 81 ^ nombre 9^. 

XXII L'habit cté cérémonie de M, lé 
Chancelier efl Pépitoge ou robe de 
velours rouge doublé de fatin ,. ayec 
le mortier comblé d'or & bordé, de 
perlèsi 

On a remarqué pliis Haut ^ Ç. 3 > 
nombre XX , qu'il eft en robe violette , 
lorfqu'il affifle aux petites audiences 
d'une Cour fouveraine ; il' cri efl de 
même quand il j prend féance à huis 
clos. 

On peut voir dans les mémoires dé M» 
Talon , tome 3^- pages 2. & fuivantes , 



une anecdote que ce Magillrat nous at 
confervée fiu* ce coflume(i\ 

Le Chancelier a droit d avoir dans^ 
fon hôtel des tapifTeries- femées de fleurs^ 
de lys^ avec les armes- de France & les» 



(1) Diflionnaire dès arrAi&^ au «otC&^n- 
«e/iff j^, nombre. ;^ 



Çi) Wèîci lès ternter di Ml Talon.- 
u Le lundi 10 avril 1643 > '^ Parlèmeor 
fîit mandé k Sainte Germaio-en^Laye , auqueP 
lieu le Roi écoit malade......,4^ou5- fumes in-> 

trodults dans une anti-ckambre. en. laquelle? 
étoit M., le Chancelier .••••• ». lequel fie enten-* 

dre à la Compagnie* que le Roi appréhen- 
dant nflue de fa maladie , a voit eu defleio: 
de poufvoir au gouvernement de Ton Etat». 
} au cas que Dieu difposât^ de & perfonne ;• 
qv^il en av#it fait drefler une déclaracioA' 
contenant (a volontés « laquelle il vouloiti 
être le lendemain portée sm. Parlement, re- 
giftrée & publiée r que M*, lé Duc d^Orléaas 
y viendroit nour ai&Ber à' cette cérémo—* 
nie.... Enfiiitt MJe Chancelier dit que rfatenr 

tio9 du Roi étt>tt qu*à Tinllant que la déc4a* 
ration, aurott été enreaiftrée ,. toutes^ les* 
Chambres aflbmMées , raudience publique- 
fût ouverte» &. la déclaration publiée : & 
d'autant ^'it n'efi pas ordinaire qae hL le* 
; Chancelier aille à la buvette, & qu'ainfi il- 
y eut difficulté pour monter à Taudience». 
parceque. M« le Chancelier & MM. les Pré- ^ 
fidens montant par le petit degré egii eft an- ' 
prés du banc auquel ils font ams_àhuis^ 
clos , M. le Duc d'Or léâns^ frère unique- 
du Roi> eut été obligé de les fuivre tous». 
';OU âViUer prendre le tour par les petits de— 
' ;rés qui font- proche 1^ lanto'ne > du côté- 
. Je la cheminée ; deforte que pour nrévenir 
"cet inconvénienr, il fut avife que MM. 1er 
'Préfidens auroieik leurs robes aou-es» Acque^ 
,M». le Chancelier même entreroit avec (au 
robe noire dans la Compagnie; & qii*àprés 
la vérification faite de la déclaration à huis^ 
clos , M. le Chancelier & MM. les Préû- 
dens iroient à la buvette changer de robe ^ 
'favoir , M. le Chancelier prendre fa robe* 
: violette, & MM. les Préfidens leurs robes^ 
rouges......* 

Le lendemain ...... M. le Chancelier emrane: 

Tdans la Compagnie ,^ s'oâfenfa de ce que M^ 
!Jc Premier Préfident eût apporté fa roBe. 
.rouge, difani que puifqu'il devoir , lui, tetiir 
tTaudiencB » cette marqiie dlhonncur devôfc 
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ifttributs de râ dignité; prérogative dont 
aucun autre Officier ne jouit (i). 

Quand il marche en cérémonie f il efi 
précédé pat quatre Huiffîers de là Chan* 
tiellene portant leurs mafles ,> & pat des 
Huiffiers de la chaint y c'eft*à-dire y du 
Confeib 

Il eft aufii accompaenéd^in iLieutenant 
de Robe-Courte & de deux Gardes de la 
Prévôté dfe motel, torfque Charles VI 
réduiût en \r^j le nombre des Sergens 
d'armes I ii ordonna qu'il en refteroit 
fi^ujours un auprès^ du Chaneélier; & 
tout récemment, forfque le Roi régnant 
a réglée par ion ordonnance du i y: mars 
1778, là compofitiony la police & le 
fcrv^ice dé la Compagnie du Prévôt de 
THôtel, il a déclaré, articte ^, que « Tin- 
l&ntion it Sa Majeâé étoit qu'il y eût 
toujours un Lieutenant & deux Gardes 
de fervice prè» la perfonne de M* le 
Garde des* rceaux. w Vt eft auffi parlé , 
mais moins direôemenr, dans la décla* 
cation du 24 avril 167^?, du^ferviceau- 
quel ce Lieutonadt & ces Gardes font 
obligés auprès de M. lé Chancelier : 
Farticlë 60 de cette loi ordonne q)i'à 
b fin* de chaque quartier, ii ièra donné, 
Ibr les émolumens du fceali , m au Lieu* 
tenant de là Prévôté de PHôtel férvàht 
^è& la peribnne de notre Chancelier ou 



ftre omîfe t»r MT. le Premier Pfèfiidénf ;'qiie 
d'ailleurs il avoit été arrêté que toas MM. 
fts Prèfidéns' (èroient en roI>es noires t afin 
dTaller à la buvette »/& avoir oocafiond'en 
ofaanger ;' que lui • même avoit apporté fa 
mbe noire ». & qu'ils lui étoit indécent de 
9-âller dépouiller ^ Si que. M* le Premier 
Bréâdenr eût cet avantage de ne ie* point 
dèpouiller.^ M. le Premier f réfidem fe voyant 
abandonné par fes Con£rércs' ,- s'ezcufa que 
ce néieit pas par emreprîfe oe qu'il en avoit 

(i) Dùchefne , klfl^ire des Chanceliers ^ 
djEeourf urélinûiiaûre,' 



'7? 



Garde des fceaux > la Tomme de 375 li*^ 
vrest & aux deux Gardes de laditef 

' Prévôté fervans fous fa charge, chacua 
la fomme dé 175 livres ^ auffi chacun 
quartier piMir leurs gages, n 

En carofle » le Chancelier fe fait pré^ 
céder & fiiivi'e par.dêuatf Ut)quetôns ta: 
habit d'ordonnance»- 

Mais il' eâ à remarquer que les Ho-^ 

, quêtons , le Lieutenant & les Gardes de' 
la Prévôté de ITHôtel ne le fuivent 
qu^autantqu*il'a la garde des fceaux. II 
en eft de même des Huiffiers de la Chan* 

> cellêrte y ou* du moins ce n'eft que dans- 
cette dreonflance que ceux-ci prên-^ 

; nçHt leurs maffes pour l'accompagner (i);^ 

5 Anciennement, ce Magiftrat portoit le^ 
deuir& ailiftoit aux obsèques des Rois^ 
Le Chancelier des Urfins en ufa ainfi à la 

imort de Charles VF, de Charles Vif fc 

* de Charles VIII. Mais , depuis longtems ^ 

• Tétiquetteeâ'changée fur ces deux points:^ 
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(1) K* Ces maAes tuiveàt lés fçeaùst ( An' 
Dùchefne daas le difcours préliminaire dC' 
.foA hiftoire des Chanceliers), parcéqu*il ny 
z que* les Huiffiers de la Chancellerie oui^ 
tiennent ordinairement la porte de la fiule^ 
où on fcelle ,- qui les porteur aux cérémo^.: 
"nies des Gardés des fceaur^, ou. dés Clian<^ 
^celiers qoand ils en ont la garde : cepea-; 
^<iam nous favpn» que quand ces mafles fîi-r 
rem portées chez M;* Mole, dés lé moment; 
qu*il fïit' Eût Gardé des fecaus^ pour la îe^ 
coadé* fois , M. lé Chancelier Séguier les* 
envoya- redemander^ croyant qu'elles étoienCf' 
'attachées à fadicliité; mais ne lés- ayant ^ 
: obtenir 9 il eil m faire* à fes' dépens; néaio-^ 
; moins il ne $*en eft férvt que- depuis que-' 
' les fceauK lui forent rendus pour la dernière: 
^fois : car quand il fiit prendre' fa ftance aa^ 
' Grand'CoD(eir en 1652 1 en qualité deChan- 
Icelier^ \%t iceaux éum pour lôrs entre les^ 
>mainr d# M. Moli-» if eft marqaé dans les* 
-regiftres dii Grand*Con(éil qu'if étoit accom- 
pagné (ks'iluifficvs dû Confeil & de ceux^ 
de la Cliancellerie ,> ayant tous la chaîne d*or^ 
pendue au col ; mais il n'eft point, sioté ^ne; 
r^c^ttS'â portifTent les mafles. « 



le Chaoc^er ne porte plus le deuil 6c 
n^ffifieà aucun convoi ni fervice funé- 
cs»e. On a voulu -mar^^uer par • là que 
la Juflice doit tQujo.uf s ..cpoiiervçr la 
^ême férénît^^ 



XXIL Les AmbaJSadeuis ^le^Puîffaqces 
jétrangères font dans Tufage , après leur 
.entrée à Paris, de la ,^ire annoncer à 
M. le Chancelier; & ce Magiftrat les 
.envoie complimenter par un <îentil- 
liomme. Cefi à cela que fe Jjorne tout 
Je cérémonial obfervéicntr'eux. Les Am- 
:bafladeurs ne font point de vifite à M. 
:1e Chancelier 9 parcequ^il eft dans Tufage 
..de ne rendre aucune de ^eljies qn^on lui 
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(iV Void ce jjtte ij<h^ Ufont iâ-^effus id^s 
jU clrimonud diflam^tifu^ de^ Cours de l'Europe ^ 
^iome t^p'4geçf. 

« Le Nonce ne rend point de .vifite w 
tChancelier ; .maisyle Chancelier Tenvoie corn- 
.pUmenter par un Gentilhomme. après fon en- 
crée , le Nance lut .en ayant donné part. 
,C'étoit Tufa^e, maU le Noiice,C^yalirtni eil : 
le premier oui l'a întecronpn par la vifite 
fnil rendit, Je premier au Ç^jaocelier Bqu-. 
cherat , & le Chancelier lui rendit enfuite 
fil vifite, tout.s*étant pi^iTé d*éeal à égal,; 
«vec-Ies mêmes hoQncucs que. le Nonce & 
les Miniftref fe font. Depuis la mort du Ckan- 
^celier Boucherat, M. le Chancelier de Pont* 
.diartrain a fouhaité que tout fe pafîit félon 
l'ancien ^nfage de ne point recevoir ni rendre 
jéc vifite. .Xe Chancelier Séguier fi^ confer- 
iver cet ufage^* quoîqujii eût reçu la vifite du 
jConite de Fuçafald^gne , Ambafiadeur d'Ef- 
.pagne , il ne la lui rendit pas. Voici com- 
,itiem la choCe ie pafia : le Chancelier reçut 
â'Ambaffadeur au iiaut du premier palier de 
ion appartement, le con4iiifit, lui donna la 
,^n, & un fauteuil, & en frit un. La vi- 
fite faite, il le reconduiftt jumu'à fon carojTe 
-Wilvit partir. L'Arobaffadeurîui avoit rendu 
vifite pour le remercier de ce qu'il lui avoit 
envoyé un Gentilhomme iui foire compli- 
jnent à ton arrivée. Le Comte voyant que " 
Je Chaocelier tardoit k lui rendre vifite. 



XXII|. Lorfque le Chancelier va^din: 
les Princes du Sang , ils prennent la maia 
fur lui y mais ils lui donnent la.chaife à 
bras. Amelot de la Houflaye quîatteile 
cet ufage^ dans fes mémoires , tome i^ 
page 30X,, édidon de 1737., dit â ce 
lujct,«< qu'un jour leChanceÛer Séguin 
étant allé rendre viûte à la Princefede 
Carigçan.y Marie de SourbomSoiâbns^ 
fe retira apr/bs avoir fait la première 
révérence 9 ians $*affeoir^ âe^etadu 

[>ied, eafe retirant^.la diaifeà dos qu'on 
ui avoit préparée ^ pour faire entendre 
à cette Pnncefife qu'elle devqit lui do» 
ner la cbaife à bras. # 

XXIV. LeCb<^ncéUer deFrance^conw 
munique à fes enfans plitfîeurs de ies 
prérogatives, f-e Clergé,, par exeiaple^ 
eft dans rufage de les exempterde payer 
les décimes pojir les .béné^ces dont ils 
peuvent être pourvus. 

Le premier exemple de . Cette ^effi> 
lion^ qui ne dura jquedçujc ans (1), m 



s'en pUignit ^ux, Reines ; elles .en parlèrent 
au Chancelier : |1 sVn excuik fur l'ufage 
qu'il avoît vu que- fes prédéceâeurs ne reop 
doient p^ de Jt^ifite. Il fallut « poor contenter 
rAmbafTadeur , trouver un expédient , q^i 
fut que le CliaHcelier eoverrott de fa part 
fon petit-fiis 4ui rendre vifite. Le Çomtt le 
reçut AU haut du degré, le ât paŒer lèpre* 
mier » lui donna la main^ le fit alTeoir ààof 
un fauteuil & en prit un. Après la TÎ&èj 
il le Teconduifit jufqtt*à fon caroflè qu'il vit 
partir. Quelques jours après , le -Cooite vi- 
fita le petit-fils du Chancelier , qui lui rendit 
les mêmes i^onneurs qu'il avoit reçus de 
lui, 

(i) La preuve en e^ confignée dans le procU» 
verbal de l'affeméUe du Cletgé de 1628 ^ à U 
féojwe du 22 mars* 

tt Quant à la partie de décharge ( y efl-'d 
du } accordée en la dernière aiuembiée au 
fieut Abbé de Saint Çvroult, en faveur de 
M. le Chancelier» père du titulaire , XaflSsu^- 



Ée la C^dnceàerie d€ Prancè: 
éi éviéttf dé f Abbé de Saint-Evro.ult , 
Hls du CSianceHer d'AUgre , à qui Tafr 
ii?niblée du Clergé de rôxç accorda la 
décharge des décimes pour les bénéfices 
qu'il poirédoir.'On trouve deux exem- 
ples pareils en 1^75: & en 1680 (i> 



Mèe Taiiroit pallte en' dèpéiife* pour Ta pfé- 
ftnte année 1616 • & pour, celle de 1617 « 
Hitmn^VL Fordonnance du Clergé & les lettres- 
pat f mes du Roi fur tcelle^ mentionnées au» 
tfex te, avec défêiifts au Receveur de Tem- 
plo*yer d^s les comptes qu*il rendra k l^re- 
Hir pour lies années \6x% y 1619 & 1630. » 
(i) Voici ce ^uc porte à ce fajtt le procès- 
verbal de CaffembUt dit Clergé du 2 fepiembre 

« M. le Préfident a exp Jfé que Tufage des 
aiTemblées précédentes a été de décharger des 
décimes tts enfâns de MM. les Chanc^îers 
de France « qui Te font trouvés avoir des 
Bénéfices ; qtie celle de 1629 en iifa ainfi 
à l'égard de M. TAbbé de Saint-Evroult , fils 
de iW. le Chancetbr d'Aligre, & qu'il croit 
que 1» Compagnie voudra bien accorder la 
mèm^ grâce à MM. les Abbés de Saint-Rt^ 

Îuier 8c de Saint - Jacques , fils de M. le 
Chancelier d'à-pr^^fenr. 

n Surquoi la Compagnie s'étant fait lire 
nn extrait de^ la délibération prife en ladite af- 
femblée de 1614, attaché au mémoire pré- 
femé par lefdîts.fieurs Abbés, confidérant la 
dignité & le mérite de la personne de M. le 
Chancelier , h protedion qu'il donne aux 
affaires de TEgliie» /k les fervices qu'elle en 
a reçus duis tous les tems , délibération 

Îrife par Provinces > a confenti à ce qu'ils 
>ient déchargés des décimes» pour les bé- 
néfices énoncés dans ledit mémoive , lerquêlles 
h trouvent monter à la fomme de 1335 âv^res , 
& confent qu'à cet effet tontes lettres leur en 
feient délivrées. » 

Le procès^erbal de la fiance du f jmUet 
M68o > page lyj , conûent fur U mimer objet ce 
qui fuit : 

u M. le Préfident a dit que Ta dernière 
affemblée avoit déchar^ MM» les Abbés de 
Saint-Riquier & de Sain^7acqIIes , de leurs 
décimes , comme étant fils d un Chancelier 
de France , à lexemple de celle de 1615 , 
fui ea u£i de la (bite pour M» TAbbi de 



XXV. Brilion aflurc,' au mot CA^ 
celicr^ nombre 8, que w la Chancelièrer 
fi^a pas les honneiurs du Louvre. 1» 



^ XXVI. Il eft dit dans les lettres d'à-» 
' drefTe des provifiôns de M. le Garde deA* 
fceaux du Vair au Grand -Gonfeil, en 
date du 11 décembre 1616, que « c'efl> 
au Grand-Conitil qu'appartient la con^ 
noilTance & juridiûion de ce qui con-< 
cerne les droits , privilèges & immuni-' 
tés appartenans aux Chanceliers &c Gardes^ 
des Iceaux de France (i)« h' 

§. V. Notice' J: tous ceux qui diU^" 
rempli jnfqiià préfent tofficé 
\ de ChanctUif de Francd 

On né s'accorde pas fur le nom d»- 
pfemier qui a exercé (bus les Rois des- 
Francs , le grand office dont le titulaire 
porte aujourd'hui la dénomination de- 
Chancelier. 

Qiielques-uns' défèrent cet honneur à** 
Widiomare, qu'ils font Réfirendairc (c*ei&; 
à-dire, comme on Ta vu dans le§«I|^' 



Saint-Evrouh , fits de M. le Chancelier d'A^ 
ligre; & a-repréfenté que M. l'Archevêque 
de Reims ît trouvant aujourd'hui dans le 
même cas , & ayant un mérite particulier ^' 
fi généralement reconnu, anâi bien quefoà 
zélé ponr les intérêts de TEglife, approuvé 
en tant d'occ^ions ^ que M. le Chancelteir. 
fon père étant ft recoifimandable par les feH 
vices importons qu'il a rendus à l'Egiifey Sfr 
le Cleraé lui étant G redevable de la protec- 
tion qufl en reçoit en tontes rencontres *tt^ 
croyoit 6ire une chofe agréable à la Com*' 
ps^nie de lui propofer d^accordèr , fans en 
faire une loi ^ là décharge des décimes de 
mondit Seigneur rArchevêqûe de Reims. La 
Compagnie a confenti tout d'une voix à la 
propofition , & déchargé M. l'Archevêque de 
Reims de fes décimes, n 
{I) Billion 9 au mot Chancelier y n/). 
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CkanceËer ) du Rqî Childéric ; mais il 
paroît que c^eft une erreur; Grégoire de 
^ours qui, dansfon htftoiredes'FrancSy 
]>arle de ce Widiomare , ne lui donne 
ppint de qualité reml>lat)le. 
' D'autres appelant Uainomade ^ -Guyie- 
mens ou Guinei^auk^ celui que nous 
yenons de défigner par le nom de Vi- 
idiomare, lui attribuent également ie titre 
4ie Référendaire de<%rldérici mais il eft 
,éyident qu^ils ne font pas mieux fondés 
<jue les partijGu^ de la première opi- 
iiion. 

Le grand Cla^ eft le premier de nos 
fi.pis çK>nt les Référendaires foient bien 
connus. Il paroit qu^ .en ^ eu quatre : > 
[Aurélien ^ dont on a déjà parlé ci-de- 
Tant 9 $. I ; Gelebeçt , Saint Meflo Jic 
Ânachale. Il eft parié de ce dernier dans 
jun titre rçipporte dans l'hiftpire de , FAb- 
)^ye de Mpntier-Saint-Jeaa de Bour- 
gogne (i). 

Après lit mort de Clovts t fcs Çtat^ 
furent tantôt divifés, ^ tantôt réynis 
jfur la tête d^uq /eiil Monarque. De-^ , 
jieux fortes de Référendaires , les uns ^ 
que les biftoiiens appelent Grands-Réfi^ 
tmdaire^ ^ X)û Rèfirtndaircs di France^ 
parcequ'ils exerçoient cette charge fous 
jdes^ois ibuverains de la Monardiie en- 
tière; les autres^ qui n'ont été Réfé- 
rendaires qu^ des JKoyaumes paitici^- 
liers. * ^ \ ..,...• 

Lie premier Jléfërendaire de toute ^ 
Monarchie 9 fut Andoin .ou .Chadoio. 
Quelques auteurs 9 dit un écrivain mo- 
derne. qui va nous fervir de nrincip^l 
f^àjt jufqifà la troifièmc race(i) y quel- 
ques auteurs Tonjt confondu avecDàdon, 
l»)i $aint Ouen ^ çn latiin 4¥domus^ & 
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(0 Tcffcf eau , Jiiftoiire chronologique dp 
la 'Chancellerie , tome 1 , page i. 

(1) Hiftoire du procès du ^hai|ceUer ?oytt , 
^aj)|tre préliminaire. 



il faut avouer que la reiTemBIaUCë 4e^ 
4)oms rend cette confuiion aflez proba^ 
ble : mais on ne peut &ire attention a^ 
texte de Fredegaire ^ du Moine anoi- 
nyme de Saint^Denis, fans en conclure 
qu'Andoin &: Dadon font deux perfoor 
nages diftinâs. Ces HiÛociens difent que 
Çhadpin pu Andoin fut fait Génend 
d'armée , & qu*il fîgnala fon courage 
dans plufieurs combats fous Thierry 11^ 
jioi de UoxiVfpgne. Or, Dadon ne pour- 
voit être alors qa*un enfant^ ^ipcapablf 
de commander une ai:mée. 

^agon fut ^fgiufli GrandrRéfôrendaire« 
ibus Dagobert 1 ( i )« mais feulement ju(^ 
qu^en 63.1. A cette époque , le R(Â 
ayant donné TAuftrafie à Sigebert foa 
ms (a) 9 Dadon ne fut plus Reiférendaîrç 
que des&oyauHies de fioiirgogne &c de 
jNeuftrie. 

Il conferva c^e dignité fous Ciovîs 
II y 4orfque ,celui*ci fuçcéda k fon père 
en 644. Ceft ce que nous apprtnon^ 
par la chronique de JFoiHenelle. 

^Quelques auteurs prétendent qu'il 
exer4ça les fondions de&éfére^idaite peu* 
dant qu'ail étoit Evêque de Rouen* lù fe 
fondent fur des chartes ,au bas defquelle^ 
on m : Rkçtomagcnfs Arcbxtpiffopi 6t 
Canceilarii, Mais la première de ces qusir 
lîtés rend ces charges très-fufpeôes ; car 
il eft certain que les JEvèquc^ dejR.ouen^ 
de Reims , de Tours, &;c, neprenoi«>nt 
pas.encorp à cette époaue, le titre à^^rr 
c^evéjupi ce ne fut qu en 744^ dans ua 
Concile tenu à SoiiTons , que ce titre fut 
donne aux Métropolitains de TCgliie 
d'Occident (j). 



' .t v.» 



(.1) Voyçr jpî-derant, §. î. 

(a) Aioipiiij lih. 4, cap. 4T. 

H) ThomaiBn, difcipJiinederEeKrf » tom^ 
I. Hiftoire du procès du Chancelier Poyet, 
chapitre préliminaire» ^* { » pages 31 & 3)'. 

^Qodefroji^ 



De la Chancellerie Je 

Godefroî, Lcndri, Urfin, Gérard & 
Henri » que certains Auteurs ont honorés 
de la dignité de Référendaires fous Da- 
gobert 1 , n'étoient que des Secrétaires 
qui dreflbient les aâes, ou expédioient 
ceux que Dadon avoit fignés (i). 

Sous Clotaire III , Robert fut auffi Ré- 
férendaire de toute la Monarchie, 

L'auteur de Thiftoiredu procès dir Chan- 
celier Poyet(i) lui donne pour fucceffeur 
Ansbert^ fon gendre; maisTeffereau (3) 
le place fous Clotaire IL Quoiqu'il en 
foit , il fe démit de la charge de Réfé- 
rendaire pour fe faire Moine dans TAb- 
i^aye de Fontenelle , d*oîi il fortit pour 
occuper le fiege Epifcopal de Rouen, 

Il eft à croire qu'il eut pluiieurs fuc- 
ceffeurs ; ce furent, fi Ton en croit qifcl- 
ques modernes , Enée ou Einard , Fre- 
debert^ Godegrand, Raganfrede-Sc Ado- 
niffe. Mais il paroît que tous ces indi- 
vidus ft'étoient que des Chanceliers, Au- 
• cun des auteurs contemporains qui en 
ont parlé, ne leur donne la qualité de 
Référendaires. Elle eft bien attribuée à 
Godegrand par un fragment écrit fur un 
parthemin confervé dans l'Abbaye de 
Gorze ; mais ce fragment contient tant 
de fautes, & quelques-unes font fi grof- 
iières , qu'on ne peut en reconnoître 
l'autorité fans faire tort à ITiiftoire. 

Qn n'a guères plus de connoiflance 
. des Référendaires des Royaumes parti- 
culiers de la Monarchie Françoife. 

Pour commencer par celui deSoiflbns, 
Grégoire de Tours (4) ne nous indique 

2 ne trois de ceux qui ont exercé l'ofnce 
ont il s'agit 
Le premier efl Boudin^ Clotaire I , 
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gui devint Roi de Soiffons en 5 1 i/le fit 
ion Référendaire. 

Après fon éleâîon à TEvêché de 
Tours , * il eut pour fucceffeur Charifi- 
gifile. 

Sous ChilpéAc I, Marc fut en même- 
tems Référendaire des Royaumes de Soif- 
fons & de.Neuftrie. Il eft célèbre parla 
matricule des taxes qu'il dreffa pour les 
Pays fournis à la domination de fon 
Maître. Ces taxes, nouvelles & plus oné- 
reufes que les précédentes, furent levées 
avec dMreté.Les fujets deChifpéric fe reti- 
rèrent en foule dans les autres Rojr^umes. 
Les Limoufins fe révoltèrent ; ils bni- 
lèrent les rôles des impofitions , & ils 
auroient tué Marc , fans TEvêque de Li- 
moges qui le mit à couvert de leur fu- 
reur. Grégoire de Toiu-s , qui rapporte 
oes particularités , ajoute que Marc amaffa 
de grands tréfors , & que touché enfuite 
de its exaftions, il voulut en faire pé- 
nitence, mais que la mort l£ prévint (i). 
. Le Royaume d' Auftrafie eut , fouS le 
Roi Sigebert, trois Référendaires fuc- 
ceffifs. 

L'un fe nommoît Sigon; il en eft parlé 
dans Grégoire de Tours , livre 5 ; cha- 
pitre 3, & livre 9, chapitre 33. 

Un autre portoit le nom de Theu- 
taire ; c*eft celui dont il a été queftioa 
ci-devant, §. i, 

Bofoh étoit le nom du troifième. II 
n'en eft fait aucune mention dans Gré- 
goire de Tours ; mais l'autorité de For- 
timat , Evêque de Poitiers- , & auteur 
contemporain 5 ne permet pas de révo- 
quer en do'-îte fa qualité de Référendaire. 
Ce Prélat lui adreffa feize* vers ou'il in- 
titula ad Bofone/n JRefircndarium (i). 



(i) TefTereau, loc.ch. p9ge 1. 

(2). Loc. cit. §. I 

(3) Z^c, eiu page a. 

{4) HiJL Ub. 4, cap, j. Mlrac, San3* Murt* 
Ub^l\ cap. 3/* 
Tome Ip^^ 



l 



(l) Hift. Hb.Sy cap. 2ç; & lit. s* cap. 2$, 
(1) Rççueil de Don Bouquet , tome »• 
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Sotts Te Roi Childebert II , Charimer 
fut Référendaire d*Au(lrafîe* Mais ayant 
été ûcré Evèque de Verdun en 587 , 
il fe démit de ion office & fut remplacé 
par Gallomagne (i)» 

Celui -d fut accufé ^n 589 d'avoir 
trempé avec le Connétable Sunnegifile 9 
dans luie confpiration formée contre le 
Roi. Ils furent tous deux dépouillés de 
leurs charges & envoyés en exiU L'hif- 
toire ne dit point fi cette punition fiit 
précédée d'im procès inftruit en forme. 
Childebert les rappela • à la prière du 
Roi Contran ; mais il ne leur rendit ni 
leurs offices ni Teurs biens. 

Gallomagne eut pour fucceflettr Otton 

3 ni ne conferva fa dignité qu'environ 
eux ans. Voici à quelle occafion il la 
perdit Gilles^ Evêque de Reims, fiitac- 
ctifé d'avoir tw des intelligences avec 
(Ihilpéric ,. ennemi de Childebert : il 
avoiu qu'il étoitami particulier de Chil- 
féric ; mais ^il aflUra n'avoir rien fait 
centre h fidélité qu'il de voit à Childe*^ 
krt II montra enfuite des Lettres-Paten* 
tes qui Tavoient mis en poâfeffion de 
f lufîeisrs Villes dont on te croyoit ufur* 

Eitetir. Il les fit voir au Roi qui nia les 
i avoir accordées. Alors on demanda 
au Référendaire s'il les avoit expédiées, 
& & Êi fignature appofée au bas de ces 
lettres, étoit véritable. Il répondit que 
tette %nature étoit fàuffe & contrefaite. 
IZEvêque Gilles étoit-il eflfèâivement un 
Êuflkire ^ ou tè Référendaire Otton 
ëtoi^il un traître^ C'eil ce que l'hiftoire 
n'a pas bien éclairci. Tout ce qu'on* fait 
des fuites de cette affaire, c'efl qu'Otton 
fut, à cette occafion, dépouillé de fa 
charge (i).. 



(1) Grégoire de Tours, lïb, ç^ cap. zj. 

(1) Voyez Grégoire de Tours ». W. /o , 
9fi^. iç ; Thifloire latine de Reims ,, année 
iS?-i> Faodaard,, Ub* z,, cap,, ^. 



On ne trouve aucun Réfirendcdre 
d'Auftrafie fous Théodebert IL 

Sous Sigebert II, oui commença à 
régner en 644^ cette cnarge fut occupée 
d'abord par Saint Chunibart, & enfuite 
par Saint Bonit ou Booet , fimple 
Echanfbn, qui l'exerça jiifqu'au Vtm& de 
fa promotion ï l'épifcopat. Ceft ce que 
nous appremient Tritême dans fes anna- 
les» livre I, & l'auteur anonyme, mais 
contemporain, dfe lliiftoire de la vie de 
Saint Bonit» 

Z^ Rovaume d^Auftrafie devenant fu* 
I périeur à ceux de Bourgogne & de 
Ncuftrie , te Maire qui fe gouvemoii. 
s'éleva par ce moyen au de^s des au* 
très ; & fou Réfërendaire devînt celui 
des trois Royaumes. Mais il n*eft pas 
&cile de tracer exaâement la fucceflioni 
de cette dignité. — i « Je ne {ais m£nK ^ dit 
' l'auteur de l'hifloire du procès du Chan« 
celier Poyetfi) , fi l'on doit accorder la. 
qualité de Réfiérendaire à Enée fous^ 
Childebert II, à Mamerôe fous Childe- 
bert III, à Grimaud & à Âldon (011$ 
Thierry IV. Les chartes citées par Fran« 
çois Duchefhe & par Tefiereau , ne leur 
donnent point cette qualité ;. elles les- 
nomment Chanceliers ou Notaires. De 
plus , fi on vouloit éplucher r-igoureu^ 
fement la fidélité de ces diartes, on 
pourroit révoqxier en doute Texifience 
même de ces perfonnages , & à peine 
accorderoi(-on luie efpèce de certitude 
à celle qui nous apprend que Saint Go^ 
degrand a ùkt les fondions de Référen*^ 
daire fous le règne de deux Rois ,. donr 
les noms font effacés dans la chane 
gu'on cite pour lui garantir cette digr 
ni té ». 

QuaAt au Royaume dé Neufirie ,. 
Marc en fut le premier Référendaire- 
fous Chilpéric I, & comme on Ta vu; 



(i). Chapitre pjélîmiiuire,, §; j , psff^S^ 
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pltis liaut, îl exerça en viême-tems cette 
charge dans le Royaume de Solflbns. 

Faramond fut le fécond Référendaire 
de Neuftrie. Il en eu parlé dans le livre 
9 de Fortunat. 

Soiis Dagobert & Clovis II ^ fon fils , 
DadoHy autrement nommé Saint Quen ^ 
occupa le même office. 

Refte le Royaume de Bourgogne. 
Nous lifgns daas Grégoire de Tours, 
livre 5 , chapitre 45, que Flavius en éioit 
Référendaire fous le Roi Contran , vers 
l'an 5 9o , 6c qu'il fe démit de cette charge , 
pour monter fur le fiège épifcopal de 
Chatons*fur-Saône. 

Afclépiodote lui fuccéda dans la réfé- 
rendairie. L'auteur de la nouvelle hif- 
toire de Bourgogne, le Père Flanchet, 
Bénédi^ » n'a pas connu cet officier ; 
mais on ne peut pas douter de ce que 
nous avançons , d'après le C9ncile de 
Vienne de Tan «84 ou 585, qui lui donna 
k titre de Référendaire , lorfqu'il remit 
aux Evêques aflemblés les lettres par lef- 
quelles le Rot Contran leur manifefta (ts 
intentions* C'eft au Père de la Noue , Mi- 
nime , qu'on doit cette découverte. 

Grégoire de Tours, liVreS, chapitre 
39 , donne auffi à Contran , un Réfé- 
rendaire nommé licer, qui fut enfuite 
élu Evêque d'Arles. 

Sous le Roi Thierry, on ne trouve 
point de Référendaire. On remarque bien 
un officier qualifié de Carde des fceaux , 
Gefulusanmdi Reeii; mais , comme nous 
Tavons obfervé £tns le C. i, il n'eft pas 
certain que cette dignité fut alors infépa- 
rable de celle d^Référendaire. 

Nous avons dit plus haut que Dadon 
fut Référendaire ae la Bourgogne , en 
même tems que de la Neuftrie. 

Voilà tous les Référendaires furTexif- 
tence defquels il y a quelaue certitude. 
Nous pourrions en groffir la lifte, fi, à 
l'exemple de plufieurs écrivons moder- 
nes, nous voulions y placer fans choix 
& fant critique ^ tous les noms de S^çré- 
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taires que nous offi'ent les annales & les 
chartes des Rois Mérovingiens. Mais à 
quoi bon multiplier ainfi les erreurs? 

PaiFons aux Archi - Chanceliers ou 
Grand«Chanceliers de la féconde race. 

Le premier eft Saint Boniface, Arche- 
vique deMayence (i). U avoix-facréle 
Roi Pépin , & ce Prince voulut Thonorer 
d'une dignité extraordinaire : c'étoit le 
tems où le mot archi commençoit à de-^ 
venir une prépofition de fupériorité. On 
venoit de donner la qualité â! Archevêque 
aux Métropolitains } on prépofa aux Cha- 
pelains du Roi un Dignitaire , fous le 
nom ^Jrchi-Chapclain; & l'on mit à la 
tête des Chanceliers, un Chef qui fut ap- 
pelé Archi'Chancclicr. Boniface mourut le 
ç juin 75 5.- 

Depuis ce tems jufqu'à Tannée 768, 
épooue de la mort de Pépin , par qui 
fa place fut-elle remplie ? Suivant Tef- 
fereau (2.) 6c le Préfident Hénault (3), 
elle le fut par Francon, VolÊurt & Ba- 
dillon« Mais il n'y en a aucune preuve au- 
thentique. L'auteur del'hiftoiredu procès 
duChancelierPoyet(4) trouve plus à pro- 
pos de les placer « dans la lifte des fe- 
crétaires , & de croire qu'ils en ont fait 
les fondions , comme les aâes qu'ils ont 
foufcrits femblent l'indiquer. » 

Charlemagneeut plufieurs Archi-Chan- 
celiers, mais pas autant que lui en fup* 

Îofent quelques modernes , notamment 
eflereau & le Prâident Hénault. 
Suivant eux, cette charge fut remplie 
fous le règne de ce Prince, par Ithier, 
Radon, Archambault, Luitbert ou Lu- 
debert, Einard ou Eginard , Barthele-. 



fi) Voyez ci-devane, §. 1 
yx) Hiftoire chronologique 



de la Chaflcel- 
1er le , tome i»page )• 

(3) Abrégé chronologique de Thiftoire de 
France , re^ne de Pépin. 
C4J Chapitre préliminaires page39« 
Z a 
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my, Angeiramme, HildebaldjAuthpert, 
& Lultgard. 

De ces di^ perfonnages , il en eft deux 
à qui on ne peut refufer la qualité d'Ar- 
chi-Chanceliers ; ce font Radon & Auth« 
pert. 

La chronîaue de Saint- Vincent , Ab- 
baye filuée près de la fource du Volturno 
en Italie 9 dit que Charlemagne com- 
manda à Ton Archi-Chancelier Radon de 
drefl'er une charte qui contefioit une loi 
impériale , & que le Secrétaire Jacob la 
foiifcrivit pour cet officier. Convocato ad- 
fc Archi'Cancellario fuo pra^epit impériale 
fcribi' prœceptum ....*, Jîgnum Jacob ad vi- 
cem Radonis (i). 

La même chronique affûre que pen- 
dant qu*Authpert étoit ArChi-Chancelier 
de Charlemagne , ce Prince envoya fop 
Apocrifiaire à l'Abbaye même de Saint* 
.Vincent.. 

Ainii point de doute par rapporta ces 
deux individus. II y en a un autre à 
regard duquel Taflertion que nous exa- 
minons ici j fans être auHî certaine ^ eft 
clu moins vraifemblable; c'eûArcham- 
bault- 

Il eft vrai que l'auteur anonyme de la 
vie de Louis-le-Débonnaire le qualifie 
fimplement de Greffier de l'Empire : 
MiJfa-^ArchajnbaldOy Commentarienjî im^ 
perd. ^ ^ 

Il eft encore vrai qu'Egînard y dans 
fes annales de France» le nomme fimple- 
ment'Kotaire , lorfqu'il dit ou'il fut en- 
voyé en Ugurie pour faire équiper xme 
flotte : Tùm iUe mijît Erkeribaldum No- 
tarium in Liguriamad cla£em parandam. 

Mais tout ce qui rélulte de là , c'eft 
II' Archambault commença par être Gref- 
er & "Notaire de l'Empereur Charle- 
magne ; il n'en eft pas moins confiant . 



^i Dpdieûie ,. ^/jp, tom, jj. 



qu'il fut enfuiig Ion Chancelier ; & 3 
n'y a de difficulté, que fur le point de 
favoir s'il Tétoit en chef, ou s*il dépen* 
doit lui-même d'un Archi-Chancelier. 

Cette difficulté ne roule que flir le 
fens du mot Jeruor ; car on eft obligé 
de convenir , d'après un p&fiage des 
Gejics manuftrits de Francon (i), qu*if 
fut lefeniôr^ c'eft-à-dire, ou le chef ou 
le pKis ancien des Chanceliers de Chair- 
lemagne.. 

Nous difons ou le chef, ou le plus 
ancien ; car le terme fenior avoir alors 
l'une & l'autre fignification ; & Ton voit 
par les paffages du traité de Chierfy^ 
rapportés dans le livre I , chapitre der 
Pairs ^ partiel, feftion I, §. i, qu'oft 
Temployoit particulièrement fous là fe* 
conde race , poiu: défigner un maître, 
un chef, un fupérieur. 

L'auffur de l'hiftoire du procès dn 
Chancelier Poyet ne s'accorde pas là- 
déflus avec lui-même. A la page 47 , il 
dit : « pdans les geftes manuiirrits de 
Francon , on remarque que du tems 
d' Archambaud , il y avoit plufieursChatK 
cehers dont il étoit le Doyen. Lqs cliar- 
tes ne le qualifient que de Chancelier. 
Aucune ne itil donne le titre. d^Archi- 
Chanceliet; je ne faïu-ois donc le lui ac- 
corder. » Mais trois pages plus haut; 
il avoit fuppofé que le Doyen des Chan- 
celiers en étoit le Chtf; voici fes ter- 
mes : « le nombre des Chanceliers 
s'étant augmenté dans la Monarchie,, 
leur Chef ou leur Doyen prit la qualiti 



(1) Uîe pflendit et pradiêh inftrumenta cha> 
tarum , & prcsupta. dtunlecim Repan anteçejfo-^ 
mm fuorum , qûa Dominus Carolus fiatim ÇaS^ 
cÈLLutRils fifis antè fe rélegere pracepit ', ut 
autem ^ognavU jufiitiam Domini Epifcopi , prit* 
cepit tamtn propter pUniortm autoritatem hac pB' 

; buciur in caufis puvlich ,. Erkemhaldo SESlORt 
Cakcei:lario svo , & TreontQ Cowiù Pdlatw 

\J)à „ in^uircre. 6» dU'igcnter troBare^ 



De ia Chartcetlerié de Trance, 



18 r 



chicancdUrius. ^ 

Teffereau ne craint pas d'avancer 
qu'Archambaud fut Archi-Chancelier; il 
afRire que cela eft ptouvé par les titres 
Je r Abbaye de Saint-Denis^ de. CEgUfe 
du Mans & autres; mais il n'en rapporte 
aucun pafTage qui puifle faire apprécier 
fon opinion. 

A regard d'Ithier, le tems a refpefté 
plufieitrs des chartes qu'il a fignées ; au- 
cune ne lui attribue le titre d'Ai'chi- 
Chancelier. Les Secrétaires qui ea, ont 
figné d'autres pourjui, advicem^ ne la 
lui donnent pas non plus. Le Pape 
Etienne III, dans une de les lettres (j), le 
qualifie de vir religiofus & prudentijjïmus. 
Anaftafe le Bibliothécaire, dans la vie 
d'Adrien , affure qu'il étoit Chapelain & 
Notaire de Charlemagne. Enfin , dans la 
chronique du Monaflère de Saint-Vin- 
cent ftir le Volturno , Ithier eft appelé 
Magnificus Imperialis Aula Magijler, 

Si Ithier eût été Archi-ChanceKer , 
comme le fuppofe M. le Préfident Hé- 
nault avec les autres écrivains modernes, 
comment cette qualité aiuroit-elle été ou- 
bliée dans plus cle cinquante chartes qa'il 
afîgnées, ou que d'autres ont fignées 
poinr lui ? Comment auroit-elle échappé 
aux auteurs contemporains qui ont parlé 
de lui d'une manière honorable? h II 
eft certain, dit l'hiftorien du procès du 
Chancelier Poyet , qu'Ithier a tenu un 
•rang confidérable à la Cour de Pépin & 
de Charlemagne. Siu" ce préjuge, il a 
plu à nos hiftoriensmodernes de l'élever 
à la dignité d* Archi-Chancelier , & par- 
ceque dans les chartes on remarque des 
officiers [qui les ont fignéés pour lui : 
Wigbaldus ad vicem Hitterii recognovit. 
Mais ïad vicem n'eft point icir détermi- 
oant ^ puifque les chartes fuppofènt aufil 



ti) Epifir 4d rtgni Bcrtrad^ 



de fim pies Chanceliers, qui. ont eu des Se- 
crétaires qui les ont revues & fignéés ad 
eorumvicem^ Ancheric ou Afcheric n'étoit 
que Chancelier fous Charles- le-Simple ; & 
cependant un Notaire nommé Robert a 
figné pour lui : Robertus Notarius advi^ 
cem Afcherici Cancellarii recognovit. » 
Voyez encore ce que nous avons ditlà- 
defliis dans le §. i de celte feâion. 

Pour Ludebfert & Einard , tout ce qu'on. 
fait d'eux , c'eft qu'ils étoient Archi- 
Chapelains & Notaires de l'Empereur ( i >; 
mais on ne voit nulle part qu'ils aient 
été Archi-Chanceliers. 

Barthelemjr étoit Chancelier dès l'an 
769 ; il eft amfi qiialifié par le Moine de 
Saint- Cibar qui a écrit la vie de Charle- 
magne : quod prctceptum- Banltolomœits 
Cancellarius Carali magni fcripjit ^ & ipfe 
Dominus Rex manu fuâfirmavit ^ & de 
annula fuo Jîgillavit. Mais aucun auteur 
contemporain , aucune charte ne le qua* 
lifie d'Archi-Chancelier. 

Il en eft de même d'Angelraihme : la 
chronique manufcrite de Richer , Moirte 
de Senone , ne lui donne que la qualité 
de Chancelier. Il eft vrai qu'Hincmar de 
Reims (i) & Alcuin (5) y joignent celle 
^Apocrijîairc , & c'en ce qui a engagé 
quelques-uns de nos écrivains à le mettre 
au rang, des Archi-Chanceliers y fous- 
prétexte que l'une & l'autre dignité 
étoient fouvent jointes enfemble. Mais- 
il s'en fiut Ken que cette régie foit in- 
faillible; les offices d'Apocrifiaire & 
d'Archi-Chancelier ont été très-fouvertt 
féparés. On remarque "hiême dans la 
chronique de Sain t-Vincent,qu'il!rl'étoienr 
fous Charlemagne y car l'Archi-Chancfe- 



(1) Bruficliius-t cHronol. MonaA. AlliBitt. ^ 
pag. 176. Chroniç. Laureshem* aoa. 895>»* 
C*) "Epift. 3. 
(Sji Epift. IJr 
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tjerAuâmert dont elle parle ^ n'étoîtpas - ' *---" ' 



rApocriuaire qu*elîe dit avoir été, e;i- 
voyé par TEmpereur à cette Abbaye. 

La raifon de ceux qui affurent 1* Archi- 
Chancellerie à Hiidebald , eft plus foible 
«ncore ; ils s'appuient fur la charte de 
fondation de Teglife de Brème , où cet 
officier , de qui elle eft (ignée y fe qua- 
lifie Archevêque de Colome & Chapelain 
du facré Palais. Oîi eft-il donc prouvé 
que remploi de Chapelain du iàcré Fa- 
lais ^ étoit inféparable de la charge d'Ar- 
chi-Chancelier? 

Refte Luitgard ou Lutuard » qu'un 
anacronifme moderne, adopté par M. le 
Préûdent Hénault , a fait placer parmi 
les Archi-Chanceliers de CKarlemaene, 
« II eft aujourd'hui reconnu , dit l'hif- 
torien du procès du Chancelier Poyet, 
page 50 9 que les auteurs fe font trom- 
pés fur répoque de la vie de cet officier, 
qui ne vivoit que fous le règne deChar- 
les-le^-Gros. » 

Voyons quels furent les A4t:hî-Chan- 
çeliers de Louis-le-Débonnaire. 

Les écrivains modernes en comptent 
dix : ce font Fridegife , Tbéoton ou 
Theudon , Hugues , Hélifachar, Mi- 
léard^ Louis ^ rEvêoue Ebrouin , TAb- 
^é Hilduin , Vulfrade de Reims , & 
Tonculfe. 

11 n'y a point de difficulté fur le pre« 
«nier. La chronique manufçrite de Saint- 
Pertîn le qualifie expreffément de Sou- 
verain • Chancelier , Summus Canalla- 
rius., 

Teffereau dit que « Theudon ou 
Thébton eft appelé Grand-Chancelier de 
Louis-le*Débonnaire , dans une charte 
pour l'églife du. Mans. >» 

4< Il pardît, ajoute-t-il , par plufieurs 
titres pour la même églife & pour Saint- 
P^enis , que Hugues exerça auffi cette 
charge, h 

Sur les huit autres, écoutons l'auteur 
4e llùftoire du procès du Chancelier 
poyet, pages jfo, çi fiç p: 



^ 44 Les chartes anciennes & les liîfto^ 
riens du neuvième fiècle ne donnent à 
Hélifachar, Miléard& Louis, ni la qua- 
lité d'Archi' Chancelier, ni même celle 
de Qiancelier. Quelle eft donc la raiiba 
qui a occafionné l'erreur de nos moder« 
nés? Ceft la manière dont les chartes 
données fous Louis-le-Débonnaire foot 
foufcrites. Arnaldus ad vicem Hélifachar 
recognovit.».,** Audacer Notarius ad vicem 
MiUardi recognoviu^. AEneas Notarius ad 
vicem Ludavici recognovit &/crip&. Telles 
font les preuves qu*on emploie pour 
nous obliger à refpeâer la dignité a Ar« 
chi-Chancelier dans les officiers que je 
viens de nommer. Je ne répéterai point 
ce que j*ai dit phis haut fur Vad vicem » 
qui ne prouve en aucune manière Tufase 
qu'on veut en Eure en faveur d'Hélira- 
char, deMiléard, de Louis; il faudroit 
des moyens plus (urs pour perfuader ce 

?uè l!on avance de la prétendue Arcfai-i 
Chancellerie de ces trois perfonaages..*.; 
« Je ne vois ( non plus ) aucune 
preuve pour TEvêque Ebrouin, qu'on 
place auffi parmi les Archi-Chanceliers 
de Louis4e-Débonnaire, ni pour l'Abbé 
Hilduin , ni pour Vulfrade de Reims.* 
Je ne crois powtant pas qu'on puifife 
avec aflurance exclure du nombre des 
Chanceliers , Tonculfe ; il eft nommé 
par un anôen auteur , fcriniorum prala^^ 
tus {\). Cette qualité, à la vérité, n*a- 
voit pas encore été donnée à aucun 
Grand - Chancelier ; mais le terme de 
prœlatus fcriniorum femble avoir beau- 
coup de rapport à celle de Préfident des 
Maîtres de Requêtes ; qualité qu'on dit 
avoir été accordée aux Chanceliers. Je 
ne m'oppofe point à cette conjeâure^ 
quoique je n'en voie pas la preuve h^ 
Sous le règne de charleSf>le<Ihauve| 



(i) Ami aitonffm. fim f^ fiip, 



De la Chancellerie de France. 



h pîaee . d'ArcIû-Chancelier fut remplii? 
par Louis, filsdeBoiicon, Comte d'An- 
jou, '& d'une fille naturelle de Charle: 
magne. On voit par ui^ diftiaue d'un 
poète contemporain (i), qù'àevé au- 
dlfTus des airtres par cette éminente dig- 
nité , il fut s'en rapprocher par fon af- 
£kbilité & ià modeftie : 

Nom quamw mdgnos mundi teneatis honores , 
Non vos cndô^ tanun fptmtre t»s nùnimos. 
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n fiit pris par les Normands, qui 
exigèrent pour fa rapçon 600 livres 
d'or& }2jo livres d*argent, c'eft à-dire, 
plus de 600,000 livres de notre mon- 
noie aôuelle. Il étoit Diacre & Abbé de 
Saint- Denis, mais iï n^eft pas fur qu'il 
fut Moine^ 

Après avoir été Archi-Chancelier pen- 
dant vingt - cinq ans , il fut remplacé 
par fon frère Gaufelen ou Gaucelin , 
qui» ialfant fous lui les fondions de No- 
taire & de Chancelier , avoit figné les 
chartes ad vicem Ludovici jirehicanctSaru^ 
tantôt ea l'une ^ tantôt en l'autre qua- 
ité. 

Ce fiit Gaucelin qui drefTa l'ordon- 
nance du mois de février 876, & il la 
Ibufcri vit en cts termes : jibbas & Archi- 
Cancellarius. Il 7 a des capîtulaires de 



le Féron & ceuv ^ï font fuïvï , n'ont 
jamais connu Louis &i Gaucelin pour 
Chanceliers ; que Robert tes a omis dans 
fon catalogue, & que h plupart dés Au<r 
teurs nomment À la place ae cts deux 
Q-ands- officiers , Henri de Verges & 
Raoul de Gravemberg, qu'ils difent avoir 
été oncles de Char îes-le- Chauve i tni\$t 
qui, dans le vrai , ne font que des êtres 
imaginaires* 

Après la mort de Louis - le* Bègue ,, 
Louis tu & Carloman régnèrent enfem- 
ble. 

Vafïebourg prétend que le premier 
eut pour Chancelier Haymard , Abbé de 
de Saini-Michelfur-la-Meufe. Mais ni lui 
ni le Féron ne rapportent aucune preu-- 
ve d€ ce qu'ils en difent, D*un autre cô- 
té , Teiïcreatt conjeâure que Gaucelin ^ 
ArdivChancetîer des Empereurs Charles- 
le- Chauve & Louis- le- Bègue, le fut en* 
core de Louis ÎII; mais quelle eft f» 
raiibn? Elle eft bien feible; c'eft, dit- 
il , que « rhiftoire de ce Prince ne parle 
d'aucun autre* » 

Quant au Roi Carîqman, le même 
auteur aâure que m ^rgard & Herbert 
en ont été y Fun Grand-Chancelier , &c 
l'autre Notaire ou Secrétaire , comme le 
témoigne une charte pour Péglife de Ne- 



tte les pubHer, ne le quaGfieni que de 
Chancelier. Tune Rtx juffit Gauxltnum 
Canceltarittm ut kacjtquentia capitula in 
fopulum rtcitartL II exerça la charge 
d'Archi - Chancelier }u(qu'à la mort de 
Charles- le-Chauve, arrivée en 877^ & 
il fitt continué par l'Empereur Louis-le* 
Begue, fon fils. 

François Duchefne , dans fon hiftoire 
des Chanceliers» page 89 , remarque que 



f f ) Valafrid Snabon* Voyez: le recueil de 



Charles-Ie-Chauve qui, en le chargeant ^ ^^*î datée de l'an troifiéme du règne de 



ce Prince» ^ Mais en cela^ il ne s'accorde 
pas avec rHiftoriendii procès du Chance«^ 

; lierPoyetrfuivantceIui-ci(ï),HVulfrade 
fut Ctencelier de Carloman-; Tes chartes* 
&Ie»andens auteurs ne Tont point ho-^ 
noré du titre d'Archi-Chancelier ;. il eft 
le (eut de ce règne qui ait eu ta Chan« 

: cellericr >r 

Le père de fa Noue ^ élevé atr rangp 
des Archî-Chanc^liers,. le célèbre Hugues^ 
TAbbe, père du premier Roi de latroi-- 
fième race. Mais il l'a &itde fon autorité 



(Iï Pafp (jy 
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privée ; îl ne cite qu'une lettre du Pape 
Jean YIII qui appelé ce Prince , généreux y 
nobU & trhs^cxcelUnt Abhé^ ijju du Sang 
"Royal ; & sûrcraent Hugues pouvoit 
avoir toutes ces qualités, fans être Chan- 
.celier ou Archi-Chancelien 

Bouchel , dans fa bibliothèque de droit 
François, n'a pas cherché, comme cet 
auteur & bien d'autres, à multiplier le 
nombre des Chanceliers. Mais il a donné 
dansTextrémitéopp^fée. Il foutientcjue 
depuis la mort de C^harles-le-Gros juf- 
qu'à Hugues-Capet, les Rois de. France 
n'eurent aucun Chancelier , &: cu'ilsen 
jSrent remplir les fonûions par des No- 
taires ou Secrétaires. On va voir com- 
bien il s'eft trompé. 

Dès l'an 884 , aprcs le facre de Charles- . 
le-Simplé , l'office d'Archi - C hancelier 
fut conféré à Foulques, Archcvêcjue de 
Jleims , coufin de Guy Roi d'Italie, & 
proche parent de l'Empereur Lambert. 
Quoique Flodoard ne lui donne point le 
titre d^Archi-Chancelier (i) , il eft certain 
qu'il a Cgné plufieurs chartes en cette 
qualité j & qu'elle lui a été donnée.par 
tous les Notaires ou Secrétaires qui ont 
figné pour lui. Herlvaus Notarius ad vi- 
cem Fulconis Archi-Cancellarii recognoyit 
^fubfçripjît , eft-il dit dans un titre rap- 
porté dans les Antiquités de Saint* Dcms^ 
page 81 1. Foulques futaffaflinéle 17 juin 
poo(i). 

prneft le rempkçoit en 901. C'eft ce 
que prouve unç charte de l'Eglife de 
iSaint-Martin de Tours , qui finit par ces 
mots : Benjamin Re^a dignitatifi Nota^ 
riu^ ad yicem Erneâi Archi • Chancellarii 
rccognovit. Acbim Compcndio palfitio 8 Ca^- 
lendasjuliiy Carolo régnante ^ anno 7, i/2- 
^iclione 10 ( Benjamin , Notaire du Roi , 



&c. Liv. II ^ Chap. IL 

Ta revu à la place d'Erneft Atchl-Chan^ 
celier. Fait au Palais de Compiegnele 11 
juin de la feptième année du. reghe de 
Charlei , la dixième indiâion ). 

Teffereau qili rapporte cette charte (il 
ajoute que Machute ( d'autres Tappelm 
Mahlut,) fut auffi Chancelier de CharIes-l^ 
Simple , & qu'il eut fous lui deux Secré- 
taires nommés Frogée & Crinée, << com- 
me' il paroît dit-il, par un titre qui eil 
auregiftre 104, nombre 371, duTréfor 
du Roi, & par une charte pour le Mo- 
naflère des Religieufés de Saint-Andodie 
d'Autim. H 

Hervée, Archevêque de Reims, oui 
avoit fuccédé à Foulques * dans ce Siège 
Métropolitain , le remplaça auflî dans 
l'Archi-Chancellerie ; mais on ignore i 
ce fut immédiatement. 

C'eft mal-à-propos qu'on a piaf é Ans* 
keric ,* Evêque de Paris, au rang des 
Archi-Chanceliers. De toutes les chartes 
dans lefquelles il eft parlé de lui , il n'en 
eft aucune qui le qualifie autrement que 
de fimple Chancelier. Du refte , il cô 
probable qu'il exerçoit cet office en 
même^tems qu'Hervée rempliffoit celui 
d'Arçhi-Chancelier (2.), 

Ce n'eft pas avec plus de raifon que 
certains auteifrs fe font efForcés d'attri- 
buer cette dignité à l'Evêque Confuirc, 
Us ne font pas même parvenus à rendre 
leur opinion vraifemblable (3^ 

Il y a plus de certitude par rapport à 
Rqtger, élu Archevêque de Trêves en 
913, Teffereau (4) cite une charte 
pour l'Eglife de Cambray , dans laquelle 
Gorlin, Adnotator ou Secrétfùre; fig^c 



(1) Hiftoire de Reims, livre 4« 
(1) Françoi$ Duchefne , hiftoire dei Ckan* 
Paliers, page 9}, 



(1) Hiftoire chronologique de U Chancel- 
lerie , tome I , page 4. 

(2) Hiftoire du procès du Chancelier P«y«*^ 
page 37. 

(3) Jhid. page 36. 

(4) Hiftoire chronologique de la Cbancel' 
ler^e « tome 1 $ pa^e y 
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1 la place de Rot^er Archevêque , & 
Souverain Chancelier : Gorlinus Adno* 
^aior éid viccm Rotgm Architpifcopi funt" 
miqucCéuiccUani ^ ncegnovù^ 

L'auteur de l'hiftoire du procès du 
Chancelier Poyet dit, page 65, qu'il eft 
probable que Ratbod, avoitété-Archi* 
Chancelier avant Rotgen Mais il n*a pas 
£iit attention que Kyriander, dans fes 
annales de Trêves, ne fait de ce Ratbod 
qu'un Secrétaire travaillant avec Gozlin 
4c Haganon , fous Rotger lui-même (1^. 

Eudes eut d'abord pour Chancelier 
Ebles ou Eblon-, Evêque de Poitiers , 
Abbé <ie Saint - Germain - des - Ptés , Mi« 
fiiftre <l*Etât , & Général d'Armée. II fut 
tué en 893 au fiége de Brillac eii Poi- 
tou (i). Le père de la Noue Ta omis dans 
ion catalogue des Chanceliers de France ; 
ÙLM dpute , parcequ*il n*a yu aucune 
charte qui lui donne cette qualité* Mais, 
dit l'auteur de Thifloire da procès du 
Chancelier Poyet, page 68, « comme 
on remarque dans plufieurs aâes fouf- 
crits par lui , des caraSères auxquels on 
ne peut méconnoîtré un Chancelier, le 
père de la Noue n'auroit dû foire aucune 
difficulté , s'il a lu ces Si&ts , d'inférer 
£blôn dansfon catalogue, m 

¥ Cet auteur (continue le même écri- 
vain , page 69 ) eft moins eiccufable en- 
x»re d'Woir paffé fous filence Adalga- 
rius , qui eô qualifié d'Archi-Chancelier 
idans un titre donné à Châlon-fur^Saône , 
h finème année du règne d'Eudes. 

.n Deux aut^s aÔes (dit -il encore) 
nous font auj9i connoitre qu'un nommé 
Gaùthitf fut auffi Chancelier ; l'un eft 
daté de la feptième, Tautre de la huitième 
mnée du règne d'Eudes, .Le PréfidentHé- 
fiault les a Clément pdàès fous filence» n 
Raoul eut deux Chanceliers^ Abbon, 



(1) Tiflêreau , ihid» 
{%) Chronic* Reein» 



JDe la ChanceUerie Je Tranii. 
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Evêque de Soiflbns , & Anfâfe ou An» 
gefife , Evêque de Troyes. Ccft ce que 
nous apprennent plufieurs titres cités par 
Tcffereau (i)- Le père de la Noue & 
MM de Sainte^Marthe ne parlent pas du 
fécond, 

• Sous Louis d'Outremer, on voit cette 
charge remplie par un Evêque noaîhié 
Eric (i) , par Hugues de Vermandois ^ 
Archevêque de Reims (j), célèbre par la 
nobleffe de fon extraâion & fes différends 
avec Artaud, Moine de Saint- Denis , 
& enfin par Artaud lui-même, qui le 
retnpiaça également dans fon fiége Ar« 
chiépifcopar(4). 

Les hÙlorienS modernes ajoutent à 
ces trois officiers , Raganfrede & Alexan- 
dre. Mais ceux-ci n'ont jamais été Ar« 
chi-ChanceUers de Louis d'Outremer; & 
les chartes fur lefquelles on fe fonde 
pour leur donner cette qualité , ne foiu 

Kint de ce Prince ; elles font de Louis 
veu^e, fils de Bofon, Roi de Pro- 
vence. En voici une que nous choifif*- 
fons parmi d'autres, qui font très*authen- - 
tiques ; elle concerne Raganfrede : « Ar^ 
nulfus Notarius ad viccm Raganfredi Ar^ 
chi^CanctUarii recognovit; aSum efi hoc 
pr^ectptum apud Vithnam dvitattm annm 
primo TtmanuLudwico gloriofo Rtgu (Ar- 
noud. Notaire» a revu, à la place de 
Raeanfrede ^ Archi- Chancelier , cette 
ordonnance qui fut faite dans la citédç 
Vienne , l'an premier du reene de Louis 9 
glorieux Roi). »» D eft dit eniuite<j^e cette 
ann^ étoit la ^00* de Jefus-Chrift, da- 
te , dit François Duchefne dans fonhif- 
totre des Cnanceliers 9 qui 4< fait voir 
que la charte eft de Louis l'aveugle ^ fils 



I 



(i) Loc.cîu p^c 
(s) Dnciieriie , hi 
ps^e 116. 
(S) Tefièreau, ihid^ 
(4) l*id. 



jre des Chaacdiers ^ 



A^ 



1 S6 Traité, Jcs Droits ^ &c. 

de Boibn^ & noade Louis d^Outremer. m ' 
T>*ailleurs, comme l'obferve lîhîftorien 
du procès du Chancelier Poyet | « la 
ville de Vienne où cet aâe a été donné , 
cft celle du Dauphiné ;. & Alexandre , 
l'autre Archi-- Chancelier de Louis Ta- 
veugle, étoit Archevêque de Vienne ; 
or il eft confiant que le Dauphiné étoit 
alors annexéà la Provence, dont Louis, 
fils de Bofoh , étoit Souverain. Enfin , 
ce fut dans un Concile de Vienne que 
les Evêques réfolurent de reconnoître ce 
Prince pour bur Roi. vt Voye2 là-deffus 
le. livre f, diapitre du Dauphin ^ fec- 
tion L 

. Sous le Roi Lothaire , f office d^'Archi- 
Chancelier fïit rempli pat* Odolric ou 
Adalric , Sc par Adalberon , tous deux 
également Archevêques de Reims (i). 

Adalberort Texerça encore fous Louis 
V, dit le Fainéant ; ôc fous Hugues- 
Capet (x) ; & il eut pour fucceflfeur dans 
ïon office comme dans fon archevêché, 
le fameux Gerbert ^ natif d'Aurillac en 
Auvergne ( 3). 

Après Gerbert^ Hugues-Capet donna 
les fceaux à Roger (4V 

Roberrqiri liri fiicceda $ îa Couronne , 
les donna à Abbon ^ enfblte à Francon , 
Evêque de Paris, puis à Baudoin. C*eft 
ce que prouvent i* un titre rapporté 
dans \^^ AnAqtiitcs. J^ Saint-Denis y page 
Sir; x^ rhiftoiréde la vie de Boti- 
Aard , Comte de Melutr & de Çham- 
-pâgne ; 3^ un titre infi^ré dansfe Notice 
dis Eglifcs BeFgiqtus y par le Mire ( Mi^ 
raus)^ page 149. 



fi) TefTereaii , blftoîre clirooologique de la 
ChanceUerle , tome 1 , page 5. 

(1) Voyez ci; devant, §• 1» 

(5).Te/l«reta , Miioire chr0no4ogk|Be de I9 
Chancellerie, tome %, page u 

<4) /**^ 



Zm //, Ciap. IL 

On a vif ci- devant, ^I,()ueBaudoar 
flit continué par Heiiri \. 

Philippe r eut fucce/Cvement cin^ 
Chanceliers : Gervais , Archevêque de 
Reims, Pierre, natif de la PouUle au 
Royaume de Naples> Godefroy,. Evê^ 
eue de Paris , Urbon , Evcque de Senlis^ 
& Etienne de Garlande» d'abord Evcqut 
de Beauvais ,> enfuite He Paris , & enfin 
Grand- Maître de France (1% 

Celui-ci nnt encore la Chancellerie a\r 
commencement du règne de Louis^le- 
Gros. C*eft ce qu'on voit par une charte 
dé I xodr pour TEfiiife de Saiot*Eloy de 
Paris (2;^ 

Une autre charte de irx8^ concernant 
Saint-Martin-des-Champs , prouve que 
cette charge étoit alors vacante» ASum^ 
y eft-il dit y Farifiis puhlicl anno ii:i8.^ 
CanceUario nuUo y Âlgrinus Notarius re*- 
Ugendo fubfcrïpfi. 

Nfais la même année ^ Louxs^re-Gcos 
y nomma Simon ; celui-ci en fait les ibnc* 
tions dans une charte de iix8, pour 
l'Abbaye de Notre* Dame d'Igny^ au 
Diocèle de Reims , & dans une autre de 
i f 19 pour TAbbaye de Saiôt* Vincent du 
même lieu. 

DVufres chartes dé 11J3, 1^34 & 
1 1 37 donnent encore a Etienne de Gar- 
lande, là qualité de Chancelier (3),; ce 
qui prouve qu'il en àvoit repris la charge 
après Sipion, ' ^ ., ^ 

Algrin^ après ^oîr été Notaire . oa 
Secrétaire de Louis-IciGrQs^ fut élevé 
par Louis-le-Jeune à la dignité de Chan* 
celicn C^eft ce que nousapprennent di^ 
rens XMçs & notamment une charte de 
113 9 concernant l'Abbaye de Saint-Denis* 

Ily ena d'autres de 1 1411! 142^ t^.^ 



(1) Hiftofa'e chronologique de la ChaoceUft^ 
rie , tome r, race 6» 
(1) Ibid. 
(j) Ibid. 
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Y 1 45 ^ 1 1 4$ qui parlent d'un Chancelier 
4ioinifré Cadurce« 
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Le titre 17 du cartulaire de LonfAOnt Chancelier que fon père lui avoit don* 



de 1 1 50 attribue la nvème qualitéiNoëL 

Barthélémy 9 Baudoin &. Simon font 
auâi mis au rang des Chanceliers de 
lx)uis* le* Jeune (i;« 

Hugues de Champfleiury^ Evêqiie -de 
•^SoiflbnSjen exerça pareillement Taffice , 
«>ais plus longtemps qu'eiuf. X^n voit 
par Aiae iliite de chartes, qu'il étoît en 
^fonâioRlen 1-151 & qu'ilcontinuoit en* 
cote en H71 {%). 

Depuis 1 171 jufqu^en 1 175^ 1a<5harge 

demeura vacante* Pierre ^ Notaire ou 

Secrétaire du Roi , fignoit^alors les char^ 

les en ces termes : P%trus ifotarius^ va-- 

*canu CanuUariâ , fubfcnfjit (3 ). 

. Mais dans le coûtant de 1 175 » Hugues 
BeChampfleury fut réintégré dans ion 
état. U y a dans le recueil .des ordon* 
nances de France , des chartes de cette 
^nnée là qui finiflent par ces mots : Dxua 
j^rmanum ff agonis Cancellarii & Ep'^co- - 
^fi SuiJ^onis^ aano^iyS. 

La Chancellerie vaqua encore en 1 176 
J&L 1 177'(4) ; mais elle iu{ remj)he en 
4178 par. Hugues de Puièaux, comme 
on le voit par un titre de cette date 
concernant les petites comnumes d'Or- 
léans (5). 

En 117^.9 nonvelle vacance. On Jit 
ilans un titre rapporté au chapitre 19 
du cartnlaire de Saint • Vidor .: Fa- 
^ame ÇanctUariâ^ On renvaraue d'ailleurs 
par un arrêt ren^ entre l'Abbé deSainte- 
Genevîève'& quelques-uns defesjufti- 

Srîables^ que ievRoLtoifoit alors lui-mâme 
es fondions deChancélier : Data ptr\ 
manum Regiam, vacanuCanc^Uaria 



4i) nid. wfirf^ 
<i) Ihid. 

(3) nid. 

(4) ihid. 

(s) Uid. 



PhiUppe^ Augufte ren£t en 11^0 à 
Hugues de Champiléury , la dignité de 



née, ôtée, rendue &ôtée encore (i). 

Il eft encore parléde lui , comme Chan- 
celier , en ii85. Mais depuis cette an- 
née, jufqu'à la mort de Pnilîppe, c'efl:- 
à'dire^ jufqu'eni2i3, toutes les chartes 
annoncent la vacance de la Chancellerie : 
dax^ vacante "CanuUarïâ (1)» 

Frère Guérin,. Chevalier de Malthe 5c 
Evoque de SenKs » qui avoit été Garde 
des Sceaux fous Philippe 'Augufte, der 
vintChancelier/ous Louis VIIl, & le fut 
pendant tout le règne de ce Prince. 

On crait que ce fut lui qui fit mettre 
dans un dépôt particulier & pepmanent^ 
les chartes & les titres de la Couronne 
qu'on avoit toujours portés, jufqu'alors, 
à la fuite du Roi-, 

On dît aufli qu'il releva beaucoup la 
dignité de fon ofEce, qu'il abandonna la 
fonâion du Secrétariat aux Notaires âc 
Sçcrétaires du-Roi , & qu'il ne fe réferv* 
que l'infpeâion fur eux. 

On voit par le traité iâit en 112^ en- 
tre la Reine Blanche y Régente du Royau- 
me^ & le Comte de ja Marche, qu'H 
tint encore la Chancellerie la première 
anné^ du règne de faiht .Louis ; maist» 
s'il en faut croire Teflereau'(3^), tout le 
reile du tems que vécut ce .Prince » Id * 
Chancellerie-demeura vacante , & il* fut 
fetilement pourvu i la -garde du fceau* > 

M. Moreau va plus loin ; il aflqre (4) 
qû^il n'y eut .^us même -^e Gadie des 
Sceaux (ous. »int Louis ^ aprèsrla mort 
duChancelier Guérin« - «< Vraiiien)j>labl^ 
ment, dit-iL, 1^ Reit^e eut ^d'abord des 
raifons politique» de n^^ point >nommer 



i\) Uid. 
(») ibïi^ 

(3) Ihîd. 

(4) Difcours fur Thiftoire de France ,toai9^ 
19» P«e^i. 

A a a 
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à ce grand OjAce^ oui eût rendu trop 

Îmiflant ctlui des Miniftres auquel elle 
'eût confié ; & peut-être faint Louî», 
qui dans la fuite , fentit fi vivement com- 
bien la France avoit befoin de loix , vou- 
lut-il, en fe réfervant la garde du fceau, 
fe faciliter Texercice de cette légiflation, 

Su'il regarda toujours comme le premier 
e ks devoirs, n 
Il y a peu d^exaôltude dans ces aflfer- 
lions, p un côté, on verra dans îa/ir- 
lion fuivante , aue faint Louis eut fuc* 
ceffivement pluheurs Gardes des Sceaux; 
& de l'autre , ce qui prouve que ht Chan- 
cellerie ne demeura point vacante pen* 
dant tout fon règne, c'eft que Teffereau 
lui-même rapporte une ciduU d'un Maî- 
tre des Comptes contemporain , dans la- 
quelle Philippe d'Antogny eft qualifié de 
Chancelier ^iS. 

Un aâe de i^ii prouve que Pierre 
de Barbette, Archidiacre de Dunois dans 
l'églife de Chartres, étoit alors Chance*^ 
lier de Philippe^Ie-Hardi. On y remarque 
ces termes : A ventrabili viro Magifi-o 
Petro Je Barbette.^, , iBafiris Régis Francict 
<!anc4Uari&(^y Mai$ il ne fut pas long- 
tems en fondions ; d'autres titresde 1 173 
te 1274 portent que la Chancellerie étoit 
alors vacante, vacante Cancellarid. • 

Henri de Vezelay eft nommé Chance* 
fier dân$ im an^ rendu du Parlemeat de 
la Touffiiint 117^, entre rArchevêque 
& leS'habitans de h ville de Reims. Ce- 
pendant cette même année , la Chancel- 
lerie ife trouva vacante (3). 

On Voit par quelques titres, qu'en 
i^^i & 1184, ^ Chancellerie étoit rem- 
i)Ue ^ Pierre Chalons, doven de Saint- 
Martin de Tours (4) ; c'en une preuve 



(I) lac.eit. pages» 
(a) md. 



qu'il exerça cette charge Air fa ^n dîs 
règne de Philippe-fe- Hardi , & au com- 
mencement de celui de PhiHppe-ie-Bel. 

PhiIippe-le*-Bei eut enfuite potir Oian^ 
celier , Jean de Vafibi|ne , Chanoine de 
Tournai & Avocat au Parlement (1). Ce 
Prince laifia , en 1194, la Chancellerie 
vacaiite; mais, peu de tems après , il y 
nomma Guillaume de-Crefpy ^^ 6c en 
fa96,«il le déchargea, à fa prière , Ju 
f<ntdufcdy parce qu'il étoit furchargé 
des trop grandes befongnes du R»yaumt , 
i condition pourtant qu'il deroeureroit 
pardeyers le Roi^ & ferait des rtfidtns ate 
Parlement & aux Compus ^ quand il j 
pourroit vaquer^ 

En conféquence , Philippe-Ie-^Bel poa^ 
vut à la garde des fceaux ^ il eut cepeir* 
dant encore deux Chanceliers , Pierre de 
Mornay & Pierre de Belleperche , tous 
deux Evêques d'Auxerre. Mais une parce 
de Tannée 1712.» il n'eut ni ChanceUer, 
ni Garde des Sceaux (i), 

Louis-Ie-Hutrn conféra la Chancellene 
à Etienne de Mornay. Il eft prouvé par 
un regiftre de chartes (j), qu'il Texer- 
çoit à la faint Martin i ) 14V & dans le 
traité fàk au mois de mai 13.15 , entre 
le Roi & Louis fils aîné du Comte es 
Flandres, il figure en qualité de Clff-c & 
Chancelier de France (4/. 

n eu encore parlé de lui dans l'état de 
la maifon de Philippe- le - Long , alors 
Comte de Poitiers , fait à Conâansle 14 
novembre » J 1 5 • Il y eft dît que le Qnn- 
celier de France aura robe de àti^ comme 
fin ChanceSer^ 

En 1316, Philippe^le-Long , devenu 



(i> Ihid. 

(a) Ibtd. page 10. 

(3) C€ repAre eft îittxndè : Rtgifinùk, 
Chanarum tempore Domini Suphafd de Msimaàm 
CanccUarii , incaptum die fanéU Martini 1314^ 

(4) Hiftoire chronologique de la Chsnceilt* 
rie 9 tome i > page 10» 



15€ là C^uuicéâené de Pfaticéi 



Hégêttt cfu Hoyauinë , pendant Finicr- 
regn-e caufé par la mort de Lonîs-le-Hu- 
tin, qai avoit laiffé la ftetne enceinte, dif- 
pofii de i*<^ce de Chancelier en fevetlr 
du Cardinal Pierre d^Arablay , U edui- 
d panit en cette qualité dans le contrat 
de mariage de la fille aînée dû Régent 
Hvec Eudes Duc de Bourgogne/ 

Pierre de Chappes, Trétorier de FE- 
glife de Laon, lui foccéda en i^i^r. On 
voh par Fartice iô de Fordonnancfe du 
.mois de fëvrter ijxô, qti'il avoit pour 
gages mille Kvresparifis, c*eft-à»dire, 
environ vingf-deu*: mille Kvfes d^ nôtre 
monnoie aâuelle ; car alors lé marc d'ar- 
gent ne valoit que trois livres fept fous 
fix deniers. En 1311, le Roi lui m don , 
par un arrêt rendu cnf<m grand Confeily 
desëmolumehs dufceau des Chancelleries 
de Champagne, de Navarre & des Juifs. 
U ctoit alors Evêque d^Arras. 

Charles * le - Bel , en montstrif filr te 
Trône, Fan i^li, éleva à la charge de 
Chancelier de France , Pierre Rôdier , 
Chanoine de TEglife de Paris , Secrétaire 
du Roi & Chancelier «fc Charles de Ff art- 
ce. Comte de h Marche. Nous avons rap^ 
pelé dans le nombre III du §. III , un 
titre qui fiiit voir qu*iï exerçoit encore 
cet office en 13 14, 

Qutpîques - uns prétendent qu'îf eift 
pour fticceffeur Jean Favre , fameux /u- 
rifconfuhe , qui a commenté le» Infti* 
lûtes de l'Empereur Juftiriien. 

Mais fi Jean Favre a été Chancelier, 3 
n*a pu rètre que très-peu de tcms } car 
dès le mois de mai 131^ (f année êotn- 
mençoit afors à Pjfefues ) , on trouve 
cette charge remplie par Jean de Cher- 
chent ont , Secrétaire d» Roi & Dcfyen 
de TEglife de Poitiers* UendrOit du 5. 3^ 
de cette feGàon mqpel on vient ûe ren-^ 
▼oyer, en comient la pretive. ' 

Jean deCherchembntex'erçafon tfflice 
înfqtTà la mortdeChsffles-k^BeT» ahrivée 
en ira S* H y futcomint«é parl^Ulippe 
de Valois^ «|^« pour ^it Ife témst II 



^$ 



exifte auTréibr iet Ckiitës vtné ,commii!^ 
ôon décernée le 14 février 1 Ji8, conef4 
fts hiritièrs ^ pour informer dans ]^taj^ 
gtfedoc, de u qui Udit Chancelier çu^ 
avoit tenu Us Je eaux fous les Rois PkL 
lippé-le-Long y Charles^le- Btl &fous Iç Rot 
régnant , avoit , lui ou fes âom^Hques^ 
exigé dès parties au-delà Je 68 fols parité 
fis^ pour tes droits dufceau des lettres eH 
cire vêrtei 

11 eut potir fu^eflêur Matthieu Fer*' 
rand. Celui-ci paroît, comme Chance^ 
lier, dans une enquête teniie à la Charnu 
bre des Comptes le 17 janvier 1 3 irS , fu^ 
te fait de Id Chancellerie , & le coùt de9 
lettres qu'on y fcelloit (i). 

Aprèi lui , Guillaume dé Saihte-MaiK 
re, Tréforier de TEglife de Laon fit 
Doyen de Saint-'Martin de Tours ,. fut 
nommé Chancelier de France. II eil di£ 
au commencement d'un regifire dépofé "^ 
au Tréfpr des Chartes , que les fqeaux 
lui furent portés à Abbeville, pari'Evêv 
que de' Beauvais , le famedi avant -la; 
Saint -Marâft 13 19* La Chronique de' 
Saint-Denis i chapitre 9 de la vie dtf 
Philippe de Valois^ afïùre qtt'î|.ré&fa àvt 
Pape révêché de Noyon/ 

Après fa mort, Philippfe de t?'aIoiS|| 
par ies léttres-pâsentes du mois d'avril 
13.34. déchargea & quitta, moyennant 
4000 livres y lés exécuteurs teftamentai- 
res «< de tout tt en ouoi il pouvoit êtr«f 
tenu au Roi, ùitand il iriiùfey pout^ 
càlrfe de l'office de Chanceilerie , tant de^ 
émoliinlens du grand feel di^t koi &? 
au grand fcél de ion fils Jean de Prance^^ 
Duc de Normandie , Comte d'Anjou &t 
du Maine, comme de toutes autres eho-* 
fes defquelles les hoirs & biens, duditf 
Guillaume pouvoient âtre obligés, aif 



Roi , pour le port & gouvernement 



(1) Mémorial fl de k Chambre des G^jiijh 
t«s, £9i«i55. : 



IFraiU des, Bmts^ &c. %àv. -îl^ Ckqp. fl. 
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que' ledit t^iiillaume.avoit fait y en exer- 
r çant ledit office ( i ). 



'^ny Baudet, Evèque de Langre^, & MfonRayaum^ 



,iXo\t Charjcelier de France le 3 mars 
'534 • '^ regîftre 69 du Tréfor des 

*'Ch(irtes qui cooifl^ence à cette date, lui en 
donne' la gualtté. Le^ dernier aâe où il 
cil parlé de lui y éû un traité fait au Lou- 
vre entre Philippe de Valois., & -Al- 
phonfe. Roi de Caftille, le.iydçcem- 

JDre.njô. 

;nmtreiïi()la<îé par''Etieniîede Viff^c, 

. comme on le voit par des lettres-patentes 
données à Codflans en juin 13 39, par 

'kfquelles* Philippe de Valois «céunità fa 

rÇoinronne l*hommage de pliriîeurs fiefs^ 

. appartenans à fon cher &jcai Chancplitr 

;£tienne/lc f^ijfuc. 

Au mois aaoût iuivant, Guillaume' 

; Flotte occupoit déjà fa place. Leregiftre 
72 du Tréfor. des Chartes nous offre des 
lettres-patentes de, cette 4ate, dans lef- 

. quelles il eil défi gné fous cette qualité. 

. çii apprend- par le regîftre C de Ja Qiam- 

. bre des Comptes , fotioxi o ^ qu'ail çtoit 
«iifli. Chancelier de Jean, Diic de Nor-- 

.mandie ,*^ls aîné au Ro;. Pierre,;Roi 

^d'-Arragon , dans une lettçe qu*il lui écrir 

>vit le ^28, août 1343, lui parle en ces; 
fermes': Pttrus ^ Dei gratid ^Rc^c Arr^i- 

. jfonttm , ^NùHÛ Kifo ,GuiIlelmo\ Flonà\ 
J)omîno dc'Rtvcty ittupris Francomm Ré- 

ris Conftâario ac Francis CanuUario , 
falnum. - • 

Il ; exerça cette cbajrge-jujiqtl'en 1.347 
©u,î34S. Avant de laçjuitter, il obtinï 
du Roi, au tnçîsde îuitlet't34% déç 
. lettres, de y^fi^^/o», quittance & réunhH 
Se tous les deniers du fceau & autres 
qu'il avoit employés en affeire» fecrettçs, 
o* fpicialement pfiur les frais de plufieurs 
ycyagès qiSit }c\f oit faits f AT UcQrrtmaridle'' 



ri) N9 i< 4a IMgiftre 40. du Trifor des 



raent du Prince m Cour de Rame &'9m> 

Languedoc , poi^r garder Chonncur du Rd 



U eut pour fucceffeur Rnnin de Co* 
querçl.,. Eyêque de Noyon, qui mou- 
rut en 1149. ^^^ commlfijon. datée de 
Fontainebleau le. 4 janvier 1348 , nous 
apprend que le Roi tavoit député sax 
loia pour quelques afEiîi^es importan- 
tes , qu'il lui avoit permis d'emporter 
le .grand tceau de France^' & quïl avoit 
ordonné, que pençlant (on 9l>feace, oa 
fe feryîroit pour fceîler^ du petit fcel 
duChâtelet,^&:, pQutjConire-fçeller,du 
fignetdu Parlemen;. 

Pierre de la Forcft, .Avocat du .Roi 
au Parlement de Paris, fut iait Chaoce^ 
lier de.France après Ja mortde Firmin de 
CoquercL Le Rôi le namtna exécuteur 
du teftament qu'il fit le 2 Juillet 1350^ 
& Jean fon iils le confirma dans Texec- 
cke de fa charge. 

Devenu Archevêque ,de Rouen em, 
1552, il continua de, prendrefur Tcmo* 
fument de la .Chancellerie^ les deux mille 
livirespariûs de gages qui lui ^voient éi< 
aflignés dans, le principe. Mais la Cham* 
bre des Comptes ayant voulut Jes lui re- 
trancher, il eut recx)urs auRoi^ qui, par 
ks lettres- patentes «du mpis d'odabre 
1.354^ Jui donna plpne décharge» avec 
cette claufe : nonoijlant que ^ par Us 
ordonnances^ lapràlaturt ^utdujai^e uffer 
la continuation de f dits ,gages\ icomme A 
tous^u^res,Confcillers,& Officiers du Roi. 
Ces lettres , po^r lever .tout prétexte de 
foûpçon^ fureat Cç^Uées de trois fceaux 
difiSrens, favoir,4ti grand qui étoit entre 
iês ni^ns du' Chancelier ^ du. pait flgnet 
que porloit le Roi même, '& &i fce\ 
ifyifjtçret dont le Grand-ChambeUan étoit 
dépçfitaire. / 

On a yu xi- devaiut 5* Ut» nombrç 
V^. qulen ~i }^6 V; pendit .&* prifon du 
Hloi Jean., ies Élàts. généraux contrai- 
gbirent Jè'Daupliin.Qiarles à dcftituer 
Pierre de U Fbreftde.ioA office*. Forcé 



.Â téâepalix circonilance$^ Pierre, de h 
JForeft fè rendit à- Bordeaux ©îi le Roi 
étoit encore I pour remettre Uu^Mine 
les fceaux-à ce-Prince.- . , ^ /. 
. Jean les donna à Giîlés Aîfcelin dé 
Montâîgu y Cardinal & Evêque. de Thé- 
rouanne, qui le iuivit en Angleterre, 
pi\ felon le regiâre D de la" CHambre dei 
Comptes , /(^(yjr il fiu contraint dtful^ 
kr ih gfaifds dons pour Us Anglais* 

Le x8 mai 13591 le Dauphin Charles 
tint au Parlement unLh deyuftice., dans 
lequel y àtfa plùnt pnijpance^^ & ' autorité 
wyaUj dontilnloit comrm Rigïnt'y il;4é- 
elar» Pierre de la Foreft , alors Cardinal , 
difiittU induemmt & fans caufi' légitime y 
le feintera en fon état y officty honneur 
6* bonmfmnty ordonna <ju^il fut payé 
des arrérages dtfesgagf s y quoiqu'il n'eut 
fklt dans rintervalle aucun exercice de 
fes fonâions 1 • & voulut que Tarrêt fïit 
^ffiifii au Pape & à , Cfimperoàr»- 

Il parok qlie Pitrre de la Foretf ne fe 
ibucia guères de reprendre Pexercice de 
ùk charge. Su^nioins^^ il ne prit aucune^ 
part au traité de Bretigny fait le 8 mai 
J360,, tii cet^&e fut foellé^par Jean cle 
Dorn^ana^2 Çvêque de Beauvai$, depuis 
Cardinal, qu&lefi^gent avoit^fkitGard^ 
des Sceaux (i)» 

Il mourut à Avignon Je xS^ juin 13^1 



-Z^ .fl ^ C/uihcèMêriî de J^àhâi.^ 



paires de gages ; que \ àt' T^rtître , hr 
\ Chanceliers / djuis le tents que la Normaû- 
die étoit détenue par le Ror^ nejottiA». 
foit que de deux trfiile livret , tant pour 
France que pour Normandie , Jean de Dorw 
mans , craignant d'être recherché , Gt 
autorifer* ce cumul par deslettrès-patea-' 
tes adreflées à la ChamlMre des Comptes^ 
même.- ... 

On Ut dani les régiftrès dul^arlêmént î* 

; que le* i x novembre 1 3:^4 , le Roi Char-^ 
les V fit rouverture ,des féances de cette 

i Compagnie > avec V Archevêque de Sens &• 

- tEvéque dt Beauvais ^ Chancelier ; . ce quî^ 
prouve à la fois & que la Chancellerie^ 
avoit éré'cpntiaué^ i Jean, & qu'alors 
le Chancelier , même eccléfiaftique , cé> 
doit encore la préféanCe aux Prélats qui' 
Tempor^oient fur lui dans là Hiérarchie; 
del'Eglife... 
Le regiflre JD de ' la Chambre des* 

\ Comptes', folio io6 9 nous af^prend qtBi> 
le 13 décembre 1*366, Jean deDormansy 
Chancelier de France, afliftaàJ'hommâ-' 
gcr^e Jew; Di|«,do Bietagfltt^. fcy&ttk^ 
notables protefiations. ,-' 

Par lett^es*patentes du n\ois de juiUeir/ 
^y^9y Charles V, epufidirant Us trh^ 
grands Jerviçe^ -que fon très-cher &- féal Us' 
Cardi/ialde^Biaityais ûYoit rendus-& ren-' 

tdoir encore tous les jours à l'Etat, em 



&, le iS feptembre fuivant, le Roi qui ). ^office dtCkanceiUHe y luifitdonde^^rr^ 
érpit de retour d'Angleterre dès le. j ^'Jtf»*^^?/' ^ qùkm Chanoine , dedarére-^ 
saois d'oâoBre i^ÔOi conféra la Chan^ \^^\\t y prienoit ^ chacun an y far Usr Filles^* 
fellerie à Jean de Dorspans ,. avec deux- [ de Créfpy. à^ de VsrAnSi 



mi^îe livres ^ gages p^r an , QUtre les 
droits dê.regiftre & de bourfe. Le Dau- 
phinr l'avoit aufli feit Chancelier de Nor- 
mandie, avecanribution de mille livres 
de gages. Et comme , d'i|nepart ,.il exif- 
toit une ordonnance de la,Chap^e des 
toinpt($.4|iH;,défi^doil^d^ PK^ 



( ly Hiffôîfc cfiVonoîogïqùc de laChancel- 
feric 9- tome I y page ig^ , .. v . 



Le XX février 1^371, le Cardin^ cfe. 
[} Dormans fupplia le Roi , devant le Cort-'^ 
» fe^l & le Paxlemenî.affemblés , de eexci^* 
:fer de t office dt ÇhancelUf. Le Roi ,, aprir- 
[plu^urs parole^ , îreçut & démiflîon, &. 
j U retint de fon Confeil , le plus grand & U 
{principale En même-tems , le Roi fitpro-; 
: céder;- par f nutin , "à- réleftia n^d^Tr 

«nouveau Chancelier ; & comme on IV 
.vu plus haut ^i^SèlI \^t choix -tombayfur 
{Guillaume, de Dormans, firère du Car- 
jdiaaît" • '^^"'-'^ ...:'-' 



/ 



tf* 
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l^% mtts fuivant» le Roi affigna au 
nlSuveau Chancelier uii€peiiûon4e2ooo ] 
livres par an , outre fe» gages & fes (^oits 
ordinaires^ attendu qu'il ne pouvoir ob te- ; 
ittr aucun bénéfice pour fupporter U char» 
gè de Cbancelier ; ateent^^eA-ildit dans un 
jnémorial de la Chambre des Comptes, '•■ 
jjuàJ nuUa^ hn^ia ucUfiafiica obtinerfi 
poufi pro fupportadoru fiatûs tjiis officU^ 

Guillaui^e de Dormans mourut le j i 

S'Uet 1373. Le 10 novembre fuivant, 
irre d'Orgeniont , premier Préfident 
4u Parlement de Paris , ^<^ancelier du 
Pauphiné , fut «ommé poyr ks rempla- 
cer (i> 

Le premier oâobre 1380 , Milori de 
Oormans, Evêque de Beaavais ^ ^Pré- 
fident de la Chambre des Comptes , fut, 
i»r iâ d9Q«ii}ion, pourvu de \*oKçt ^e 
Chancelier {i). 

Mais i! ne lé g»da pas* lon^ms. I^rre 
deGyac, Seigneur de Soupy& de Saint* 
Cermain - du • Bois en Berry ^ fut fkit 
Cfaamrelier vers le ^ois d*août 1 3'8 1 , Pn 
«emarciue., oomçfie une^partîçul&rité f «(ue 
le 1 feptembre i } 87, Uft tint pour ajourni 
iUiParUmtm j furprof^s^tiil'avoîepoH^U 
KTft <ù Sottpy^fiontrei Ué hahuans de Praif-^ 
tts 5 if ont il fut fait acte tn fon hôuly rç^ 
p^ m Pa^mint le .inêdae jour (3), Il 
'^mounit en 1388. 

Il y a apparence qi^il {ut remplacé par 
Ythier de Martreuil , Eviquê de Poitiprs. 
Du^ moins Jean Bouchet , dans fès ^nna-» 
les d'Aquitaine ^ page 131, fait celui-ci 



Préfident du Parlement » qui prenj U 
Qualifié de Chancelier dans un contm 
d'ac^fition dç la terre du Pieâl$*Sain& 
Juft^ épafgné pjr le tems & conferW 
jufqufà nbç jours. Il eft dit auffi dans des 
lettres «patentes du ^4 mai fuivanti 
qu* Arnaud de Gorbîè y Chani:elier de 
France, avoit affiilé le 6 du ttjUmt mois 
à une aiTemblée des Secrétaires A^ Roi 
\ dans laquelle avoient été dreflfés» dcfoi^ 
• conftruvntrUy des (ktuts oui font approu- 
vés 6c confinnés par cea lettres. 

11 y a une déclaration de Châties Vf 

du 7 janvier i4bF , dans laquelle ce Mo-' 

, narque expoCe que Nicolas du BoUy 

Eviqut de Bayeux^ fon Ch^nctàif ^ ^ 

\f9rt agi. Cet ofcce n'étCMt donc'plus aloa 

\ occupé par Arnaud de Corbie. S^c^' 

étoit^il démis volontairement, ou avoilf' 

: il été deftitué? Ceft ce çiue Pbiftoire nV 

pas jugé à propos d'éclaircir. 

Mais foitt{ue Nicolas du B<hs ak éttL 
^ deftitué ou ait abdiqué à fon tour , fott| 
; que fucçombant fous le poids des années,^ 
il ait été enleyé par la xjiort auxhon< 
neiKS dont le Roi avoit orné fa vieiUeflè j 
Arnaud de Corbîe ne tarda pointa re^ 
prendre fa place. Ilexifte des. lettres- pa 
tentes du 14 mars « 401 ^ que Charles VJ 



poSmr is droiH & Chancelier de France. * d'être faites èfiiites requêtes générales ,1^ 



Mais il ne cônferya poitit cette dignité 
toute fa vie ; car il mourut en 1 405 , &* 
dè^le 19 avril 1389 , elle étoit déjà oc- 
,cupée par Arnaud* de Corbie, premier 



(•) Voycxçi-^vaQt !»§• IL - 
"(aj Ibid. f 

(3) Hifioir^ cbroiiodo|Iqttç de là QianceK 
lerie, to|W I , page 3t. 



lui accorda m pour, en fon ^eu^ préfeni j 
tels d^ tel nombre de Conftâiers A}\\ 
grand Confeil qu'il lui plajiroit , tenir j 
requàes ginirales ; 6c en iceHes donntf I 
& ^ire grâces & rémiiHons , & expédieif 1 
; toutes autres affaires qui ont aceautumé ^ 



avec mandement au Parlement 6c auï 
' autres ôiiiçiers d'y obéir ^ comme fi ce$ 
' expéditions euffent été faîtes en prefence 

du Roi Jùî*même&de fon Confeil (i). 
On a rémarqué plus haut ^ $. tV^ 
j nombre Vifl, qlie Jean déMoAtaigUi 

d'abord Çvêque de jQhartres » enmite 
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De la CkanceUene de Frat^e. 



Udievêqiie de Sens, étoit Chancelier 
M 1405. Il rétoit encore en 14069 puif- 
u'en cette aualitéil donna, cette année- 
I même y i office de yifiur Us latrts en 
fbanceUerU (j). 

On s'imaginera peut-être qu'Arnaud de 
Serbie étoit mort à cette époque : point 
lu tout. -Il reprit encore l'office de Chan- 
flier qu'il exerça jufau'bn juillet 1413 ; 
lot^^tesCdt^tkiens (fa^ieu^de Paris, 
nfiappefés,parêeqti'ils avoient pour chef 
p Boilchêr' ^ noiikmé Cai^the^ ) .mirent 
lÉibche dé (baiftre à fa {>lai:9. Mais celui- 
î fie ia giirdà qù'^n mots ; le 8 août fui- 
ent, il fu't procédé , en préfence du 
loi, à Téteôion d'un Chancelier. Le 
»rocès»verhal qu'on en a conferyédans 
té redites du Parlemelnt , nous apprend 
[if'Arâaad de Corbîe lui-même y donna 
ivoijc'^ âc qu'il prêta le fenaent requis 

eet eftt, avant le Grand-' Maître de 
IhoJes y F Archevêque de Bourges & tous 
ts Barons^ Chevaliers & CoufeiUers. 

Monftrelet prétend que Charles de Sa- 
xniy fut Chancelier «.France depuis 
4o9iufqu'en 141 j. Mais rien ne* prou- 
% mieux fott erreur que le préambule 
É procès-verbal de l'ëkâion dMk on 
ieht de parler. En voici ie$ termes : * 

« Le mardi Rd'aoftt 141 3^ toute laCour 
Uaà%int-PoI ( Palais du Rbi) pour élire 
n Chancelier, au lieu de MeffireEuAache 
b^tâifire, <jm avoit été Chancelier en- 
iron un mois , au lieu de Mefj^e Arnaud 
t Cori^ie , qui f avoit 4ti vingt-cinq ans ; 6c 
Pvff ce qu*en complaifant aux Gens de 
'arisqui n'aguères s'eflforçoient de gou- 
ewer, avoit ledit de Laiftre été fait 
^ncelier silkt légèrement, 6c avoit été 
éfappointé ledit de Corbie ; car aufli 
t<ût ancien de 88 ans , & étoit fi foibte , 
^d ne poifVoit aller ni Vedr ;'Ta été 
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ledit de Laiftre déâppoînté dès vendre- 
di ^ & puis s'eft abfenté de Paris.... 1» 

On a remarqué ci-devant^ 5* ^' » <iue 
le fort de cette éleâion tomba fiu: Henri 
le Corgne^ dit de Mairie > premier Préfi- 
dent du Parlement de Paris. 

Monflrelet, tome ip chapitre 160 i 
dit que vers Tan 141 7 , il fue ordonné um 
autre Chancelier y outre la rivière de/iine^ 
pour les obéiffans à la Reine & au Duc de 
Bourgogne. 

Le to mai 1418 , le Chancelier de 
Marie fut arrêté par la même fa^lion % 
qui le cbnftitua prifonner , 6c nomma 
pour le remplaifbr^ ce même Euftache 
de Laiâre qu'on avoit expulfé en i4i3« 
Henri de Marie fortit des fers le iijuin 
fuivant ^ mais il fut tué bientôt après par 
les fàâieux. 

Le 11 feptembre 1410, Euftache de 
Laiftre y qui venait d'être élu Evêque de 
Beauvais , mourut en Flandres , avant 
d'avoir pris pofieftîon de fon évêché. 

Le 16 novembre fuivant ^ Jean le 
Clerc fut élu Chancelier par la bJSooxk 
du Duc de. Bourgogne & du Roi d'An- 
gleterre. Nous avons dit 9 dans le livre 
I y chapitre du Roi y feâion % , qu'après 
le fameux traité de Troyes^ il faifoit 
mettre au bas de toutes les expéditions 
de la Chancellerie : Par U Roi, à la rrr 
lotion du Roi (TAnghurrey héritier & Ri* 
gent en France. Après la mort de Charles 
VI, les. lettres furent, pendant quelque 
tems, expédiées fous le nom des Chan: 
celier & Gens du Confeil (i). 

Le 6 février 1415 , le Roi d'Angleterre 
deftitua Jean le Clerc , & lui fubftitua 
Louis de Luxembourg , Evêque.de Ther- 
rouanne. On ne trouve pas l'époque 
précife oh il cefta d'exercer fa charge. 

Mais on voit par une lettre du même 



(i) TefTercau, hiftoire chronologique df 
bi Chaocffllcrie > tome i , page 39» 
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^uveraîn du 5 décembre 1436^ qu'il 
étoh alors remplacé par Thomas de Hoo. 
Cette lettre donne à celui-ci 9 qu!elle qua- 
lifie de Chancelier de France, pouvoir 
tle traiter d'une tteyé avec les Ambafla- 
deurs Ju Prince- Je France. Cétoit aiofi 
ique le Monarque Anglois appeloit Char- 
les VIL 

« Mais devons*nous placer dans la lifte 
4es Chanceliers de France, les miniftres 
d'une &âion rebelle à l'autorité légiti- 
me ) Parlons plutôt de ceux q\^. fiu*ent 
établis par Charles VII dans le. tçms que 
Dauphin & prenant la qualité de Liteute- 
nant-général du Royaume, il foutenoit, 
j>ar fon courage , les droits facrés que 
le fang lui avoit tranfmis. 
i^ Ilparoit qu'en 1418 ce Prince recon- 
noiiloit pour Chancelier de France , Ro- 
bert le Maçon 9 qui. l'étoit de la Reine 
irabeaudèsl'ani4i5. , ' 

On a de lui des lettres datées de Niort 
le II feptemlHre i)i8, par lefquelles il 
commet auatre Maîtres des Riequêtes, 
& deux Confeillers de fon Paràmene de 
Polders^ poiur tenir, en cette dernière viU 
ie , les fceaux. de la Chancellerie pendant 
l'abfence du Chancelier Robert k^Maçon^ 
. L'hiftoire a obiervé que Robert le Ma- 
içon tenoit encore la Chancellerie, de Poi- 
tiers en 1419 (i). 

Mais un aôe de {irottefiation du 30 juin 
1412 contre un jugement relatif, aux 
Comtés de Valentinois & de Diois , ;npMS 
fait voir: que Martin- Gouges de Char- 
paignes, Evêque de Chartres & depuis 
de Clermont, étoit alors Chancelier Je 
France & Ju Régent. 

La Chancellerie étant devenue vacan- 
te par fa démiffion, k Dauphin Charles 
la donna à Regnaud: de. Chartres., Atr 
chevêque de Reims •; . & aya^it ipccédé à 
la Couronne le zi odobre 1422 > il la 
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lui continua; mais en 14169 il la M 
dit à Charpaignes , en le chargeant néai 
moins, lui & fes fuccefleurs Chance 
liers, d'une penfion .de 2 ^00 livres s 
profit de Regnaud (i). 
. Charpaignes occupa encore la Cb» 
cellerie deux ou trois ans. Mais en 1411 
l'Archevêque Regnaud ayant iàcré Qm 
les VII, ce Prince, pour juiei} téiBoi 
gner fa fatisfaâion ,: jui rendit ce graQ( 
ofHce t qu^U exerça jufqu'à (z tAofX ^^ei 
à'dire, ju^^u'au 5 l^vniM4f J^^* 

Depuis; çe^^omept Jiifi^'âit 1$ juii 
deja mêifieanné^^ ila*0i'^oceUerie d^ 
meura vacante; le ^qk eoifailoU exerce 
les fQfiâions par l'ËVêque de Maguelon) 
& les Mc^itres des Reqviête9()}, 

Le , %6 juin 144Ï > ^^}^^ <h»rg€ H 
conférée à Guill^pme'luvénal des UxfiB| 
aufii Archevêque de Reims, Ses iftoyk 
fions font, rappelées dans un mémorâl 
de la Chambce des Comptes , cité pai 
Teffereau (4). 

La mort de Charles VII fit ceSa i^ 
fondions. le 23' feptembre 1461. Lou^ 
XI dpn^a ià Chancellerie à Pierre M 
Morvillier^fils de Philippe 4e Morvilli€| 
premier Préfident. du Parl^nfient de Paii^ 
en respofant dao^ . iesjprovifions , qà 
depuis fon avjinepu^f^ à la Courormt , \ 
n avoit pa$ ehCOr0 ite par lui pouryu àni 

i Par ktftpes-patenties. du 1^3 iepleoél 
dehi* ipême année, epref^rées àJ 
Chambre; des Comptes , JLouis doi>oa | 
Pierre de ^iprviUier , -oiar&s fes gages <« 
dinaires , tout le profit & einolumtnt à 
fceau revenant au Roi , les gages & charp 
ordinaires acquittes. U jouit de ce àxâ 
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(x) Ihid. & page 45-^ 

(») nid. 
' h^aTs. 

(4) Ihid. page jfi^ 





De ht Chancellerie de Trance. 



bTqu'en 1465 qu'il fe démit de fon of* 
ice. . 

Sur fa démiffion ^ le Roi rétablit Juvé- 
Rfl des Urfins dans la dignité de Chan- 
l^ier. Les lettres-patentes données à cet 
ifet le 9 novembre 1465 lui attribuoient 
tooo livres parifis de gages , à prendre fur 
Umobiment du fceau. La Chambre des 
Comptes ^ en les enregifhrant , ordonna 
kie p<mr U regard defiites 4000 livres de 
}ages 9 il prendrait^ fça!¥oir^ aooo Uvres 
kmr les gages ordinaires de t office de Chan» 
ïUery & Ufurplus montant à pareille fom^ 
ht pour penfion ou don , le tout par fes 
mittances feulemtrUj fur Us imobimens de 
a Chancellerie (i). 

' Le 16 juin 1472, Louis XI nomma à 
foffice de Chancelier , vacant par la mort 
ieJuyénaldes Urfins, Pierre Doriole, 
Général des Finances* Comme il n'étoit 
>as auprès du Roi 9 lors de l'expédition 
le fes provifions, il prit des lettres de 
Uclaration fur la réception que Louis fit 
ieux jours après de fon ferment en plein 
Confeil ; & le tout fut enregiftré au Par- 
lement de Paris le 1 4 juillet 1 473 (x). 
- Le IX mai 1482 , Pierre Doriole fut 
kftittté ^ & fon office fiit conféré à 
Ktiillaume de Rochefort, qui Texerça 
jufqu'à fa mort arrivée 9 comme on le 
roit par jfbn épitaphe dans Péglife des 
Céleftihs à Paris , le ix août 14^2* 
Voytz ce que nous avons dit de lui ci- 
levant, $. n, nombre L 

La Chancellerie vaqua depuis fon décès 
^fqu'au ro août 1 495 9 tems où Charles 
VIU en aifpofa en âveur de Robert Bri- 
^onnet, Ârdievêque de Reims, déjachar- 
|é de la comnHiffion de Garde des Sceaux. 
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nant-général du Royaume | pour rece* 
voir le ferment de Briçonnet ; elles fii» 
rent enregiftrées le 14 mars de là même 
année (vieux ffile). Il y eft dit nommé- 
ment qu'il n'a point été pourvu à la 
charge de Chancelier depuis la mort de 
Guillaume de Rochefort. 

Briçonnet étant décédé le 3 juin 1497^ 
Guy de Rocheforr , premier Préfident du 
Parlement de Dijon , fut nommé à fa 
place par lettres du 9 juillet fuivant , 
enregiftrées le X9 janvier de la même an* 
née. 

Après fa mort 9 Jean de Ganay, pre- 
mier Préfident du Parlement de Paris & 
Chancelier de Naples, fut revêtu de Fof- 
fice de Chancelier de France par lettres 
du Roi Louis XU du 3 1 janvier 1507, 
enregiftréés le 6 mars fuivant. 

Depuis 15 IX y époque de fon décès 
jufqu'à celui de Louis XII , il n'y eut 
point de Chancelier en France. Le 7 jan* 
vier 1 5 1 4 , François I , qm n'étoit fur le 
Trône que depuis fix jours , conféra cet 
office à AntoineDupraty d'abord juge de 
Montferrand, enfuie Avocat - général 
au Pariement de Touloufe , puis Evêque 
de Meaux & d'Alby, ptiis Archevêque 
de Sens 9 Cardinal , & enfin Légat' àM 
Saint-Siège. Ses provifions, que le Par» 
lement de Paris enregiftra le iç du mê*- 
me mois , hii donnent P office de Chance!^ 
lier du Rai &dela France , &de Canfùlkt 
fpicial Nous avons oublié de dire que 
cette dernière qualité fe * trouve aui& 
(bns les provifions du Chancelier de Bri^ 
çonnet. 
Le 1 7 mars de la tif ême année , des let« 

I très-patentes du.*fLoi enregèftrécs à la: 

Les lettres données à ce fujet font da- | Chambre des^ OffHpt» le %y du môme 
tées de la ville de Thurin en PiéfÂoiit , 1 mois ; âttÂfouèrtffttraujQittncelier Duprac 
Aadreffées an DUc de Bourbon 9 L&eate* t dix mille livres Jt appointements 

- ' Ce Magiftrat fut le premier à qui fut 

acc5rdé1'êT5ffaVOfr de tériirrcquitcs & ri^ 
miffions , le jour du vendredi f oint y en îab^ 
fenptdtà Aoi, F];ançois I donna à ce fujet 
de» lettres-patentes, qui font da.tées d'A^ 
^ Bb X 
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nec le 7 avril lK^^. Elles n*étoient que 
pour cette année là ; « mais dit Tefle- 
reau (i), elles furent depuis tirées àcon- 
féquence,enforte que les Rois n'ont pref- 
qpe/ plus tenu Us rcquit€s & rimijfions 
en perfonne. ^ 

Le Chancelier Duprat mourut à Nan- 
totiillet le 9 juille ti 535. Le 1 6 du même 
mois , le Roi donna fon office à Antoine 
du Bourg 9 premier Préfident du Parle- 
ment de Paris. Le Féron qui vrvoit alors y 
.-dit qu'il avoit commencé par être Lieu- 
tenant civil du Châtelet, & qu'il avoit 
paflë de cette charge à un office de Maî- 
tre des Requêtes 9 qu'il rempliflbit en- 
core lorfqu'il avoit été fait premier Pré* 
iident. 

Après (a mort^ le Roi éleva le fameux 
Cuillaume Poyet à la dignité de Chance- 
lier. Ce Magiftat étoit fils d'un Avocat 
d'Angers. Après avoir obtenu avec éloge 
le degré de licence , il parut au Barreau 
^e Paris ^ & y mérita , par fesfuccès^ le 
dangereux honneur d'être choifi par 
liOuife de Savoie, mère de François I, 

Sour plaider , contre le Connétable de 
ourbon, cette caufe malheureufement 
trop célèbre, dont la perte en^îna celui- 
ci dans la révolte, & fit par contre^coup 
€ombev le Roi lui-même dans les fers. 
' Pojet fut dès-lors regardé comnsit le 
preimer orateur du Royaume; on crut 
lui devoir une récompenfe : on lui don- 
na en 15 3 1 une charge <^Avocat-général , 
<i'oii il monta trois ans après à celle de 
Préfident à Mortier> qu'il quitu pour 
jpafTer à la Chancellerie. 
• Dès qu'il fut dans cette place éminen- 
te , il ne foneea plus ^u à s'enrichir & à 
fe dévouer. C eu du, moins ce^pu'attèftent 
I30US les xxkémokf^ékjtsmsi voie» la ré** 
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flexion que Caflelleneau fait Uk- défis 
dans les Cens, tome x , page 619:^ quaoït 
un homme de cette qualité en vient là, 
& qu*il faut trouver des maximes &vo- 
rablesdans la politique, pour appuyer 
fa conduite , il fe £ùt un dangereux cal- 
cul fur toutes les atteintes que fes pre- 
miers procédés donnent à fa coniciencei 
mais après cela , c'eft un pernicieux Ma- 
gifh-at , par l'obligation dans laquelle 3 
s'engage d'époufer pour fa proteâioa 
toutes les paifions des puiflances, & je 
ne crois pas qu'il y ait rien de ^Âus fti« 
rieux^ quand il faut au'il mette à nrix fon 
honneiu- qu'il a fâcrinéà fes intérêts. Ceft 
ce qui anima Poyet fi fon contre l'Amiral 
Chabot; ce qui le rendit fi ingénieux à 
lui trouver des crimes^ & qui lui fit en- 
core feire au fujet de fon procès,rordon- 
nance de 1 5 3 9 , qu'on appela de fon nom 
la GuilUmint. 

François I n'étant encore oueDuc d'An« 
gouléme , avoit pris une hnguUère af« 
feâion pour Philippe Chabot, fils puîné 
ou Baron de Jarnac, qui lui âifoit affi-^ 
duementfa cour. Les flatieufes efpéran-: 
ces dont Chabot s'étoit nourri pendant 
la vie privéede François I , fe réalisèrent 1 
après Tavènement de ce Prince au Trône; 1 
il lui fit époufer la fille de Jeanne « Bâ«j 
tarde d'Angoulême , fa fœur , le nomma \ 
Amiral de France, lui donna des gou* 
vernemens , l'envoya en ambailade en 
Angleterre, le décora de fon ordre,, lut 
permit de recevoir à Londres celui de ]^ > 
Jarretierre , lui confia le commandement 
en chef de fes armées en Piémont où îl 
fe fiçnala par diverfes conquêtes , bref 
le mit au point de n'avoir plus cfe &veitf^ 
àdefirer. 

Matt alors la fi^rtunequi^'étoîtépui- 
fée pour jiiû, fe Jai&deJeporier. Le Rot 
lui en voulut d'avoir ménagé le Duc de 
Savoie ; & quoiqu'il ne Peut Eût qu'ib 
riniHgation du Cardinal de Lorraine 
qui,, chargé de négocier ht paix,, avoit 
cherché par-li^ à aflujj^ h ifvxks^^^ 
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'tntreprife; le Cardinal, trop fidèle ob- 
fervateur du code des courtifans, n'eut 
pas la force de le défendre t il l'abandon- 
na au torrent de la difgrace. 

Le Roi dît que l'Amiral méritoit qu'on 
lui Ht fon procès ; auffitôt toute le mon- 
de le condamna. Mais il falloit lui cher- 
cher des crimes ; l'Amiral eut Timpu- 
dence de défier le Monarque en colère 
de lui en trouver. Le Chancelier Poyet 
cffi-it de fe chaîner de ce trifte foin ; il 
crut fiiire fa cour au Roi , en lui promet- 
tant de noircir l'Amiral par la chicane. 
Prévoyant bien qu'il Taccableroit aifé- 
inent par des dépofitions concertées , s'il 
pouvoit lui ôter le moyen de les écarter 
par des reproches , il fit inférer dans l'or- 
oonnance de 1 5 ^9 un article portant que 
M Faccufé fera interpellé par le juge de 
fournir y»/- U champ les reproches contre 
le témoin 9 fi aucuns il a ; Se avem qu*U 
^yftra plus reçu , après avoir entendu 
la leâure de fa dépofition. h Appuyé 
fur. cet article ) qu'on ne retrouve qu'a« 
vec une furprUe mêlée de terreur dans 
Fordonnance de 1670» Poyet mit la vie 
entière de l'Amiral à une inquifitiott 
cdieufe, & rafiembla dans très -peu de 
tems^ vingt-cinij chefs d'accufation qu'il 
préfenta au Roi comme des crimes ca- 
pitaux 9 dont il fe faifoit fort de con- 
vaincre Chabot par les formes judiciai- 
res. 

François I fe défia de cette maflè d'im- 
putations faâices; il voulut être éclairci, 
& il vit que Taccuiàtion la plus grave ne 
portoit que fur un droit d'amirauté, que 
Chabot exigeoit fur les harengs. Auffitôt 
ion cœur fe remplit d'indignation contre 
le Chancelier , & de pitié pour le pré- 
tendu coupable. Il fit venir Chabot & lui 
^emanda^s'il crpyoit encore n'avoir en- 
core aucun reproche à fe faire? L'A mi- 
jal qui ne fe diifimuloit plus celui d'avoir 
défié les hommes de lui trouver des cri- 



ipfies , répondit : k j'ai appris dans ma 
yrifoo %u'il n*y a porfonae <^ puiilê fi. 
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vanter d'être innocent devant ton Roi» 
non plus que devant Dieu, h 

U n'en fallut pas davantage pour fléchir 
un Prince qui favoit revenir à lui-même 
& réparer fes torts. Pour concilier fon 
honneur avec l'intérêt de HniKHrence op« 

i>rimée , il laifla donner un arrêt contre 
'Amiral, mais auffitôt il fit revoir le pro- 
cès par une commiffion compofée det 
>rincipaux Magiftrats des Parlemens d« 
^aris » de Touloufe ; de Rouen & de 
.Rennes» & par arrêt du 13 mars 1541 , 
'innocence de Chabot fut hautement dé* 
cUrée ; le Roi en fit expédier des lettre;;» 
le 19, 

Le Chancelier, <pi avoit créé descri« 
mes y lorfoue le Roi étoit en colère » fiit 
promptà aofoudre » lorfqu'il le vitadou* 
ci. Il rechercha même l'Amiral ; mais il 
avoit offimfé une ame trop généreufe 
pour difiimuler fon refièntiment. Chabot 
fe montra fon ennemi déclaré, &il ne 
lui fut pas difficile d'afTocier le Roi à fa 
haine. Trompé par Poyet , François I 
fit ^lucher fa conduite , & la concuffioa 
qu'il avok injuftement imputée à l'Amie 
rai, fut le premier crimequi parut. 

Nous avons rendu compte ci -defius^ 
$. II & IV, de fon procès & de l'arrêt 
qui le termina. Mais il y a deux traits k 
ajouter à ce que nous en avons dit. 

Quand Poyet fe vit arrêté , il implora 
la proteâion de celui-là même qu'il avoit 
opprimé ; il écrivit à l'Amiral , en le 
qualifiant de itfa^igrr^iir. Voici fa lettre; 
elle eft à la fois une preuve de fa lâche- 
té, & un monument du mauvais goût 
du fiècle qui lui décerna la palme de Té* 
loquence. 

«4 Monfeigneur, la tribulatîon infup^ 
portable en laquelle me connoifiei être ^ 
me contraint vous importuner f avoir 
ma pauvre affaire pour recommandée 
envers le R>oi , & lefuppfier pour l'hon-^ 
neur de la pafiion de Dieu , qu'il me 
veuille lai&r aller en ma maifon, où ii 
pourra uièr de ma perfonnc à fon plaiiir 
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& volonté; fans vouloir foufirir que je 
ibis ainfi mené & conduit , ni mis en 
lieu de fiijeltion pour ma peribnne , la- 
quelle favez être affligée par maladie. 
Monfeignéur , ayez pitié< de celui qui 
fouf&e ph» qu'il ne vous peut mander. » 
Uàutre trait que nous avons aniioncé^ 
eft relatif à Tarticle même qu'il a voit in- 
féré dans l'ordonnance de 1539 pour fa- 
crifier Chabot aux formes judiciaires. 
Etourdi par les^dépofitions- d'une foule 
de témoins qui l'accabloient, il demanda 
du tems pour fournir contr'eux des re* 
proches valables; mais les juges lui di- 
rent : «< Patirt legem quant ipfe tuUris. 
Portez le )Oug que vous vous êtes im- 
pofé vous-même» &ne vous plaignez 
pas de la rigeur d'une loi qui eft votre 
ouvrage. » 

' On voit par les regiftres du Parle- 
ment, tiue lors de la prononciation de 
fon arrêt, il étoit vêtu d'une robe de 
tstiTetâs ^fourrée dé martres, avec la cor* 
nette de même* Après avoir entendu fa 
condamnation » il dit. tout haut', qu'il 
«ijemerçioit Dieu de fa bonté infinie 9 
le Roi de ùl juiKce 9 & prioit Dieu oif il 
lui;Rt >la gr&ce de lui éôK une oraifon 
agréable & au Roi profitable, n On lui 
èta fa robe , & on le renvoya en man- 
teau, court. 

f Quelque tems après, le Roi lui permit 
de fe retirer dans 1 hôtel de Nemours; il 
s'y livra à la profefiion de Confultant , 
mais aucim Avocat ne voulut fraternifer 
avec lui. Il mourut à Paris au mois d'a- 
vril 1548, & fut inhiuné dans l'églife 
des Augnâins , où un de fes amis lui fit 
une épitaphe en mauvais vers latins (t). 
François Olivier avoit été pourvu de 
ion office dès le x8 avril 1545 , parler* 
Sres véipifiées au Parlement le 18 juillet 



(i) Miftoire du pro<fès du Chancelier Poyet, 
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fuivant. Il seft paffé fous ceMagîfhatdes 
chofes bien remarquables. 

Nous lifons dans les regiflres du par- 
lement « qu'en l'année 15 50 9 circà rut* 
taU Domini (vers Noël ) , le Chancelier 
Olivier fut quelque tems éloigné de la 
Cour, & fiit pour lui la Cour de Parle-* 
ment congrégee , fi on le pourroit dépo- 
fer de fon office; & cependant le Roi 
tenoit fon grand fcel & le Connétable le 
peât(i). 

Le X janvier de la même année (vieux 
flile),le Roi Henri II Si expédier au Chan« 
celier des lettres-patentes, dans lefquel- 
les on annonça que fes infirmités ne lui 
permettant plus de s'acquiter de fes fonc« 
tions , il avoit prié qu'on l'en déchar* 
geât; ce qu*on fit, en lui rifirvant riian^ 
moins Us titre , droits & honruurs de Ckan^^' 
celier , que nul autre ne pourroit avoir 
ni s'attribuer pendant fa vie. 

Ceà lettres ayant été préfentées au 
Parlement , avec une requête du Chance* 
lier . par laquelle ilfupplwii la Cour de les 
mtifintr Jilon ieur forme & teneur (1), it 
£ut airêté qu'on -remôntreroît au Roi 
« que s*il entehdoit décharger perpé- 
tuellement Meifire François Olivier , de 
Texercice de l'état de Chancelier , il nAé- 
toit pas raifonnable que le titre de Chan- 
celier lui demeurât; mais qu'en ce cas« 
on devoit lui conferver le nom & ti« 
tre honoraire de cet état , avec les gages, 
penfions & privilèges ; & partant qu'if 
falloit ôter des lettres la daufe portant 
que nul autre que lui ne pourroit avoir 
ni s'attribuer le nom de Chancelier (3).^ 

Les remontrances faites d'après cet ar- 
rêté (4) , ne produiiirent aucun t&U 



(1) Duchi^e , liiftoire des Chanaelien ; 
page &i€u 

\%) Re^flres du Parlement , à la date da t J; 
janvier 1550. 

(3) IbU. 21 du même mois. 

(4) Ces remontrances porioient que u telles 
.déclMir|^e^'^ner4ic€ 9 &j'éfecntaDn«id«o4l& 



Ve la Chancellerie Je France. 



François I envoya au Parlement des let- 
tres de juflîon , datées deBlois le ii fé- 
vrier 1550, qui ordonnèrent Tenregil- 
krement pur & fimple des ^lettres dç dé- 
charge du Chancelier ; ce qui fut exécu- 
té le 17 du même mois. 

Ainfi le Parlement entendoit qu'il y 
eût deux Chanceliers à la fois , l'un ho- 
noraire, l'autre en titre. Mais le Roi 
n*tn vouloir qu'un ^ & k fermeté avec 
laquelle il maintînt fou rétention ^ «fut 
pour k:^ fuccefleiu^ un exemple qui fit 
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Chanéèlier \ fanf qiAucun atiti^ pût avoir ce 
titre i'étedèkit i^ouvè^âts provifions inacoon- 
<iim^» cequiravoiijdçiiQioccafioivàUCoitr 
d'y penfer ,& cfém^érer ..un. pey looeuement 9 
& lui remontrer que ce (eroit cho^ étrange 
que le Chancelier .Olivier demeurât titulaire « 
prenant & recevrait tels gages , droits » pen« 
liom & profits y & qu'un autre eût la ^ine, 
le traTaîl& excrctoe» iàns- titre & dignité ^ 
que le nom & Fpfiçe de Chancelier o^étoit f^ , 
tre cHofe , itnôn la déiiU>nflrà($on de. la charge 
mi.'il a ; que tels titres itôient 'inféparables de 
1 adffliniftration & exercice ; qu^ lètoît bieh 
Vrai qu'aux anciens officiers demeuraient titres 
lioaoraîrts» msut que cela n'empâchoitpas ^ue 
celui qui fiiiibit la charge « a*eut Je vrai & na- 
turel titre f & que fi ledit Olivier Chancelier, 
comme il étoît en la main de Ijieu , recou- 
Vroit pleine fantè , lit n'étoît pas croy;à>le qu'il 
voulut être en fit maîfon , laifler le (ervice du 
Roi , fuir âe éviter la peine , 6c qu'il ëemeuh 
zàt;^ nçfOfi^^M Çl de tous profits» Ghancelien 
(^ue fi^ telles provifions avoientlieu» il s'^ti" 
fiTivroit' line vraie feÔion & divifion d'office , 
qvi étôit réproàvée' par tous droits & condi- 
éfi<ioB^% & par les' âi-rêts ^& jugemens des 
Coûtir de59«rlt«iâB )s caeie nom Ôc profit (et 
seit pajfdétetTf l^n ^.i|c Vqsf f-4:ice ôi j«ln|ini^ra- 
flon . pardcf ei^. l'autre ;^ &; flu'il ftllçii fJPnfii^. 
rçîr^qye cet. état étojt (les premiers fit pniaci- 
-giitx du llôyaùme i ij^it à. la ci^ïïoïffifiie des 
plûS: ||randes afiairès ; que ti dbhii Quî'y ' féi^ 
m^ n!a.le nom , titre âc dîcnité qui liu appar-^ 
tient , il ne fera honoré oc autorifé Tconuie 
IçCdites affi|ites le permettent & méritent. 



rédiger de même les lettres de décharge 9 

2ue quelques-uns accordèrent à d'autres 
Ihanceliers. 

En 15 59 9 après la mort de Henri n^ 
)ean Bertrand, Cardinal, de Sens, ^^^^ 
ce Prince avoit confié le^ fceaux ,* fut 
envoyé en ambaffade àVenife, & Olivier 
fut obligé de reprendre Texçrclce de la 
Chancellerie*. Il mourut à Amboife aif 
mois de mars 1560* ,, . , l ♦ 

f I^ 30 juin fuivant, François II élèyâ 
à la dignité ^e Chancelier un de ces^^pm* 
mes rares qui hoti^orent .pl^slçi^rj^plAce^ 
qu'ils n'en reçoivent eux^mâmesd^lui^ 
ire, Michel de l'Hôpital, fils d'un MédeaA 
a'Aigues-Perfes en Auvergne,quide fin^ple 
Avocat éto^t4evèp^At^.cèj(EyenJentCon- » 
feiller au Parlement (Je P^ris i Maître dep 
Requêtes » Confeiller , if Etat ,, premier^ 



Ces font tirées à coiiféquence ; û la haie e^ 
rompue & qnr telles proTîTions foiem reçnesv 

glufi)3iir$ jgpaiids^ perfonnage^; ^yiint crédit ^ 
fj^ur^ fycoi» femhlables décharges de; leurs 
états' & offices , retiendront lc$ noms , ^itrêai 
&|;aj;es, & fe' déchargeront de l'exercice; ce 
qui (era mettre denx pei^fonaes à un' office y 
engendrer multiplication d'officiers dans le; 
Rojraume , tandis que la diminution^ en eft 
plutôt néceâaire, charger les finances. du Roi 
Si le peuple. Qu'enfin , îl fembloit que telle 
proTifion étoit contre Tamorité du Roi ; car, 
fi le Chancelier venoit à convalefcence » & eif 
état de faire le ferrice » fous ombre de cett9 
réferve , il ponrroit fuir le (brvice » & néanr 
moins être librement en fa maîfon ; &L qu'es 
ce cas le Roi n auroit pas la puiâance d y pour^ 
voir. »y 

François I rijpondh'à ces fêmantrances , ù quSt 
prendrolt touiqur» Kmtbonoe ipan qu^d^ on 
iroif^ejritfr^ l^i^tljc quaç]^ aif|9ff]de,rè^4éjrir$H^ 
p,ceqtp^c<yi<^imj^4jt 91^igr^,Ch\afpKf(r 
ûue ce.n étoit a fa v^ôur de s enquérir, s il avoit 
«oigne ïl'àiipfès (ft W'tèrfonhfel^idi^^CjrtîfiSéi 
Rér ,- Àiies çauf^ qiii le ii^'outr61eht^$ >)KMt^^ 
le ▼oof^t.bien traiter fil faVoriferv^ îf^^Ie pco^ 
ypit'&irâ; &.qp'i}.e/it^doit & comn\;|ndok: 
au Parlement quoa Vé/ifiât'{es }M,\p9 4^ 
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Prcfidentde la Chambre des Comptes, & 
Chancelier de Marguerite de France , Du- 
çheffe de Berry. 

Ses* provifion$ , que le Parlement de 
Paris enregiftra le % juillet de la même 
innée , font de fes lervices & de (on 
mérite une mention quUl a du trouver 
flatteufe , mais que perfonne aujourd'hui 
ne croira flattée, ♦< A nott-e avènement 
à la Couronne , dit lé Souverain , nous 
aurionfe rappelé ledit OUvier , & i lui 
remis Pexerdce de l'état &ofl5ce de 
Chancelier^ qu'il auroit fait & continué : 
jufqu'à fon ttépas, après lequel regar- 
dant entre les perfonnages de notre 
Royaume dignes duditétat^ &confidé- 
rant les grands , louables & très-recom- 
*inandables fer vices que noti;e amé & féal 
Meffire Michel de THÔ^ital, Chevalier, 
Confeiller en notre Confeil privé & pre*- 
inier Préfident de nos Comptes ^ avoit 
faits à nos Prédécefleurs , à Nous & à 
l'Etat & République de notre Royaume» 
depuis t4 ans en ça j tant es états qu'il 
i exercés qu'autres impt)rfsrnM$ diar^et 
où il a été employé au-dèdàhs''& , hof^ 
de notre Royaume, èfquellesil s'étôii 
inaintenu avec teUe intégriié & réputa- 
tion , qu'il avoit par fes mérites donné 
iufte occafion à nofdits Prédéceffeur$ & 
a Nous de l'avoir en très-fingulière re- 
commandation ; nous aurions après le 
décès dudît Oliviçr , 2c dès le premier 
jour d'avril dernier , avifé de pourvoir 
4udit état , office & dignité de Chance» 
lier 9 ledit de l'Hôpital , lors abfent de 
liotre Royaume , & étant à Nice par no- 
tre commandement w 

Le premier février i ^73 , le Chance^ 
lier de f Hôpifiil , à qfftiCharies IX avoit 
ptélts fceaux dès le irtiois de ihai 15*68, 
dojdna' fon çonféntemétit à et que U, Roi, 
f^miff^ 4 ^ixêrçiçt dt fa change ^Jqiijfor 
^mmiffionfinq>U oupar irt&on dun ofi- 
^ce de Garde dei Seumx , iaffùtaOt qu$ 
Sa Mmj^ àd titndrou' la promcfft qtitUe 
fui <fVoi$ fdu çQneemofuJis rejaycs. te 
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6 du même mois , il obtint des lettres de 
décharge, femblables à celles oui avoient 
été accordées à fon prédéceffeur ; 
elles furent vérifiées au Parlement de 
Paris le 1 1 mars fuivant; & le furlende* 
main 13, l'Hôpital termina , par une 
mort toujours trop précoce quand elle 
frappe un grand homme, une carrière 
auâi dorieufe pour lui qu'exemplaire 
pour ^fiuccéfleurs* 

Le 17 du même mois de mars , Charles 
IX donna desprovifions de Chanceltet 
à René de Birague,qui avoit déjà la garde 
des fceaux. Eues turent enregiftr^s le 

Le i6 feptembre 1578, Birague i 
devenu Cardinal, reçii^».. comqie (e$ 
deux prédéceiTeua , des lettres de 
décharge de l'exerôoe de la Chancel- 
lerie, avec réferv^ du titre , des droits 
& des honneurs de Chancelier. Il £foit 
fouvent à ce propos qu'il étoit Cardinal 
fans titre , Prêtre iàns bénqfice^ & dian^ 
celier hm fceaux. « On pouvoit ajouter, 
dit Mènerai, Jà^ifari^jmfprudenct^ & 
MagiJtkefifHsàutofrïUj pàrcequ'en effet 
}\ n'avoir ppi^t d'^de, & qu'il plioit^ 
comme ua rofeau > à tovs les vents de 
la Cour , confidénmt plus un valet cb 
faveur que toutes les loix du Royaume, n! 
il mourut le 14 Novembre 1583* 

Philippe Hurault , dé)a Garde des 
fceaux de France , fut alors nommé Chaoi 
celien 

On remarque de lui , <« qif ayant fiiit 
ériger fa terre de Chiverny en Cotnié^ 
il prit le titre de Comte , quoiqu'il fut dé 
robe longue, h ( Ce font les t^rmef de 
Teifereau , à Teedroit cité^ pa^e.iboâjl 

;Aumbi$ d'dûAt r598,'^le Roiktiieioti^ 
iiz ordre defe l'etit^^r dans fà mailbn. Il 
y rfèmeura tçul le teÀs,<i^ç.vécuî ei*^ 
oore Henri lil> Mais He^riî V le appela 
au mois d'août 1590 ; il mourut te 19 
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Le 1 août fuivant , Henri IV pourvut 
de ro$ce diç CbanéçUer Pempone de 

Belli^vr» 



De la Chancdierie de France. 



Rellièvre, Préfident au Parlement de Pa- 
ris. Ses provifions furent enregiflréesle 7 
feptemtre de la même année. 

Le lendemain de fa mort ; arrivée le 
9 Septembre 1607, le Garde des Sceaux 
de Siïlery obtint des provifions de Chan- 
celier , qui ne furent enregiftrées que le 
4 février 1609* 

Les fceaux lui furent ôtés au mois de 
mai 1616 , par des lettres-patentes en 
forme d'édit , qui lui réfervèrent , fa vie 
durant, tous les droits , gages , états & 
pmjions de Chanceliei'; mais ils lui fu- 
rent rendus, fans nouvelles lettres , le 23 
janvier.i6z3. 

Le X Janvier 1614, il les renvoya de 
fon propre mouvement au Roi ; & le 4 
février de la même année , il reçut or- 
dre de fe retirer dans fa maifon , où il 
mourut le premier odobre fuivant. 

Le 3 du même mois , Etienne d'AIigre, 
Garde des Sceaux de France 9 fut pourvu 
de l'office de Chancelier par lettres en- 
regiftrées au Parlement le ç décembre 
fuivant. " 

Le premier juin i6i6, il rendit les 
(beaux au Roi, &fe retira, par ordre 
de Sa Majefté, dans fa maifon du Perche , 
oii il mourut le 1 1 décembre 163 5. . 

Le 19 du même mois , Pierre Séguier, 
Duc deVilleniort, Pair de France, créé 
précédemment Garde des Sceaux , fut 
nommé Chancelier de France. Se$ pro- 
vifions furent enregiftrées au Parlement 
de Paris k lojanvier , au ^and Confeil 
le 19 février , & à la Cour des «ides le 
14 mars 1636. 

Les troubles de la minorité de Louis 
XIV le privèrent pendant quelque tems 
des fceaux. Ils lui furent ôtés le premiier 
' mars 1650, ^il fc retira,, par ordre du* 
Roi, à Rofny. Cependant on lui con- 
ferva tousfes appointemens, & la Reine 
lui fit dire qu'on étoit fatisfaît de fes fer- 
yices, mais que la néceflité.du tems ne 

permettoit pas de le kiflèr davantage dans j ( ,) siéde de Louis XIV 
U place* Il y fut Téiablile 13 avxil 165 1 i ] jq, édltioa de 177J. 
Tome IF. 
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mais ce ne fut pas pour longtcms ; le 8 
feptembre de la même année , le Roi lui* 
retira encore les fceaux. Enfin , ils lui 
furent rendus le 4 janvier 1656, & il les 
conferva fans interruption Jufqù'au 28 
janvier 1672, jour de fon décès. 

Voltaire (i) dit de lui qu' k il fut tou- 
jours fidèle dans un tems où c'étoit un 
mérite de ne Têtre pas. Il ne contefta 
point ( ajoute -t- il) au père du grand 
Condé la préféance dans les cérémonies, 
quand il y afliftoit avec le Parlement. 
Homme ^uitable, favant, aimant les 
^eii^tde lettres, il fut le proteâeurde 
'Ai:aiAémie Françoîfet avant que ceCorps 
ibîiti^ompofédes [premiers ieigneurs da 
Royaume & des premiers écrivains , fût 
en état de n'avoir jamais 'd'autre protec- 
teur que le Roi. ^ , , 

La Chancellerie demeura vacante juf- 

2u'au 8 janvier 1 674 , date des provi- 
ons que le Roi en accorda à Etienne 
d'Aligré,dpnt Ip pèreayoit rempli la mê- 
me charge fotis Louis XIIL Elles furent: 
enregiftrées au Parlement dç Paris le S 
mars d la même, année. 
Ce Magiftrat étant mort le 15 oâobre 

1677, 1^ ^^^ > ^^ ^^ ^9 ^^ même mois ,. 
revêtit de fon ofEce Michel Je TeUier^ 
Miniftre & Secrétaire d'état. Ses provi- 
fions furent préfentéés au Parlement de 
Paris par M. de Harlay , Procureur-gé* 
néral, le 17 novembre fuivant; la Cour 
ordonna fur le champ qu'elles feroienr 
enregiftrées , mais que renregiftrement 
ne s'en feroit qu'après le difcpursqui de;-^ 
voit être proaoncé par un Avocat ^ fui- 
vant l'ufage; encore fallut- il ^ après ce 
difcours , attendre jufqu'au 3 février 

1678, parceque M. Jalon, Âvocat-géy 
néral , ne put , à caufe d'une indifjp^fi* 
tion , parler avant ce jour-là. 



Cç 
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na de fe retirer dans fa terre d^e FrcfnesJ 
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M. le Tellîer, dont la mémoire ftit 
honorée d'une oraifon funèbre par le 
grand BoiTuety mourut le 30 oâobre 
i68î , & , le i*^ novembre fuivant, le 
Roi conféra l'office de Chancelier à Louis 
Boucherat, Confeiller d*Etat & au Con- 
feil Royal des Finance^. Le Parlement 
enregiftra hs provifions le 14 février 
1686. ' 

La devife de ce Magiftrat ëtoit un coq 
fo'us un foleil , par^allufion à la devife 
de Louis XIV. Les paroles étoient , fol 
rcpent vigiUrru 

A la mort de M. Boucherat^ arrivëe 
le 2 feptembre 1699, la Chancelleiié (lu 
donnée» par lettres du 5 du même mers, 
à Louis Phelypeaux de Pontchartrain , 
Secrétaire d'Etat & Contrôleur-général 
des Finances , qui la conferva jufqu'au 
mois de juillet 17149 époque de la dé- 
mifHon qu'il en donna volontairement , 
pour fe retirer à l'Inflitution 9 Maifon 
àts Prêtres de l'Oratoire à Paris (f), où 
il mourut en 1717. 

Il fut remplacé par M. Voifin , Mi* 
niftre & Secrétaire d'Etat^ dont les pro- 
vifions expédiées le 2 du même mois ^ 
furent enregiflrées au Parlement de Pa* 
ris le 1 3 , & au Grand-Conleil le 19 dé- 
cembre fuivant 

Ce Magiftrat étant mort fubitement le 
2 février 1717, la Chancellerie fut con- 
férée le lendemain à M. d'Âgueffeau , 
Procureur- général du Parlement de Pa- 
ris. Ses provifions y furent enregiilrées 
le 27 avril de la même année (2). 

Jamais choix ne fut plus applaudi ; 
Mais M. d'Agueffeau fe vit bientôt ex- 
pofé à des orages. A la £n du mois de 
janvier 171^, M. le Récent lui envoya 
liedemander les fceaux (3), & Im or don* 



(») Brilloo , an mot ChanceBtn 

1%) md. 

(}} Voyez la fcâloh fitlyaQte» 



En 1720 , il reçut ordre d*en revenî*' 
fans l'avoir demandé, & les fceaux lui 
fiirent rendus le 8 juin de cette année. 
On les lui ôta pour la féconde fois 9 
& il retourna à Frefnes au mois de fé- 
vrier 1722(1). Il n'en fut rappelé que 
le 14 août 1717, & il reprit alors l'exer- 
cice d'une ^ande partie des fondions 
dont il avoit été chargé auparavanr ; 
mais les fceaux ne lui furent remis que 
le 20 février 1737. 

En décembre 1750 ^ obligé , par 
des infirmités douloureufês 9 d'inter- 
rompre fouvent fon travail , il réfolut 
de quitter fa place. Il* écrivit au Roi, 
pour lui demander la permiifion de don- 
ner fa démiffion* Il la diâa lui-même» 
& il en figna Taâe le jour qu'il finiflbir 
fa quatre-vingt-deuxième année 9 aprè^ 
avoir été revêtu de la dignité de Chan- 
celier pendant trente-quatre ans. Le len- 
demain y il la remit au Comte de Saint- 
Florentin , Secrétaire d'Etat; Scfesdeux 
fils allèrent avec ce Minière reporter 
les fceaux au Roi ^ qui lui conferva les 
honneurs de cette dignité avec loo^oca 
livres de penfion; mais il en fouit peu 
de tems; il mourut le 9 février 175 1. 

M. de Lamoignon de Btancménil , pre- 
mier Préfîdent de la Cour des aides , fut 
choifi pour le remplacer, mais dans l'office 
de^Chancelier feulement (2). Sa nomina- 
tion eft du 9 décembre 1 750 , & ia preâa- 
tion de ferment du lendemain. 

C'eft jufqu^à préfenc le feul Chan- 
celier qui n'ait jamais été Garde dei 
fceaux. 

Il conferva fon office juiqu^au 17 fe^ 
tembre 176&, jour oii il s'en démit çntrc 
les mains du Roi. Sa Majefté lui ré&rr^ 



(0 Voyez dans le liTreI« lechsfstte&s 
Pain dt France f partie I. 
C2j Voyez la ûSHon fuivan|^ 
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la jomflânce de THôtel de la Chancelle- { jouît des mêmes avantages & reçoit les 
rie & tout le revenu qui lui avoit été 1 mêmes honneurs que le Chancelier, 
affigné en qualité de ChanccUer ; Elle | Comme lui, il eft pourvu par lettres 



lui} fit en outre compter une fomme de 
quatre cent mille livres , & aflura vingt 
mille livres'de peniîon à chacun de ks 
enfàns« 

M. de Maupeouy père, qui étoit de- 
puis quelque tems Vice-Chancelier-Garde 
des fceaux , abdiqua auffi fa place le même 
jour, & alors le Roi nomma Chancelier 
M. de Maupeou, fils, premier Préfident 
du Parlement de Paris , qui prêta ferment 
le 18 du même mois de feptembre; (^ 
provifions furent enregîftrées au Parle* 
ment de Paris le 24 novembre fuivant, 
en préfence du Roi de Dannemarck. 

Oeft fur la tête de ce Miniftre que re- 
po(è encore aujourd'hui l'office de Chan- 
celier; mais , comme on le verra dans la 
feâion fuiyante » il y a quelque tems 
qu'il n'en a plus l'exercice. 



SECTION III. 

JJu Garde des fctaux de France^ 

Le Garde des fceaux de France eft un 
Grand -Officier de la Couronne, dont 
les fondons ne font que des démem- 
bremens de la charge de Chancelier. 

La principale eft d^avoir la Garde du 
grand fceau du Roi , du fcel particulier 
dont on ufe poiur la Province de Dau- 
phiné 9 & des contre-fcels de ces deux 
fceaux. 

Cette fonâion eft eflentiellement atta- 
chée à fon office; mais prefque toujours 
il y joint le droit & le pouvoir de fuppléer 
le Chancelier dans tout ce qui a rapport à 
ta charge , foit que le Chancelier ne puifle 
pas la remplir lui-même , foit que des 
ordres fuprêmes l'en empêchent ^ foit 
enfin qu'elle fe trouve vacante. 

De là vient que le Garde des fceaux 



adreflées aux Cours fouveraines, 6c il 
prête ferment entre les mains du Roi 
comme lui. 

^es proi[ifions lui donnent le titre de 
Chevalier , & lorfqu'on lui parle ou qu^on 
lui écrit, on ne le traite jamais que de 
Monfcigneur. 

Il eft habillé, &, lorfqu'il marche; 
il eft accompagné de même que le Chan- 
celier. Quand ils affiftent eniemble à un 
TtDmmy il a un fiége de la même for- 
me oue ce Magiftrat 9 mais placé à fa 
gauoie. 

Il a au-deflus de fes armes un mortier 
à double galon , femblable à celui du 
Chancelier; derrière fes armes, font le 
manteau & deux mafles paftées en fau- 
toir, en figne de celles que les Huifliers 
de la Chancellerie portent devant lui dans 
les cérémonies. 

Comment cet office^ eft-il parvenu au 
de^é de ^lendeur oU nous le voyons 
aujourd'hui ? C'eft ce qu'on ne peut bien 
connoître qu'en remontant à fon origine, 
& en fuivant les différentes révolutions 
qu'il a éprouvées. 

Nous avons dit dans la feâion précé- 
dente , §• I, qu'on ignore û la garde du 
fceau royal, fous la première race, étoit 
ou n*étoit pas toujours attachée à l'office 
de Rifirmdain , titre que portoit alors 
le Grand-Officier que nous nommons ac^ 
tuellement Chancelier de France. 

Mais fous la féconde race, on voit 
Tune féparée de l'autre , pendant un mo- 
ment du règne deCharles-le-Chauve. Un 
des Capitulaires de ce Prince porte , en 
fubftance , qu'étant fur le point de faire 
un long voyage avec Gaucelin , Ion Ar- 
chi*Chancelier, Adalard, Comte du Pa- 
lais, demeurera avec fon fik ( Louis- le- 
Begue ), pour gardée le fceau impérial. 
Adalardus^ Cornes Palatii^ remontât cùm 

Ce z 
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€o càmJigillo(^\). Adalard exerça donc, 
dans cette conjonâûre , une véritable 
(Comminion de Garde des iceaux. Mais 
réuniflbit-îl à cette qualité toutes les au- 
tres fonâions dépendantes de la Chan- 
cellerie ? Cefl ce que nous ignorons. 

Le pren>ier Garde des fceaux qu'on 
trouve fous les Rois Capétiens eft le 
Prère Guérin, Chevalier de TOrdre de 
Saint-Jean de Jérufalem , & Evêque de 
Senlis : il exerça cet office fous Philippe- 
*Augufte. On a confervé des titres de 
: 1 103 , 1 104 , 1 105 & 1 207 y qu'il a fignés 
en cette qualité y & dans lelquels i\ eft 
exprimé que la Chancellerie étoit alors 
vacante, vacante Cancellaria Ç%). 

Un autre Garde des fceaux qu'eut en- 
core Philippe- Aitgufte , eft Guy Dathies ; 
Teffereau (3) dit qu'il en faifoitles fonc- 
tions en iiii^ 

Louis,yiil n'eut point de Garde des 
fceaux ; il éleva Frère Guérin à la dignité 
de Chancelier. Mais Saint Loms laifla 
prefque toujours la Chancellerie vacante, 
'& commit feulement à la garde de fon 
grand fccL 

Nous ne dirons pjas avec Tefïereau , 
qu'il la confia à Philippe d'Antogny; 
car quoiqu'il exifte d'anciens monumens 
dans lefquels il eft exprimé que celiii-ci 
portoit le grand fctl du Roi , & qu'il pre- 
jîoit, tant pour lui que pour fes cnevaux , 
fcpp fhus par jour y on a prouvé dans la 
fcdiort précédente , §• 5 , qu'il avoit la 
qualité de Chancelier. 

Mais nous ne voyons pas que Philippe 
4le Nongarêt ait été autre chofe que 
Garde dea fceaux ^ quoiqu'il foit dit dans 



. ( i') Hiftoîre dn procès du Chancelier Poyct , 
f9%^ 60 , éditîoD d^ 1776. 

(a) Telîereau ^ hidoire chronologique de la 
Chancellerie ^ édition, de 1706 , tome i,, 
»age 7. 



une ancienne cédule rapportée par le 
même auteur (i), i^iX portoit U grand 
fcd du Roi. 

Il en eft de même de Nicolas , Doyen 
& Archidiacre de Dunois dans Téglife 
de Chartres, qui futchoifi en 1149 P^"^ 
porter le fceau du Roi dans fa première 
croifade , & mourut en Egypte après la 
prîfe de Damiettc en 1150 (2). 

Gilles, Archevêque de Tyr en Phénî- 
cie , & Confeillerde Saint Louis , avoit 
la Garde du fc^au de ce Prince en 1153 • 
Joinville & Guillaume de Nangis s'ac- 
cordent à attefter ce fait. . 

Au retour de la première croifade , 
St Louis nomma pour porter fon grand 
fcelj Raoul de Pîris, Doyen del egUfe de 
Saint* Martin de Tours, depuis Evê<|[ue 
d'Evreuxy^ Cardinal &: Légat du Saint 
Siège (3). 

En 1155 » 125^9 Septembre 1260, 
1261 & 1262 y. Saint Louis n'avoit ni 
Chancelier ni Garde des fceaux ; c'eft 
ce que prouventplufieurs chartes dé l'Ab- 
baye de Saint- Denis-, du Prieuré de Saint» 
Sauveur-lez-Bray- fur-Seine, des Religieu- 
fes de la Saulfaye, Sf, le titre de la grande 
Aumône du Carême (4); 

Mais entre- tcms Raoul de Grofparmy, 
Tréforier de l'églife de Saint- Frambaud 
de Senlis, fut commis à la garde des 
fceaux : dcfcrcbat figillum Régis, eft-il 
dit à fon fujet dans le regiftre olim de h 
Chambre des Comptes, année 1258* 

Du refte , les mots vacante CanctUanâ 
qu'on mettoit au bas des chartes , lorf- 
qu'il nY avoit point de Garde des 
fceaux ( 5 ) , prouvent que lorfque cet office 
étoit rempU y la Chancellerie n'étoit pas. 



(r) Ihïd. page &. 



(3) l^'^à. 
m Ibid.. 
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h gravée fur la porte des écoles de Mé- 
decine de Montpellier y le qualifie de 
Chancelier de France : Franciœ Canctl^ 
larius mtritb tandem cfftSus éfi; il Sce- 
vole de Sainte- Marthe , dans (es éloges^ 
le met aufli au rang d^ perfonnages qui 
ont été décorés de cette dignité* Cefi. 
une méprife : dans la lettre 79* de Ro« 
bert Gaguin , Gén^l des Trinitsares y on 
voit celui-ci , en écrivant ^ Adam Fumée 
lui*même, annoncer qu'il tient la place 
du Chancelier 9 & quMgère la Chancel- 
lerie : Roterais Gaguinus Aiamo Fumao 
CanctUarïam gertruu GauJco u Cancellarii 
hco ajn^derty & Ju/Heia adminijlranoruni 
iibi cffc cnditam. Cçs termes caraâétifent 
bien un Garde des fceaux, mais non pas 
on Chancelier. 

Adam Fumée mourut en 14^^ (i\ 
Philippe de Comines dit, cians (es mé- 
moires « livre 7, chapitre 10, cjue cette 
année là mhmt , les iceaux étoient entre 
les mains de Jean de Ganay, qui depuis 
fut faitChancelier de France. (Jet auteur 
décrivant le voyage de Charles VIIJ en 
Italie 9 s'exprime en ces termes : « avant 
que le Roi fut à Viterbe, il envoya le 
Seigneur deTrémoille , fon ChambeHan, 
le Préfîdent de Ganay qui avoit fon fceau^ 
& le Général Bidaut , à Rome , &c. >» 

La même année , Robert Briçonnet 
fut également créé Garde des fcéaux, 
avec une entière attribution de tous les 
droits attachés à l'office de Chancelier ; 
c'eft ce que portent fes lettres de nomi- 
nation, en date du 15 novembre 1494(1). 
Mais il n^avoit que la Garde du petit 
fceau ; le grand étoit entre les mains de 
Jean de Ganay qui fuivoit le Roi ; auffi 
lifons-nous dans un compte rendu oar 
Nicolas Herbelot» Changeur du d-éior^ 



(1) Diicbeffic » hiaoïrc dq* Çbancelierf , 
page 5}o. 

Ca) ihïd, page îj5; 
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Sue Robert Briçonnet ^ Conseiller du 
lOi 9 avoit été commis par lui ad cufio» 
diam figilà fui in abftntiâ magni ( i). 

En 151X9 après la mort du Chance* 
lier Jean de Ganay, Etienne de Ponchef ^ 
Evêque de Paris , fut nommé Garde des 
fceaux. Ce que dit à fon fujet le Secré- 
taire du Chancelier du Prat dans ITûftoire 
de François I , eft remarquable ; « U z 
janvier i ç 14 ( ce font fes termes ) , M. 
Etienne Ponchet, Evêque de Paris, qui 
avoit eu la garde des fceaux de France 
du feu Roi Louis XII , parcequ'il n'y 
avoit point de Chancelier , vint devers 
le Roi lui rendre Us fceaux ^ que ledit 
Seigneur bailla en garde au Maréchal de 
Lautrec y & donna lors Foffice de Chan<» 

celierà M. Antoine du Prat Au 

refte, dans les remontr;tnces faites par 
les Députés du Parlement au Roi Char- 
les IX, contre le Garde des fceaux de 
Birague , au commencement de mars 
1571, ils foutînrent que le feu Evêque 
de Paris, Etienne Ponchet, Garde des 
fceaux-, ayoit àffiflé avec la Cour de 
Parlement, fans aucune emtreprife fur 
icelle , gardant & refpeâant 1 honneut 
dudit Parlement, ou du Roi qui en eft 
le Chef! Il mourut à Lyon le 14 février 
1514. ^ ^ ^ ^ 

Au mois de juillet 1515, François ( 
emmenant en Italie leChancelier du Prat^ 
commît la garde du petit fceau à Mon* 
dot de la Marthonie , premier Préfident 
du Parlement de Paris. Un arrêté de 
fa Compagnie du 1 j novembre fuivant, 
porte quVÎle a délibéré d'écrire ^ à Mef- 
nre Mondot de la Marthonie , premier 
Préfident de ladite Cour , ayant de pré- 
fent la garde du fcel en i'abfence du 
Chancelier, â ce qu'il fafle tenir en fur* 
féance les jugemens & provifions don^ 
nées en cette matière. » 



(t) JKJL 
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en vérifiant des lettres- patentée portant 
révocation des aliénations du domaine 
de la Couronne , ordonna qu'elles (e* 
roient réformées, en ce que le Garde 
dy fceaux étoit nommé dans Tadreflè 
avant la Cour. 

François Erraultnefurvécutpaslong- 
tems à fa deilitution ; U mourut â Cbâ- 
Ions le 5 feptembre 1544. Le 9 février 
de la même année ( vieux ftyle ) , le 
Parlement fut invité par fa famille d'af- 
fifter au fervice qui Jeroit célébré poiir 
lui le lendeinain dans l'églif^ de Saint- 
André-des-Arcs ; « à quoi fut répondu 
( portent les regiftres j, que la grande & 
recommandable vertu & piété louable 
du défunt, méritoit bien qu'il lui fut par 
la Cour prêté en cet endroit tout Thoa* 
neur qu'il lui feroit poffible ^ ce qu'elle 
feroit de fa part , & en tel devoir qu'à 
gens de tel état & qualité apparte* 
noit (i). » 

Le 3 décembre iç 44, le Roi remît 
les fceaux à Matthieu de Longue)oue , 
quiJçV^9tf déjà tenus en 15 38, 6c les 
garda çetie fois jufqu*en iH5' 

C'eii, par erreur quç rniuorieii da 
procès au Chancelier Poyet a ^crit^ 
page 95, que François Olivier ks avoit 
eus àimi avant d'être iionuné Chance- 
lier. 

Mais le Cancellafiat de celui^ eft une 
époque fmguliérement remarquable par 
la révolution qu^prouva. de fon tems 
rét?t de^Cafde; des fceaux. Jufqu'alor^ 
cet état n'avoit été qu'une commiilion^ 
& aucune loi n!en avoit déterminé ni le 
rang, ni l'autorité , ni Jes prérogati- 
ves. François I en fit un office qu'il affi- 
mila à cel\d de Çhanpelier, Voici à queVe 
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Au mois )de novembre 1538, dans 
l'intervalle de la mort du Clu^ncelier du 
Bourg , à la nomination de Guillaume 
Px)yet, fonfuccefTeur, Matthieu de Lon- 
guejoue , Evêcjue de Soiffons , tint les 
u:eaux en qualité de Doyen des Confeil- 
lers d'Etat (i). 

Le 9 août 1 541, François I iiQui ve- 
poit de faire arrêter leChanpelier Poyet, 
donna la garde des fceaux à François de 
Montholon, Préfident du Parlement de 
Paris ; comme le Roi étoit^lors à Lyon , 
le Cardinal de Tournon , fut , par 
d'autrçs lettres du ^ même Jour, Lîe.ute- 
nant-général du Royaume , à l'effet de 
recevoir fon ferment & du lui délivrer 
les fceaux. 

On rembarque qu'il cônferva fa cha;*ge 
de Préfident avec celle de Garde des 
fceaui^. La mort qui l'enleva le 1 5 juin 
J54J , le priva de l'une &. de l'autre. 
Quinze jours auparavant , le Roi liû 
9voit fait remettrie i< tous les papiers & 
çnfeignenaens concernant les principales 
affaires, du Rjojr^m? ♦qui aypien^. ité 
trouvés dans les coffres au Chancelier 
Poyet, a^n qu'il prît une plus grande 
coni^oiflance des aflàires de.Sa Majeflé, » 
Ce font les termes de la copmiflion qui 
avoit été expédiée à cet efïet. 

Le 17 du îuême mois , il en fut donné 
une femblable avec la garde des fceaux à 
François Çrrault, Maître des Requêtes , 
ipr Préfident du Parlement de Turin^ L'an- 
feur de l'hiftoire chronologjique M la 
Chancellerie^ touie i, page 1Q4, 4it 
qu'il ^ retint iti charges avec celles de 
parde des fceaux ... , 8^ qu'il fut deflitué 
en 1544. >♦ 

Nous lifons dans ITiiftoire des Chan- 
celiers de Puchefne , page 603 , que Je 
4 oûôbre 1543 , le Parlement de Paris, 



(1) Tcfllereau, hiftoirc chronologique de la 
Chancellerie , tome x , page 98. 



' (i) Duthcfne j. hîftdirc ïes Chanceliprs ; 
^ ' ' En 



ïn 1550^ François Olivier, comme 
ifious Tarons dit dans la feâion pré- 
f îcédente, §.ç, pria le Roî de le décharger 
de Tetercice de fon office ^ en lui réfer- 
vant néanmoins le titre de Chancelier & 
les droits ^i y font annexés. Le Roi , 
Toufcrivit à fa demande ; miais les lettres 
en ayant été préfentées aJParJemenr de 
Paris , cette Cour arrêta le 1 1 janvier de 
la mêmeaanée^ qu'il fèroitfaitauRoi des 
remontrances tendantes à ce qu'on. en 
otât la claufe par laquelle il étoit dér 
claré^qtie Foffice de Chancelier ne pour- 
^"oit être conféré à perfonne en titre , 
tout le tems que vivroit encore OJi- 
ti^ier(i). 

Quoique François 1 île parût pas fe 
Tendre à ces remontrances^ Ae qu'il ne 
jvouKit abfolument pas entendre parleJt 
de Chanctlitr kononùrc , cependant il ckcîr- 
•cha un expédient pour concittsr le vœu du 
Parlement avec Pexécution de fes lettres; 
& cet expédient confifta dans un édi; 
donné à Amboife au mois d*avril 1551, 
.'par lequel, dit Teflereau (2) ^ m le àoi 
«rigeann état de Garde des fceaux de 
France^ en tiire d'office , fans défignation 
^'aucune perfonne, avec attribution des 
donneurs & autorités appartenans à un 
Chancelier de France, même de préâder 
au Parlement & au Grand-Confeil^ pour 
^tre fupprlmé par la mort du Chancelier 
Olivier & lui être fubrogé, n 

Les Gens du Koi réclamèrent forte- 
ment contre cet éditj mais le Parlement 
nelaifla pas de 1-enregiÛrer le 8 mai fui- 
^ant(3). 



iOe 7a Chànutierit de'yrnnct. 
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Le Roi , en portant cet édit, & le 
Parlement en l'enregiftrant fans modifi- 
cation , ont <lès-lors confidéré le Garde 
des fceaux comme un Lieutenant du 



(i) Vovez U fcÔion précédcatc, §, 5, 
. <s) Hiffoire chroitologique de la Ghancelle- 
-rîe, tome i, page iia. 

(3) Lts ngijfres du Parlement conùennent des 
détails trcs-curieux fur ce qui fepàffa à ce fujeu 
I^ous ne pouvons mieux faire que de les iranf- 
crire. 

« Du mardi Cinquième ^our de mai 15^1. 
€;ejour, ont été mandés cn^hCour, Maîtres 



Pieire^Ségmer, Arocat général, &NoélBfti- 
lart , Procureur-général , pour favoir ce qu'ils 
vouloîent dire fur les lettres-patentes du Roi 
Mmcitailt Féreâion & création en titre d'of- 
fice de l'état de Garde des fceaux ; & oat 
dit, par 1 organe duditSéguier, qu'ils aroient 
vo lefdir«3 lettres , & avifé , fous la 
correiiion de la Cour , que la Cour , pour 
la qualité de la matière , devoit affembler les 
Chambres pour ouïr les remontrances ; fur 
ce. eux retirés» a été arrêté qu'il leur feroit 
dix y que la Cour ordonnerait qu'ils pafle* 
roieat à leurs remontcaoces , pour , ce fait , 
avifar par ladite Cour d'aflembler les Cham- 
bres , s'il en étoit befoin, comme à elle* appar- 
tient de faire ex ogicio , & non aux Gens dv 
Roi de ce requérir ; & s'ils perfifl«ient » que 
les Ciiambres fôflent ademblées première* 
ment que dire leurs remontrances ^ la Cour 
paffcroit outre à délibérer fur lefdites lettres. 
Etant eux remandés, & Tarrét de la Cour à 
eujc dit , a dit ledit Séguier / que s'il y awlt 
aucun en la Compagnie qui eût donné con« 
feil ou avis auxdites lettres « Us reqnéroienc 
qu'ils eûflenc à fe déporter,* & ce dit, ilp 
ic font retirés» 

» Après ce , MM. Jean Mcgret , Nîcola» 
Hennequin , Michel de THôpital , fie Jean le 
CiTieryConfeillers« enfemble M. Gilles le 
Maître « Préfident en la Cour » ont dit en 
fubflance , qu'au voyage que le Cardinal de 
Lorraine avoit n'aguère ait es cette ville » 
il les appela , & leur Çt entendre le Roi 
vouloir pourvoir à reserçiee de fes fceaux. 
Ce en faire un office intitulé , éc leur deman- 
da ce ^ue leur^&mbleroitdu som & titre à qui 
le Roi devoit bailler, eu le nom de Vice- 
Chancelier» ou>celuî de Gafde des fceaux.' 
Outre a dit ledit Préfidem 4e Maître , -qu'il 
fut dit comme autrcffois avoit été &ft des 
offices de nouvel érigés » ^omme de cinq^ & 
fix Préfideas de la Cour^ *Sc qu'en ieur ré- 
ception y il avoit été «rdonnô , que vacant 
l'un des quatre, en fon lieu fuccéderottl'ua 
des deux derniers, qui partant feroit fup-' 
primé » afin que le nombre priftaîn fut remia 
en fon état. Sur ce « fe font les deSuidîtf 
retirés • & ont été temandés les Gens da 

I>d 
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Chancelier ayam- fe . furvivance. On 
verra bientôt que cette nouvelle manière 
d'envifager cet office fervit de modèle 
aux fièeles fuivans. . . 

François I , comme nous Tavons ob- 



Koi f auxquels a été remontré ce que les 
«leffus nommés avolent dit , & pour ce qu'ils 
cûflent à regarder s'ils les vouloient récufer 
après leur, déclaiation ;. & a dit ledit M^ 
Pierre Séguier : 

» Mc£ieurs , ce que nous avons fait &■ dit 
en cent Compagnie, Dieu en efl témoin y pour 
le bien & honneur de U Juflice dont vous^ , 
MeJJîeurs ^ êtes les- difinbuteurs » fous la main 
du Roi\ nous avons ci-devant ouï-dire ^ qu'au- 
cuns de MeJJieurS' de céans avoient été appelés ; 
qu'ils- n'aient pu être appelés à donner leur avis 
au Roi ^, ne doutons', car il eft bien raifonnab{e , 
^ue quand le Roi demande le confiU 6* avis de 
fis PrèfidenS' & Confcillers fur une affaire f iU 
le baillent , & hoc non revocavimus in con- 
trover/iam ; & pour avoir donné cet- avis y le- 
quel croyons être fain & jufle , ne trouvons 
cela mauvais, 6» brcf-y^ quo vertere poi&ical* 
culus» nous n'avons perfonne. pour fufpeH : caufa 
aoftra non eA » fed caufa fenatûs;. mais s'il 
y a aucun qui ait donné avis que l'on dèvoit faire 
réfervation individuelle fur un titre non vaca^it^ 
U nous femble que de lUi-thême il fi^ doit récufer, 
ne qui fuit confultor , fit iudex ; d* la diffi- 
culté qiiave:^ faite ttaffewbUr les Chambres. , 
ainfi qu'avions requis. , nous a fait entr' autres 
chojes penfer , que nous devions propofer à la 
Hour la difficulté de ceux qui avoient ci^devant 
donné leur avis au fait de/dites L-ttres j nam 
ÎJi magno- numéro » ^^ ^fi^ fi peuvent facilcr- 
ment paffer avec les autres-;^ mais en- plus petit 
•nombre, comme vous êns , Mejj^eufs', en cettt 
Cbambre , eu égard â toute la Compagnie de la 
Cour y les fufpeHs pourroient plus facilement faire 
crue de voix , qu'ils ne feraient en toute la tom^ 
f^ie.' . - î 

.V Sur .ce a été demandé auxdit^ Gens . du. 
Roi ,. s'ils accordoif nt que Ton fît revenir 
ldiHt& Préfidem le Maître & Confeillers ci-, 
deffiis nommés. A dit ledit Séguier' ; au^n- 
'du ce que deflus, qu*ils raccordoient. Etant 
eux retournés , Séguier en continuant , a dit ; 

î> Mcjfieursylacaufequinousamus àdemani' 
ier & requérir qfu le^ Chambres fûjfent affefnr» 



fervé^ n'avoit point défigné dans Fêdir 
du mois d^avril i Ç5 1 » la perfonne qu'il 
vouloit décorer de Toffice qu'il créôit* 

Par lettres-patciites du ii mai fitivant, 
enregiilrées le 14 août y il le conféra à 



blées r nous a fembli non-feulemenr So/mete &- 
nécejfaire , mais encore préjugée par la Cour y, 
vos ipfi dixiftis legem & iniolviftis ittaïn ; 
car étant, quefiion de la décharge de l'exercice 
de l'office de Chancelier ,. vous avei agèmblé Us 
Chambres ; & Védit du Roi qui aujourd'hui efi 
préfent ,. appartient aux premières lettres de Is 
décharge; eft complementum illarum , 6c cil 
hoc complementum operis multo majoris 
momemi quàm ipfum. inittum.; nam initiom, 
rcfp'xit privatam perfonara , complementum 
refpicit rempublicam & ftatum junitij!. £ffi 
trouvera en cet édit qu'il y a des chofes ou cotn 
jointes ou disjointes des prefhières lettres; aiafi 
pour cette rai/on , nous avoni penfé que U Jo^' 
lemnité ^rdée in initio oj^eris , ne devo'u erre. 
amoindrie incompleroento operis , & cela eft de 
droit ;. outre ce , nous voyons que lis lettres- 
dont efl àucfiion.fint lettres en forme d'édit & 
de loi puiliqut , qui portent confiqatnce qu^r 
perûaet ad pndôrem 8ç i^ligionem totius fe* 
natâsj pour ces deux raifons ^ avions fait ceftr 
requête , que les Chambres fijent ajfemblées pour 
ouir nos remontrances ; la Cour en fera ce qiiiî 
lui plaira ,. 6^ autrement ne nous en foncions ^ 
car n avons défiance en cette Chambre qui ef^ 
ha première de céans y ni du mgindre particulier 
d'icelle, & fommes invités â vous dire ceci , nt 
vidcamur infanire fine; ratione. 

» Et fur ee, fe font encore retirés, & la 
matière mîfe en délibératîon , a été conclu, 
que les Gens du Roi paHeroient outre à dire 
leurs remontrances, ou dire ce que bon lenr 
fembleroit contre lefdites lettres, pouir être 
avifé par la Cour fuivant fon premier arrêt r 
par quoi ont été' lèfcfits Gens du Roî reman- 

' dts;: de leur a}raot été dît. la délibération de 

^U/Cour , a dit ledit Séguier : 

Me^ieurs , la Cour fait les premières lettres dsL 
Rai f par kfquciUs il a- dich.irgé Ueffire Fran- 
çois Olivier , QhanccUcf de France y à fa re* 
quête ^ de l'exercice .de l'étaf.de Chancelier \ de*' 

puis , le Roi voyant que par le moyen de cette 
déchar^ ,. il était bcfoin. pourvoir à Vcxercrce de 

^ cet état » il a envoys céans les lettres-patentes^ 



. ^ De la Chancellerie Je] France, âfij. 

Jean Bertfanfi ^ alors premier Préfident ' i^ôa.'l^s.regiûres du Parlem.ent de Pa- 
duP^jJemèxit de Paris^ 3c pr/éçédejpiiment * n$, liou^- stpprjeqnent qjue les 1 1 no-/ 



duP^jlemèxit de Paris^ 3c pi/éçédeuiiment 
■de celui de T9^)ouffty .JieBuii'.Archeyêr 
qU€ de. Se^s^ Cardiiial , & Aintafladeur . 
à Venife, oïl il mourut le 4 àécembre 



de qiîbiï5 oyii€ agltur , /7jr lefquelles îla. rrH 

un Carde de4 fceaux , ^n i'itre d-vfficc , & k 

Jhpprjne avenant la mon du Chancelier^ ^ fu.- 

Sroge cet office de Garde des, fceaux à celui de 



rU jiou^r apprennent q^n^ 

. veaibrç , i jl ,! j 5 , 1 6;» 1 7 & 1 8 février^, 
' z^ mars; j.j 5 i. , 13 juin &. 17 janvier* 

15JZ, il août 1557 (i) , 5 feptembre, 



homincs\t^^m oonliribebant^ fed IpGiibi erane^ 

Iqx» habebant leeem naturs fcûptam ia cordibus 

fuis , dit.^aint Paul aux Romabis , &'elle nefouf^. 

^ ^^^ [fmUpa^qjieVonmarqU'îtle titre ou droit d'un honf 

Chamelier tn la ferfonne de celui qui fera me vivant^ poi^r le réformer de fon vivant. Le, 



Vouvt, hrs du décès du Chancelier, Garde des 
Jieau:; , .cuœ cUiuMi ,dh'ârpréfent. ^ur tes 
dernit^s lettres , trouvons deux ou trois intérêts 
VPi cpUbas fubfîftifnus. Le premier eflJe la pro- 
vijîon qi/Til plàSt au Roi faire de fojjîee de,y 
Chancdier ; car par Jefdites' lettres , il eft dis-à^ 
pçéfentMflraint au don de Voffce dt Chancelier^ 
avenam la mort , envers celui qui fe trouvera 
4/0W Carde des fceaux , ^ néanmoins . ny a 
aujourdhui vacation ; mais trouvons dur que le 
iioi foi^ dés'àrprifent^ obligé au don (tun office , 
duquel office la difpcfifat.on libre lui, doit app^r- 
tenlr lors de la vacation ^ nous voulons dire que 
c'efl fruftus immaturus colieâus aiitè dlem , 
& quau Roi doit d^ncuier la liberté d'en dïf 
pç/ery avenant la vacation ; il peut tous les jours 
changer d'opinion par occafion, m illa claiifula 
afirifigitur antfs tempus -, ne pmt point lefdites 
lettres , comme nous croyons , commandées pour 
itre contrevenu à la rai fon du droit cowmun , 
cum in hoc primiun comeodimus .pro liber- 
tate prïiKipis. 

tt Le ficond qui r^ appartient feulement à la \ 
liberté du Pjince , mais à 4a . Répuhliijue , à 
l* bonne u( de la Religion & de la Juflice , & 
^ui efi celui qui nous bleffe , c'eft que par icelU \ 
il y A réfervation fpéciale & mandat individu 
a^ officinal homi^is viyemis ; // a plu au 
Rpi^ S» la Cour ta paffé » gue le titre & hon- 
neur demeureroit à celui ^qui Cejl ; au il Im de-, 
ïïifure ou non 9 nihil noftrâ jntercA , nihil cu- 
ramus; mais et uni ainfi pajfé par la Cour ^ les 
Wtrcs ne peuvent pajfcr à la réfervation : ut 
cnim viveops oiHciuin dari non potefl , ùç pro- 
mitti nonpoieft, aut refeivari; quanta moi, 
] ai chercLé de ce qu'il a plu à Dieu me donner de 
diligence; mai^sje n'ai trouvé Ici , chapitre ^ confii- 
tus'ion , «: c finie n d'homme , qui aitpàffe ceci ; &Ji 



Jurifconfuiu • in Icge quiDZM , Ç. de DONA-. 
TIONiBUS, parlant dfi celui qui traite du droit ap'\ 
'f^rtenapt.â l homme vivant ^ dit ^ qubd contrx' 
jjus gentium & contra bonos mores ^^dinavit»] 
jô* que la loi ^e répute indice de ce même droit 
\qui lui eût pu avenir par la mort du vivant •[ 
& par la même loi , ce droit efl appliqué au 
/(/c. Decedamus de jure gentium^ le droit civil 
en dit autant in lege QjL/i H CREDIT AT KM. y & ia 
legC.C^J ^^ SUPZRSTITIS , &, DE ACQUIREN- 
DA HiERIDlTATE. Voïlâ l'avis des 3 un f confiâtes^ 
étant encore Payens ; les Empereurs Chrétiens 
l'ont trouvé fi bon ^ quilsContfuTvim lege.£^ 
£0 \ C. DE JNUTiUBUS STJPULATlONlBUS , 6^ 
ont voulu telles conventions être déclarées ntdles ^ 
comme faites contre les bonnes moeurs. S'il faut 
pajfer outre & venir â ces conftitutions canoniques ^. 
DotçinicuSy in cap. duobus , DE RESCRIPTIS ^ 
dit que par la jconjlitution du droit ^ les ré" 
fi-n'ations faites fur le titre du vivant ne font 
point dijputées » car elles nettoient point en ufa- 
ee \ telleme/it quen tout le grand droit ^ il n'y a 
rien. Depms U y a eu de t ambition , en par" 
lant fom la bénigne correSion des Papes , du 
tems des décrétait s jy & fe laiffa aller Jean XXlIm 
& en fit fon profit en argent : toutefois par la^ 
lot commune des décrétâtes , telles réfervations. 
font formellement reprochées ; le texu ci efi rond, 
in cap. ly de concefUoné praebendarum , oà^ 
eft cçnclu , qubd vel bipneficium vcl offi^' 

V (O II eft dit dans les réglftrcs que « ce' 
jour , M. le Cardinal de Sens , Garde des 
.iceaux de France , eft venu en la Cour ^ 
^iccompagpé de TArchevêque de Vienne , du' 
•premier Préfident du Parlement de Bordeaux: 
^ôt de.^plufieurs Maîtres des Requêtes , au^' 
'devant' duquel ont été envoyés poiir le re-* 
cévoîr , Maîtr^f Louis Gayant , 8c Guillaume^ 



'^^'^-f/^f/tf rt',7:^r./rii;/;j, vîderemurcaligare infolç, _ _ ., - / 

^i-miérefnent^)(lAoremuij\isgcnîmm-, /jua.;dle3 J'Abot ^ "CoûCeillcrs tficçUè. »' 
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Traité dts Dmis ^. &c. E^v. ZT,, CJkp. IT. 



15^8^9 n préfiHa cette Compagnie v tant 
iax audiences de ta Grand'Chambre , 

2u'aux CQfëmonies des lits de Jiif&ce &: 
es Proceffions générales ; que^ durant 
lë royage du Roi en Allemagne» iï dé- 
meora avec le CônfeU. privé àChâlons^ 



préside là Reine Régente ;. que S. il ifflÉ: 
/rôur dtt^ en fa préfence^ & en piàtù CâJt' 
flil^ \éï ré^nfes néééffaires jaux reflieri- 
^trartces dei Ejépptës dii Parlement ^ 
qu'en un mot ^''ilfàïfbît les mêmes £bficr 
tîons que fil le Roi y eût été* 



cium TcI fflinifterinni' J doivent âtmturtr trv-l 

tiers y fanr réfervation fur le titre dk^ vivant' T 

6^' outre ce » nous avons cela pajfé ^ par les 

arrêts de la Cour de céans j. entre Ufqiuls en 

avons trouvi un qui ferait bien i' Ure^ s'il plai^ 

/bit a la Cour; car il y avoit un Confeiller dé finon quelle aura pajji ce que 

céans ,. qui erat mente capnis ; c'àoit empî* auront trouvl fujev à dihat? 

chcment légitime ^ digne de commîfiraàon pour le ^ 



décharger de t exercice de fhn office \fepréfentèrent 
à la Courplufieurs qm voulaient avoir la Jucceffîon, 
de l'office de ce pauvre CanfeilUr ;• cela fut du terni 
de Charles VU La matière mife en délibération , 
aprls que Meffeigneurs les Ducs de Berry & 
a Orléans eurent écrit à la Cour refpe&ivement 
en faveur de plufieurs pourvus , la Cour, toutes 
les Chambres ajfemblées , déclara par arrêt , rià 
fpiritûs ÙLTi&i y que les impétrans feraient dém, 
boutés de ce qjiits demandoitnt > & qu'il leur 
feroit dit que mal Us avoient impétré l'offced'ûn 
homme vivant ^ & en ferait fait le rapport. 
Voilà comme la Cour a voulu qu'on ne touchât 
À la vêture d'un homme vivant , haec OiOinia 
Inimana funt. Quand il plairait au Rai mar^ 
^er jfuper humana )ura , acquiefcemiiiiD effet ; 
mais voyons que le Rai , qui ejl Canfervateur 



lettres , quel bien pourra iin à celiti fs4, fsrm 
Gard€ des fceaux.^ fbùs céue nomination , fiw/u 
une marque â*am^iûon fur la fortune d'un hommes 
vivant ?- 'Quelle réputation fera pour tu reUpm de^ 
la Cour à lès^ entériner fans- remontrances-au Roi y. 
~ tour* Us kckmes^ 



des joints décrets 6» conciles , ne voudra et 
pènfer ni faire ; le Concile de 'Latran & celui 
de Baie font formels au cas préfent ; le con- 
cordat entre le Roi 'François & le Pape Léon 
y ejl exprès ; mais les Conciles font' en plus 
fins termes; car quand on a ufé d'un mandat s 
comme feroit un mandat ad unam praebendaoi 
et inultis , tel mandat reprobamm eft ex ge* 
Jiere ajnbitionis ; Ji donc par les faints conciles 
^ décrets d été réprouvée la réfirvaiiçn fénérale y 
miilcb magîs reproluiri débet in inmvidao ; 
& fiûfque avec les conJStfttions humaines y a 
eoncumnce dts faints conciles Je Végùfe , que 
nous avons reçus & ^ue nous tenons , nous 
trouvons ,fous correBion , que telle réfervation fpé^ 
ciale & individuelle ce peut être dijftmuiée^ 
•mnes enim furous d«cibilcs Dei , & devons 
*fv« /<^« /« loix fl'u moins des conciles de 
^iSfifi i 6^ quand fans entrer en femontrànces , 
'éciuderioni rentérinetnens S^ ^Hcaiion flefdites \ 



nOfinmts adhcri kifallè duPaUîs, fu'îif 
etu jugement de Id Cout\ touchant- un nommé" 
Coufinot yquifkt vpérvw dé tôffiie de cinqpéhtt' 
JPréfidenf céans y o» par fa réception audit i^c 
fut accordé qu^il ferait pourvu du premier 0^^ 
)des quatre qui ferait vacant; en ce foi font, cet 
office dé cinquième Prifident ferait éteint 4'fi^ 
primé; crgp estmolb traâari ooteft 9 quecelui^ 
ci pouvoit paffeu Mais â. ce reponfe nipli :. pn^ 
mJérement ,. ayant cherché dans, le reàftre ie cette 
réception ^ ne trouvons point qtiod de eo fuerir 
comri^Terfia y & au§i croyons que dans u ums*- 
là les offices n'étaient fi preffls comme mainte^-- 
nant'y donc il ri y avoit autant d' hpmmes comn^ 
il y a de préfent^ & la Cour nommart tofs auv 
offices d'icelle 9 & pour ce peut être qu'il ne fut 
fait lors difputt fur ladite réception \ at^ç* avoir 
été chofe paffh )ud!cio non contrad'tâD , par- 
quoi ne pouvoit préjudicier d taHe duquel il e^ft 
quefiion ; & quand on y auroit procédé per Jù- 
dlcium contradiôtno » eruore ce ne ferait chofe: 
proprement femblabk : nempe h«c re&rvarii^ 
âfi indivîmia, & f autre était à tun des quatre 
offices^ & it eft plus adieux reCervzre in indi* 
viduo* Mais pour venir au point péremptoirt^. 
il avM été paffé extraordinairement & contre' 
toutes lès contradiSl'tons telles que diffus 'y or la 



loi dit que toutes les chofes qui font pajjees ex-^ 
traordinairement , ne doivent être urées à cûnfi'^ 
quence , & tùnfi doit Être entendue la loi qui ditr 
que non eft jiidîcandum exemplis. VûiU /r 
fécond moyen & le point principal pour lequel 
doutons en là vérification defdhes lettres, 

» Le tiers eft que ceft un édit 6» hipubUqtte ^ 
que s'il plaît au Roi faire quelque grâce â ctax- 
qui le fervent y nous n'y voulons contredire^ &- 
lé remettons àfadifpofitionymais que lexckofec 
réprouvées, depuis^ deux miàe ans , fans conêtOÊf 



Vt ùkthMncelkrie.deR'anier '^1 

V Oit a, va dans là feâîon pç^oédçnte, décès, arrive en avril' 15^05; aptes pâc^ues; 

feihbîoit, , d*àprès J'^dîj; dû , mois d*m 



ÇV 5 , qu*auffitôt après la inort de Ftan- 
ç<iiis I , it Cfcfaneelier Ôfivier reprît 
Texercicéoe fa charge y & par là fit cefler 



Ç0ÏS I , V Cfcfaneelier Ofivier reprît & les lettres-patentes dw ii-Zoïài 15 ji*^ 
Texercicéoe fa charge y & parla fit cefler devoir, f^ire paflec de plein droit fa dijf* 
t^ fondions du G^xét des iceaux. Son ( nité â Bertrahdi; (Cependant É[enri II u 



; regardant comme vacante & de Xiht^ 
i diÇ)ofitiony 1^ donna à Michel de VHq* 



diflioa , paffiittl cémis de çauvU paUf édh 
loi publique , qui fera portée & publiée par tout 
le monde ^ nous femhle être di£i£ile àdi^jàntUer; 
\tx eft pediflequa & cnltrxx- piftitUi > & pour 
et un idit^. qui efi loi, aihil' débet contineiw 
mifi qiiod fit jllibitDii)»' & minime ambkiofixfii;' 
^ pour ce regard r s'il devoît paffer que non , 
d U devrvit être gracia privatâ oc non puUU- 
€â oeque edlâo publico» , quod ferre non- 
foffumus , fotu correâion , & nous femhle qui:' 
nous femmes débiteurs de ctm nmàntfancty ne 
^îd nobit impatetur» ne quid ^probretur«' 
nam raultl loqnuntur y par quai requérons 
Ifu'av^ni, que paffeT outre à la ledure & publi- 
cation des lettres , lefdius remontrances & autres 
meilleures que la Cour avifera , foterU humble^ 
mera Jsùtes au Rù, pour leS' ayant par U Roi 
mttndues , ordonner j^ kù o* commander ce 
q^ il lui plaira* 

n Et fur ce ^ eux retirés » a été arrêté 
C|u*il ny avoît lieu- m matière pour afTembler 
les Chambres » & que Ton devoît paffer 
eutire à délibértr fur lefdites remontrances 
lu entérinement defitîtes lettres ; ce* qui a. été 
feit : 6l derechef la matière mife en ciéU- 
bération » a été arrêté que lefdites lettres 
étoient civiles & uifonnables » &L que le 
premier jour plaidoyable j elles feroient lues 
& publiées en jugement , & enregifiréts es 
negiftres dicelle Cour. 

» Le huitième jour de Mars mil cinq 



"pitaU Voîci ce que contiennent làdeffut 

; lès jM^ovifions qu'il lui fit expédier le 3C^ 

^ Juin, de la même année : i< & combiç^ 

q«e par le moyen dudit édit de création 

; d'office de Garde des icçaux '& ciaiife& 

deflSifdites ^ portant *difpofîtion d'uql 

homme vivant, ledit office de. Ghanco; 

lier ne puiffe être dit appartenir & êtr^ 

: confolidé en la perfonne de celui qui» (s; 

trouve pourvu de la Carde des fceaiuc ^ 

maïs foit ledit office de Chancelier yrai<( 

ment vacant par le déccs dudîtOlivW,^ 

& retourne à notre pleine & libre diipo«r 

fitioa; néanmoins, pour ôter toute di£^ 

ficulté , ledit Cardinal de Sens fe feroic: 

volontairement démis en nos mains ^ 

purement & Amplement, du droit qu'it 

;pouvoit prétendre audit état, titre Se 

dignité de Chancelier : & à cette fin nouas 



cent cinquante • un , avant la plaidoirie « 
ont été mandés les Gens du Roi , auxquels 
a été dit que cejourd'hui la Cour vouloît 
felrc lire , publior & regiftrer les lettres- pa- 
tentes du Roi touchant Fére^ion & création 
dç Toffiee de Garde des fccanx , & s'ils en- 
tendoicflt en demander la Içâure ^ pu* 
blication ; à quoi ils ont répondu par 
Pôrgane dudit Séguîcr ,. qu'il n'y avoit 
•ommandement dn Rot' , ntque verbo neque 
fcripto p tomefeis que hdîte Cour avoii ouï 
kurs remontrances» & qu'ils en avoient en- 
voyée écrit de femblables an Roi» & étoient 



€a.chemin, & en, attendit bientôt Uréj^nfe^j curau?re genfraH^ » 



feroient ce que le Roi (ayant ru Ieuris.r^ 
mon!trai>ces ) leur commanderoit. Et. Içur a'* 
été dix , fi Ton pnbliolt , ce qu'ils diroient f\ 
El ont dit oue s'il plaifoit à la Cour âire^' 
lire aujburd hui lefdîtes lettres - patentes ent 
jugement , il en diroient autant* Etant énic 
retirés >, a été conclli que » fusvant Tarrét du" 
dernier jour , il fera promptement eropé^ét, 
à la leAure , publication^ & enregîitremeht' 
defdites lettres; & après qu^elles auront été 
lues / le^Préfident fe lèvera & ira au tott-r 
feil r ^us imerj>eller les Gens du Roi s'ils* 
veulent rien dire ; puis prononcera l'arrêt if . 
la Cour en cette manière 5 que après qtie les 
Gens du Roi ont été ouïs au ConfeiL 8c 
après que là Cour a dèHbéré Air lefdîteS' 
lettres oc leurs- remontrances » a ordonné & . 
ordonne que- for le repli* defdites lehres feray 
mis, ItSîa, publiera ^ regijirata, audit» Pjfth; 



Trahi des Drolu ^ &c. Liv. //, Chap, //. 
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kûr'oit envoyé fe$' lettres de lai^te dé- 

feffion , ièfijucllés îfont if i fovLS notre 
CûÀtt-fe-fcel attachées. ^ * 

*^; Au- Âiois demai 15^8 , ie Roi Charles 
fK èrtvpya demander les fceaux au Chan- 
iielier de l'Hôpital, qu'une indifpofition 
i'eteaolt dans* fa maiibn de Vignay, & 
le^ donna à Jean de Morvilliçr, Con-» 
feiller if Etat Û Evêquè d'Orléans, qiu 
les garda fans commijjion jufqu en H7 1 . ' 
; ÏJe 19 W<?tVe«ibre 1 5 70, ce Miniûre écrivit 
àûChahcelier unelgttre dans lâguelle^après 
iùî *âvoir iendu compte de 1 ordre qu'il 
cMérvoît pour empêcher les fraudes qui 
fe *commettoîent au fceani .& les claufes 
qu'bn inféroitMnaïicieufenkent dans les 
lefttes , il fe plaignoit de ce qu'on faifoit 
itoiirir^e Étuit qn'il s'oppofoit à fonre- 
toiu-^ afin de tenir toujourk ia place, 
r^affuroit qu'il en étoit fort piqué ^ que 
ùerforinje ne' defiroii plus fincerement que 
lui de le Voir rétabli dans jfes fondions, 
Çnt pour le feryice du Roi , que pour 
fo.n avantage perfonnel & le repos de 
ion cfprit, 6c ajouto^t avec ferment^ 
que s'il eût pu , ftns perdre les bonnes 
grâces du Roi & fans craindre le repro- 
che ^e lâcheté, abandonner .fes biens t 
fes honneurs , fes parens jSc fon pays , il 
l'eût fsut depuis longtems & le feroit 
encore ; qtf enfin il attendoit avec im- 
patience, que la foiblefTe de Tâ^e ou une 
inaladîe le contraignîflfent à ce qu^ilder 
ÉyrQif iaire en fanté^ 

11 tint parole » fe voyant , quelque 
tems* après, attaqué de différens maux, 
il pria VîMeroy de faire infiance à Leurs 
Majcfiis pour y^ décharge , &t fe retira 
dans fpn Abbaye de Mélun, Là, il écri- 
vit , le. lendemain de Pâques 1^71» à 
Pi^art^ Secrétaire d'Etat , pour le prier 
4< de faire entendre au Roi& à la Reine 
les juiles motifs qui Pavoient mya de re- 
chercher fa décharge^ ^ attendu que jamais 
hpmme n'avoit eu la, * garde des fceaux 
faas titre , fi longuement ni en fi mau- 
vais tems que lui; après quoi^ il lui 



fembloit bien raifônnable d*avoîr €]uef« 
que témoignage que ladjie gàr<de lui aVoit 
été donnée par aujorlté du /Uaître,. iSc 
la 4écharjge ajJrès fa ^bonijçe graçè^ ainfi 
qu'il a voit appris de la bouche de M^ 
l'Evêque de Soiffons , avoir été prati- 
qué en fa perfonne par deux fois qu'il 
avoit eu la garde des fceaux , eatre 1^ 
mort d'un Chancelier & la provi/ion 
d'un fnccefleur j avouant qit'il ne fe re- 
tiroit pas de la Cour fans regret, d'au- 
tant qu'il ^imoit à ê^-e près de la lor 
mière du ibleil 9 & non pas vivre ea 
ténèbres & iblityde } mais que quand 
l'âge & Findifpofition le contraindroient 
à" laiffer la Goiir , il vouloit auffi fe re- 
fondre à le porter patiemment, & 4 
louer Dieu de lui avoir tait la grâce de 
fervir longuement avec fidéli^^ Leurs 
Majeflés & leitrs pfédécefieurs. » Il fi* 
niffoit par prier Pinart « de faire con- 
noître à la Reiçe qu'il né pouvoir p!us 
fupporter le faix, & q^e là jieffus elle 
prît réfolutioH. >» . 

Les inftances de Morviiiier ne furent 
pas inutile^ ; le Roi Ini accorda fa dcf 
charge, & donna les fceaux à René de 
Biragues » qui , pendant plus de deuiç 
ans, les tint pareillement fans ûtre ni 
commiifion. 

Quand Morvillier fe vit déchargé des 
fcçaux , il reparut â la Cour, & comme 
on avoit plus de confiance en Uii qu'en 
Biragues , on continua de lai donner la 
principale direâion des afi[kires. Il con« 
ferva même le pas fur le' Garde des 
fceaux^ &: il préfida, à fon ejrcliifion, 
le Confeil , comme I?oyen des Çonfei^ 
1ers d'Etat (j). 

Cependant Biragues , quoique fans 
commi^on , tint le rang de Chanceiier, 
&, malgré l'oppofition du Parlement ^ 



(1) Teff^reau, hc. cit. page IJ9. 



ttrit le pas fur cette Compagnie , à 
rentrée publique que te Roi ft à Pa* 
ris le 6 luurs 1571 (i)^ 



fi) VoiCÎ ce que eonfunheni là ieffas Us rc 
pflres du Parlant nu 

Du vendreëi % «ftrs f5/« , <fc tt\tyée. 
Ce jour , les grand'Chambre & Tournelle 
afiemblées , M* le Préfidenc Séguîer a dit » 
«lie MM. les Préfident Prévèt & H«nnequin', 
& MM. les Gens du Roî & lui , fuivant ce 
quî leur arott été ordotMié par la Cour , 
ont ce ^atin été devers le Ko't , & TotK 
6ipplié très^hûitiblemeiit prendre de bonne 
part une remontrance quils étoient «chargés 
par 1» Cour lui foire es termes qui lui- 
Tent : 

M Stre, vorre Cotrr de Parlement i Paris 
la plus ancienne fil première Cour de votre 
Royaume » établie à Paris dès b rems de 
Louis- Hutin , eft la Cour des Pairs de 
France , la Cour des droits de régale , la Cour 
du doiTiaiiiô de votre Couronne ^ la Judice 
éliie , autrement nommée Lit de votre Jufîïce^ 
£n cette Cour , nul ne P^rle , nul ne com- 
mande que vous feul. En k Prévôté de 
ïaris,-k Prévôt de Paris parle. EnlaCham 
brc des Comptes » les Gens des Comptes 
parlent. Ei cette Cour , Charles , par la 

face de Dieu » Roi de France , feul*. Le 
hancelier de France , quiconque (bit, elV 
le premier du Parlement ; mais il n-en tfi 
le Chèl^. Vousr Sire» êtes le Chef dfu Par- 
kment , qui eft: le Corp^. Pour ces conû- 
d'^ïtations , vos prédécefleurs , & auiS vous , 
Sire, de votre rrgn'e avez toujours gratifié 
& b^oni^ \t Parlement en fes préro^ttves 
& prcéminances. Entre autres , nul ^ s'il n*a 
été Chancelier, a'a tenu le haut ni le pre- 
mier lieu Air le Parlement. De. notre mé» 
Gloire, ont été plufieurs Gardes des fceau^t, 
îe fieuT de MorviUier, ci-préfent, de votfe 
fvgne» Sfre« & lé feu fienr deChemânx, & 
fe feu fieuv de Mbmholort* dn règne du 
Roi François, votre aïeul,* om été iitftivent 
▼us en votre Parlement , fans entreprife 
quelconque fur la dignité du Parlement. . Au 
TcgH€ dé ftu Louis Xll , votre bifaieul , le feu 
Evêquc de Paris^, Meffire Etienne Pôncher» 
Garde des fceaux » % affifté avec Je Parle* 
ment » fans aucune entreprife iur le Parle*- 
«icat p g?u:daat tous & reiffoâant la digiiité 
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Le 6 février 1 571 « Cfiarles IX^après 
avoir accordé à 1 Hôpital la décharge 
de l'exercice de la Cnancellerie , avec 



St honneur du Parlement» au bien de vous} 
Sire , qui êtes le Chef, A préfent , Sire , 
qu'approche k jour de votre entrée en vptr<( 
ville de Paris , votre Cour de Parlement 9 
avifé vous faire cette reràontrancç g afin 
qu il vous plaife vbif & regarder fi ^on^ 
trouverez raifonnable , en l'abCence de M,té. 
Chance^ier , qne nul' ne prenne k kaiit ni 
k premier Heu pa^dcAçs votre Cour dv Par«^ 
lement. Si M. k Chancelier étoit préfent à 
votre entrée > il y affifteroit avec la robe de 
dfap d'or , & ticndrôif le premier lieu (ut 
votre Parlemenr. Seroit le procès vuidé. Eti 
(on abfevce , demeure le dt>ure. C'eft il 
vous » Sire • à y commander votre faon 
plaifir. 

n Sur ces remontrances le Roi me dit: 

n Je n'entends pas bien ce q^e vou^ 1A6 
dîtes. 

I» Et je lui répondis : 

n Sire , mon infirmité & vdtre Majefiè 
me retiennent ; & d'ailleuri je crains de trop^ 
parler. . ' 

y) Lé Roi répliqua : dites , dîtes. 

w Lors , pour achever , je lin dis :' Sire } 
je le Vous- dirai, pUifqu'il^ Vous plah» ptu» 
cktremenr. Sire, il ne-fe trouvera pas» pav 
les reçiftres de deux- ou trois cens ans, quev 
le Rot , faifant fon entrée en fa ville de 
Paris , ait donné lé premier lieu à autre 
qn^à votre Chancelier , pardeiTur la- Couif 
de Parlement de Pari^. • . 

n Sur ce «81 an même laflam» le Roi ré- 
pondit : je veux être obéi. 

^, Et au même point > je di^ : Sire , vous 
n^avez encbre été défobéi, car jufquesàhuy^ 
n*en avez rienr commttidé« 

9» -Alors, le Roi me déclara' que c'étoit ^ 
lul^ diflrlbner les hoiineors en* fon Royaume; 
Ôc qn*ii vouloir & eetendoic- que* fa Cout^ 
de Parlement fit honneur à M. le Préfident 
de Bîrague , comme sll étoit Chancelier da 
France, 

» A- quoi je fis réponfe ; Sire , nous le^ 
ferons entendre à votre Cour de Parremcot ^ 
& ne doutons qu'elle vous obéira. 

» Ce fiit la fin . fil lui fe retira. » , 
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#éferv« du titre , des honneurs & des 
4m<riumens de Oiancefier , fa vie du- 
rant, fit expédier des lettres-patentes en 
iovKLt d'édit, portant création d'un état ^ 
^e Garde des feeaux en titre d'office ^ \ 
M pour être tenu & exercé par perfon- 
.4iage de la oualifié requife qui en feroit 
l^ôurru par le *Roi , aux honneurs , pré- 
rogatives , prééminences 9 franchifes, U- 
|)eftés & autorité telles qu'a un Chance* 
lier de France, & defquelles il a accou- 
îskxai jouir & ufer, même de préfîder 
-en toutes lesCouis de Parlement , Grand- 
iConfeil & autres , & pour , fur icelles 
£o>irs & le demeurant deia Jufticedu 
lloyaùme, avoir Toeil & fiiperintendan- 
,^e , tout ainfi qu'un Chancelier dei^rance 
f>eut & doit faire , & à tels gages qui 
jèront portés par fes provificMis. >» 

Cet edit différent ae ^celui donqé par 
François I au mois d'avril 1551 , en ce 

2i'il rfafflàroit pas la Chancellerie au 
atde.des (beaux ^ en .cas qu'il fiuvécût 
^u Chancelier. Le Parlement Tefireg^tba 
purement ^iimfdement le .1^ du m^me 

Dès le 6 , le îloi avoit pourvu Bira- 
fgits de l'office de Garde des fceaux; 
snais comme l'édit n'étoit pa^ encore 
Tjérifié à cette époque , fiiraguescrut de« 
:Vair prendre 4é nouvelles proViûons; 
elles iureni; expédiées le 19 du même 
mois, & le x} elles furent enregilfa-ées 
.au Parlement fans aucune modi^atîon. 

On crut apparemment que ie Grand- 
,Çonfeil n'y regarderoit pas de (î près ;. 
car on ne lui préfent^i que les premièr«s . 
pi:ovifions , & en effet il les enregistra 
iàns difficulté (i). 

Les unes jcoaxxîit les ^Mtres fixoient , 
!&i ces termes, le traitement du Garde 
^;âes fceaux : 4< afin que ledit de Biragues 



{i) ycttetcsLVij, Jûc. eh. page 173. 



ait benne & }ufte ooîafîon de fe dëAer 
& ejtfployer totalement à l'exercice & 
devoir dudit état& office, qui ttt de 
telle importance & conféquence que 
chacun fait , nous lui avons y par ces 
préfentes figiiées de noîte siain, ordon* 
né & ordonnons tels. & femblkbles g^ 
ges, pehiions & bien&its qu'a jufqirici 
pris & perçu, prend &: perçoit ledit 
de l'Hôpital, à caufe de fondit état de 
Chancelier, fensqu*îl foit befein ici aw- 
trement les fpécifier ni déclarer, &.lef- 
Quels nous y tenons tous pour (pécifi^ 
& déclarés. >» 

Le 26 feptembre i^^yS, Biragues^ de- 
venu Chancelier ^ fut , comme Fa voit 
étéfonprédéceffeur, déchargé de Texeir 
cice de la Chancellerie , &L le même 
jour Henri III fit expédier des provi- 
fions en forme d'édit , par leCqueUes il 
créa un office de Garde des fceaux » 
dont il pourvut Philippe Hurault de 
Chiverny^ «( aux mêmes honneurs & 
préféahces des autres Gardes des fceaux 
de France , ibus la réferve du litre de 
Chancelier au fieur deBiragues, & à la 
charge que vacation arrivant dudit état 
& office deCSancelier, il feroit joint & 
réuni avec celui de Garde des fceaux. m 
Ces lettres furent enr^giftrées au Parler 
ment de Paris le 9 décembre de la même 
année. 

Chiverny, parvenu à la dignité de 
Chancelier en 15814 encourue # au mois 
d'août 1588^ la ciifgrace de Henri AU 
Par letties-patentes du ^ feptembre fui- 
vant, François de Montholon^ Âvocac 
au Parlement, fils de Fi:ançois de Mon* 
tholon qui avoit écé Garde des £:eau|c 
fous {François I , fut commis par le Roi 
« à l'exercice de la charge & état de 
fon Oiancelier ^ fous le nom & titre 
toutefois de -Garde des/ceaux, pourea 
jouir ^ ufer aux hoooeius* autorités , 
prérogative^ , privilèges , franchifes 8c 
gages appartenans audit ét^, tels&fem* 
Niables (pfea ont ^Qur 1($ autres qui l'ont 

4n 
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cVdevant teiin^ fotts femblable nom & 
titre, & ce par ccHnmiffion feulement, 
& tant ou'il lui plairoit. >^ Ce font les 
termes dans lefquels ces lettres-patentes 
font relatées dans l'arrêt du Parlement 
tlu 19 novembre de la même année, 
^ui en a ordonné Fenregiftrement. 

Cet arrêt avoit été précédé de deux 
autres qui méritent d'être remarqués. 

Par le premier, du 13 du même mois 
de novembre, ^ vu la requête préfentée 
par M^ François de Montholon • . . . 
à fin de vérification de lettres de com- 
miffion •...,& autre requête de M* 
Philippe Hurault , Chevalier , Chance- . 
lier de France, requérant communica-* 
lion defdites lettres de commiflion ; la 
matière mife en délibération, la Cour 
ordonne, avant que de pafler outre, 
<iue le Rapporteur . • . . avec Tun des 
anciens Confeillers de la Grand'Chambre, 
fe transporteront pardevers ledit fieur 
Chancelier , pour par leurs mains avoir 
communication defdites lettres , & dire 
ceqiiMlui plaira, pour, ce fût &leur 
. rapport , 7 ordonner ce qu'il appartien- 
dra. >» . . 

Par le fécond arrêt rendu le 28, le 
Parlement , aprè^ avoir ouï le rapport 
des deux Magiftrats qu'il ay<»t députés 
vers le Chancelier , a arrêté (jué la com- 
miiTiQn dont il s'agiflbit ferdit lue, pu* 
.bliée & enregiftrée,, 

François de Montholon avoit , en qua- 
lité de Garde des fceaux , quatre mille 
écus de gages fi). 

Ce fut lui qui porta la parole pQur 
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Roi , & quoique le* même jour Henri 
IV lui eût écrit une lettre trèsaSeûuîufç , 
pour l'engager à les conferver , il les 
remit au Cardinal de Vendôme , çuî 
fe trouvoit alors Chef du Confeil à 
Tours (1). 

Au mois de décembre 1604, Henri 
IV , à U prière du Chanctlïcr Pompone 
de Bellelievre , créa par lettres-patentes 
en forme d edit , un office de Garde des 
fceaux de France , en faveur de Nicolas 
Brulart , Seigneur d.e Sillery^«< aux 
mêmes honneurs , prérogatives , auto- 
rités & pouvoir des autres Gardes des 
fceaux.. de France, pour le tenir & exer- 
cer en cas d'abfence , maladie ou autre 
empêchement du Charfceliçr. » Ces let- 
tres contenoient, comme celles des Gar- 
des des fceaux Bertrandi &; Birague , U 
condition qu'en cas de yacance de la 
Oiancellerie , elle demeureroit jointe & 
unie à l'office de Garde des fceaux, Se 
elles y ajoutolent cette claufe : fans 
qtiUfoit btfoin de prendre dt nouvelles 
lettres de provijion ni de confirmation^ 

4< Il arriva alors, dit Teflereau(i); 
une chofc qui n'avoit point eu d'exem- 
ple ; c'eft qu'il y eut un Garde des fceaux 
fans les avoir pendant quatre ou cinq 
mois. 9f En effet, le Chancelier de Bel- 
lelievre les retint jufqu'au voyaçe que 
le Roi fit dans le Limoufin ; mais Syl- 
lery ne laifla point, dans cet intervalle 9 
de prendre féance au Confeil immédia- 
tement aii'deffous de lui. 
Ceft ce qu'il fit encore auand il eut la garde 
effiîâive des fceaux;leCnancelier continua 



le Roi Henri III, au Lit de Jufticetenu 1 toujoursdepréfider au Confeil, mais Sil-< 
à Tours le 13 mats 1589, pour y éta- 1 lery ne lui laiffâ exercer aucune fonûion à 
blir le Parlement, & intercUre celui de la Chancellerie; il nie fouffi-it pas même. 



Paris. 

Il garda les fceaux jufqu'au décès du 



(1) Tefièrean» hc.eiu page «34^ 
Tome ir. 



s'il en faut croire Teflereau (3), a qu'il 



(i) Duchefne, page 674. 
(a) Loc. cit. page sôj. 
(î) Ibid. page VJ- 
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-Teçùt lès fcrmens des ofEciers, ni qu'il 
<lifposât des offices & autres droits dé- 
Ipendians de la charge de Chancelier. >» 

Par lettres- patentes en forme d*édit 
«dumoîs de mai 1616, Louis XIII, qui 
.venoit de retirer les fceaux des mains 
idu Chancelier de Sillery , lui réferva , 
^a vie durant, tous fes droits, gages, 
^ats , penfions , & créa en faveur de 
<?uillaume du Vair , Evêque & Comte 
-de Lifieux, premier Préfident du Pat4é- 
ment de Provence , un office de Garde 
des fceaux , u pour le tenir & exercer 
aux honneurs , pouvoirs , prééminen* 
<^^ y gsg^^ 9 penfions , droits, dont les 
Oardes des fceaux avoient joui & qui 
lui feroient attribués ; faire toutes fonc- 
tions avec pareille aittofité que k$ Chan- 
celiers, même préfider en toutes Cours 
^t Parlen^ens & autres Comp<rgnies fou- 
vetaines, & fur icelles ,• ainS giie fur 
'toutes autres Juftices, avoir Toeii & fu- 
perinPtendance comme un Chancelier , à 
-condition que vacation advenant de 
Toffice de Chancelier, il demeqreroit uni 
• à celui de Garde des fceaux , fans aucu- 
-liQs lettres de confirmation ni de pro vi- 
ciions. >• 

Lorfque ces lettres fiirent préfentées 
•au Parlement de Paris ( nous parlons 
«d'après les regifires même de cette Cour), 
-M M. le premier Préfident fit délibérer fi. 
<ron devoit y mettre Itfcfit montré^ at- 
tendu que ( M. du Vair ) n'étoit allé 
voir aucun des Préfidens « Coiifeillers 
' dé 1& Compagnie. 

» M.Courtin, rapporteur des lettres & 
Doyen du Parlement, dit que M. de 
Sillery, à fon retour d'Italie & de fon 
^mbaffade de Rome, étoit allé voir M. 
le premier Préfident de Harlay , mais 
qu'alors M. de Sillery n'avoit pas les 
. iceaux , & qu'il n'avoit jamais vu pra- 
tiquer que M. le Garde des fceaux fiit 
tenu de vifîter aucun de Meffieurs de 
cette Compagnie, pour quelqu*affaîre 
qu& ce fût > mais q^u'it en. ctoit diG 



penfé,faifant faire fes vifites par qii^ 
qu'un de fes parens , & de fa part , 
lefquels avoient été reçus, fans qu'ov 
f^tn fut formalifé, 

M Cela fut confirmé par M. Guillot^ 
qui ajouta qu'il l'avoit appris de M. le 
premier Préfident de Harlay, & qu'H 
Tavoit toujours vu pratiquer ainfi. 

>» Cet avis futfuivi de prefque tous les 
Confeitlers & Préfidens , & enfin ilpaâk 
qu'il feroit mis fur les lettres : foh mom^ 
tré au Procureur-général du Roi. » 

Cette difficulté levée, il s'en éleva une 
autre fur le pouvoir que les lettres-pa- 
tentes du mois de mai 1616 donnoient 
au Garde des fceaux de préûder les Cours 
fouveraines. 

MM; les Qens du Roi remontrèrent i 
par l'organe d« M, TAvocat-généralSer- 
vin, que cette daufe « avoit déjà été 
mîfe en beaucoup de lettres de Gardes 
des fceaux , notamment en celles de NL 
de Morvillier, Gentilhomme de Picardie, 
qui les eut fous Louis XI , lorfque ce 
Prince dépofiBda tous les officiers établis 
par Chprles VU fon oère , & fingulié- 
ment Jean Juvenal des Urfins ,' Chàn* 
celier de France, : 

♦> Que la mente chofe s'étoit depuis 
pratiquée dans les lettres obtenues piar 
Jean Êertrandi en mafi55t, lefquelles 
fiireat vérifiées contre les conchifions du 
Procureur-général , avec la daufe , pour 
ctttc^fois feulement-; que M. Bertrandî 
avoit obtienu cet état qu'il afvoit fait 
ériger , & qu'il avoit été fécondé par 
M. le Préfident le Maître , qui le poufibit 
à la charge de Garde ûts fceaux, pour 
devenir par ce moyen premier Préfident 
en fa place. 

>♦ Qu'après la mort de Henri II, M Je 
Chancelier Olivier étoit rentré dans ùu 
charge fans nouvelles lettres. 

f^ Qu'en 1573 , M Je Préfident de Bi- 
rague avoît obtenu des fcttres qtii ccm- 
tenoient la même daufe ^ & qu'elles- 
ayoi^n); àd enrçgiftrée$.ia»s rçûriâdoc» 



nî mocïîficatîorï ; du 
Procureur-général. 

» Que cette claufe ne fut point infé- 
rée dans les lettres de M. de Chiverny , 
parceque M. de Bjrague , alors fait Car- 
dinal, demeuroit Chef du Confeil du 
Roi , & pouvoit venir au Parlement 
pour y préfiden 

w Qiip celles de M. de SîUery ne pou- 
voîent auflî porter cette faculté de pré- 
fider j ,parccqu*elles le commettoient feu- 
lement pour tenir les fceaux dans le cas 
d*abfence, de maladie, d'empêchement, 
ou d'incommodité de M. de Bellelievre , 
Chancelier de France; .que tout le monde 
favoit que M, le Chancelier de Bellelievre 
avoit encore affilié au Confeil, quoique 
W. de Sillery eût été nommé Garde des 
fceaux , & conféquemment qu'il eut pu^ 
venir au Parlement, s'il fe rut préfenté 
quelques affaires concernant le Roi ou le 
public , qui enflent exigé fa préfence, 

» Que M. de Sillery s'étant retiré de la 
Cour & ne faifant aucune fonôion de 
Chancelier , ni au fceau , nî au Confeil 
du Roi , il étoit bien raifonnable que M. le 
Gardé des (beaux qui avoit toutes les fonc- 
tions de Chancelier, en eiit tous les hon- 
neurs; quec'étoitTobjet des conclufions 
cfu'ils avoientprifes par écrit, & par lef- 
quelles ils confentoient à TenregiArement 
^ur & (impie des lettres. » 

Airifi ^'expliquèrent MM. les Gens du 
Roi, le 6 juin ï6i6. Le 8 du Aiême 
mois, M. le premier Préfidentfit aflem* 
Mer les Chambres pour vérifier les lettres. 

Après qu'on en eut fait leâure, ainfi 
que des provifions accordçes aux pré- 
cédens Gardes des fceaux , à compter du 
mois d'avril 1551 , date de Tédit d'érec- 
tion de cette charge en titre d'office , & 
Su'on fe fut fait repréfenter les conclufions 
onnées par M. Séguier , lors de l'enre- 
pftrement de cetédit, on fe rappela, 
aaprès les regiftres mêmes de la Cour , 
« que la Compagnie avoit accoutumé , 
en femblables occafions^ dedéputef au- 
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cun des Confeillefs ,' pour aller favoir 
la démîffion & l'intention de MM. les 
Chanceliers, auxquels il plaifoit au Roi 
de donner des gardes des fceaux. » 

SiU" cette obfervation , M. Courtin ^ 
Doyen desConfeillers Laïcs ^ & M. Pel--^ 
letier , Doyen des Confeillers Clercs de 
la grand'Chamtre , furent députés, yi«5|î 
amnment en opiner que du bonnet y fuivane 
la coutume^ pour fe tranfporter à Panfou: 
oii étoit alors le Chancelier de Sillery , 
& favoir de lui fa volonté ^ touchant fa 
dimiffion des fceaux^ comme on avoit foie 
aux autres Chanceliers , en pareille occafion 
& occurrence^ 

Huit jours après, le 16 juin, MM/ 
Courtin & Pelletier, ayant rendu compte 
de leur députation , & afluré la Com- 
pagnie que le Chancelier de Sillery avoit 
quitté la Cour de fon plein gré, il iiè fe' 
trouva plus à régler que la claufe côh-' 
cernant la préfidence des Cours fouve-^ 
raines. 

M. Courtin fat d'avis de paffer cette] 
claufe, fur le fohdeihent qu'elle avoit* 
déjà été approuv-ée par l'arrêt d'enregiftre- * 
ment de l'édit du mois dWril 1 5 Ç i; qué^ 
M. Séguier,. qui s'étoif élevé, fi forte-* 
ment contre cet édit, n'y avoit trouvé" 
rien à redife en cela; qu'à la vérité les' 
provifions de M. de Bertrandi n'avoient 
été vérifiées qu'avec la modification , 
pour cette fois feulement j mais que c'étoit 
parcequ'elles contenoient elles-mêmes 
cette modification; enforte que s'il ne 
s'y fut trouvé rien de femblable, elles 
auroient été enrcglftrées purement & 
Amplement ; qu'au furplus , les lettres 
de M. de Birague , qui lui attribuoient 
également le droit de préfider toutes les 
Cours fouveraines, avoieitt été vérifiées^ 
fans aucune reftriâion ; qu'il n'y 'âvoît 
nulle raifon de diftinguer à cet'égaird.M.' 
du Vair d'avec fes prédéceflTeurs; qu'une 
pareille différence feroit offenfante pour, 
le Roi, & rendroit ennemi du Parler 
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xnent le Magifirat qui en étoit le Chef, 
ainii que de toute la Juftice de France. 

M, Pelletier dit, au contraire , que 
c'eut été compromettre l'honneur & la 
dignité de' la Compagnie , que d*y in- 
troduire un Chef, au préjudice de cehii 
qui rétoit eiyrore; que M. de Sillery de- 
meurant Chancelier ,' àvoit le droit de 
renir préfider la Cour , quand il lui 

Jdairoit ^ que cela réfultoit même des 
ettres obtenues par M» lé Garde des 
fceaux , puifqu*elles portaient expreffé- 
ment qu'il ne feroit fait aucune Jiminu- 
y tion diS droits , gages & imolumens de 
tàat de Chancelier de France ; que d'ail- 
leurs depuis l'ordonnance de Charles 
VIII, les officiers nepouvoient être dé- 
pofledis que dans trots cas, par for&i- 
ture ^ par réfignation ou par mort ; 
qu'aucun de ces trois cas n'étant arrivé , 
CL M. le Garde des fceaux n'étant pas 
Chancelier de France , il répugnoit qu'il 
€Ût le pouvoir de préfider les Cours 
fouveraines du Royaume ; que les deux 
e;cemples allégués en faveur du parti op* 
pofé , ne prouvbient rien ; pas celui de 
M. de Bertrand!, parcequ'il n'a voit été 
redevable & de fa promotion à la garde 
des fcèaui & de l'enrcgiftrement de Tédit 
portant éreâion de cette place en titre 
«Toffice , qu'aux brigues du Préfident le 
Maître, (]^uiavoit l'expeftative de la pre- 
mière Prefidence ; pas celui de M, de Bi* 
rague , parceque lorfque fes lettres 
avoient été préièntées au Parlement, le 
Chancelier de l'Hôpital étoit fi près de 
fà fin , qu'on avoit penfé que ce n'étoit 
pas la peiné de difputer fur une daufe 

3UÎ n'auroit point d'objet, AH que M. 
e l'Hôpital ne feroit plus; gu'enfei ce 
2ui décidoît contre la daufe dont il 
toit quefiion , c'étoit qu*elle ne fe trou- 
voit ni dans les lettres de M. de Chiver* 
n y, ni dans celles de M. de Montholon , 
ni dans celles de M» de Sillery, 

Le 17 du même mois., M. Maréchal, 
€onfbiIIcr,CIexc^ dit^ en adoptant Topi- ^dûe^ 



nion de M. Pelletier, que les exemptes 
Qu'on pou voit puifer dans le pafie ^ 
etoient plus contraires que favorables à 
M. le Garde des fceaux ; que pour les 
raifons, la feule qu^on pût alléguer pour 
lui , étoit qu'ayant les tonôions- de Chef 
de la Jùftice, il en devoit auffi avoir les 
honneurs, & par conféquent qu'on ne 
pouvoit lui conteiler le droit de préfi- 
der les Cours fouveraines ; mais qu^Si 
cela on pouvoit répondre que M. de 
Sillery confervant fa charge de Chan- 
celier , M. le Garde des iî^aux avoît 
bien la fonâion & l'exercice du fcean,. 
mais non |>as Fadminifiration de la Jui^ 
tice ; que M» de Sillery pouvoit conti- 
nuer de venir au Parlement , s'il \e trou* 
voit bon , & qu'il étoit ridicule de 
vouloir que la Cour pût avcnr deux 
Chefs» 

M^ de Grîeux embrafla l'avis de M. 
Courtin , & obferva que le ièul point 
à examiner étoit de favoir fi , pendant 
la retraite de M. de Sillery, leRoiavcHt 
pu ou non donner des lettres de Garde 
des fceaux à M» du Vair ; que dès qu'on 
admettoit que la concefiion de ces let- 
tres n'étoit pas au defius du pouvoir du 
Roi, il falloit aécefiàirement en con- 
clure qu'elles dévoient être enregiftrées 
telles qu'elles étoient , parceque l'admi- 
niftration & le gouvernement de fa 
Juiftce, tant au Confeit privé, .qu'ail- 
kurs ^ étant attachés à cette charge^ 
celui qm en étoit pourvu ne pouvoit 
s'en acquiter fans préfider par - tout ; 
qu'ainfi la prefidence des Cours- fouve- 
raines étoit un attribut inféparable de 
cette grande 6c éminente dignité; 

M. le Préfident Fayet appuya ces ré» 
fiexiotts ,: ajoutant que M. de Si/ery 
n'çtoit plusCluuicelier que de nom, éc 

Sue c'étoit & créer des pbantômes , que 
e fuppoier quTil pût encore venir au 
Parlement, pour y priver M. le Garde 
des fceaux de h place qui lui étoir 
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Nonobil^nt ces raifons , il paiTa de 
8i voix contre 56 à eni'^lftrer les: let- 
tres , « pour en jouir par M. du Vair^ 
comme a volent fait les préHécei&urs j 
Gardes des fceaux, ayec faculté de pré- 
iider aux Cours (buV^raines, arrivant 
Te décès de M. de Sillcry^ & noii plur 
tôt ^ ' 

Mais cet arrêt, qui fut rendu le 18 
juin 1616 9 n'empêcha pas M» du Vair 
de . prendre la place du Chancelier au 
Lit de Juftîce tenu par Louis. Xlllle 7 
féptembre de la même année ; il recueil- 
lit même les voix , & prononça comme 
Préfident, Le Parlement avoit cependant 
aFeâé , à fon entrée dans la grandXham* 
bre y de ne pas lui rendre les mêmes hon»^ 
rieurs qu'au Chancelier : il lui. avait re< 
fufé place dans le banc des Préâ^eni;:,^ 
eh attendant le Roi; deforte qu'il iyoitj 
été oblî&é d^aller . direâement sWepir. 
dans la cnaife des Chancefiers. aux pieds 
du trône. 

Le 1 5 novembre fuivant^une cabale for- 
ça M. du Vair à rendre les fceaux ; rentré 
alors 4ans la ckifie-de» partieuliers^^ il' 
n'en crut pas moins devoir ^ pour va- 
lider les paiemens qu'il avoit reçus de 
fes gages , faire véiifier. (^ provifions à 
la Chambre des Comptes; cette Com- 
pagnie les enregiftra en efièt, mais^ à 
l'exemple du Parlement, elle rejeta la 
ckuie oui lui attribuoit le. pouvoir de 
la préfider (i). 

Le même jour 15 novembre 1616, 
Claude Mangot, Confeiller & Secî-étaîre 
d'Etat, fut pourvu de TofEce d^ Garde 
des fceaux , comme vacant par^ la dé? 
miiHon volontaire deGuillaume du Vair. 
Ses lettns contentnent leS mêmes clàufés, 
que celles de (qïï prédéceflTeur , .excepté, 
qu'il n'y étoit point p?f lé de la préfi- 



dence des Cours fouveraïntes, & qu'il y 
étoit ajouté que lés droits ,^ gages, états 
& pendons, tant du Garde des fceaui; 
du Vair , que du Chancelier de Sillery ^ 
\t\fx feroienf continués ieuf vie du- 
rant., . 

Le Parlement connolffoit les reffortf- 
qui avoient. opéré ce changement dans 
le miniftère de la Jufllce. Lorfqu'on lui 
préfentaJes provifions de Claude Mangot 
?our lesenregiftrer, il députa vers GtfiU 
aume du Vair , plufieurs Confe^lers » 
e Doyen à leur têter po»r apprendre 
de. fa bouche' la vérilé de fa demiffion 
énoncé(| dans ces lettres; & ce ne fut 
qu'«iprès cette précaution (i) , qu'il les 
enreg^flra le 17 décembre* 

' pi^tô( la cabale fut dif&pée, &: le 

i R19I rpndu à lui - même donna, le zc 

iayi;iltl<^!i7s desleurcs- dû diclaradon 6r 

i^./^^A , auin honorables pour di| 

Vair qu'elles Tétoient peu poiu* Man«^ 

got. « Ayant ( y efl-il dit ) pour plu-» 

(leurs grandes & importantes con(idéra« 

tioitSi retiré des mains du âeur Mangot 

les fceaux de France , dont nous lui 

I avions depuis quelque teitis commis la 

' garde , nous avons eflimé les devoir 

{rendre es. mains de notre très*cher 6c 



X%y Tflflef eau , l4Ké cîu pvge )>«^ 



ff) Voîci dans qnels termes les Dépntési 
rendirent compte aux Chambres afTembUes^ 
da la réponfe que M, du Vair leur avoir 

:Êdte t 

ic II a répoadu qu'il tenoit à finguUère 
faveur que la Cour nous eût voulu envoyer 
vers lui avant ouç de vérifier les lettres de 

! provifion de M. Ton fucce{reur à la charge 
de Garde des fc-aux de France. Ce qui! 
reçoit toutefois plus comme un témoignages 

.die U bieiiveilhince de cette Compaenîe « que 
pour befoin qu'elle eût d'un plus exprès confeiK 
tement de lui , parceque partout où ion verr9 
le commandement du Rot « Ion peuf préfup- 
pofer quant & quant une prompte ql a£»z 
lue obéiâànce de fa paft» occ* n 
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féal le fieur du Vair, Garde des fceaiix 
de France • • • ^ des mains duquel' ils 
avoieht été contre notrç gré ôtés.pçu; lès 
mauvais & fîniftres artî^ces de. quelques- 
um qui 9 abufant de notre nom &autorité, 
tramoient de mauvais defieins contre 
nous & notre état, h ' 

En conféquence , le Roî ordonne que 
les premières provifions de Guillaume 
du Vair feront exécutées félon leur for- 
me & teneur , fie que les Cours fouve- 
r«ûnes> feront tenus de lui obéir is chofcs 
touchant Ja charge de Garde des Sc^ux. 

Ces lettreis furent enregiftrées au Par- 
lement le 31 juillet fuivant ; les pre* 
mières.prOvifions de du Vair le furent 
auili de nouveau & fans modificatipn. 

Le mois d'avril 1617 eft çiitott rtr 
mdrquable par le rappel du Chafrcellei^^dé 
Sillery, qui par^là fe trouva «nconçùr^ 
rence de fondions avec le Garde déi* 
Sceaux, Celui-ci , dit Teffereau ( i) > «< lui 
laifla par honneur la réception des fer- 
mens des Confeillers du grand Confeil 
du Roi 9 & retint la (ignature des arrêts; 
conjointement avcfc lui. Quand ils fe 
trouvoient au Confeil , il pretioit fa féan- 
ce au^deiTous de lui ; & comme les guér- 
ies civiles de ce tems là obligèrent le 
Roi de faire plufieurs voyages dans les 
Provinces les plus éloignées de fon Etat, 
le Garde des Sceaux le fuivoit & préii* 
doit au Confeil, qui étoit à la fuite de Sa 
Majefté; Ip Chancelier demeyroiî à. Paris 
oîi il préfidoit au Confeil des parties & 
des finapçes , fans toutefois avoir eu au» 
cun pouvoir,nicommiffion expreflepour 
oela,comme ilavoit été pratiqué autrefois. 
Les arrêts qui fe rendoient dans les Con- 
seils tenus à Paris y étoient fcellés du fceau 
de la Chancellerie de Paris , en Tabfence 
du grand qui étpit près de Sa Majefté. i> 

Qu^t aux Liu de juftice, il paroit 



queSiljery & du Vair v firent tour-i*t<wir 
tes fon6tions de Chef ae la juftice. Sîllery ' 
préfida à celui du ix mars 1619 (i) ; du 
i,Vair tint celui du 18 février i6xo- Il en 
tiiit'auffî deux flUx Parlemensdè Rquea 
& de Bordeaux les ti juillet & 18 (êp- 
timbre de la même année (i). Le 3 avril 
16119 le Chancelier préiiaa à celui qui 
fut alors tenu au Parlement de Paris (s)^ 

Du refte , c*étoit du Vair qui exerçai r 
toute Tautorité & toutes les fonâîons 
relatives au fceau. Voyez le règlement 
du 13 avril 161 9 ^ rapporté dans la feo: 
tîon précédente y $. lll , nombre X. 

Nous avons dit dans le livre I, cha«< 
pitre des Pairs de France , première par- 
tie y que du Vair eft le premier des Gardes 
de^ Steau?;qui ; dans le Confeitdu Roi, 
aitprétédé coiift^mnienf les Ducs 8c 
I Pairs^; .c*eA \ lui-même que nous devons 
j une relatiàn è^àâe' des débats qui fe font 
! élevés à cette otcïifîon, en préfencedet 
Louis XIII (4;. 



(i) Ihii. page 3^4, 



(1) IhU. page say. 
(a) Ihid. page 31^. 

(3) Ibid. page 3Î3» . , 

(4) Vqïcï comment il s* explique dans ctUm 
relation. 

Le jeudi 18 arrîi 1610, M. d*Epemon don* 
s naii dînéf à ' tçiu les Ducs , hors M. de Moon 
.bafon qui ne iy voulue pas trouver : U» fii» 
ré^lu qu'au' nom de tous « M. dç Mommo^ 
rency le lendemain porteroit la parole au Roi» 
pour fc[u'iUeur rendît leur place en fon CoofeiU 
Le vendredi donc, M. le Chancelier quit- 
ta le ConfeU plutôt qu'il nVivoit accoutumé , 
& avant que;ie Roi eut ouï la Meffe : après 
cme le Roi eut donaé audience à ceux du 
Confeil , M, de Montmorency s'approcba , Se 
au nom de tous les Ducs , dit qu'il fuppliolt 
tfès-humblenrentSa.Majefté de leur donner 
le rang qui leur appartenoit au ConfeU : cette 
parole étant générale, je ne répondis rien; 
mai»-M: d'Epcrnonqui étoit carrière, 'nVît 
la parole & dit que j'avois ufurpè une place 
qui ne m'appartenoit pas, qu'il nç vouloit 
point parltfk^ (le 1C9 perfonn» |K>iùr âita inéri|i( 
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U mourût le 3 août 1611^ étant à la 
fuite du Roi au Siège de Cleirac. Ribier , 
Confeiller d*Etat, fon neveu» reoorta 
: les fceaux à Louis XIII, qui les donna 
à Charles d'Albert , Duc dé Luynes , 
Pair & Connétable de France, Celui-ci 
les garda jufqu'au 15 décembre fuivant, 
jour de ià mort. 

Quoiqu'il ne fut pas provifionné » il 
ne laifla pas de préuder le Confeil. * 

Il fcelioit ordinairement en préfence 
des Confeillers dïtat qui étoient i la ftiite 
du Roi. '• , • 

UadrefTe des lettres qu'on avoit cou- 
tume de faire au Chancelier ou Garde 
^es Sceaux , fé faifoit au Connétable y 



& vertu ; mais quaiht à la charge , il y en avoit 
'eu d'autres quî n'avoient point tenu ce rang ; 
.^u*il ne pouvoh ni les aotres Ducs fouffrir 

un tel changement y que ce n'étoit point ce 
[que méritoient leurs fervices , & ceux de leurs 
"prédéceffeurs; que puîfque Je faifois jjrofef- 
"fiôn dé bon juftlcier , ;e oie devois &ire juftice 
' à moi-même ;' qu'il m'en aV<m parlé, &'que 
,)C(ji!ayl>i5 pas^prir imSon en paiement; quU 
^ pr ioit leltai de le^y: fitire préfentemem juftice , 

& qu il ne ppi^voit plus vivre avec cette 

* honte. 

' Voyant gue le Roi ne fe levoît point i je 

' pris la parole',^ & loi dis i- u Sire , puifque M. 

..d*£perBoa a adrdTè ia navole k mot, je fuis 
obligé de vous dire en «feux mots ce qui eft 
de ma railbn ; mais après vous avoi r fortement 
proteAé , Sire , que je ne veux avoir ni bien , 
ni honneur» ni rang dans votre Hoyaume » 
ni prés de votre personne, qn*autant que Votre 
Majeûè le jugera utile pour le bien de fon 
fervice, & la fupplie très - humblement de 

, difpofer de tout ce cyii me concerne , comme 
elle aviiera bon être , pour donner contente- 
ment à qui lui plaira» pourvu que ce foit le 

• bien de fes affaires. M. a'£periiofl dit que j'ai 
. vfurpé cette place au préjudice de MM. les 

Dqcs, Sire» vous me Tavea donnée» puisque 
vous m'avez donné une charge du tout fem- 
blable à celle de M. le Chancelier ; je me iuis 
trouvé du tems de fa Reine Votre mère » une 
4ttuaÂJie ^ â>is au G<»Aleil,prês de Votre^Ma-i 
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tantôt purement & fimplement , tantôt 
avec la qualité de tenant \efceau du Roi^ 
ou bien ayant la garde àts fceaux du Roi. 
Cétoit lui qui recevoir les fermens ; 
les chofes furent pouflees fi loin à cet 
égard , que pour mettre un officier quî 
fe trou voit à Paris,à portée de faire fa pref^ 
ration de ferment entre les rtains du 
Chancelier, réfident comme lui dans la 
Capitale 9 il fallut des lettres , non-feule- 
inent de relief d'adreffe , mais de corn- 
miffion particulière au Chancelier pour 
recevoir ce ferment ; & encore eut-oa 
foin d'exprimer dans ces lettres, qu'elles 
n'étoient accordées à l'impétrant , & 

S[u'on ne le difpenfoit d'aller prêter le 
erment entre les mains du Connétable, 



jefté , où tous MM. les Ducs , fors M. d'Eper* 
non &M. deA^antadour qnt étoient abfen^ ^ 
ont pris la place au-deâbns de moi. tf 

M. d'Eperoon m'interrompit & me dit : 
a vraiment vous vous êtes fcellé des lettres; 
& vous vous êtes donné tel pouvoir que vou» 
avez vouhr. » Je lui répliquai : a Ceft le Roi 
lui-même en préfence de MM, les Princes, 
qui m^a fart cet honileur de me les fceller ; » 
le Roi dit: m Oui, c'eft moi; » M. d'Eper-^ 
non répliqua: a Nous n*/ avons pas été ap- 

Selés ; » je répRquai à mon tour : 4f Le» 
\oh n'ont pas accoutumé d'appeler perr 
fonjàt en teHes chofes; il n'appela pas les an* 
très Ducs 9 quand il vous^onna vos ienres ; W 
il ajùuta : a 11 y ^>îen eu d'autres Gardes des- 
Sce'aux; pourquoi avez- vous autre place? v 
je répondis : )q ne la demande point autre- 
ment : a Les Gardes des Sceaux n'avorcnc 
forme de rang , & ne Font que depuis peu ^ur 
je répondis : je ne 1? demande point autre. 

Le Roife;]«var dtfant qu'zky;^ponrr(»>f oit ; 
ledit fieur continua à parleid^ jaifant que c^ 
n'étoitpas ce que m^itoiçht fes fervices, 6^ 
qu'il' n'avolt 'fkttCûi 'ék Bans «itre parti que 
celui du Roi ; il ajouta : m Eh ! quel fervicc ai 
ÊMC M, le G^rde^de^ Scemz ^ ir Je répondis; 
quelque chofe de plus ; il répliqua : a Vou^ 

• êtes un hnpudeut^ » je répfiquar, vous ètes^ 
ce que vous ètesv. H dit à M. de Guife : u Eb 
bien 1 vous allez fur mer comre les pirates |^ 

\ lorfqu'il faut cktfl^r If s pirates de terrer » 
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<ju'en confidératlon dii danger des che- 
mins pendant la guerre ( i ). 

Le a4 décembre i6zi, neuf jours 
après la mort du Connétable de Luynes, 
Louis XUI donna à Meric de Vie d'Er- 
menonville , Confeiller d'Etat & Inten- 
dant de Guyenne, des provifions de 
Toffice de Garde des Sceaux , comme 
"yaç^ntpar la mort de Guillaume du Voir. 

Ces provifions di^roient en deux 
point? de celles de du Vair lui-même ; ; 
le premier , ç'eft qu'elles n'appeloient 
pas le Garde des Sceaux à la charge de 
Chancelier , en cas au elle devînt vacan- 
te ; le fécond, qu'elles ne lui déféroient 
la furintendance de la juftice & le droit 
de préjlider les Cours fouveraines , que 
dans Fabfence du Chancelier de Sillery , 
3uquel le Koi réfervoit « tous les hon- 
neurs & prééminences qui lui apparte* 
noient, tout ainfi qu'il en avoit joui 
depuis la promotion de Guillaume du 
yair. >» 

Nonobftant cette réferve, il contefta 
au Chancelier de Sillery la réception des 
fermens & des hommages ; mais ce fut 
inutilement (i). 

Méric de Vie étant mort le x feptem* 
|)re ihxx , Louis XIII , en attendant qu'il 
eût fait choix d'un autre Garde des 
fceaux, commit verbalement MM. de Cau- 
piartin, dePre^iux, de Léon ^ d'Aligre, 
Coofeillers d'Etat , Godard & Machanx , 
Maîtres des Requêtes ^ pour tenir les 
fceaux , dans U iogis du Jcoi , aififi qt^its 
pviftroitntpar Taifqn. 

Voici 9 félon le rapport de Tefle- 
reau()), dans quel ordre iU y procé- 
doient. « Lorfqu'ils étoient rendus au 
loj^s du Roi, Galletauz, premier Va- 
liet-de-Çham);Mrf ^ liroit \ft cof&et des 

(i) Duchcfiîc, hiftoîre de^ ChanceUer$& 
Gardes des Sceaux de France , page 731, 
(i) Jh'id. page 736. 
(jl Uc^ cit. pag^s J58 fie j jj^^ ' 
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fceaux hors les coffires du Roi ^ & le lenf 
portoit avec les clefs. Caumartin , com- 
me le plus ancien Çonieiller , en 'faifbit 
l'ouverture , & tenoit la plume pour 
mettre le vifa. Le fceau levé , " on remet* 
toit les fceaux dans le coffret , & on le 
rendoit à Galleteaux avec les defs. h 

Cet ordre s'obferva depuis le x fep- 
4^mbre }ufqu'au 13 du même mois. 

Dans cet intervalle, le Chancelier de 
Sillery profita de la vacance de l'office de 
Garde des Sceaux , pour obtenir aa 
Camp de Montpellier le 13 feptembre 
i6ii, des lettres -patentes qui lui ré- 
fervèrent tous les honneurs , droits iç 
profits attribués à fa charge, nonobflant 
la* création d'un Garde des Sceaux de 
France, Ces lettres font trop important 
tes pour que nous ne les franfcrivtom 
pas ici. 

« Louis «•«. falut Les Rois nos pré-^ 
décelTeurs ayant eu en fmgulière recom- 
mandation de faire jouir lesChancelieis 
de France de tous & chacun les honneurs, 
droits, fruits, profits, revenus &émo- 
. lumens qui font attribués à leurs char- 
ges,, m^e après qu'ils ont étéfoulagéi 
de la fonâion &< exercice des fireaux^ 
fans permettre qu'il leur en foit rien le* 
tranché , ou diminué ; favoir fàifbns j 
que defirant, à leur imitation, pareille^ 
ment traiter notre tr èsr cher S^ féal le fieuf 
de Sillery» Chevalier, Oiancelier de Fran- 
ce & de Navarre; pour ces'cauiês , avonSy' 
de grâce fpéciale, pleine puiiTance & 
autorité royale, dît & déclaré, vouk' 
& ordonné, difons & déclarons , vou- 
lons & ordonnons , & nous plaît par 
ces préfentes , pour ce fîgnées. de notre 
main, qu'icelui fieur de Sillery, Chan- 
celier de France , jouiflTe fa vie durant de 
tous & chacun les honneurs , droits p 
prérogatives , prééminences y fruits , 
profits , revenus & émolumens qui ap- 
partiennent à ladite charge de Chancelier 
de France, tout ainfi quil a fait & faifoit 
lorlqu'il ^voit Ija.fpnôion & exercia 

defdi» 
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derdîts fçeaitjr;; fans y rien changer ©u 
innover. Et fpécialement de la nomina- 
tion, préfentarion aux offices de Réfé- 
rendaires , HuifCers & autres officiers & 
charges généralement q.iielconques,tant de 
la Chancellerie de France , que des autres 
Chancelleries établies près les Cours fou- 
veraines & Préfidiaux de ce Royaume , 
réception de tous & chacuns les fermens 
ide nos officiers qui feront par nous pour- 
vus, fob & hommages , & autres fermens 
3ue lefdits Chanceliers ont accoutumé 
e recevoir, droits de bourfes , & autres 
droits dont il jouifToit pendant la fonc- 
tion & exercice defdits fceaux , encore 
xju'il en foit à préfent décharge , fans 
que celui ou ceux auxquels nous com- 
mettrons ci-après la garde de nos fceaux, 
puifTent prétendre leur appartenir aucune ; 
çhofe defdits droits , pouvoirs & émo- 
iumens fufdits ; que nous avons ainfî dit 
&c déclaré & déclarons appartenir à la- 
dite charge de Chancelier de France , pri- 
vativement à tous autres. Si donnons 
XN MANDEM£NT à nos amés & féaux 
Conftillers en notre Confeil d'Etat & 
Alaîtres des Requêtes ordinaires de notre 
Hôtel, & autres tenans les fceaux de no- 
tre grande & petite Chancellerie , que ces 
préTëntes ils faflent lire & publier en icel- 
les, le iceau tenant. Mandons en ou- 
tre à nos amés &; féaux Confeillers les 
Grands -Audienders , Contrôleurs-géné- 
xaux en l'Audience de la Chancellerie de 
prance j Audienciers & Contrôleurs des 
Chancelleries établies près desCoi^rs fou- 
veraines de ce Royaume, les faire re- 
^iftrer es regiflres d icelles Chancelleries , 
4)our du contenu jouir & ufer par ledit 
jkur de Sillery , Chancelier de France , 
pleinement & paifTblement , fans qu'il y 
/oit ou puifTe être ci- après troublé & em- 
pêché , .pour quelque caufe , & en quel- ' 
que forte & manière que ce ibit ; car tel 

eft notre plaifir. m 

Ces lettres furent publiées au fceau le 

%\ jdu même moi^; oc le fur- lendemain 
TmfiJK 
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2), Louis XIII donna Toffice de Carde 
des Sceaux à Louis le Febvre de Cau-- 
martin , Préfident au grand Conlfeil. St% 
provifions exaûement conformes à celles 
de Guillaume du Vair, contenoient la 
réferve exprefle des droits attribués au 
Chancelier parles lettres - patentes que 
nous venons de rapporter; il mourut le 
1 1 janvier fuivant. 

Brillon, au mot ChancelUrj nombre 
3 , remarque que dans la lettre que lui 
écrivit le grand Confeil pour le compli- 
menter fur le choix que le Roi avoit fait 
de fa perfonne pour cette charge , il y 
avoit en tète : Monfcigneur U Carde (Us 
Sceaux ; & à la fin , Monfeigneur^ vos iriS'* 
humbles ferv'ueurs &c. 

Le 6 janvier 1^14^ Louis XIII qui 
avoit précédemment rendu les fceaux au 
Chancelier de Sillery, & à qui ce Magif- 
trat venoit de les remettre, donna à 
Etienne d*Aligre , Confeiller d'Etat & 
précédemment au grand Confeil, des 
provifions de Toffice de Garde des Sceaux^ 
calquées également fur celles de Guillau- 
me du Vair. 

Mais quoiqu'elles portaffent que vaca- 
tion arrivant de l'office de Chancelier^ 
Etienne d'Aligre en feroit revêtu de plein 
droit, fans qu'il eût befoin, pour cela, de 
lettres de confirmation ni de provifions 
nouvelles , il ne laifia point , à la mort 
du Chancelier de Sillery, d'obtenir, le 
3 odobre 1614, des lettres par lefquel- 
les le Roi, jugeant ik ne pouvoir faire 
meilleure éleâion que celle qu'il avoit 
ci-devant faite de la perfonne du Garde 
des Sceaux, pour.remplir une fi éminente 
& importante charge , ♦• lui donnoit l'é- 
tat & office de Chancelier de France , 
vacant par mort , ét^gnant & fuppri- 
mont t office de Garde des Sceaux dons U 
étoié pourvu* 

Le premier juin i6i6 , Louis XIII fe 
vit obligé de recréer l'office de Garde 
des Sceaux , pour fuppléer le Chancelier 
d'Aligre, qu'il venoit de reléguer dans ù, 
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maifon du Porche* Il en pourvut Miche! 
de Marillac, Confeiller d'Etat, fur-in- 
tendant des Finances , & cela par des 
lettres auxquelles .les provifions accor- 
dées précédeiSiment pour le même office 
à Etienne d'Aligre , lervirent de modèle. 

Ce Ma^ftrat qui » dans le t^ms 
qu'il étoit Confeiller au Parlement de 
Paris , avoit provoqué par une motion 
coiwagexife, le femeux arrêt du 13 juin 
159} , qu'on peut appeler le conlërva- 
teur de la foi fondamentale de la fuccel- 
iioni la Couronne f ï ) » fe montra , dans 
fa nouvelle dignité » l'émule des plus 
fages Légiflateurj. C'eft à lui que nous 
devons cette célèbre ordonnance de 16x9 
qu'on a appelée de fon nom U Codt Mi^ 
chAut , Loi que les troubles du tens ont 
fait d'abord tomber dans le difcrédit, mais 
qui a obtenu de la poftéritc ^ & furtout de 
notre fiècle, les hommages & la déférence 
qu'elle mérite. 

Il vécut à la Goiif- avec une intémté , 
une modération & une iimpllcite bien 
propres à lui concilier tous les cœurs ; 
mais ces rares qualités ne le mirent pas 
à l'abri des intrigues & des manœuvres 
des courtifans. Le la novembre 163O5 
un Secrétaire d'Etat vint, par ordre du 
, Roi , hii reprendre les fceaux , & un 
Exempt des Gardes-du-Corps le condui- 
fit avec huit Archers à Caën , de là à Ly * 
iieux , & enfin à Chateaudun où il mou* 
rut le 7 août 163 2 , dans l'exercice de 
la chanté la plus tendre 8c la plus zé- 
lée (x). 

Le 14 novembre 1630, deux Joiu-s 
après l'exil de Marillac, le Roi donna 
à Charles de Laubefpine , Marquis de 
Ghâteauneuf , Chancelier de l'ordre du 
«aint-Efprit & Confeiller d'Etat, des 



(i) Voyez «-devant, lirre I, chapitre I, 
JeSion II. 
(a) Teffcreaa, tome i, page 361. 
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provifions de l'office de Garde des Sceauji^, 
ccnfonaes à celles de MariUac lui-mêint.- 

l! eut , pendant qu'il étoit en fbnâior^» 
un défliêlé fur le cérélhonial avec le Par- 
lement de Paris. Le Roi fe diibofant à 
tenir un Lit de juftice y il repréfenta àSa 
Majêfté que Jufqu'alors les Préfîdens 
avoient areôé de ne point fe lever ^ lorf- 
que le Garde des Sceaux entroit danf la^ 
grand'Chambre ^ & que cependanl^iis ne 
âifoient aucune difficulté de fe fendre 
réciprocpement cette honnêteté, quand: 
ils entroieai eux-mêmes. Louis XIII, cho- 
qué de cette différence, adreffit au Pro« 
cureur-général une lettre de cachet datée 
de Paris le 10 août xé»» 8c dont voici. 
les termes :. 

4< Notre amé & féal, ayant fçu la: 
forte dont les Préfidens de notre Cour de 
Parlement reçoivent notre trèsKrherdc 
féal le Garde de not fceaux, loriquele 
bien de notre fervice le mené en notre 
Palais, & d'iane maaùère il peu décente 
que BOUS en fommes reftés étonnes; la^* 
quelle de foi mauvaife, eu égardde ce: 
qui eA dû à la charge & digniië dont l'a- 
vons henoré , fembte encore en quelque 
manière rejaillir fur nous, puifqu'il porte 
notre parole prononcée en notre nom & 
de notre commandement , & qu'il eil: 
officier premier & principal de notre juf- 
tice, pourvu parédit; toutes lefqucllei 
conditions font trouver plus étrange le 
peu qu'ils lui déférent, ne ie levant pas> 
de demis leur banc lorfqu'il entre en la: 
Chambre, où il ne va que pour j préfi* 
der ; & qu'au même inilant pour Pm 
d'eux, tous fe lèvent pour lui rendre 
le falut Cette forme de procéder ne peut: 
être excufée par la pratique introduite 
en ces derniers temps ; elle choque la rai- 
fon & la bienféance , même contrevient* 
à nos ordonnances, dont l'une veut que* 
lorfque Tun des Préfidens de notre Par- 
lement entre en la Chambre, fes con«^ 
frères & tous les Confeilkrs fe lèvent: 
Rour le faluer : que s'iliont toléré quelesv 
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^Confeillers s'en exemptent à leur égard , \ 
Tayant obfervé entre eux, c'eft le moins 
qu'ils piiifTent eue pratiquer le fenablable 
à la personne au Garde de nos fceaux ^ 
dont la dignité rétablit Pi éûdent primitif 
de toutes nos Co\xt% foureraines , ainfi 
qu'il eft porté en {t% lettres de provifions, 
lefquelles , félon Tordre que nous lui en 
avons donné) feront préientées à notre^ 
dite Cour ; & que lorfqiie nous y tenons 
notre Lit de J uilice > il en fait la fonâion , 
ordonnant à nos Gens d^ conclure , au 
Greffier de lire, recueillant les voix , & 
après nous avoir apporté les avis de I« 
Compagnie, prononce félon notre com- 
mandement. Et ne voulant plus que la 
cbofe paffe de la forte , mais félon qu*il 
fe doif ^ nous vous mandons que des 
demain , tous-. les Préfidens afiemblés , 
vous Wtt faffiez entendre ce qui efl 
de notre intention , afin qu ils aient à 
l'avenir à s'y conformer^ leur dcduifant 
Jes raifons lur lefguelles elle s'appuie , 
ajoutant pour fin?îîe & ebfolue que telle 
^eft noire volonté! Si n'y faites faute , 
cnfemble de nous tenir promptement 
avertis de la réfolution qu'ils auront pri- 
fç : car tel tû notre plaifir. >> 

Dès le lendemain 1 1 , le Prociu-eur- 
général fit voir cette lettre aux Préfidens, 
qui , preffés d'aller trouver le Roi au 
Louvre, n'eurent pas le tems d*en délibé- 
rer. Le premier Prcfident répondit feu- 
lement, qu'/7 n^y avoit point <r apparence 
Je remuzr cette queflion jugée folemnttlcrmnt. 
Le lendemain , le Roi fè rendît au Palais. 
Le fieiir le Mafle des Roches fit appeler le 
premier 'Préfidcnt pour lui réitérer la 
notification de la volonté abfolue du 
RoVy. touchant 'le Garde des Sceaux. 
.Le pwiier Préfident ayant paru réfifter, 
^ Buflion ^ Bouthillier , fur-intendans des 
Finances, \i'allèrent trouver , mais ils ne 
gagnèrent Wore rien fur lui. Cependant 
tous les Prcadens fe rendirent auprès du 
Roiquiétoitàla Sainte-Chapelle. Le Mo- 
narque, fans vouloir les entendre., ïeu> dit j 
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avec chaleur, quilvoutcît être ohciy & qu^îl 
fallait que cela fût ainji. Ils fe retirèrent y 
en difant qu'ils obéiroient. Après cela , 
le Garde des Sceaux entra dans la grand'-* 
Chambre. Tous les Préfidens fe levèrent, 
mais le premier Prcficlent lui dit : k ce 
que nous en faifons, n'eft que par le très*' 
exprès commandement du Roi ; cela n*eft 
pas dû à votre charge , & il en fera fait 
regiftr€(i). » 

Au mois d'oftobre de la même année^ 
le Garde des Sceaux de Châteauneuf alla 
préfi der le Parlement de Touloufe , &, 
y juger , avec fïx Maîtres des Requêtes^ 
le procès du Duc de Montmorency , Pair 
& Maréchal de France (î). Sesprovifion» 
de Garde des Sceaux n'étoient pas enre-» 
giftrées dans cette Coiu- , mais une lettre 
de cachet leva Tempêchement que cette 
omifilon auroit pu apporter à ce qu'il y;. 
préfidât(3). 

> L'année fuîvante fut le terme de fa 
faveur ; les fceaux lui furent ôtcs le 15 
février 163} ; en mcme-tems ilfutarrê- 
te & conduit par un Exempt des Gardes- 
du-Corps,efcorté de cinquante Chevaux- 
Légers, au Château d'Angoulême , d'oît. 
il ne fortit qu'après la mort du Cardinal 
de Richelieu. 

Le i8 du même mois de février , Louiff 
XIII conféra Toffice de Garde des Sceaux 
à Pierre Séguier , Préfident du Parlement 
de Paris, Ses provifions furent codées 
mot pour mot fur celles du Marquis de 
Château neuf. 

Plus heureux que ne l'avoient été tous^ 
fes prédéceïTeurs , à Texception d'Efienne^ 
d' Atigre \ il profita de la fur vivance qu'el- . 
les lui donnoient de Tofiîce de Chance- 
lier. Cette dignité étant devenue vacante 



fi) Teflercau, /<?ff. ci/, page 37Ç. 

(i) Voyez dans le livre \, k ihapltfe dM 

Pairs âc France, 

• (3) Tcflèreau, /oc. ciu ^ 
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le 1 1 décembre 1635 , elle lui fut con- 
férée par lettres du 19 du même mois, 
avec extinâion dé titat & charge de Garde 
dts Sceaux dont il étoit pourvu , enfembU 
de toute autre pareille charge de Garde des 
Sceaux qui auroit pu avoir été auparavant 
créée en f avoir de qui que ce fut. 

On a vil dans la feàion précédente , 
qu'il fiit exilé le premier mars 16^0; 
alors le Marquis de Châteauneuf reprit 
les fceaux ; & quoique l'office dont il 
avoitété pourvu le 14 novembre 1650, 
Ait fupprimé , il ne parok pas qu'on lui 
ait donné de commiilion nouvelle pour 
les tenir* 

Il les garda jufqu*air 3: avril 1^65 1 , 
qu'ils lui furent redemandés ^ au nom 
du Roi, par le Secrétaire d'Etat de la 
Vrillière, Le lendemain, ifs furent don- 
nés à Matthieu Mole , premier Préfrdent 
du Parlement de Paris. Ses lettres ne por- 
toient pas qu'il conferverok la première 
préfîdence avec la garde dès fceaux ; 
znais la Reine Régente lui avoit déclaré 
qu'il tiendroit les deux charges àjla 
fois (i). 

Quelques jours après, le Chancelier 
Séguier fut rappelé à la Cour ; d*àfaord 
on ne lui permit que de préiîder les con- 
ftils du Roi ; mais le 1 3 du même mois , 
on lui remit les fceaux y qui , par con- 
féquent ne furent que huit jours entre 
les mains du premier Préfident. 

Bientôt les cbofes changèrent encore 
dé fece. Le 8 feptembre 16 ci , le Roi 
retira les fceaux au Chancelier , & les 
renvoya., dès le lendemain ,. à Matthieu 
HAoléf avec de nouvelles provifions, 
portant 4< que Sa MajeAé ayant, par {ts 
léttres^patentes en date du mois d'avril 
«651, pour les caufès y contenues, fait 
don de la charge de Garde des Sceaux 



de France au iieut Mole, Cheval&r^ 
premier Préfident en fon Parlement de 
Paris Y & l'état de {t$ aflfaû-es TayanC 
obligé, incontinent après, de les^ retirer, 
elle avoit , depuis- ce tem« , attendu- le- 
moment pour les^ remettr-e entre fes- 
mains, prenant aâurance de fa conduite- 
par tant d'aâions paffées ,. qui avoîent: 
témoigné fon courage & ia fidélité , Sat 
Majefté déclaroit &c vouloit que ledit 
(ieur Mole jouit de la charge de Garde. 
des Sceaux de France ,: il qu'il l'exerçât 
avec tous les honneurs qui lui étoienr 
dûs , conformément à fes lettres- patentes* 
précédentes, fans qu'il fîit tenu de pr&er 
nouveau Ifèrment, attendu celui qu'ît 
avoit ci-devant faiten^re fes mains, n 

Cette fois , Matthieu Mole fut plus^ 
heureux que la première. Q garda les* 
fceaux julqu'au 3 janvier i656,fi|cur de 
fa mort; mais le Chancelier Séguier ne- 
ceffa pas pour cela de préfider à-tous les* 
Confeils du Roi (i).- 

H s'éleva entreux iwe difEcuItc par 
rapport au droit annuel des offices de la^ 
Chancellerie.. M. Séguier ibutenoit, d'à-- 
près les édits de création de ces offices ^. 
que c'ëroit à lui que ce droit appartenoiti. 
M. Mole répondoit que ces édits dé- 
voient s'entendre d'un Chancelier quii 
réunifToit à fa charge celle de Garde des 
Sceaux, &f que par conféquent on ne 
pouvoit les appliquer à un Chancelier 
fimple. Cette contefiadon fut renvoyée- 
par le Roi devant des arbitres, qui dé* 
cidèrent « que tout ce ' qui concernoit 
la Chancellerie étoit dû. au Garde des- 
Sceaux; & que ce qui regardoitle Con- 
feil appartenoit au Chancelier , favoir^ 
la plume & l'expédidôndes committitar 
, & Juhrogatur {%).. )¥ 



'{•^\ Duchefnt ^ UApire des Chanceliers , 
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Après h mort de M» Séguier , Louis 
ITIV refta près de trois mois fans Chan- 
celier m Garde des Scemix. Enfin le 24 
avril téyi. ^ il donna des provifions de ce 
dernier office à Etienne a Aligre, fils du 
Chancelier du même nom ; & au mois 
de janvier 1674, ii^ le fit Chancelier lui- 
même* 

Depfuxs, ceMonarque ne nomma plus 



de Garde des Sceaux ; mais fous la mmo- ^ avoit été rappelé en 1710, ayant eu* 



rite de fon fucceffeur, on vît reparoî- 
tre cette charge : M. d'Âguefièau avoit 
été nommé Chariceliefle % février 1717, 
par M. le Duc d'Orléans, Régent du 
R-oyaume y qui avoit cru- alors ne de- 
voir pas une moindre récompeniè à la 
Vertu & aux lumières de ce grand Ma- 
gtftrat; cependant, dès le »8 janvier 171 8, 
ce Prince lui fit redemander lesfccaux par 
M .de la Vrillière , Secrétaire d'Etat , qui 
fut chargé de lui dire^^que l'intérêt de la 
France & celui de Son Altefle Royale exî- 
geoient ce facrifice. Ce digne Miniftre fttt 
jnoins affligé que fiirpris de cette condui- 
re ; néanmoins il fe remit bientôt , & il 
donna à M. de la Vrillière la cafiette qui 
renfermoit lesfceaux, avec une lettre re('^ 
p€ ôueufç , mais knnt pour M. le Régent. 

Ce Prince fit venir fur le champ M. 
tfArgenfôn, Lieutenant-général de polictr 
de Paris 9 lui remit lacafiette, & fcella 
lui*mâme fes provifions. Le même jour,' 
'h nouveau Garde des Sceaux prêta fer- 
ment entre les mains* du Roi^ & M. le 
Régent le déclara en même tems Chef 
du Confeil des Finances. 

Ses provisions furent enregiilrées le 
26 aoitt de la même année , (ans un Lit 
die Juftice tenu au Château desThuile- 
lies (i); 

L'application extraordinaire de Nf. 
^Argenfon jufiifia pleinement le choix 
du Régent. Ce Magiftrat fe levoit tous les 



1^) Brilloav au mot CUnctlisr^ s« 3. 
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jours à quatre heurei du tiiatîil. Les I^er- 
miers-généraux avoient ordre de fe rendre 
chez lui, trois fois la femaine, à qua- 
tre heures & demie , pour les affaires 
qui les regardoient. Enfin, il travailloït 
avec tant de d'ardeur , que le Régenf 
f\it obligé de lui recommander fa fant6 
qu'il prodîguoit (i). 

Le 8 février 1711, M. d'Agueffeau qui 



ordre de fe retirer une feconde fois à fe 
terre de Frefnes, le Duc Rcgent donna: 
les fceaux à M. d'Arme non ville , Direc-» 
teur- général' des Finances & Secrétaire 
d'Etat. Ses provifions ne furent enregis- 
trées au Parlement de Paris , qu'au Lit de 
Juâice tenu pour la déclaration de la ma- 
jorité de Louis XV , fe ii février 172 j. 

H garda les fceaux jufqu'au 1 5 août 
1727 ; à cette époque , il demanda^ au* 
Roi la permiffion de fe retirer; &Sa 
Majefté ayant agréé fa démifiion , nom-* 
ma le 17 du même mois à la garde des 
fceaux ,. M. Chauve lin fPréfident à Mor- 
tier au Parlement de Paris , qui en mê-' 
me-tems fut fait Miniftre des affaires étran* 
gères, & prêta ferment pour l'une Se 
l'autre place lé ï8; 

Le 10 février 1737, le Rîoî fit rediS* 
mander les fceaux à M. Chauvelin , &t 
les rendit à M. le Chancelier d'Aguef- 
feau^» 

Depuis ce moment, jufqu'à la mort 
de M. d'Agueffeau ^ la garde des fceaux 
ne fut plus féparée de la Chancellerie. 
M. le Chancelier de Lamoignon de Blanc- 
meihil» qui le remplaça dans la féconde ,^ 
ne participa jamaisàla première. Le jour' 
même qu'il prêta ferment entre les mains 
du Roi pour Tofficè de Chancelier, c'eft- 
' à-dire, le 10 décembre i7î^o , M. de Ma- 
chault ,. Miniftre d'Etat, Confeillerau 



(0 Mémoires de la Régence de M« le Due 
d Orléans-, tome-», pages 7 & 8. 



Traité des Dréits ^ &c. Uv. Il Chap.Il. 
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Confell Royal & Contrôleur-général des 
finances , prête ferment pour Toffice de 
Garde des Sceaux , qu'il exerça jufqu'au 
premier février I7.J7» 

Le premier 'février 1757^ le Comte de 
Saint-Florentin, Miniftre & Secrétaire 
d'Etat j alla, de la part du Roi, rede- 
mander les fceaux à m. de Machault , qui 
alors fe rerira à fa terre d'Arnonville^ 
muni néanmoins d'un brevet particulier , 
par lequel le Roi lui confervoit tous les 
4ionneiu-$ attachés à la dignité de Garde 
des Sceaux (i). 

Dans l'intervalle , M. de Lamoignoa 
tenoit toujours la Chancellerie propre- 
ment dite, & il exerçoit toutes les fonc- 
tions que cette dignité lui attribuoit com- 
me Chef de la jiijlicc. 

Dans un arrct du Parlement de Dijon 
du 10 janvier 1757, il eft fait mention 
rd'une lettre de M, U Chancelier ^ du. 6 du 
même mois i fignU DE Lamojgnon^ qui 
fait part ià cette Compagnie de l'aflaffinat 
commis par l'infâme Damiens contre la 
perfonne du Roi. 

Sa correfpondaaceavec les Cours fou- 
veraines , en qualité de Chef delà jufiice^ 
jCft encore établie par une lettre du 10 
jaout 1761 , qu'il écrit au Parlement de 
-Flandres. « J'ai remis au Roi (porte- 
t-elle) la lettre que vous lui avez écrite 
le 6 de ce mois, au fujet de fa nouvelle 
déclaration que vous venez d'enregiftrcr. 
Sa Majefté qui conncnt depuis longtems 
le ^èle éclairé & la conduite fage & mo- 
dérée qui vous diftingue , m'a chargé de 
vous alfùrer de toute fa proteâion &dc 
toute fa bienveillance. >*. 

Il Viy avoit plus alors, comme on vient 
de le voir, de Garde des Sceaux en France, 
ou plutôt c'étoit le Roi lui-même qui ,, 
.'depuis le 4 njars 1757 $ rçmpliffoit cet 
office; & Sa Majefté le retint jufqu'au 14 



(.0 Gazette de France, la Février 1757. 



oôobre 1761 , iotir où il y nomma l!fU 
Berryer. 

Pendant cet intervalle » M. de Lamoî- 
gnon conferva le droit de recevoir les 
fermens des offiders qui n'étoient point 
dans le cas d'être reçus à la grande Chan- 
cellerie , le fceau tenant Ceft ce qiû re- 
faite de ce pailage des procès -verbaujc 
des féances des fceaux teQiis- par Louis 
XY> page ixj. ; Le 3 mars 1760, # Je 
£eur Claude-François-de4^uIe Boucault 
.^^ a eu llionAeuf de prêter ferment 
entre les mains de Sa Majefté «... , po\xr 
Foffice de Procureur* général des grande 
& petites Chancelleries de France 9 étant 
préfenté par le fieur le Bègue, Coofeil- 
lier -Secrétaire du Roi, qui avùit expé- 
dié feS' provifions Le fieur Boucault 

qui avait prêté ferment entre les mains de 
A/. U Chancelier pour P office de Procureur' 
général des Requêtes de C Hôtel , après 
avoir prêté entre les mains du Rai celiri 
dont il étoit tenu pour l'office de Procu- 
reur*général des grande & petites Chan- 
celleries de France, a pris fa place derrière 
MM. les Maîtres des Requêtes, conformé* 
ment au règlement du lôfévrier 1757. 1» 

M. Berryer étoit Miniftre de la Ma- 
rine, lorfqu'il fut nommé Garde des 
Sceaux. Le Roi lui continua ta première 
dignité , en lui confiérant la féconde (i ) ; 
& il les remplit toutes deux jufqu'au 1 5 
août 1762, jour de fa mort. 

Le premier oâobre fui vant y les £cea\nc 
furent donnés à M. Feydeau de Brou,' 
ancien Intendant d'Alface, & àoy^n des 
Conieilters xl'Etat. 

Il les remit au Roi le 4 oâobre 1763 , 
& Sa Majefté les confia le même jour , 
avec lé titre inconnu jufqu'alors de yice-^ 
Chancelier y à M, de Maupeou père, an- 
cien premier Préftdent du Parlement de 
Paris; 



(i) GazfHte de France, if & )i •âohrç 



' Pe la Ckanceiteru de 

f M. de ^fallpKou ^ abdiqua ce titre en 
f 768 , comme on Ta vu dans h feâion 
Urécédente» pour faciliter la promotion 
de M. de Maupeou , fon fils y aux offices 
de Chancelier & de Garde des Sceaux y 
<|ui alors furent réunis fur k tête de ce 
Magifirat. 

Cette réunion dura à peine 'fi» ans : 
au mois d'août 1774 9 M. de Maupeou 
remit les fceaux au Roi , fit Sa Majefté 
lés donna, avec la fturvivaneé de Toffice 
de Chancelier y à M> Hue de Miromefnil , 
ancien premier Préfident du Parlement de 
Rouen ; les lettres-patentes portées à cet 
ttkt en forme d'écfit, le i4du même mois, 
^ent enreeiftrées au lit de Justice du ix 
novembre luivaut (i). 



Le 9 avril 1787 \ M. le Comte de^ 
Montmorin, Secrétaire d'Etat au dépar« 
temei^t des affaires étrangères, fe rendit 
chez ce Miniâre, & lui demanda fes fceaux 
de la part du Roi. M. de Miromefnil les' 
lui remit 9. & ils furent emportés par le' 
fieur de Belleville , exempt du feeau ,* 
qui avoit accompagné M. le Conite de 
Montinorin. Voici ce qu*on lit à cette' 
occafion dans le journal politique de 



(1) Cts lettres '^ patentes voitvanl paffer potur 
tm modèle des^ provkfions de loffièe de Garde des 
Sceaux » en crçit devoir Us tranferire ici* 

Louis, ...»•• falur. Les fceaur de Fraaee 
étant aâueUemeot es nos mains ». par la remife 
qu'en a faite notre très-cher & fèal Chevalier , 
llhancelier- Garde de»^ Sceaux de France » le 
fieur de Manpeou y nous aroas cru iatéreflànt 
au bien de notre ferr icc & à celui de nos fuîets 
d'en confier la garde (k iVzercice à une per- 
fonne qui eèt le zèle , la capacité fit Texpé* 
rience requifes dans un auib important em- 
ploi. A ces cauiès y & autres à ce nous iliDu* 
vaut y de Tavis de notre Confeil » firde notre 
certaine fcience , pleine' pniflànce 8c autorité 
royale , nous' avons créé S( ér^é , fit par ces 
présentes fignées de notre main , créonr fit 
érigeons en charge de Garde des Sceaux de 
France, pour par celui que nous avons réfo- 
lu d'en pourvoir, l'avoir, tenir 8c doré- 
navant l'exercer., en jouir fie «fer , aux hon- 
neurs, autorités, prérogatives, prééminences , 
privilèges*, franchises «• libertés, gages, pen- 
uons 6c droits dont les pourvus dudii dfHce 
cm cî-devam îeràfit ufé; dérogeam à tontes 
éfrpofitîo&s employées en tous-édits, lettres- * 
patentes de création, extirr&ion on rétahHffe^ 
aient , proviiionsotf autres tîttesdiidir Office*, 
von comprifès daor les préfemes , fie à tous 
autres édits , déclarations fie réglenieas con-- 
8t bien informés que le fieur Hne'de 



naires 

Miromefnil ', Conftilkr eiî . noa^enfeib ^ an« 

pcn pjemier PriAdent d» imre Cwr dcPai^ ^de des Sc<«ttx de France apparte^ns^ 



lemem de Ftôuen , réunit en (a perlonne toufes * 
< les qualités néceffatres pour remplir unechar- 

§e auffi importante dons l'Etat, nous lut svvoBt 
on né fie oâroyéf état 8c office d^ Garde des 
Sceaui&^de France^ pour par lui l'avoir, tenir 

^ fie exercer , eo fonir 8c ufer aux honneurs fie 
pouvoirs ci-'deâus'énoifcés ,- fit aux gagés, 
penfions , appointèmeiss 8c droits y apparte- 
nans Voulons en" outre fit' nous piait qu'arri- ' 
vaut vacatioi^ de TétatSc office 4e Chancelier' 
de Frante, il foit 8c demeure joint 8c imi à- 
celui de Garde des Sceaux de France , comme- 
dès*à-pràient, en ce cas, nous l'avons uni 8c 
uniffons, pour alors en jouir par ledit fieur 
de Miromefnil 8c en(£iire dés*à-{prérentles* 
fondions en la même qualité , titre ce dignité, 
fie tout ainfi qu'ont accoutumé cTen jouir les* 
Chanceliers de France , Êins qu'il foit befoin^de 
lui expédier d'autres lenres de provifions ou 
confirmation que ces préfentei Si donnons 
eo mandement à rios amés 8e féaux Confeil- 

' 1ers les Gens tenant notre Cour dé ParkÉlin ;« 
Chambre des Comptes, 8ei tous antres oâ.< 
ciers 8c jufticlers qu'il appartiendra , qu'audit 
fieur de Mtromefnil , duquel nous' nous fom-> 
nfesré£rrvédepreflÂe8e recevoir le ferment 
en tel cas rt^qûis fie accourumé, pour raifon 
defdits offices.db Garde des Sceaux dé France- 
8e dor Chancelier , vacance de ladite charge 
arrivant» y réunie, Hs obéiilènt fie failent 
obéir en tout ce qui touchera 8c concernera^ 
ledit office , tout ainfi qùe^eux q«t en eift ci- 
devant été Dourvus. Mandons auffi à nos améë^* 
6c féaux CDitfeillers les Grands- Audténcters' 
8e Contrôleurs - généraux dé ' ^Audience de 
Frante, Gardes de notre- Tréfor Royaf , pré^ 
fens 8e à venir, fie à-tous autres qu'il appar^' 
tiendra,^ qu'ils paient 8t délivrent audit fiétir 

' de Miromefnil les gages fit droits , états , pen- 

I fions fie appôintémens à ladite -charge de Gàr- 

p^r 



7raitc des Droits^ &e. Liv^ II j^ Chap^ Ih 

Upofledace grand office jufqa'àu tj^ 
feptenibre 1 7^8 ; mais ce jour là-, il s^eiv 
démit entre les mains du Roi , qui le 
conféra en conféquence à M. deBarentin^ 
premier Préfident de la Cour des Aîdes r 
& ancien Avocat- Général au Parlement: 
de Paris. 



Bomlloit, mai 1787, première qmn- 
zaine, page 46 :: « Sa Majefté a fait dire 
au Chef de te Magiflrature 9 qu*il pour oit 
lui faire lies demandes qu'il jugerait à 
propos , relativement au traitement qui 
conviendroit à fe& intérêts. M. de Miro- 
anefnil a répondu avec noUeffe, que dans 
la circonflance aâuelle des affaires publi- 
ques , il ne croyoit pas devoir demander 
oe nouveaux "bienfaits 9 & que la modé- 
ration de Tes defirs & de fes befoins , après 
13 ansdefervice, lui laifToitpeu devœux 
à former pour l'amélioration dé te& re- 
venus. M. de Miromefnil a jpintàla re- 
mife des fceaux, fadémiâîon de la fur- 
vivance de la pla^ce de Chancelier.... » 

Le même joitf, c'eft*à-dire, le 9 avril 
1787,, M. de Lamoignon , Pi-éfîdent du 
Parlement de Paris, fut nommé Garde 
des Sceaux de France / & le 13 il prêta 
ferment^ en cette qualité > entre les mains 
du Roi. 



chacun an, aux termes^ en la manière ac- 
oontumés; en rapportant les prèfentes ou 
copies d'icelles duement coliatîonnées pour 
une fois^ fenlemem » avec quittance fur ce 
fuffifiinte j kfdits gages • neniions & droits^ fe- 
oront pafTés & alloués en la dépenfe des comp- 
tes de ceux qui en auront-fait le paiement , par 
SOS »nés & féaux Gonfeillcrs les Gens de nos 
Comptes à Paris » auxquels mandons aiofi le 
{Élire fans difficulté : car tel eft notre plaifir ; en 
ttémoindeqooi, nous^ avons fait mettre notre 
' fcelàctfdites préfentes. Donnée Compiegne 
'8e yingt-quatrième jour du mois d'a&ât. Tan de 
^ace mil fept cent, foixante-quatorze^ & de 
onotre règne le premier* Signé Louis. Et p4tis b^s, 
jiar le Roi. «SfgÂ^Pbely peaux» Vifa , LouVs. Vu 
*au Confeil^fignéTurgoti EtfceUidujrandfieau 
dexinvertt^ tnlaede foie roug€& vcrài, 

Au)ourd'lxui vingt^cinq: août mil feptdent 
ibixame-qoatocze V . le Roi étam à Compiegne , 
lefienr de M tromefntl , dénommé en ces pré^ 
fentes , a^it & prêté le ferment dé fidélité dont 
il eft tenn , pour raîfon delà charge dé Gardc^ 
des Sceauxde France » dont il eA pourvu , moi 
Gonfeiller dn Roi en tons fes Gonfâls , sMinif- 
tre & Sécrétait erd!£tat defcsConiniandcmeni 
<k £inaiKes,.p/él0iu %9ft' EHXx.au>XA.yx. ! 



SECTION r V.. 

Des Grands^ Rapporteurs & CorreSUurs dUf 
UurtsAt la ChanulUriticFrunu. 

Ces offices qui font attachés à des ' 
charges de Confeillers au Grand^Confeil, 
donnent à ceux qui en* font pourvus > le 
droit d^ailifler à chaque tenue dufceau^. 
tant pour y faire, concurreoiment avec 
les Maîtres des Requêtes , le rappdrt des- 
lettres de réglemens de juges , d'évoca* 
tion y, & des autres lettres de iuftice , que 
pour donner leur avis fur les lettres de 
rémiflîon qui font préfentées au fceau. 

On ne connoit pas précifément Tépo- 
que de la création de ces offices. Ce n'eil 
qu'en 15 18 qu'on voit paroître dans les 
regiâreç du Grand-Confeil, un Gonfeil- 
ler de ce Tribunal avec la qualité de 
Correcteur des lettres de la Chancellerie de 
France (t)^. 

Il étoit feul alors; mais bientôt on 
lui donna un Collègue. Au mois de mai 
1551 , le Roi- Henri II créa un fécond 
onîce de Confeiller Grand- Rapporteur & 
CorreSeur des lettres, de la Chancellerie dc^ 



(i) a-11 paroit (dït«Teflcrean, tome i,- 
page Sr ,« édition de 1706 ) par les regiâres du 
Graad-Cosfieîl , & entr*autres par un du ao 
avril r^i^,<pae M«> Jeandefiailljr^ Confeiller 
: ordinaire audtt Graitdi»Confeil> étoir alors 
Cofreâeuf' des lettics de la Chancellerie, de 
France','^ comme ifom.étè depids Looîs de 
r£ftoHe^ Gabtiël du Bour§ , Guillaume Ber- 
'trand,;<ùkxhobatt^'£uaiée^ /arques.. Daniel .8c 

vautrei»4irJ ;.'îj.'; ) il ;'•.,. .- « 

Rrance^, 



J)e la Chancellerie de Tranet^ 



Trance'^ à qui il attribua Fentrëe au 
Grand*Confeil » avec voix dëlîbérative 
& droit de rapporter les procès comme ' 
les autres Membres de ce Corps ^ dont 
toutes les prérogatives & toutes les fonc- 
tions lui fiirent déclarées conHnunes( i ). 
On a vu plushaiîtjfeaion 1,5. Ill^ce que 
contiennent relativement aux Grands^ 
Rapporteurs, les réglemens feîts par 
ix>uis XIV le 4 février 1671^ & par Louis 
XV le 16 février 1757. 

Le a4 avril 1674 , îl a été porté 
pour la Chancellerie de France une dé* 
datation fort étendue^dans laquelle il eft 
encore dit quelque chofe des Grands- 
Rapporteurs. L'article 19 de cette loi 
veut 4« que toutes les lettres de la grande 
<3iaocellerie foîent préfentées à M. le 
Chancelier ou Garde des Sceaux , par 
les Mahres des Requêtes , Grands^Rap- 
fêruurs , Grands - Audienciers , Gardes 
des Rôles, & les Secrétaires duRoi^ 
chacun felohla qualité des lettrés qui 
feront de leur rapport, fans qu'autres per- 
fonnes qu'eux , de quelque qualité & 
condition qu'elles foient , s'en puîflfent 
entremettre ni avoir entrée au fceaui 
fous qudque prétexte que ce foit. h 

Ces Maçiôratr fervent au fceau par 
femeftre ; ils font affis, en robe , & ont 
nng après les Maîtres des Requêtes. 

Ils ne commencent ordinairement leurs 
rapports , ainii que les Maîtres des Re^ 
^ms , qu'après que le Grand- Audien- 
cier a rapporté les lettres de fon dépar- 
tement. Voyex ci -4evant • feâion I , 

S. m. 

SECTION V. 

Hu Procurtur'-giniral de la grande Ckaa- 
'Cellerié & de fûtes Us Chancelants du 
Royaume. 

Le Procureur du Roi des Requêtes de 



(1) Mirauniont, traité de la ChanceUeûc* 
TfSkxtm^ ài'<iidrok «Uè . page 127. 
Tomeir. 
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l'Hôtel eft Procureur-général de la grande 
Chancellerie & de • toutes les autres 
Chancelleries du Royaume. Il eft , en 
cette qualité f chargé de l'exécution des 
réglemens faits pour ces Tribunaux; 
c'dl à lui à emi)êcher qu'il ne s'y com- 
mette ni abus ni défordre , & à donner 
iès concluiions dans toutes les matières 
qui'conccrnent le fceau. 

Il a été maintenu dans tous ces droits par 
un arrêt du ConfeU du premier feptem- 
bre 1666 ( i) , & par des lettres-patentes 



(t) Veid cet arrêt. 

Le Roi étant informé quVncôre que par or^ 
domiances des mois dVoût 1539& 1581 1 re- 

fiftrées au Pariemeat » du conientement de fon 
rocureur - génécal , & par autres anciens 
édits , arrêts & régkmens » les pourvus de U 
charge de Procureur de Sa MajeRè es Requêtes 
de rflôtel , aient été qualifiés Procureurs- gé- 
néraux es Chancelleries de France & Requête» 
de l'Hôtel , que tnêine plufieurs réglefflens 
aient été £iits fiir les riquifitioas des pourvue 
de ladite charge , pour Us droits , difcipliae 
& autres affaîres du fceau des Chancelleries 
du Royaume , 6c qu'en ladite qoalité ils âenc 
été chargés par Sa Majefté de l'exécution def- 
dits réglemens » 6c pris leurs conciufions en 
toutes matières concernant le fceau; aéan- 
moins au préjudice de rétabliflemeat de ladite 
ouaiité , oc de la poiTeffion des pourvus dans 
1 exercice Se fondions d'icelle, ladite quali-. 
té ne fc trouve employée dans les provî- 
fions des derniers pourvus de ladite charge \ 
laquelle omiiSon pourroît fervir de prétexte 
pour la révoquer en doute , & en contefler. 
les fonâions; & Sa Majefté conildéraot la 
aèceiBté de maintenir, conferver, & » fi befoi^ 
eft , rétablir ladite charge dans toutes iefdites 
qualité , fondions & prérogatives » pour par 
les pourvus avoir l'impeâion » 8c empêcher 
quUl ne foit commis ancun abus ou défordrp 
dans les Chancelleries, ou contrevenu aux ré-« 
glemens d*icelles , nommément i celui portéi 
par l'édit du mois d'avril 1664 , & qu'^ cet 
effet les qualités appartenantes à ladite charge 
foient employées dans les provifions qui ie« 
ront expédiées au profit de Me Nicolas- Jofeph 
Foucault, delà perfonne duquel Sa Majefle « 
Sût choix pour cm Itrc pourvu en cooféqueA^, 



534^ "^^^^^^ ^^^ Dtoits^ &c. 

données en conféquence , que le Tribu* 
nal des Requêtes de THôtel a eiiregiilrces 
fe 3 du même mois, *• 

Il fiége au fceau immédiatement après 
les Grands» Rapporteurs; il eft- en robe 
comme eux.& commeeux ilfe tientdebout 
lorfque c*<:ft le Roi qui préfide au fceau. 

Voyez ci- devant , feâion I, §. III, 
& ci-aprè^ le chapitre d^s Requête <U 
tfîôtd. 

SECTION VI; „ 

^JDis Secricains du Roi y Mai/on ^ ,CoU^ 
ronnç de. France & de fis Finances^ 

Ce font des officiers établis pour dref- 
fer & figner les lettres [qui s'expédient à 
la grande Chancellerie. 

Nous ne pouvons donner une idée 
plus avantageufe de leurs offices, qu'en 
rappelant les termes dont s'eft fer vi Louis 
XÎV dans une des I^ix qui les concer- 
nent (0 • 

« Nos Confeillers Secrétaires ^ Mai- 
fon , Couronne de France & de nos Fi- 
nances, forment une des plus illuftres 
Compagnies de notre Royaume ; leur 



ce de la démUTion qui en a été faite es mains 
àt. Sa Majefté par le Aeur Deffita^^ Le Roi 
étaot en ton Coafetlt a ordonna' & ordonne 
jpie la qualité de Procureur-général de Sa Ma- 
jefié es caufes & procès dont la «opnoiflance 
appartient aux iieurs Mailles des Requêtes 
ordinaires de fon Hôtel » comme juges fou- 
veraias « enfemble c^lle de Procureur-général 
en la Chancellerie de France & en toutes les 
Chancelleries du Royaume^ ferom^mployées 
da/is les provifionsde ladite charge, qui feront 
CJipédiéesau pro6t dudit fieur Foucauh, corn 

J'ointement arec la qualité de Procureur du 
Ici pour les caufes de l'ordinaire, pour jouir 
par le pourvu & fes fucçeffeurs en ladite 
charge defdites qualités , fonflions , entrée , 
f.ancedans lefdîtes Chancelleries, & amres 
droits , pouvoirs , honneurs & prérogatives 
y appartenantes . dans le%ieîles & Majefté 
1 a maintenu & gardé , maintient 6c gvdt-. 
|x) Edit du mois de décembre 11^7» 



Liv. n\Ckap. H: 

miniftère les attache près dé noffè për^' 
fonne; ils reçoivent de notre main les- 
lettres de grâce & de juflice pour les dîA 
tribuer à nos fujets fuivant nos ordres « . 
& nous donnons à leiur témoignage &à :» 
leur (ignature un caraôère de confiance 
qui affûre le repos & la fortune des £§-- 
milles. Ils ont auffi cette marque de <tif- 
tinâion qui leur a été attribuée par les ^. 
ordonnances des Rois nos prédécefletm. 
& de Nous> oue npus fommes lesChe6' 
perpétuels de leur Compagnie, prenant* 
la première bourfe orditiairè comme leur 
fouyerain & proteôeur : prérogative», 
d'honneur toutes (ingulières a cette Com« 
pagme ^ iliuftrée d'àUleiirs de tant de pp*- 
vilèges y qu'elle a été confidérée dans tous^« 
les teois comme une retraite gHorieufe &; 
une récompenfe de la vertu. >^- 

Pour metttie de lV>rdredans ce que nous ' 
avons à dire de ces officiers» nous parle- - 
rons 1^ deleucjôrigine, des diflirentes 
créations 9 du nombre aâuel ^-de ta.na<» 
ture de leurs charges ; 

a? Des qualités^ requifes pour pofle-- 
der ces offices y des perfonnes à qui la . 
pofleffion en eil néceflaire , & des for- - 
malités prefcrites pour y être reçu ;^ .. 

3^ De leurs fondons ; . 

4^ Des devoirs qu'ils ont à remplir s - 

5^ Des droits u^es fitdes émolumois . 
dont ils jouifient; . 

6^ Des honneun ^ prééminences & : 
prérogatives qui leur ont étç accordées ^ 
par^«os Roisi 

. 7® De leurs frauichifes ; e3Gemptî<»ii > 
& immunités ; 

8^ Des officiers de leur collège 8c 
h difdpline qui s*y obferve ; 

9® Des juges de leurs procès , t^t di- 
vils que criminels, . 

$• h Origine des Secriuures da''Roi:^\, 
crUùons fiicctjjivts j nombrt ac«>- 
tuel & nature de leurs charges. , 

^ L'ori^e des Secrétaires du Roi n\.- 
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inonte au berceau de la Monarchie. Du 
moment qu'il a exUlé un Souverain en 
France^ il lui a fallu des Secrétaires pour 
drefler, écrire & ligner fes refcrits^ fes 
chartes ^fes diplômes & fesloix. Le plus 
ancien dont rhifioire nous a confervé 
le nom , cft Valentien, qui vivoit du 
tems de Childebert , Roi de Paris y fils 
•du grand Clovis : on trouve fon nom 
•& fa qualité de Secrétaire dans lafouf- 
cription de la charte d'une donation faite., 
par ce Monarque à l'Abbaye de Saint* 
Vincent -lez -Paris 9 aujourd'hui Ssdnt* 
Germain-des-Prés .: Datum quoJfuU(^y 
eft-il dit) merffis dccembris du 6 ^ anno 
48 pofiqîiàm Childeb^rtus Rex rtgitart cœ- 
pày ego KaUmianus Nùtarius & Am0r 
munfis rtco^novi {}). 
, ^On voit aufli par la charte de dotadon 
•de l'Abbaye de Flavigny., qu'Aldofrede 
étoit jVorair^ du Roi Thierry : Scriptum 
pcr manum Haldofrcdi Notarii (1) ; & le 
moine Jonas nous apprend dans la vie de 
iâint Euilache^ abbé de Luxeuil, que le 
"même Roi avoit encore \3SiNotairt qu'on 
appélloit Agrefiin :: Agrtjlinus quoadam 
^Thcodorici Régis Notarius fiurat. 

On a vu £i-devant^ feûion x , §. i , 
que dans la fuite ^ on donna le nom de 
iChanccliers à ceux des Secrétaires du Roi 
iaui tenoient le rang, le plus diflingué , 
& que cet ufàge dura jufqu'aux premiers 
règnes de la troiiième race« 

^On a vu également dans le livre 1 , 
xhapitre ya» leâion 5 ^ 5* ^ * ^^ ^^ 
uiâge fucceda celui de dïvifer les Secré- 
taires du Roi en deuicdaflès» quoiqu'ils 
ne .formaflent qu'un feul corps ; que 
dans l'une étoient ceux qu'on appeloit, 
tantôt Secrétaires du Roi , tantôt Clercs 
du Secret i U dans l'autre^ ceux qu'on 



fi)Aiinotn, hift.lih.^ 
(a) Teflereau» bîftoirt chronologique de 
Il ChaoceUerle » tome i,, pige ^ 
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déiignoit par la qualité de Notaires du 
Roi y qui étoit auili commune aux Se« 
crétaires proprement dits ; que de la pre- 
mière font fortis les Secrétaires d'Etat Se 
les Secrétaires des Finances; & que ceux 

Î[ui font reûés dans la féconderont pris ir^ 
eniiblement la dénomination de Secré- 
taires du Roi qui leur eft demeurée. 

Au mois de mars 1350 , le Roi Jean 
permit à fes Notaires , de fe réunir en 
coh&érie ^ de fe vouer aux quatre Evan- 
géliftes y & de bâtir en commun une égli- 
(e , dont il déclara vouloir être le fonda- 
teur, n leur donna pour cet effet une 
maifon fituée près de la porte de Saint- 
Germain-des*Prés. Ex nunc ( portent les 
lettres*patentes de ce Prince ) Confrater^ 
nitatem celebrandam in honoran & revt* 
rentiam EvangeliJUrum quatuor in ecclcjîd 
per eos confiruendây vtlubilibet eifdrni ip* 
fis & eorumpoJUr'is Francitt Notariis^enorc 
prafentis pagina , auSoritate regid duxi» 
mus denojirdjpeciàligratidcencedendum. 
Ce ne fut cependant pas dans l'endroit 
indiqué par ces iettres^atentes, que la 
confrérie fut érigée. Les Secrétaires du 
Roi profitèrent de la liberté que le Sou«^ 
veram leur avoit laifTée de l'établir ail-- 
leurs; & à rinfHgation d'un de leurs con- 
frères» nommé Robert de 'Juffvy'aiii avoit 
por^ quelques mois rhabit de Céleftin» 
ils la axèrent dans un terrein qu'ils ac« 
quirent le 10 novembre 135X9 & oit 
ils firent venir des Céleftms^ qui furent 
chargés par leur inftitution ^ de prier 

KurleRoiy la Reine 9 les enfans de 
mce 9 le Chancelier &Lles Secrétaires 
du Roi (i). 

11 paroît que dès-lors les Secrétaires du 
Roi étoient dans fufage de diftribuer en- 
tr'eux par bourgs ^ les émolumens qu'il» 
tiroient de l'exercice de leurs charges.; 
car en 135a même^ pour aflurer aux 



(t) Ihii. pj|[ges 20 & SI 
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Céleftins dé qupî fubfifter , ils réfolurent 
d^ Ic^r donner chacun* quatre fous pa- 
rifis par mois fur leurs bourfes. 

Cette délibération fut bientôt rempla- 
cée par une autre plus avantageitfe aux 
Céleftins; au mois d'août 13 $8*,. tan- 
disque le Roi Jean étoit pnfonnier en 
Angietwre, les Secrétaires dû Roi réfo- 
lurent , & le Dauphin Charles leur per^ 
mit, d'afligner i ces religieux une bourfe 
à prendre chaqiie mois fur le iceait^ telle 
que la prenoit chacun d'eux (1)^ 

Les lettres données ai cette occaiîôn 
parle Dauphin, furent confirmées par 
d^autt'es du x novembre 1 3 59 ; & le né-^ 
me four , les Secrétaires du Roi eux-mê- 
mes ratifièrent leur délibération de 13 581 
par une autre qui fe troure fignée de 
i04'perfonnes ,' toutes qualifiées de No- 
taires & Secrétaires du Roi (i). . 

On doit coaclure de-là que ces bfE« 
ciers étoient alors aafnombre de 104, 
s^'ils ne Tèxcédoient pas. 

Le Roi Jean , de retour en France ^ap- 
prouva par des lettres du mois d*oftobre 
i36i,tout'cequi avoit été fait pendant fa 
détention , en faveur des Céleftins; mais 
Ters le même tems , obiîçé d^économifer 
pour fa rançon , il réduifit à ^9 le nom- 
bre des Secrétaires du Roi qui dévoient 
faire le fervice & recevoir des émolu- 
mens ; pour les,auttes « il ne fupprima 
point leurs offices , imais il les laifia fans 
ibnâions. C'éftce que nous apprend une 
ordonnance de ce Prince, qu'on trouve 
dans le mémorial D de la Chambre des 
Con^ptes» commençante l'année 1359^ 
& finiffant en 1381. Voici ce qu*ony 
lit, folio 26 ifcrfo : « Ci-deflbus font- les 
noms des Secrétaires & Notaires ordon- 
nes & retenus pour nous fervir , lef- 
^els ferviront continuellement de pré- 



Ci) 7^/^/. 

<9) /</• page %t>.. 



fent , 8r prendront gages & botirfcs ; fiC 
nous manderons lès autres qui en cet 
écrit ne font nommés , ouand il nous 

Elaira. Et par ce , n'en otons nuls (iè 
jurs offices; mais pour la charge deno^ 
tre rançon,, ne pouvons pas à tous don- 
ner gages tant enfemble,,&:c. i»* 

Charles V étant parvenu à là Goud- 
ronne, confirma par des lettres-patentes, 
du 9 mai 136^ , une délibération da 
collège des Secrétaires du Roi ,v portant 
^ntr'àutres chofes, qu'ils féroient tenus 
de s'aimer & de s'enn^aider comme firè» 
res ; que chacun d'eux feroit membre dé 
la confrérie établie fous le règne pré* 
cèdent, & qui feroit appelée confrérie du 
Notaires &S€critairtsduR:fi^ àthorauur 
des quatre Evangilifles ; que tousies ans, 
le Jour de Saint-Jcan-Porte-Latrne , il fe- 
roit^célébré , dans Téglife des Céleftins,^ 
une meffe folemnelle à laquelle ils fç- 
roient obligés d'affifter ; que ce jour-là^ « 
ils dîneroient enfemble dans le Couvent; . 
& élii'oientponr Procin-eurs deux d'en- 
tr'eu* qui auroient foin des a&ires du 
collège; qu^au furplus ils poiuroient. 
s'âflembler quand ils le jugeroient à pro-: 
pos , & prendre àt% délibérations pour ' 
leurs intérêts communs , pourvu qu'ili \ 
fufient au nombre de vingt (t). 

Charles V fit 1 auffi une ordonnance 
pour réduire le nombre dés Secrétaires 
du Roi : on en ignore la date » mais il 
en eft fait mention dans les*provifions de 
Çlerc^Nonùre du Roi^ que ce Monarque 
accorda le 1 5 juin 1 373 à ' un protégé du . 
Duc de Lorraine (2). 



(i) Ihïd. pages t; & fui¥antes« Ce nombre/ 
a été porté à 21 par l'article .16 de i'édir dv-; 
mois di nQVCiDbreji48^' 

(ft) Ces pTOvifians font beaucoup plus laconi'- - 
^ues que celles quon expédie, de nos jours. Vokci '■ 
comme elles, font conçues : 

De par le Roi , Chancelier, Comme nous 
i>Qur contcmpladon^ à !a prière de notre crè^ 
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Qv^nt au contenu de cette ordonnan- 
ee , il: paroît par des lettres-patente» de 
Charles VI du 19 oftobre 1406, qu'elle 
confirmoit la réduâion que le Roi Jean 
avoit faite des Secrétaires prentmt bourfisy 
gages & manteaux^ aii ndmbre de cin- 
ouante^neuf , les CélefHns de Paris fai*- 
/antle foixantième- Charles VI, en ap- 
prouvant cette réduction , ordonne « que 
ledit office ne fera déformais démembré 
nidivifé en deux membres & parties ; qu'il 
fera ramené audit nombre de cinquan- 
te-neuf; St que quand le cas échéra àe va- 
eatîon de bourfes- , gages , manteaux , 
enfembte eu par partie, les Clercs-No- 
tàixes qui aâuellement ne font pourvus 
aue de l'un dès membres dudit office , 
ief dnt préférés & premiers pourvus de 
Faucre membre-, chacun félon fa fuffifao* 
ce , Tordre & le fems qu'il aura fervi & 
été inflitué; déclarant tous dons^defdits 
offices autrement que ci-deffiis, nuls, n 

Le ir août 1418 , le mêoieRoi « vou- 
lant ramener Tétat de fes ClercsrNotaires 
felon Tordonnancé & nombre ancien, 
cîeft*à*favoir , de cinquante» neuf qui au- 
laoîent. ledit office^entier , pour mainte* 



cher & féat coufin le Duc dé torrâine , avonis 
aujourd'hui retenu notre amé & féal Clerc 
Maître Jacques Prot de Azez, en liotre Clerc- 
Notaire , aux gages , droits , profits & émolu- 
mens accoutumes, nous vous mandons , que 
reççt d«dit Maître lacques le ferment en tel 
cas accoutumé • vous faites icclui Maître Jac- 
ques enresiih'er pardevant vous, & jouir & 
vfer pairiblement dudit office de Notaire » & 
d<î(dîts gages 6c autres droits , profits & émo- 
lûmens accoutumés , nonobilant l'ordonnance 
dernière- faite par nous fur le nombre ou ref- 
triâion de nos Notaires , & quelques autres 
ordonnances, mandemens ou dé&nfes à ce 
contraires. Donné au Bois de Vincennes le 
quinzième jour de juin » i'ao de grâce mil trois 
cent ibixante & treize. Signé par le Roi.... 
^JÊ' côti eft écrit : , Recspi JVRAMMSTVIA 
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nîr honorablement leur ëtat , w dichar^- 
gea & débouta tous ceux dont les noms n'é- 
toient point repris dans la lifte qu'il arrêta 
lui'-mêmedes cinquante-neuf secrétaires» 
qui dévoient le fervir en cette qualité. 

Des lettres-patentes du 18 feptembre* 
fuîvant ca£ièrent& annuUèrent toutes ies- 
proviûons qui fe trouvoient accordées^, 
ou qui auroient pu l'être par la fuite-,, 
au-delà dé ce nombre (i). 

Louis XI ne refpeâa point ces lettres-^ 
patentes;, il créa , au commencement de 
Ion règne r plufieurs nouveaux offices 
de Secrétaires du Roi j^ mais ils furent 
fupprimés par un édit du même Souve* 
rain du mois de juillet 146 c , qui rédui-- 
fit le collège à foixante Membres, y 
compris les Céleftins. 

Cet édit eft remarquable par là conv-' 
paraifonaflez fmgulière qu'il fait de l'éta-^ 
bliiTement des quatre Evangéliftes, avec* 
rétabliffement des cinquantc-neuf Secré-- 
taires du Roi [x). 



(I) Teffe'fcaa , loc. cit. page 44.- 

(1») ^n voici Us termes : 

Comme nos progéniteurs très-chrétiéns Itoîs' 
de France dé bonne mémoire , à l'exemple fie 
imitation de notre Sauveur & Rédempteur ' 
Jéfus-Chrift, qui pour raugmenfation & témoi--^ 
gnàge de notre foi , édifice & falut de fon peu*. 

f>le, élut & ordonna les benoîts quatre Evangé* 
iftes , pour véritablement décrire les fatnts ■ 
évangiles , en maiïifcftam fes divines fecrets & 
glorieufcs opérations ; ayant fait , créé , or- " 
donné k perpétuité, & établi aucunes féales^ 
p'erfopnes", bien renommées en toute^ vérité' » » 
diligence & loyauté prouvées, qui furent- 
nommés & appelés Ckrcs-Notaires & Secrétaires ' 
de laMaifon de France^ léfquels pareillement',^ 
au bien ; honneur & exaltation de ladite Mai- 
fon , témôignape de jnftice y fufleotement 6c 
augmentation de la diofe publique, rédige- 
roient & mettroient à perpétueUe mémoire ' 
par écrit, en honnôté langage , orné , ftylé»* 
& convenable forme, les hauts, nobles 8c 
louables faits, édits perpétuels 6c généraux V • 
ftyles 8c établiSèmeDS de juftice ^. lois-, char- - 
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On fetrouve encore cette comparaifon 
dans le célèbre édit du mois de novem-^ 
:bre 1482 , par Içijuel LouisXIaportéles 
offices de Secrétairesdu .Roi au plus haut 
. degré de fplend^ur. 



•tes» arrêts ».coB^itutioos»..ordQniiaQces» & 
lettres royaux ; & pour kfqueb Notaires & 
' Secrétairesitaat en nombre da pin^aame-neuf « 
honorablement entretenir au (ervice d'eux & 
.de leur maifon, & lesguerdonner ^c leurs 
grandes peines » traraux & bd}eurs > leur 
. ayant , ordonné «aToir & prendre plufieurs 
beaux droits.M... Et combien qu'au tems du 
trépas de no^e ..*• f>ére .... , ledit Collège fur 
.bien & iufiiramment prni de bons • loyaux , 
.diligens & experts ' Notaires & Secrétaires, 
pour Nous & ladite Maifon féaiemcat Ôc 
grandement tenir , & néanmoins pour ce 
qu'obiftant le longtems de notre abfeiice d'arec 
notre •,.• pére , n'avions lors du Collège d'i- 
ceux Secrétaires, ni de leurs priyilèges, préro- 
gatives , libertés & prééminences, fi telle ni 
telle connoiflapce qu'avons de préfent; & 
mêmement ou'ienorions la fondation & perpé- 
tuité dudit Collège « qui ne Te doit ni n'a ac- 
coutumé d!(tre par muution de reigneurie, 
nouvel avènement à la Couronne ni autre- 
sient y augmenté ni diminué , ni les offices 
de nofdiés Notaires ^tre dits.vacans ni Aijets 
à confirmation \ créâmes depuis &,avons créé 
audit office , tant par importunîté des requé- 
xans quTatttrement» plufieurs perïonnes» cuidant 
«que ce ne portât aucua^ intérêt ou dommage- 
audit Collège & fuppôts^'icelui : ,& ibit ainJB 
que depuis n'fkguères,avons, fait voir & vifiter 
bien ^ I&ng'laJfç»ndatiQn dudit Collège» par 
laquelle ..eft appam'^de ladite perpétuité &^ 
nombre d'icelui quleft de cinquante-neuf No-- 
caires & Secrétaires entiers , & les Célefiins 
gui font le foix^nûéme» lequel nombre .ne 
(t doit 9 . comme dit eft , diminuer ni augmen- 
ter : .pourquoi Nous , ebnfidérant que les fuf- 
^'dites ..fondation , .infiitution & ordonnances 
de noSjtprèdéce^eursibnt bonnes & raifon-, 
rliables , &.qu'ei|e$ ont itériaites & éabliçs par 
«grande & mûre délibération &;avis de ceux de 
ijeur Sang SçGrand-Confeil , & pour le^rand 
& évident profit de leur>naifon &de la chofe 
j)ubUque,, defirant de tout .nbtire cœur iceux 
..Cuivre & remettre. ledit Collège des No- 
Vi^il^:^ gfc. Secrétaires j^Sqtl vçai & ancien 



Ce Prince obferve.dans, le préaoibâfc; 
que 4< pour plus les honorer , fes prot 
géniteurs ont voulu & ordonné qu'eux 
& les Rois de France t qui après vieof 
dront » chacun en fon tems , fiit ifa^ 
nombre âc Chef dudit Collège, £ûiàiit 
le foixantième. v> 

Il ajoute» en parlant du nombre des 
Notaires & Secrétaires à bourfes & igag€$0 
que lesHois fes prédécefleurs ont voulu 
&ordonnéqu'ilfiit:« limité ^ cinquante- 
neuf offices entiers à bourfes & gages 
enfernble 9 lequel nombre ne pounroit 
être.4ccrû ni augmenté.^ finon toutefois 
quç 9 pour plus les favorifer, leur a étf 
peraiis... de aucune fois i|éfigner&: dépsr 
rer l'un des membres jdefdits oiSces^ 
c'eil-:à-f9Voir: lesi>ourfes ou gages , pour 
les bailler à un de leurs en^n^î^ ou au 
mari de Tune de leurs filles ou autres^ 
du bon plaiâr &c congé du Roi , & qu'au- 
trement, par quelque manière que -ce fut, 
ledit noxnbre çie peut-être ci-û qî aug- 
menta. » 



nombre & ordre , & les fuppôts d'icéiai tellc^ 
ment pourvoir & entretenir , qu*ils puiffemt 
loyalement & en toute diligence raquer A 
l'exercice de leurfdits états & offices , à fat 
charge & exaltation^ê notre Maifen, biea.& 
honneur.de [uftice » & entretenement des bons 
ufages , ftyles & coutumes de notre Royau* 
me.» & au profit & utilité de la chofe publi-; 
que..^ Ordonnoos que toutes lefdites créa» 
tions par nous faites depuis notredit avéno- 
ment.|ufqu*à préfent au contraire du collège 
defdits Notaires & nombre ancien d^icelui^ 
foient tenues pour non faites & comme noà 
avenues ; & icelles & toutes autres qui ft 
pourroient faire aju tems avenir , par inadver- 
tance ou autrement « révoquons &, déclarons 
nulles dès maintenant comme pour lors par 
ces préfentes ; & défendons aux ainfi créés & 
à chacun d*eux « que dorénavant ils ne figneiK 
ni s'entremettent de figner quelconques lettres 
royaux^...» auxquelles, s il advenolt qii!auH 
cunes fûflent fignées d'iceiuc pour le tems 
avenir • ne voulons aucune foi être aj^ut ^ 
pi fçelles Xortir auçuc^ef 1^ .» 



dé làCKaneelUrie de France. - 



En cofrffqiWflice , Wr l'article premier 
èk cette loi» Louis XI s'exprime ainfi : 
#^ Nous icelui corps 6c collège defdits 
Clercs- Notaires & Secrétaires de Nous 
& de la Maifon de France » avons de re- 
chef remis âcréuni, remettons & réunif- 
fons en état & communité de corps 6c 
collège, félon le nombre & en la qua- 
lité qu*il étoit £k a été d'ancienneté; ceft- 
à^fa voir » au nombre de cinquante - neuf 
<^ces entiers de Notaires &. Secrétaires 
à'bourfes &à gages : déclaré & décla- 
rons que Nous & nos fuccefleurs Rois 
de France fommes & feront perpétuelle* 
ment chefs & du nombre dudit collège, 
ainfi' que deflus efidit, prenant la pre- 
mière bourfe ordinaire y outre & par** 
deflus ledit nombre, v^ 

Uauteur du diâionnaire des domaines 
i&voit (ikrement pas bien lu cet artide , 
lorfqiit'il aflikroit y tôt» % , page 498 , 
t[tte <f LouisXI,parfo0éditdumoisde 
novembre r4Si 9 augmenta de cinquante 
lé nombre cfo fes Notaires-Secrétaires, h 

Qttoiqu^il en foit , les^ Succefleurs de 
Lbuis XI n'eurent pas plus d'égard à fa 
d^fenie de muttipher les offices deSe- 
oémines du Roi ,. qu'il n'en avoit eu lui« 
fifléme pour celle de fes prédéc^Esurs. 

Nous lifons dansle préambule de Tédit 
de Henri II du mois de novembre 1 f H 9 
q«e les Secrétaires du Roi eux-méme$ 
avoient demandé que^ leur Collège fût 
pçrté à cent vin|t , & divifé «1 en deux 
ordres ou membres» ayant divers^ trai- 
t&atti^' & entretenemens ^ favoîr , 60 
boucfi^ersy &c6ogagers; h qu'en ccfinfé- 
quence , il avoit erà ordonné que les 
hmrfivrs monteroient par degrés ^ fui- 
vant Tordre de leurs réceptions» enfor* 
te que plus ils avanceroient en ancienne- 
té mieux iis feroient partagés dans- la dif- 
trS>ution des bourfes ordinaires ; qu'ils 
auroient d'ailleurs la moitié des bourfes 
des collations » en rapportant chaque 
mcHS un certificat de fervice; querautre 
iwÂtié de ces dernières bouries appar- 
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tiendront ZMxga^trs\ lorfqu'iîs auroient 
xleffervi leurs offices; mais que ceux-ci 
ne toucheroient rîen des bouries ordinai- 
x^Sy'ic qu'ils en feroient indemnifé: par 
leurs gages , àraifôn de fix foui parifis 
par jour, & par leurs droits de manteaux 
fixés à dix livres tournois chaque année, 
même dans le cas oii ils ne feroient au* 
cun fervice. 

\ Par redit cité', Henri II augmenta en* 
core le nombre des offices de Secrétaires 
du Roi ; il en créa quatre -vingt, aux- 
quels il attachai' tous les «honneurs, 
autorités, prérogatives, prééminences, 
frandhifes , libertés ôc* exemptions , 1» 
dont jouiflbîent ceux de l'ancienne créa- 
tion j mais il lalfla fubfifter, entre ces 
derniers,la diftihâiondes^^cr/r^w bour* 
fiirs i d'avec les Secrétaires gagers , & il 
ne voulut pas que les nouveaux prîffent 
part , foit à leurs bourfes/ foit à leurs 
gages; il leur affigna feulement chacun 
300 livres à prendre annuellement fur les 
recettes générales des finances, avec la* 
permifilon d'aller s'établir dans celles des 
Chancelleries de" province oh il ne réfi- 
doit aucun Secrétaire bourfier ni gager , 
& dans ce cas de profiter ^ fans Jairt 
kourft , des émolumens accordés aux* - 
Commisquî en tenoient lîeu^il. 

Cet édit , fruit des befoiiis de TÇjtaX ; • 
tut l'évoqué auffitôt que les a&îres du 
Royaume le permirent.^ Dès le mois de 
décembre tjf %6 y' il en parut un , par le*. " 
quel Henri II expofa que, par les ordoh« 
nances de Charles VI & de Louis'XI , te 
nombre des Secrétaires du Roi étoit fixé 
à 60 , y compris le Roi lui-même > com^, 
me chef f auteur ^ augmentateut & tarifer'^ ' 
vateur de leur collige ; que fi depuis; on * 
avoit doublé ce nombre i on ne Favoit ' 
&it (qu'aux' inftances des titulaires qui ^ 
l'avoiént follicité comme un moyen dq - 
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îairc pourvoir ifoit leurs enfiins, foît 
4i*autres perfonnes, en fépamnt les bour- 
bes d'avec les gages , & âd(ai>t par-là 
xleux offices d'un &ul; ea conféquence , 
annulla fon édit du mois de novembre 
1554; défendit denonimer aux offices 
créés par cette loi , & déclara que ceux 
auxquels il avoit déjà été pourvu , s'é* 
teindroient par la mort des ojSciers qui 
^ÏCS poiTédoient* 

I/aflùrance que cet édit fembloit don- ; 
nçr a\ix Secrétau«s du Roi , contre toute 
augmentation ultérieure du nombre de 
leurs offices ^ ne fut pas de longue du* 
rée : au naois de Septembre 1570, Char- 
jets IX en créa quarante^ dont il fonna 
une clafle à jpart , & à qui il accorda les 
mêmes attributions qu'avoit fait Henri 
il aux quatre-vingt qu il avoit entrepris 
d'établir (i). 



Cette cr^ion fut fuivie d'une aufre,^ quatre (i); mais que les (ix*vingt &les 



<[ui donna l'être à quatorze nouveaux 
Secrétaires du Roi , lefquels ré.unis aux 
/quarante dont on vient àt parler f for- 
mèrent enfembjle 4ine claiTe de cinqus^ite» 
quatre. Un édit du mois de janvier x 5 83 , 
les affimila aux fix-yin^t pour les privi- 
lèges 9 Ifs exemptons & 1^ dzc^t^ ho- 
norifiques ; lévu* permit , fiir le reifus de 
ces derniers» de fe jjoindre ^ eux dans Us 
proxys qui les concerneroient , &d'élire 
un Syn^c ppyr agir.en leur nom ; laiilà 



de^ boiiries & des gages qi|i leur- avoient 
Àé précédemment attribués; & ordon- 
na, qu'il feroit âit^des bonrfes particu- 
lières au^ çinquante^atre » ^u moyen 
4le ^'augmentation qui avoit 4té faite de- 
puis peu des di'oits dufceau. 

I^enn III , auteur 4^^ cet édit , pn 
fK>rtaaiiR autre ên;feptembr^ ij^Sj, par 
lequel il fréa encore ying^fix qffic<^ de. 
.Çeçrét^irçs du g.oi, poyr ^àirepa tojit 



<^) lifîd. pagiMfj» 



le nombre de deux cens ^ fans cepSl 
dant rien innover à l'ordre établi entre 
les iix-vingt & \e% cinquante-quatre ^ ai 
rien attrilnier aux nouveaux créés dans 
leurs dtoits refpeâiâ de f âges Se de 
boiurfes« 

Par-ià, le collège des Secrétaires du 
Roi ie trouva partagé en trois daflêsp 
celle iies fix* vingt , celle des cinquaiile«> 
quatre , & celle des vingt-fix. 

Henril V , A fon avènement à la cou^ 
ronne^ & le Duc de Mayenne ^ peodaat 
les troubles qui agitèrent les conuien*!' 
cernent jde ce beau regœ ^ muldpU^ient 
encore ces offices. Ceft. ce c|ue noos 
apprend un édit du mois de pun 1^93 ? 
Henri IV y expoie que par un édit du 
mois de mai>précédent> il a ccéé «< ciiH 
quante Secrétaires , otitn le nombre du 
coj/ège ,4ncien ^ , ^ • ^ & les cinquaneo^ 



cinquante Secrétaires lui ont ûh^ fur 
cette nouvelle création ^ (1^ remoo» 
trancesqiM lui ont parujufies; encon- 
féquence ^ il t^éroque fon idit du mois de 
mai, f annuUe les provifions accordées par 
te Duc de. Mayenne , & confirme ^ 
moyennant une augmentation de gSf^ 
ges , |:ous k$ privilèges des uns & 4es 
autres. ^ 

Ces ^i^ofitions n'empêchèrent pa$ 
Henri IV de créer^ par la fuite» ving^ 



néançioms les fix*yingt en pofleffion fix nouveaux offices de Secrétwes du 



Roi ; mais il déclarai qu'on ne pourroic 
en pourvoir que cetof qui aurount cosi- 
,miffion defimer. $n finance ^ ce font les 
termes de Ion é^it du mpis de macs 
1605. ^^ ^^^^ attribua par la ipême loi» 
le pouvoir d'exercer toute;^ les fonâion^ 



: (?) n ne parle point des vingt - fix ; on 
Terra cepèndaiit bientôt qu*ils exîlloîem îa*. 
dèpeiiâammeQt des fix-yiûgt &4es cbiquantc- 
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des autres Secrétaires ^ & voulut qu'ils 
jouaiTent de tous leurs privilèges ^ aiofi 
que de tous leurs droits , autrts néan- 
moins que des bourfts & droits du, fccau ^ 
auxquels il entendok qu'ils n'euflent au- 
cune panicipaùon^ 

Le iim^rs 1^069 ilintervint^ fur la 
requête de~ ces vingt*£x Secrétaires ^ un 
arrêt du Confeîl 9 par lequel « le Roi 
les ayant aéés â Tinâar du nombre an- 
cien & collège des fix-vingt , & deiî- 
rant traiter auffi favorablement les viogt- 
ftx mie les Rcnsfesprédécefleurs a voient 
&it les fix-vingt» »» érigea en corps À 
collège M ledit nombre de vingt-fîx fes 
Confeillers-Notaires &Secrétaires ^ Mai- 
ion & Couronne de France & de Tes 
Finances ; auxquels il permit » avec pareil 
pouvoir & autorité que le collège des 
iîx-vingt y de s'aflembler en tel lieu & à 
tels îours que bon leur fembleroit ^ pour 
délibérer des affidres qui fe préfenteroient 
concernant leur collège. ^ 

Trois jours après, le 14 mars Téoé, 
tin autre arrêt du Confeil confirma au 
collège d^ vingt-'iix tous les privilèges 
de celui des fix-vingt ^ & affigna le paie» 
n$aït de leurs gages fur les gabelles, 

Henri I Vfit plus ; obligé pour le bien 
de la paix de laîfier fubuler lesc^Bcès 
qid avoient été créés tant par lui que par 
le Duc de Mayenne, pendant les trou- 
bles y il en forma un collège qui , avec 
les vingt-fîx de* la dernière créadon de 
Henri ifl, ftit compofé de foixante-qush 
tre membres , & Ait par cette raifon ap- 
pelé le collège des foixante-quatre. 

Un arrêt du Confeil' du 27 janvier 
«6p7 y incorpora un nouvel office, & 
ordonna qu'il s'appeleroit à l'ayenir U 
collège des/oixame-cinq. 

Au mois de décembre fuivant , la 
compagnie des Secrétaires du Roi vit 
éclore dans fon fein un nouveau collège. 
Un édit donné à cett^ époque par Henri 
IV , créa dans ce corps vin^t offices en 
faveur de ceux qui en ayoient rempli 
7'<fme IF. 
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de femblables dans fon Royaume de Na« 
varre, avant qu'il l'eût uni à la cou- 
ronne de France. 

Le 9 décembre 16089 ^^ même Mo- 
narque confirma p<M: des lettres'-patentes, 
l'umon des offices créés fous le règne de 
Henri III ^ & pendant les troubles du 
(ien 9 en un collège qu^on a vu tout-à- 
rheure s'appeler des foixante-cinq , âc 
qui alors éloit porté à foixante-fix(i). 

Des lettres-patentes de Louis XIII du 9 
feptembre 1 6 1 3 introdulfirent d$ins ce col- 
lège trois officiers furnumércurest mais dé« 
clarèrent qu'ils n'y feroient immatriculés 
que lorfqu'il vaqueroit trois des offices 
aâuellement remplis ; enforte que ce 
collège n'en demeuroit pas moins fixé à 
foixante*fix (2). 

Le même Souverain ^ par un édit du 
mois de juillet i6iz^ créa 74 offices de 
Secrétaires du Roif Maifon , Couronne de 
France & de fes Finances 9 avec attribua 
tion de 74000 livres de gages , pour, 
avec les vingt-Jix Secrétaires des Finances 
créés par l'édit de Henri IV du mois de 
mars 1601, fiùre U nombre & collège de 
cent. 

Mais cet édit fut révoqué par un autre 
du mois de février 1613 ^ qui, d'après les 
offires fiiites par les collèges des fix-^^ 
vingt y des cinquante-quatre , des foixante- 
fix, des vingt-fix & des vingt » leurat«- 
tribua tous les gages dont les nouveaux 
offices dévoient jouir (3). 

Cette révolution n'eut ^u'un tSti mo- 
mentané. Un édit du mois de décembre 
16259 qui fut enregiflré au Lit de Juf- 
tice du 6 mars fuivant f recréa , dans le 
collège des vingt-fix y dix offices de Se- 
crétaires du Roi» Maifon 9 Couronne de 
France & de fes Finances , qu'il y incor- 



(t) Teflereau , Ihid. pa^ 29^» 
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fora, & voulut en conféquence qu'on 
appelât à Tavenir le collège des trente* 

Par une déclaration du 7 oâobrei 6x6, 
Louis XIU annonça qu'en créant ces dix 
nouveaux offices , & en les unifiant au 
xroltège des vingt-fix ^ fon intention 
11'avoit pas été de préjudicier, enquel- 

3ue manière que ce fût , à l'ancienneté 
e ce collège ^ &c défendit aux collèges 
3ui lui étoient poftérieurs en éreâion , 
e le troubler , fous prétexte de cette 
incorporati(Mi , dans la ^réféance qu'il 
avoit -antérieurement fur eux (2). 

Ce collège reçut peu de tems après 
une augmentation beaucoup plus conii* 
dérable } un édit du mois de décembre 
1635 y créa quatre-vingt-cjuatre offices 
x^otiveaux , & ordonna qu'il flït à l'ave* i 
DÎr appelé le coliègc des Jix^vingt des' 
'Finances, 

En conféquence 9 par arrêt du 13 jan- 
vier 1636, le Confcal ordonna que les 
trente*fix Secrétaires des Finances admet- 
troient dans leur collège ceux qui fe- 
xoient pourvus des charges créées par cet 
cdity fans que cette un^on pût préjudi* 
cier à fon ancienneté» ni Tèmpecher de 
prendre féancd, comme il l'avoit îaîit 
]ufqu'ators , du jour de fa première créa- 
tion (3)* 

' Quelques années après » au mois 
4'avril i^40> il parut un édit qui aug«> 
menta de dix-huit offices le^ collège des 
citiquànte^qu^re;. mais ce collège ayant 
&ît au Roi des offres avantageufes , 
Fédit fut révoqué. 

Les vues £fcales fe tournèrent alors 
vers un autre collège ;. Fédit du mois 
4'oâobre 1641^ tout en fupprimant les 



(0 *»V..page jjt:. 
(a) Ihid^ page 35 3^, 
i^ lUd.. page 3S5». 



dix-huit offices créés l'année ptécédenfie 
dans le collège des cinquante-quatre , ei» 
érigea quarante^x dansceluides foixaaie* 
fix (i). 

De nouveaux befoins amenèreot ea 
1655 de nouveaux offices de Secrétaires 
du Ror. Un édit àxx mots de mars de 
cette année 9 enregifbé au Lit de Juâice 
du 10 du même mois^ en créa quarante-^ 
fix, «aux mêmes honneurs, pnvil^^^ 
fonâions que ceux du collège des ÔBh 
quante - ouatre , avec mille livre» de 
gages à cnacun^ & vingt mille livres 
de droits de bourfe à diAribuer en**: 
tr'eux(2). >► 

Par un autre édit du mois dtavril 1657^ 
Louis XIV déclara <çitn créant ces 
nouveaux officiers ,. fon intention avoit 
été de les unir au collège des cinquante» 
quatre, & de ne former des uns & des 
autres, qu'un feul collée qui eût été 
compofé de cent Secrétaires ; mais que 
le mot à! union n'étant pas ex|»rimé dans 
l'édit du mois de mars 1 65 f, lecoU^ 
des dnquante*quatre s'en étoit prévalu 
pour rejeter de fon ièin^les nouveaux 
pourvus, & que ces diâicul^ avoient 
jufqu'alors empêché l'exécution decetls 
loi; que pour y poiuvoâr, il n'avois 
pas trouve de meilleur moyen cpe de 
défunir du collège des daquaite-quatre^ 
Ips qu»ante-(2x Secrétaires de nouvelle 
création ,. d'en Êiite une compagnie fé-» 
parée, & d'y en ajouter encore trente* 
quatre, pour compofer enfemUe ua 
collège de quatre-virigt , qui fèroient 
qualifiés, de Secrkairts- du Roi y de la 
Maifon & Couronne de France y & dtfts* 
Finances ; & ce fut en effet ce qu'il Of«^ 
donna par l'édit cité (3)1. 



(r) IhU. page 4^2:- 
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Voilà donc fix . collèges féparés & né^ 
ceflairement rivaux , dans cette corn* 
pagnie dont tous les membres s'étoient 
réunif >dans le quatorzième fiècle» poiu* 
yivre ^nfrhr^s! collège desfix«viogtde 
l'ancienne création, & (pi ne font que 
le dédoublement des foixante membres 
primitifs du corps ; collège des dn- 
quante - «ruatre créés par Cnarles IX; 
collège des vingt-fix créés par Henri III , 
& porté à foixante^x fous le règne de 
Henri IV ; collège des Secrétaires des 
Finances, compoféen 1605 devingt-fix 
membres, & augmenté en 1615 & 163 5 
par des créations qui en portent le nom- 
ore à fix-vingt ; collège des vingt créés 
en décembre 1607; collège des quatre- 
vingt créés en 1655 & 1657. — On 
laiiie à penfer fi une compagnie formée 
de tant de corps difTérens , devoit être 
bien d'accord avec elle-même. Nous la 
verrons bientôt fur un meilleur pied , 
mais fuivonsle fil des loix qui lui hirent 
données jufqu'à ce moment plus heu* 
reux. 

Un édit du mois de février 1 66 1 avoit 
créé foixante-douze Secrétaires du Roi, 
qu'il avoit incorporés au collège des 
vingt 9 avec huit autres défunis des char- 
ges fupprimées d'Intendans des chartes , 
& avoit en conféquence ordonné qu'on 
rappelât à l'avenir le col&gc des cent. 

Mais le collège des vingt finança , & 
cet édit fut révoqué au mois d'août fui- 
vant(i). . 

Le retour de la paix & la diminution 
des charges de l'Etat donnèrent lieu en 
1^64 à une fuppreffion beaucoup plus 
étendue. LouisXIVconfidérantqii^'M en* 
tre tous les moyens dont les nches & 
les puifians s'étoient fervis pour fe fouf- 
traire. aux charges de l'Etat ,. celui de iê 
^ire pourvoir d'offices de toutes natures, 
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que la néceifité & Tépuifement des re- 
venus ordinaires avoit contraint ou do 
créer ou de laifler établir , avoit été lo 
plus commun & le plus préjudiciable ^ 
& entr^autres ceux de la création de di-^ 
vers G>nfeillers*Secrétaires de fa Maifoa 
& Couronne 9 à caufe du privilège de no« 
blefle qui leur avoit été attribue 9 ce qui 
avoit beaucoup afFoibli & diminué le 
commerce 9 l'expérience ayant fidt voir 
que plufieurs riches Marchands s^étant 
tait pourvoir de ces* charges pour ano- 
blir leurs fimilles, avoient qidtté leur 
négoce & trafic » oii ik auroient fervi 
plus utilement que dans la nouvelle prd- 
teflîon qu'ils avoient embrafiiée; » Il in- 
tervint au mois d'avril , un édit par le« 
quel ce Monarque révoqua & annulU 
1® 4i la création de quatre-vingt Secré* 
taires du Roi, Maiton, Couronne de 
France & de fes Finances 9 unis & in- 
corporés aux trente-fix Secrétaires d'an- 
cienne création^ pour compofer le col- 
lège des fix- vingt des Finances » portée 
par redit du mois de décembre 1635 ; 
t^ la création de quarante-cinq Secrétaire» 
du Roi, fiiiiant partie des <Juaointe-fix: 
joints aux foixante* fix, portée parl'édît 
du mois d'oôobre 1661 ; 3'' les créations 
de quarante-fix & trente-quatre offices de 
la même nature qui compofoient le col* 
lège des quatre -vingt , «portée ptr les 
édits de mars 165^ & avril 1657. n Ext 
conféquence , le Roi fupprima cesquatre- 
vingt-quatre ,- quarante-cinq & quatre- 
vingt Secrétaires ; laifli à ceux d'entr'eux 
qui avoient fervi vingt ans , lajouiflance 
perfonnelle des privilèges attachés à leurs 
offices 9 fans pouvoir les tr^fmettre à 
leurs enfans;. & à Tégard de ceux qui 
n'avoient pas cet avantage , déclara 

3 n'en fe faifant pourvoir d'autres offices 
ans l'année , ils pourroient feire valoir, 
pour y acquérir leur vétérance^ tout le 
tems de leur fçrvice antérieur. Du refte, 
il voulut que leurs finances leur fuflçnt 
rembourfées. 
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Parce moyen, le corps de Secrétaires 
du Roi ne fut plus compofé que de cinq 
collèges que LouisXIV confirma expref* 
iement par la même loi : m confirmons 
(yeft-il dit^ les fix-vtngt-un du collège 
ancien y lesanquante-quatre^ lesfoixante* 
fix , les trente*fix & les vingt nos Secré- 
taires réfervés. » 

Par une autre difpofitien du même 
édit , le collège des fix-vingt-un fiit 
augmenté d'un office pris dans celui des 
foixante - fix , qui par là fiit réduit à 
foixante-cinq. 

Enfin , parut au mois d'avril 1671 , 
redit defire depuis longtems ^ qui réunit 
tous les Secrétaires du Roi en un feul 
Collège. 

Cette loi due aux faees confeils du 
grand Colbert ( i) , que le corps comp* 
toit parmi fes membres , réduifit en 
même-tems le nombre des Secrétaires du 
Roi à deux cens quarante ^ y compris les 
offices dont dévoient être pourvus les 
Socrétaîrec d'Etat , ksSecrétaires & Gref- 
fiers des Conièils du Roi , les Greffiers 
ta chef dvils & criminels du Parlement, 
de laQi^mbre des Comptes, de la Cour 
Aes aides , du Grand-Confeil & de la 
Cour des monnoies, & elle fupprima 
tous les offices qui excédoient ce nom- 
bre. ' 

Le Roi déclara néanmoins par cet éèit^ 
8r plus précifément encore par lepréam* 
bule de la déclaration du 14 du même 
mois, qu'il ne comprenoit , foit dans le 
nombre des deux cens quarante offices 
réfervés , foit dans le nombre des fup* 
primés,: ni ceux des officiers de la grande 
Chancellerie qui étoient Secrétaires du 
Roi nés , & dont il fera parlé dans les fec* 
tiens fuivantes, ni ies quatre Confeillers- 



(1) Voyez l'épître dédîcatoire de llimolre 
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(kicau*. 



&c. Lh.II y Chap. IL 
Secrétaires iervans au Parlement de 
Paris, 

Depuis le mois d'avril i&jx jufqu*aif 
mois de mai 1691 , il n^ eut aucune 
nouvelle création dans le collège des 
Secrétaires du Roi ; mais à cette dernière 
époque , Louis XIV donna un édit par 
lequel il y ajouta foixante offices (i). 

Les Si?crétaires du Roi ajrant propofiè^ 
à Louis XIV de fe charger de la finance 
de ces offices , Sa Majeué leur permît, 
par une déclaration du 30 juin fuivant^ 
de les vendre à leur profit , ou de les 
réunir à leur collège (2). 

Bientôt^ c'eft-à-dire, dès le mois de 
i février 1694^ ^" nouvel édit créa en<- 
core cinquante offices de Secrétaires,, 
pour former , avec ceux qui exifioient 
déjà, un collège de 350. 

Le y avril fuivant ^ une déclaration 

. du Roi ordonna pour ces cincpiante o& 

fices , ce que celle du 30 juin 1691 

avoit ordonné pour les foixante précé-^ 

dens(3). 

Le collège des Secrétaires du Roi ne 
; demeura pas longtems fixé à 35o;'ua 
î édit du mois de décembre 1697 en re- 
trancha cinquante offices qui furent fup- 
E rimes, & ordonna qu'à l'avenir le nom«^ 
re en feroit limité a trois cens, k fans 
que fous quelque prétexte , raifon , ni 
néceffité que ce fût, il put être augmenté 
ni diminué (4). » 

Cette daufe , devenue inalheureufe» 
ment de pur flyle dans ces fortes de loix» 
ne rendit point la conflitution du col- 
lège plus ftable. Un édit du mois de mars^ 
1704 créa en titre d'offices quarante nou* 
veaux Secrétaires , qu'il unit aux trois 



(t) Tefler^aa, tomex; ^nSi^ 
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cens réfervé^ par Tédlt du mois de dé- 
cembre 169^, « pour compofer un feul 
corps & collège de 540 (1). » 
• Louis XV étoit à peine majeur , ^u*il 
témoigna par un édit du mois de juillet 
1714 , la peine que hii faifoit cette mul- 
tiplicité d'offices. ^ Un des plus grands 
abus, dit- il i que les befoins des der- 
nières guerres aient introduit dans l'Etat, 

eft le grand nombre d'offices , 

oui donnent la noblefle à ceux dui en 
ionf revêtus & à toute leur poitérité. 

Le &H Roi qui ne les avoit 

établis 9 que parcequ'il y avoit été con- 
traint par la néceflité des affaires , en 
avoit fupprimé une partie depuis la paix; 
mais rétat de fes Finances ne lui avoit 
pas permis de porter fes vues i>lus loin. 
A préfent que nos Finances étant dans 
une iituation plus heureuiè 9 nos prin- 
cipaux foins ne tendent qu'à rétablir 
Tordre & la régie dans toutes les par- 
ties de notre Etat, rien iie nous a paru 
}>lus digne de notre attention , que 
é nombre exceffiF de nos Confeillers 
iSecrétaires en notre grande Chancelle- 
rie . H 

En conféquence, Fédit citéfupprima 
cent de ces offices, ordonna que la fi- 
nance en feroit rembourfée par la corn* 
pagnie des deux cens quarante réfervés, 
fuivant les of&es au'elle avoit faites au 
Roi, & pour dédommager cette com- 
pagnie d^me avance auffi confidérable, 
lui accorda cent mille livres de gages à 
prendre dans les deux cens vingt mille 
livres qui étoîent attribuées aux cent of- 
fices fupprimés, aînfi que les cent bour- 
fes dont ils îouiiToïent^ . . | 

Cet édit ne fut^îçéaif^ qu^çri, partie. 
Les repré(entâtions'dtf*(*&îlegé*'âes Se- 
crétaires du Roi fur Pimpoflibilité oîi il 
étoit d'efibâuer fes offi'es en,$ntier , dé- 
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â rétablir foixante 



t*î Bii, page /0y;. 
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terminèrent le Roî 

offices des cent fupprimés , & à réduire 
la fupprefEonà quarante ^fScesfeitlementi 
Cefi ce qu'il fit pat un ^ édit du moi^ 
d'oâobre 1717. ■ 

Suivant cette loi, qui n'a encore reçi 
à cet égard aucune dérogation, la com- 
pagnie des Secrétaires du Roi doit être,, 
comme elle eil en effet , compofée de 
trois cens membres. 

Ces offices ne font ni domaniaux f 
ni cafuclsj ni furéditairts j mais à furvi^ 
vance. 

On a vu dans le chapitre du Roi^ 
tome I, pages 275 & fuivantes, ainfl 
que dans la feâion 2 du chapitre I de 
ce livre , quels font les caraôères qw 
diflinguent les offices à furvivance , 
d'avec les offices héréditaires, cafuels ic 
domaniaux. Nous n'avons donc plus ici 
qu'un objet à remplir, c*efl de fâre voir 
que les Secrétaires du Roi jouiffent e£f 
feétivement de ta furvivance. Pour celajf 
fuivons Tordre chronologique des régie» 
mens qui concernent la ckfpofition de 
leurs officeSr 

L'édit de Louis XI du mois de juillet 
1465 porte que ces offices ne font pas 
fujcts a confirmation , & qu'ils ne peu*" 
vent «4 fans forfaiture aucunement chan^ 
ger ni muer • , , .r ^ , ou être tenus ni 
réputés vacans par mutation de Seigneu-^ 
rie ni autrement (r). n 

Ce privilège efl: rappelé dans fepr&m- 
bule de Tédit du même prince du mois^ 
de novembre 1482. «♦ Auifi ne peuvent 
( ajoute cette loi ) les Clercs-Notaires^ 
& Secrétaires être privés, deflitués 01» 
déboutés defdits offices , ni iceux offices» 
être dîts^ vacans où impétrableSy.for^ 
\ feulement par mort où par réfignation? 
volontaire, feite par aucuns defdits No^ 
taire» & Seaétaixes ^ du plaiiiir U congé 
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des Rois ^ ou pair çônfirçation & for- i 
fàitiîre procédant de crî;nê par .eux \ 
(ommi^ , qui fi^t tel., fi grapd* & \ 
fi grief que raifonnal>lement $c par 
|uflice la çonfifcation ou privation diidit 
office s'en dût enfuivre, & que ïe crime 
ffit claireinent prouvé jSc atteint, fil la 
forfaiture *.,.., préalablement dé- 
clarée par procès duement fait par les 
Chanceliers de France» appelés & joints 
aveç'eux les Maîtres des Requêtes ordi- 
naires de FHôtel du Roi, ou par la Cour 
de Parlement >» 

Les lettresrpatentes de Charges IX du 
mois de mai 1 571 veulent que les Secré- 
taires du Roi qui auront fervi vingt ans, 
puiflent alors réfigner leiurs offices à qui 
bon leur femblera , «< fans pour ce payer 
aucune finance ni qu'ils foient fujets \ 
la régie des quarante jours. On ne pourra 
j[ continuent-elles) prétendre Toimcequi 
aura éti^ réfigné , vacant par mort ni au- 
trement ; mais celui à qui l'office aura 
été réfigné,en jouira comme s'il en avoit 
été pourvu , & que le réfignant eût vécu 
les quarante jours (i). >* 

Henri lU étendit cette difpofition,par 
un éditdu mois de novembre 1577, à 
creux des Secrétaires du Roi qui you- 
droient réfisner leurs offices , fans les 
iivoir exerces vingt ans; mais il fit dé* 
pendre celte grâce du paiement d'une fi- 
nance de 500 livres dans le mois de la 
publicatiçn de Tédit, 8r il déclara que 
Ceuxquiyuianqueroient, ne pourroient 
#< en jouir en Façon ou manière que ce 
fut, finon après javoir'Yervi les vingt 
guis (i). > 

Par un édit du mois de décembre 
1597, îfenri IV révoqua toutes ks fur-' 
yiv.ances qui ayoient été accordées j^if-^ 



(1) IVid. page 171. 
(1^ Ihid. page loo» 



qu's^lors ^qx différens officiers de. foft 
Royaume; mais le %j mars 1598, il 
déclara p^r des lettres- patentes donnée^ 
à- Angers 9 qu'il n'avoir aucunement en^ 
tendu$:n'entendoit par ces mots» iiuUfm 
firtfîimint de foutes ptrfonntSy fans txctp^ 
don aucune , contenus dans 1 edit^ y 
comprendre fes Secrétaires de la Maîibn 
& Couroone de Fi;:iancei & en cas qu'pa 
voulût les y afllijettir »^ il déclara , au bc^ 
foin 9 le;^ en exempter ^ excepter & ré« 
ferver (i). 

Un arrêt du Confeil du 14 mars 1606; 
voulant affimiler les Secrétaires du Rot 
du collège des vingt-fix à ceux des col- 
lèges des fix-viagt & des cinquante-qoa* 
tre 9 ordonna qu'ils jouiroient de tous 
les privilèges accordés à c£ux-ci » no» 
tamment a pour la réfignation de leur$ 
offices 9 qui feroit admife fans payer fi- 
nance , toutes fois & quantes qu'ils you* 
droient s'en démettre 9 (^ pour le ) 
privilège de vingt années , lefquelles 
ayant vécu, leurs offices ne pourroient 
être eitimés vac^ns ni ifhpétrables p^r 
leur mort % mais icelle advenant après les 
vingt années 9 demeureroient en la di£*^ 
poution deleursvfîuves, enfaos & h^ 
ritiers(2}. n 

Le x8 juillet fuivant^ il parut une dé^ 
claration» qui, pour oter aux Sécrétai* 
res du Roi , ajux, Grands^Audiençiçrs Sc 
aux Contrôleurs-généraux de la ChanceW 
lerijSy tout fujet de craindre que leurs furv 
vivances ne ftifient regardées comme corn* 
prifes dansl'édit de révocation du mois de 
décembre tJ97, voulut qu'ils jouîflènt 
pleinement o^ paifiblement» tant des fut*- 
vivances qu'ils avoiçnt obtenues jufqu'a- 




(1) Ihid. page afj; 
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ie fervlce, ou autrement , que de celles 
qui leur feroîent accordées {Mtr la fuite , 
tomme ri étant leurs ofices dt la qualité 
A ctux portés par ttdit ci^dejjus (i). 

Par un édit ' du mois de mai 16099 
Henri IV expofa que les Rois fes pré- 
déceffeurs avoient 'toujours mis uft .foin 
parriculici* dans lé ^ choix des Secrétaires 
de là Maifon & Couronne* de France ; 
que rimpôrtance de ces charges , là fi« 
oélité •& l'expérience qui y etoient re- 

2uifes , les ayant déterminés à prévoir 
ie ioiigue main ceux qu'il» y admet- 
troient; 3» s'en étoiënt réjïn4 ta feule 
Jifpojuion gratuite & nuUànem vénale ; 
qu'ils avoient iâuffi accordé de tems en 
tems à ceux de ces officiers dont ils 
avoient longtems prouvé Pexpérience 
& la fidélité 9 la pemfiffioii et choifir 
leurs fucceAmrs i en rélTgnant' lâirs bf- 
"iicesy â amStion de furyhance & autre^ 
ment favorablement. Touché de cette con- 
fidération , & voulant 9 comme fes pré- 
déceffeurs , &vortfer & gratifier le corps 
de fes' Secrétaires , il ordonna qu'ils 
pourroient « dorénavant jouir de leurs 
offices- à condition de fitrvivatice^ à la 
ditfge que ceux d'entr*eux qui ie vou- 
dtoîent Knrir de cebénéfice^ payeraient , 
trois mois après la publication- de Tiédit, 
âitre Ites mains du Tréforier de» parties 
cafueltes, la fomme à laquelle ils feroient 
taxés au G>nfeiL *» Il déclara néanmoins 
qu'on ne pourroit rien exiger à cet égard 
ai de ceux qui ne voudroient pas profi-» 
ter de la grâce qui leur étoirofièrte, 
ni de ceux qui ayant acquis les vingt ans 
0U payé finance y étoient déjà légitimes 
poflrefTeurs de ce privilège. Et pour em* 
pêcher que quelques Secrétaires ne fiiTent 
paâèr lés provifions de lein-s offices fous 
4e» noms- ea^prtutés » afin d^luder la 
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loi des quarante jours, fans acquérir le 
bénéfice de la furvivance, il voulut 

Îu'à l'avenir les nouveaux poiu^ùs fe 
iffent recevoir & immatriculer dans la 
quinzaine de rexpédition & du feeau de 
leurs provifions. Ce tems pafle, il les 
déclara nulles & de nul eflfet;- # per« 
mettant néanmoins à ceux de fes Secré- 
taires qui n'avoient pas acquis le terme 
de vingt ans , de réfigner leurs offices en 
la forme ordinaire ..... , avec la 
claufe des quarante jours , qui ne feroient 
comptés que du jour de la présenta- 
tion de leurs lettres >^ à M. leChan^-^ 
celier (ï). 

Toutes ces difpofitions flirent réitérées 
par deux édits de Louis XIII, l'un du 
mois de décembre i6^i (1), l'autre da 
mois de février 1638 (3), 

redit de L6uis XIV du mois de 
mai 166 r révoqua toutes les hérédité» 
& les Survivances accordées précédem- 
ment ; mais en même^tems rl déclara ex« 
prefiement h n'entendre révoquer les- 
iurvivances accordées aux Grands^ A u- 
dienciers , Gardes des rôles , Contrô- 
leurs - généraux ^ Secrétaires du Roi , 
Tréfoners du fceau, & autres officiers- 
des grande 8t petites Chancelleries , aux- 
que» le (koit de furvivance avoît été 
concédé (4V ir 

Même d^fpofition dans Fédit du mois 
de décembre 1663 (5^ 

Par celui du mois a arrilf 1664 ,- Louis 
XIV confirma les Secrétaires du Roi, 
les Grands-Audienciers , les Gardes éti 
rôles, les Contrôleurs-généraux & les- 
Tréfbriera du fceau, en leurs furvivaa^ 



(f) IKd.piBt%^9^ 
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fis ^ à tigtffd M çtux ^tû e/i avoiem oi" 

Au mois 4e 4écembre 1 665 , il Te £t mm 
fiouvelle Invocation de toutes les furvi*- 
vanceSy mais redit en excepta nommément 
les Secr^airefr du Roi & les autres offî* 
ciers des Chancelleries ({^), 

Par une déclaration du x8 février 
1 669 9 Lx>uis XIV confirma la révocation 
(des. furvivances prononcée par les édits 
4e 1^6 1 ^ 1663 & 1665, ^ à l'exception 
4e fesCon(eillers«Secrétaires & autres of- 
^pers de fe$ Chancelleries • . . • ^ fans 
liéaninoins qu'à Tavenir il pût être ac* 
cordé 9 pour quelque caufe & fous quel- 

Î|ue prétexte que ce put être» aucune 
urvivanpe à ceux qui feroient ci-après 
pourvus des offices de fes Confeillers* 
Secrétaires 9 à l'exception feulement de 
ceux du coUçge ancien des iîxrvingt , 
•aux pourvus defquels » mnfi qu'aux 
GrandsrAudienciers ^ Contrôleurs-géné- 
raux & Gardes des rôles de la grande 
Chancellerie qui le requerroient » Us 
furvivances feroient expédiées dans la 
^ême forme U de la même manière 
qu'il en avoir été ufé jufqu'alors(3)» *» 
La déclaration du %j novembre 167 1 
renouvela mot pour mot toutes ces dif* 
pofitions (4)^^ 

Mais elles devinrent bientôt inutiles » 
(quanta la diilinâion oru'elles faifoient 
entre tes différentes claues des Sécrétais 
fes du Roi » parceque Tédit du mois 
d*avril 1671 qui ordpnna la réunion de 
fous les collèges en un feul ^ & ne ré- 
ferva que a.40 o^ces de ceux qui fes 
compofoient ^lors , confirma ^ en ter- 
mes exprès , « les fi^viyances oJ?tenue$ 



par les Secrétaires réfervis ^ & 
qu'il en fut expédié à ceux qui en re*- 
querroient dans deur mois du jour de 
renrepftrement ( de cette loi ) ^ en payant 
par chacun d'eux au Tréforier des re- 
venus cafueis la fommede ifoo livres; 
qu'àt l'avenir il en «fut ^mSx accordée 
ceux oui feroient pourvus, de ces offices^ 
dans aeux mois du jour & date de leurs 
provifions^ en payant par chacun d'eux 
pareille fomme de 1500 livres ( au même 
officier ), fur la quittance duquel letfres 
leur feroient expédiées , fans qufil }|ii 
fut befoîn d'aucun arrêt pour recevoir 
ces droits, m ^ * 

Ces difpofitions furei^t confirmées par 
une exception inféré^ en faveur desSe^ 
crétaires du Roi & des autres officiers 
des Cha|iceUe;ries ^ ds^s^ la déclaration 
4u X7 oâobre 1674, rendue pour b 
continuation du droit annuel & la ré- 
vocation des furvivances accordées aux 
offices de Finances & de Judicature (i). 

En 1680, les Grands-Audiendos & 
les Secrétaires du Roi repréfentèsent au 
Confeil Royal des Finances ^ que le droit 
de furvivance Itur avoit été accordé par 
divers édits des Rois prédécefleurs de Sa 
Majeflé, & par Sa Majefté ellenême^ 
avec la acuité de payçr la finance ré|l^ 
pour cet efièt dans les deux premiers 
mois à compter de la date de leurs pro- . 
vifions, & enfuitt dans les tems de rou<* 
verture du droit annuel, ainfi qu'il pa« 
roifibit particulièrement par l'arrêt dit 
6 décembre 1646, & par les édits & dé- 
clarations de mai 1571, novend)re i ^77. 
mai 1609 9 février 1638 & avril 167^^ 
En conféauence, ils demandèrent qû'oQ 
les admît à payer le droit de furvivance 
dans le tems de l'ouverture du droit.an* 
nuel de Fannéç^préfeni»,, fw It^inidi 
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pôftit pat le rôle âltèt^ au Conseil le 6 
^écenun-e 1646 & par Tédit du mois 
d'avril i6j%. Par arrêt du ai décembre 
1 680 9 le Confeil , « voulant lamJba fa- 
yorablenentlesCrands-Audiencîers . • . 
' & les « • • Secrétaires du Roi * • . * , 
ordonna que ceux qui n'aroient pas payé 
le droit de furvirance de leurs offices , 
jferoient admis à en faire le paiement , 
conformément au rôk & à Tédit (cités), 
pour cette fois* feulement, fans tirera 
conféquence . ^ ^ ♦ , pendant le tems 

3ui refioit à . expirer de Touverture 
u droit sTnnuel de Tannée fuivanie 
i68r ri). H 

La déclaration du 9 août rjxx révo- 
que la furviyance attribuée à tous les 
offices par l'édk du mois de décembre 
1709,* mais elle laiffe fubfifte*, elle con- 
firme même-expreiTément celle des Se» 
crétaires du Roi & des autres officiers 
ides Chancelleries. 

Cette confirmation eft encore répé- 
tée dans redit du mois de février 1771, 
dans Tarrêt du Confeil du 6 juillet 1771, 
& dans les lettres-patentes du, 17 février 
1780. Voyez ci-devant, tome 1^ pages 
^77» 178, 280&X81. 
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Qualités uquîfts pour polder un 
offiu de Stcritairc du RoL^m. Pep- 



pour y Strt reçu. 



I. Outre les qitalités dont la néceffité 



efl commune à tous les offices , les or« 
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charge de Secrétaire du ttoi, il finit être 
fuffifant pour faire lettrzs^ en laùn comme 
en françois j de bonnes mœurs, bonne vie^ 
loyal homme & de bonne confetvanon{iyi 
La déclaration de Henrî III dii'7 .juil^ 
let 1586 ordonne ^ confonaémeot à 
rétabliffement des loix & conflitutionsi 
du collège des Secrétaires du Roi, qu*an-^ 
cun exerçant ou entremettant par lui ok 
perfonne interpofée, de train & trafic 
de marchandife, banque , ferme on au*« 
tre négociation vile ou médianique^ 
contraire & répugnante à la <iigiiiteL de 
l'office, état & qualité de Secrétaire ( de 
Sa Majefté ) , & <ie la Maifon & Cou- 
ronne 4e France, ne pourra être poum 
vu , admis ni reçu à tenir ni exetcer cet 
office^ mais en fera rejeté comme m* 
di^ne d'icelui & des privilè^ges &: droit» 

3ui y appartiennent; cailant à cette fin 
è>a*préfent, comme pour lots, to^tes 
provifions & réceptions qui feront faites 
au contraire, n 

Mais cette loi ne dioit être .entendue 

3ue des marchands en détail ; car l'édit 
e Louis XIV du mois de décembre 
1701 déclace oue le Souvisrain a « tou« 
jours regardé le commerce en gros com«* 
me une profeffion honoi:able, & qui 
n'oblige à rien qui ne puiffe raifonna*-» 
blement compatir aveclanoblefie; >» en 
conféauence, après avoir ordonné que 



fmnes à ^vi U poffeffi^n en ejT j^^ ^^^^ pa'r Vxtraûion , par chargeoii 
nicéffaire. ^ Formaàus prefcntes \ autrement fpo^^^nt, fansencourir au- 

cune dérogeance^ faire le commerce en 
gros , tant au dedans qu'au deliors du 
Royaume, foitpourleurxompte, finipar 



eu communea tous les omces, lesor- coiimiffion, irpermet ^ àceu«qui/oni 
donnances d« Royaume en exigent plu- \ j^ commerce en gros feulement^ de pot 



fieurs ^ur ceux des Secrétaires, du Rôi 
en particulier. 

'L'édtt deCharles Vi du mois de mai 
1415 porte que pour être admis à une 



(i) Ibid. fage 74. 



féder.des charges de Confeillers-Secrétai- 
resduRoi, Maifon, Couronne de Fran« 
ce & de fes Finances, & de continuer 
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en même tems te commerce en gros , 
Êins avoir befoin pour cela cTarrêt ni de 
lettres de compatibilité, h 

Mais qu*eft-ce que foire le commerce 
en grosr? Le même édit l'explique : << fe- 
ront, dit^l, cenfés & réputés marchands 
& négodans en gros^ tous ceux qui fe- 
ront leur commerce en magazin» ven- 
dant leurs marchandifes par balles, caif- 
&s ou pièces entières y & qui n'auront 
point de boutiques ouvertes » ni aucun 
étalage ou enieignement à. leurs portes & 
naifons» w-- 

IL II eft des pcrfbmtcs qui par état 
font obligées d'acquérir des offices de Se* 
crétaires du Roi âc de s'en i&ire pour- 
voir. 

Tels étoient autrefois les Seciëtaires 
d'Etat, & lès Greffiers duConfeil privé. 
Voyez ci-devant^ tome II, pâme x, 
pages lar & 264. 

Tels u>nt encore lès Secrétaires dés 
Finances, comme on Ta vu' au même 
endroit, page 154. 

Suivant Tartide premier de Tédtt de 
Louis XI du mois de novembre 1481, 
il fàlloit être membre du collège des 
Secrétaires- du Roi pour aire les fonc* 
rions de Greffier dans les Parlemens, 
dans les. Chambres, des comptes , dans 
les Cours dès aides,, aux Requêtes de 



jufqilà et qdil fût pourvu J^un ' office âèz 

Suritairt du Roi (i). 

L'édit de Charles IX du mois de fé- 
vrier 1561 portoit aufli «4 qu^aucuns-œ 
(èroient ci-après pourvus des offices de* 
Greffiers & Notaires des Cours fouve^ 
raines^ slls n'étoient de Tanden nombre- 
des Notaires & Secrétaires du Roi, Mai^^ 

* fon & Coiu-onne de France (1). h 

Par lettres-patentes du 14 décembre' 
1 56S ,: le même Souverain fe plaignie 
des contraventions multipBées qu'éprou^ 
voit cet édit ^ & ordonna de nouvea»: 

' qu'il fiit exécuté ponâueflement (.3). 

L'année fuivante , Claude le Clerc ac^ 
quit un office de Greffier au GrandX!>oa-' 

;ieil; les Secrétaires du Roi s^opposèrenr 
à fa réception , fur le fondement qull^ 
n'étoic point de leur Corps ; par l'arTÔt 
qui intervint le 18 novembre 15^9» le- 
Grand-^Confeil ordonna que le Clerc fe- 
roitreçu, à la charge de fe faire pour- 
voir dtos Tannée d un office de Secré- 
taire duRoi^ fînon, que, cetemspafle^ 
fon office de Greffier feroit vacant 8c 
impétrable ;. que cependant il feroit tenu^. 
de faire figner les arrêts en forme & le$* 
commiffions du Grand»Confeil par Vuw 
des Secrétaires du Roi , qui , en confé*- 

3uence, feroit obligé de réfider à là fuite 
e ce Tribunal (4). 
La même chofe fiit ordonnée par us' 



rHôtel. & du Palais , à la Chambre du t autre arrêt du 17 juin i Ç78, entre Etienne 



Tréfor, & aux Grands-Iours ^ti fe te* 
noient de tems à autre dans les Pro- 
vinces (i). 

Par arrêt du Parlement de Paris du 6 
tévrier i Ç48 , rendu fur la requête du 
fieor de Saint-Germain,. qui fe préfentoit 
pour fe faire recevoir dans Tune des 
charges de Notaires de la Cour, îL fut 
At que quant à p/ifint^ il/zt/troit- nçu 



(p) Tcffei^^^teiiie i,;iisgç $},. 



Carpentier ,. pourvu d*iin office de GreÉ^ 

fier du Grand-CÔnfeil , & le Corps des* 

; Secrétaires du Roi oppofant à fa idécep^ 

tion(y). 

Le i4.oâobre 1667^. le rnêbie '&îb»^ 



(1) Ihid. page no;*. 
(a) Jbid. page 137. 

(3) Ibid^ page 15^. 

(4) ibid: p^t 154» 
(Ji Ikid. page aaj,. 
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nal Ten& entre les cinq collèges des 
'Secrétaires du Roi , & les Greffiers des 
Hequêtes de l'Hôtel , de laCour des aides 
^eJK.ouen9 de laOïambre de Tédit de^ 
Cailres^ &de celle de Guyenne, unar* 
rêt par lequel il ordonna que ceux-ci 
Ai feraient tenus de fe iàire pourvoir de ■ 
charges de Secrétaires du Roi , leiur fit 
•défenfesdeiigner, jufqn'àce» lesitrrêts, 
«exéaitoires & autres aâes en forme i 
«émaaés des Cours fouveraines ; i» &a]>- 
pointa les parties en droit fur la demande 
*éts Dremiers> à ce qu'il leur fut auffi dé- 
^enou de iigner les arrêts pour être exé* 
«cutés en vertu de l'extrait (i ). 

Ces k>ix -& ces arrêts reçurent une 
•nouvelle fanâion par Pédit du mois 
:<l*avril 1671 : « ne pourront f porte- 
-t-îl) les Greffiers civils & criminas &Se- 
tcrétaires de nos Cours qui jugent en 



î2Çt 
vrer aucun portant t^u*!! feroît exécuté 
en vertu de l'extrait , à* peine de 15 03 
livrel d'amende & d'interdiôion. 



^dernier reflbrt , autres que nos quatre 
iConfeiilers & Secrétaires 4ervans en no- 
•.tre Parlement de Paris, exercer les gref- 
fes .civils & criminels d'icelles , ni ligner 
^aucuns arrêts , s'ils ne font pourvois de ■ 
'l'un des deux cens quarante offices de nos 
«ConfeiUers-Secrétaires *» ( auxquels cet 
-éAit réduifoit le collège de la grande 
«Chancellerie ) 9 «< à peine de faux. Fai- 
sons très-exprefles inhibitions & défenfes ; 
;à tous leidits Greffiers de figner ou dé- ^ 
livrer aucun arrêt portant ces mots : & 
Jera Upriftru arrit exécuté fur ou en ver tu -^ 
Jt f extrait , ou femblables termes , à 
f>eine de 1^00 livres d'amende & d'inter- 
vdiâion de leurs charges. ^ 

Par un autre édit du mois de janvier 
1673 , '^ ^^^ défendu à tous les Gref- 
fiers civils & criminels des Cours fou- 
veraines d'en figner les arrêts , s'ik ri'é- 
toient pourvus d'offices de Secrétaires 
^u Koi^ à peine deiaux , & Sm déli- 



m^tm 



4[«) Md^ page (u; 



Mais il paroît par un arrêt du Confeil 
du { 7 mai fui vant, qu'en portant cet édit, 
Louis XIV entendoit que les Greffiers 
des Cours en rempliroient fuffifamment 
le vœu, dès qu'ils fe faifoient pourvoir 
d'offices de Secrétaires du Roi dans les 
petites Chancelleries. Cet arrêt ordonne, 
en effet , m que lès édils & déclarations 
des mois d'avril 1671 & janvier 167^ 
feront exéaités félon leur forme & te- 
neur dans la Chancellerie du Parlement 
de Metz • • • • ; & en conféquence , 
que \^ arrêts y commiffions . « ^ • & 
autres expéditions & lettres de juiH- 
ce . . . . feront fcellées * . ^ . par les 
ConfeillerS'Secrétaires de Sa Majefté, 
Maifon 6t Couronne de France, Au« 
dienciers &: Contrôleurs de ladite Chan- 
cellerie du Parlement de Metz • • • • ; 
fait Sa Majefté très^expreiTes défenfès 
à ... « • tous ^ • ^ . Greffiers dudit 
Parlement de Metz » qui ne feront pour- 
vus de charges de Secrétairesde Sa Ma« 
jefté, conformément audit idit du mois 
d'avril lôyx, de figner les expéditions 
du gre& qui doivent pa£êr par le 
fceau. • « . . Ordonne qu'en attendant 
que les Greffiers en chef • • . ^ foienf 
pourvusde diarges de Secrétaires ^ lefdits 
Confeillers- Secrétaires» Audienciers & 
Contrôleurs de ladite Chancellerie , figr 
neront lefdites expéditions(i). ^ 

On voit par cet arrêt que les Gref-* 
fiers en chef ne font tenus qu'i fè &irc 
pourvoir d'offices de Secrétaires du Roi^ 
Maijbn & Couronne de Frarue^ qualité 
qui, dans le tems 611 il a été rendu, 
n'étoit déjà plus employée que pour 
défifner les Secrétaires du Roi des petites 
Chainoellfries. 



(1) Ibii. page 7*7. 
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Traité des Etroits , &c. Liv. 77, Chav. IL, 



Il en rifulte encore que lef Greffiers 
en chef peuvent fe diipenièr é^acqpiérir 
des offices de Secrétaires- du Roi,, même 
^es petites ChanceUeriet, pourvu qu'ils 
ne ngnent aucune des expéditions des 
Cours fouveraines qui font intitulées du 
nom du. Roi. 

On peut tirer h même conféquence 
d*un autre arrêt du 30 mars x 675 » rendu 
contradiâoirement entre les Secrétaires 
du Roi de la grande Chancellerie , & 
deux nouveaux pourvus d^offioes de Se- 
crétaires- de la Cour des aides de Paris ; 
par cet arrêt 9 k Confeil du Roi donne 
aâe aux premier» de la foumiffion des 
féconds de ne figner aucun arrêt ait na- 
ture à être expédié en forme & fcelté, 
& d'après cela y ordonne qu'il fera in- 
oeflamment procédé par la Cour desai«* 
des à la réception* & inftallatioa des 
deux nouveaux powvus (i). 

On tenta, cependant , environ- vingt 
ans après , d'aflujettir précifément les 
Greffiers en chef des Compagnies fou- 
veraines à Toblig^tion de te niire pour- 
voir d'offices de Secrétaires duRoi de la 
grande Chancelle|ie ; c*e(l ce que prouVe 
une commiffion du 13 juin 1094,^ pour 
affigner au Confeil ceux de ces officiers 
qui étoient en dé&ut à cet égard (x). 



(0 I^^ page 77*. 
(a) Cetu commijton eft alflfi conçue : 
tùvàs 9 ptr la grâce de uiexi «> Rori de 
ïraoce & de Nayarre , Diuphia de Vien- 
Bois« Comt» de Valentinois Se Dîoisj : au 
iprêaier notre Huiffier ou Sergeat lur ce 
requis. Par plufietirs èdits & déclànuîoas 
' tfe nous 8l de not prédéceilenrs Rois , en- 
tr'autr^ de L^uis XI de raii 148a , de Charles 
i XK de Tan 1570, & de nous de Tan i6j% ,. 
^ "J** trouvé }ttft« & raifoDûable, que les 
Greffiers en ckef detcampag&ies fupérieures de 
notre lU>3raume , Affent perfoanages qualifiés «: 
^om H fei-, probké «^ fignatore 



„ _^_ recon- 
nue oomme publique & authentique ; poui ^ ^ ^ ^«.^ . .. .^ .w. - 

^etie rasfos^ noua arons voulu que fer(onn^ j,en ion ConfeiL SigplfimJ9SH»M^ 



L*année qui Auvit rexpédîtibn de cet 
ade,. le 8 juillet 1695» ^^ ^^^ Robert^ 
pourru d'un nouvel office de Greffier 
en chef des Requêtes de PHôtel, créé 
par édit du mois d'i^ril précédent» don» 
na un aâe par lequelil s'obligea envers- 
M. le Chancelier» de ne figner les jugemens 
rendus au Souverain aux. Requêtes de 
rUotd-» qu^aimaravant il ne f^ pourvu 
de l'un des offices de Secrétaire du Roi 
du grand: collège» Se de fe borner JLta 



ne puUTe être admis éfdltes cierges de Gre<^ 
fier en chef de nofdhes G>urs^ qn*aapara«^ 
Tarn il ne (oit Secritaîre de nous & des- 
Maifoa» Couronne de France 6c de nos Flr 
nances , du nombre & collège, des deux œo»^ 
quarante » que nous avons depuis augmenté' 
par nos édits des moîs^deinai iCfitt ifovrter 
1694. Et bien que cette régie ait dû être oh^ 
feiWe comme honorable à nofilites Com* 
ps^nies Aipérieiues & néceflaire au public^, 
nous fommes arertis néanmoins que mr un 
abus que nous ne voulons point founrir ^ il 
y a plufieurs defditt Greffes en chef qui 
(ont tenus & exercés par perfonnes qui ne 
font poiat de ladite qinltté» ce qui a. obligé 
nofdits Confeillere & Secrétaicet deNous & 

'defdjtes Maifon & Couronne de France & 
de nos Fiiiances 9 de nous fu|>plier vouloir 
leur accorder,, pour Texécution defdlts édits- 
8t dédaratiotts ». nos lettres néceflaires» Aces 

;catt6s>.nous te mandons, tc^ enjoignons par 
ces ptéiTentes^ qa\ la requête de noidits Cob» 

|ieillers'& Secrétaires ^ tu affignes à cenain. 

'& compétent jour à comparoir en notre 
Confeil»- ceux qui exercent lefdlts^ Gr^Fes » 
fans être de la oualité requife*» pour fe voir 

: condamner conMrmément auxotts. édits & 
déclarations,, à fe faire pourvoir d6fiiits of- 
fices qui leur font nécel&respour l^xercicc 
de/3its Greffes» avec défenfés de s^Immifcer 
en la fonôion d*iceux jufqu'à ce qu'ils aient: 
obéi , à peine de faux & d*amende arbi^ 

.traire«.& procéder eo outre ainfi qne. dé r»^ 
fon : de ce raire te donnons pouvoir par» 
tout notre KoyanBM : Car tel eft nocr» 
plaiûr. Donnée^à Paris le 15^ }our d^ao4f, 
l'an de grâce 1694» & de notre règne là 

cîoquante^deuxiéme. Par le Roi - Dauphiu 9, 



JDe lê CHêoceUerze de France. 
f gntfUM dies ei^dîéons rendues àFoiy 
ëinaîi:e(i). 

Un attire Greffier en ché du mime 
Tribunal donna une founnfion iicniUa- 
Ue le 28 arrîl 1700 (x). 

Aînfi^ nonokilant la cmimîffiaii du 
13 îuitt JSS94 9 le collège de la grande 
Chancellene confenloît que les Greffiers 
en chef des Tribunaux touyerains con- 
feryâffent leu» offices fans être Secré- 
taires du Ror, & ezigeoitfeufement qu'ils 
Aie fignâflent aucun arrtt«n forme. 

Tel eft encore le point 6k fk réduit 
Tobligation impofée à ces Greffiers de 
ft ftire pourvoir d'offices de Secrétaires 
du Roi ; il eft d'ailleurs à remarquer 
^[ue ceux des Cours fouyeraines de Pa- 
ris font les feuls qjui ne puiflent fatif- 1 « Nos Notaires qui à préfent font''( y^ 
feire à cette obligation que par Taequi^ 1 eâvil dit), ne prendront aucuns gages ^ 
itioii d'une charge dans le grand coIlè- jufqu'à: ce qu'ils foient examines par 



dérogé 8t dérogeons pat notre pr^nt: 

jédiL N'entendons néanmoins coinpr^« 

'^dre dans ces préfentes les Greffiers eh 

chef & Secrètes de notre Parlement 

&Cours des ar^es à Paris, & autres mSt 

auroîent droit de figner , par édib due- 

,ment yérifiés ; aui droits & privilèees^ 

defquels n'entendons rien changer niuir 

nover. n 

flr. tes formalités oui doîyeht précér 
der, accompagner & luiyre là réception^ 
des Secrétaires du Rof dé la grande. 
Chancellerie , font tracées par différens 
réglêmens«« 

Un des plus anciens eft l'ordonnance 
de Philippe de Valdis du » avril 1341. 



ge ; ceux des Proyihces ne peuvent pas 
être inquietésy dès qu'ils font Secrétai- 
res du koi dans l'une des petites Chan- 
eelleries. G'eft ce qui réfulte de l'édit 
du mois d'oAobre 17179 déjà- cité dans 
le paragraphe précédent: 44 Ordonnons 
( porte-t-il , article ri ) conformément 
à la difpofidon de l'édit du mois d'ayril 
•x67i , que lesGreffiers^en chef, civils & 
criminels de nos Cours à Paris > même 
les Greffiers . • . . . de notre Grand* 
Confeil^ feront ^nus de fe faire pour- 
voir d'offid^' de nos ConfeiUers-Secré- 
taireSy Maison > Couronne de France & 
' de nos Finances , & eue ceux d'entr'eux 
qui ne le feront pas aans trois mois, à 
sompter du jour de l'enreôflrement de 
notre pré&ntéditf feront^echns de pou- 
voir figner les arrte , à peine de faux > 
nonofaitant toutes pertniffions & lettres 
à ce contraires, auxquelles nous avons 



H) Teflercsv, tosic% t. lf%t i9)« 



notre Parlement, à favoir,. si'îls font fufr* 
£fans pour aire lettres tant en latin 

3 n'en ftançois. . .... Nous ne fb'OnS' 
orénavant aucuns Notaires qu'ils no* 
foîent examinés par notre Chancelier,, 
à< ikvoir ,. s'ils font fuffifans pour faire- 
lettres tant' en latin qu'en français 9^ 
comme dit efl, félon ce que ledit office^ 
requiert (i). >»^ 

Ainfi , avant 1 34^ , lé$ Secrétaires di^ 
Roi étoient reçus fans examen, PhiUj^* 
de Valois exigea alors que ceux qui 
étoient en charp fuflent examinés. par 
le Parlement; « à l'égsffd de ceux qui' 
feroient pourvus à l'avenir ^ il voidut 
qiie le Chancelier de France en fut Téxa-; 
minateur. 

L'ordonnance de Charles VI dû mois- 
de maiT4i5 confirma cette dîfpofition^ 
mais elle y ajouta deux clanfes ; par 
l'une, elle permit au Chancelier de com^ 
.mettre qui il Im plairott pour examiner^ 



, (1) Teflertan , tojnr 1:, page> t^. 



«Ç4 TrMté des Droits ^ &c 

les afpirans aux charges de Secrétaires 
idu Roi ; par l'autre , elle voulut que cet 
examen roulât , non -Seulement fur la 
capacité 9 mais encore fur les bonnes rie 
& fhœurs de chaque Récipiendaire (i). 

Dans la fuite , l'examen des nou- 
yeaux pourvus d'offices de Secrétaires 
^u Roi fut confié à leurs confrères* 
H'édit de Charles IX du mois de mars 
1573 ordonne « qu^ayaut qu'aucun 
puiue y «être admis ni reçu à prêter au ' 
^oi le ferment pour ce du ^ acçou- ; 
tumé 9 tl fera, à la diligence & pour* 
fuite des Procureurs dudit collège y bien 
& duement informé de fes honnes vie » 
mœurs » religion » .jponverfatioh calil^o- 
tique 9 fuffifance & capacité , par deux 
Confeillers * Notaires & Secrétaires du- 
4lit collège , qui à ce feront commis 
jjar lefdits Procureurs, pour i'informa- 
tion faite & rapportée pardevers M, le 
Chancelier ou Garde des fceaux de Fran- 
ce, & lefdits Proc4ireurs d'icelui col- 
lège ouïs, être par lui procédé à ladite 
jréccption , & non plutôt ; ce que nous 
lui défendons (continue le Légijflateur), 
i\xx peine de nullité (i). n 

On voit par une ordonnance du Gar- 
nie des fceaux du Vaîr, du 31 décembre 
1619, que cette loi fiit d'abord affez 
inal ex^utée. Les Secrétaires du Roi 
i'étoient plaints de ce que plufieurs per- 
fonnesavoient jufqu'alors été reçue* dans 
les charges de leitfcollègc^ fans que les 
Procureiu's-SyndiKeûifcntpufair^ infor- 
mer de leurs vie 9 mœurs fie coi^ditîon, 
finon après leur réception hc le ferment 

2u'ils avoient prêté entre les inains des 
Chanceliers ou Gardes des fceaux de 
f rance; facilité qui ouyxoit la porte de 
fe Corps jà beaucoup de gens dépojarvus 



/O /^W. pajje 4^* 
{J2.) Ikid. p^ag^ \jÇ. 



Liv. II j Ckap. II. 
des qualités i^^uifes pour j entrar^ 9c 
qu'on rejetèrent, /il en etoit informé 
avant leur réception, ainfi qilMfe pra^ 
ti^uoit dans toutes lesCpmpagnies £oé- 
ficiers. Ën^onféquence, M. duVairoxs-. 
donna 4< qu'avant de préfenter au ^ceai*. 
les lettres de provisions des chargea 
( dont il 4^agit ) , elles feroient montrées 
aux Procureurs-Syndics du collège* «. ^ 
lefquels jQettroient fur içelles qu*ils 
empêchent ou n'empêpb^nt 1^ proTu> 
ûon(i)* M ^ 

La décfli^ation du 14 avril i^i coiv- 
firme & développe cette dîfpoûtion^ 
<< les lettres de proviiion^ de Eéçipien^- 
daires auic ofices "f de Secrétaires A% 
Roi ) feront préfentees à notre Cbancor 
lier ou Garde des fceaux , qui mettront 
fur lé^epli i fou mQntri 4UX Procureurs ^ 
auxquels les lettres ^eœnt portées par Iç 
Récipiendaire ?avec la requête , fur lar 

SueUe ils nommeront deux aaciens ou 
eux députés à tour , à commencer par 
les anciens ^ pour faire lefdites informa* 
tions; & icelles faites, lies Procureurs 
feront convoquer tous nos Confeillers- 
Secrétaires étant à Paris, huit jours avant 
celui choiÀ pour délibérer rinformar 
^ion; auquel effet 4es Procureurs fe*- 
ront leur rapport des lettres & infor- 
mations auiS à tour» Pans TaiTembléf 
le Doyen ou le plus ancien préfidera âç 
prendra les avis \, à commencer par les 
Procureurs , Officiers /oy Dépttlés • Tré- 
forier & Greffier , & lê^ autres feloa 
Tordre du tableau. Si à la pluralité d^ 
voix, la réception eft confentie, il ea 
fi^ra fait une délibération iitr le regiflre^ 
en çonféquence de laqueUele Greffier 
mettra le confentement fur le replis às% 
letdfe^ qu il fignera. Ce fait ^ lej l^tre^ 



t ' . ' U' ^ 



(I) iki, page j.4i 



^e U Chinceïïerîê 
lefOAf prS^AliSbs au ibeaii, & rofficier 
reçu am ferment par notre Chancelier 
eu Garde des fteauiu f* 

On voit par ces diffêrens régtemens 
i]ue la réception d*un Secrétaire du Roi 
tfi accomp^nëe d'une prédation de fer- 
ment qu'il rait entre lies mains de M. le 
Ghancefier ou Garde des iceaux. 

S'il n'y avoit ni Ckancelier ni Garde 
des fceaux ,. ce (erolt le Roi luifmême 
qui recevroit ce ferment ; du moins , 
en l*a ainfi pratiqué fous le règne de 
LôuîsXV^ pendant les quatre années que 
ce Monarque a tenu le fceau. 

Voici notamment ce que contiennent 
à ce fttjet les procès-verbaux des fceaux 
des r8 mars & i avril 175^7, rj janvier 
& 30 novembre 1758. 

a CLe 18 mars ) , le fieur Langlois^ 
continuant d'exercer auprès de Sa Ma- 
j^efté les fonôions de Secrétaire ( du 
fceaa ) ^ a eu Fhonneur de préfenter au 
Koi les proviiions d'un office dé Con- 
fejller-Secrétaire du Roi , Maîfon,^ Cou- 
tùnn^ dé France & de fes Finances , 
dont avoit traité lé fieur Gérard Car- 



bon , Confeiller honoraire au Confeil 
Supérieur du Cap de Saint-Domingue, 
Sa Ma;efté a écrit fur lefdites provifions 
le fait montré^ ainfi que M. le Garde des 
fceaux a coutume de l'écrire, • • . .. 

>*^ ( Le X avril ) , le fieur Gérard 
Carbon a eu l'honneur de prêter fer- 
ment à genoux , entre les mains de Sa 
Majeilé , de l'office de Confeiller-Secré- 
taire du Roi , Maifon , Couronne de 
France & de iês FinanceS9 étant préfenté 
par le "fieur Légal ,. Confeiller-Secrétairc 
du Roi 5 qui avoit expédié les provi^ 
£ons. Sa Ma jefté a fait la leâure de la 
formule fuivante du {ctmttitiVousjuni^ 
& prom^ttt[ à J?iea Je biijr & fideUsnitm- 
templir Us fonSions de la charge démon 
GonfàUet'^Secriuùre^ Mmfon ^ Ccuronne 
de France é» de mes Finances ; ainfi 
90US le jure^ & prometU{. Et avant de 
fcç&v-oir le ferment ^ Sa Maj<eilé a pris 
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fon chapeau qu'elle a tenu à lia maitf 
fans fe couvrir , ce qui fut auffi fah paÇ' 
MM. les Confeillers-d'Etat. . ^ . . 

» ( Le 13 janvier 1758 ), les fiçûrs» 
François Rémond de Montmort, Pierre*^ 
Denys Rouffeau & Jean-Philippe de Ru* 
bin • r . . . . ont eu l'honneur de prê*' 
\ ter ferment entre les mains de Sa Ma^ 
jefté , pour leurs offices de Confeillers* 
Secrétaires du Roi , Maifon , Couronne 
; de France & de fes Finances 9 étant pré-* 
fentes , le premier par le fieur le Beuf ,; 
Confeilier-Secrétaire du Roi ; le fécond 
par lé fieur Trincjuand , auffi Confeiller^ 
Secrétaire du Roi ; & le dernier par le 
fieur Mangin, auffi Secrétaire du Roi^ 

2ui avoient expédié leurs provifions*. 
)es fermens ont été prêtés en la forme 
ci-devant rapportée » excepté néanmoins» 
que le fieur de Montmort a pr^té fer*' 
ment fans être en manteau & en rabat ^ 
attendu fon grade dé Maréchal-des^amps» 
& Armées du Roi y & fa place de Lieu<«* 
tenant des Gardes du. Corps de SaAfa<* 
jefté vSi^s en habit ordinaire 9 étant à; 
genoux, fanschapeatf, niépéey l'ayant 
remife entre les mains d'un des Huiâiers* 
de la grande Chancellerie; • • • . • 
>* ( Le 3J0 novembre fuivant ), le 

, fieur Jacques Chreftien , Sieur de Fumei>- 
chon , & le fieur Louis - René Binct ^ 
Sieur de Boisgiroult , Meftre^de-Camp de 
Cavafcrie , Chevalier de l'Ordre Roy at 
& Militaire de Saint-Louis ^ ont eu l'hon-^- 
neur de prêter ferment entre les mains* 
de Sa Majefté pour leurs offices de CoUf^' 
feillérsSecrétaiises du Roi, Maifon , Cou4^ 
ronne de Francs^ & de fes Finances^ 
étani préfentés , le premier par le fieur 
de Saint-4;.aurent V vonfeiller-Secrétaire' 
dli Roi, & le fécond par le fieur le 
Begtie y auffi Confeiller - Secrétaire àw 
Roi , qui avoient expédié leurs provi- 
fîons. (jés fermens ont été prêtés en Ift 
même forme ci-devant rapportée , ex- 
cepté néanmoins que le fieur de Boisgi* 

.rouit a prêté ferment fans être en man- 
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tean U en rabat» attendu fon état Mi- 
litaire ^ mais en habit ordinaire ^ arec 
les mêmes formalités que celui dufieur 
kie Montmort , aio£ qii^il eu porté au 
procès^yerbal du vingt -unième fceau 
tenw par Sa Majefté à Verfailles^ le 13 
janvier dernier. 

>» Le Roi avott mis le Jbk montré 
fur les provifions dû fieur Binet» dans 
fon cabmet^ fur la préfentatîon qui lui 
fut faite tiefditcs provifions par M. le 
Comte de Sain^Florentin , Muiiftre & 
^crétaire d*Etat n f 

La réception d'un Secrétaire du Roi 
doit être fuivie de renregiftrement de 
ifes provifions dans les. regiftres de la 
iGrande Chancellerie. 

Obfervez à ce propos que des lettres^- 
patentes de Henri IV du 18 mars 1 593 , 
conformes à l'article 3 de Tédit de Louis 
XI du mois de novembre 1481 , font 
défenfes à tous ceux qui feront « pour* 
vus des élats & offices de Notaires & 
Secréttires du Roi , de quelque membre 
quecefoit, de les exercer, cu^ils n'aient 
au préalable écrit & enregiitré de leur 
mam au regiftre de la grande Audience 
de France leurs lettres de provifions ^ & 
appofé leurs feings ^ paraphes au bas' 
de renregiftrement y fuivaht les régler ^ 
mens y furpeine.de faux; ce qu'ils fe-^ 
ront tenus de garder & obferver étr<»te- 
ment (a)* ^ 

C'eu en conféquesice de cette difpo- 
âtîon, que rartide 13 de la déclaration 
du 24 avril i^jx ordomte qu'4< après 
que le Récipiendaire fe fera immatriculé 
au regiftre de l'Audience^ il fera inilallé 
par le Doven 6c les Procureurs, ^u plus 
tard dans la huitaine delà date des pro- 
vifions, & immatriculé fur le regtffare de 
la Compagnie. » 



Ijl) Ibid. jpa{e 241. 




l^, îï , Oéfp, Il 

Chaque récipiendaire doit payét *à 
collège un droit de marc d*or. U eS 
fait mention de ce dxcit dans les phis ! 
anciens réglemens de la Chancellerie (i); 
mais il a louvent varié ; rardcle 14 de 
la déclaration que Ton vient de dtet Ti 



(z) Voici nountmau tt fui en ep dk daag 
les UttrtS'patetues de Charles IX du mis d'oc^ 
tobre if^a^ 

« Nos prédéceflears 9 dès la création da 
corps SceoUége de nos amés &^ fiaux No- 
taires & Secrétaires « établtrenc la chapeU« 
8c chambre d*icelui au Couvent des Cèief- 
tios de notre bonne ville de Paris» premiè- 
rement fondée & bâtie fitr Théritage & aux 
dépens d'keux Notaires & Secrétaires >, k 
charge du grand fervice^ unt pour le ùlot 
des âmes de 4ios ptédéceflêurs K<M 9 pnmiers 
dudit corps & collège^ ^e pour lefiuts No« 
taxres & Secrétûres & leuts fucceffiturs éfdhf 
états. Pour l'entretenentent dudk corps & ' 
collège « cbaisbre » chapelle « fervice & 
fondadoA dlcelle ^ Se fubvenir aux aâaires 
d*tcelul corps & collège , nofdks prédé« 
ceâéurs ordonnèrciit ^^que chacsn qui ferme 
Doutyu de l'un dédits offices de Notaires le 
>ecrétaîres, à fa réception & ^vant que pou- 
voir figoer & faire aucune expédition cos> 



qui 

ledit corps , collège » chanbre & chapelle 
d'icelui étéhonorjablemeuteotretenus^* oc par 
la permil&on de noftitts prédéceffeurs» a été 
acquis quelque ^etit reveau ; lequel , |>oiir 
les grandes chargés & affaires dudîc col- 
lège, & qtti 7 açcroiflint de jour en autte 
plus que par le pafTé» ne peut fd&re pour 
lupporttr lefdîtes charges i à cette caufe^ 
lefdlts Notaires & Secrétaires duement ai'- 
fcmblés,, ainfi qull leur eft permis par leurs 
ftituts fie privilèges , afin .d'avoir aoyen de 
fiopporter iefdite^ charges, ont aviié» Cous 
notre boa plaiCr 9 d'aiigmencer ledit d^nii- 
marc d*Qr en un marc entier : & au Iteu 
mie par cl- devant nV été pris que ledit 
aenMnarc d'oTj prendre & faire payer éo'^ 
rénavapt à ceux qui feront pourvu d%{dns 
offices & entcçroiic audit corp.s & collège, 
un marc d or ou la valeur d'icelui en ècus , 
felon le ^ovats 8c, nos ordoçtn^oiçes. n 



De là ChàncèUerit de Vrakct^ 



«^tfrifinlStfl9Ôd1me$9 m laquelle fomme 
I : Y ]r eft-il dit ) fera payée par te; Récipien- 
i . oaire, avant la préfentation de fes lettres, 
I t es mains de celui de nos Secrétaires pré- 
X ;]>ofé pour .recevoir ce droit de vbqxc 

.^4'or. >> 

L'article 14 ajoute que cet officier 
-41 recevra encore de diacun dès Réci- 
;]»iendairesla fomme de t5olivreS9 à la- 
^ Quelle les aumônes de leur réception ont 

été fixées.; favoit, 1 00 livres pour lliô- 
ij>ital * général , & 50 livres, pour les 

pauvres eafans -trouvés . de la ville de 
iJ^aris. ^ 

Uartîde 18 porte que m les Récîpien- 
<'4alres ne donneront plus à l'avenir aux 
:Doyen, SousiDoyen, Procureurs, an- 
.iCiens Officiers ou Députés des Sécrétai- 
' tes du Roi^ Tréfoner du marc d'or ^ 
^Greffier ., Grands- Audienciers, Contrô- 
leurs-généraux & Gardes des rôles en 
-quartier y finon à chacun un pain de fu- 
. cjre du poids de douze livres, pour tous 
les frais de leur information de vie & 
^tnœurSf xéception & inâallation. v^ 



OIS de 



S- IH. 



FonSions 
Jtûi. 



àtdfA 



des Sctrttdns du 



L Les Secrétaires du Roii ont été créés 
|>our i^er toutes les expéditions du 
Confeil du Roi 9 des Chancelleries » & 
^es Cours fouveraines. Ceft-là leur pre* 
anière fonâion 1 nous avons vu dans 
le paranaphe précédent^ qu'ils ne la 
rempli£fent plus exdufivemait cpie dans 
les Œancelleries i qu'ils ne font plus 1 
Tien dans le Conièil du Roi » fi ce n'efl 
dans celui des Finances où font admis 
-ceux de leurs confrères qui font Secré- 
taires dts Finances^ & que panm les 
Cours fouveraines^ il en eft très-peu où 
il fe trouve de' leurs charges poJQfédées 
-|)ar les Greffiers ett Che£ 



. tions le;préambule de Tédlt du mois 
novembre r 481: 

J'Les Secrétaires du Roi ( porte-t-il ) 
ont été établis 1^^ pour loyalement 
rédiger . par écrit & approuver par fig- 
nature '& attcftation en forme dùe^ 
toutes les chofes folemnetles & authen- 
tiques 9 qui perpétuellement par te tems 
à venir ieroient faites , commandées» 
ordonnées, conftitiiées & établies par les 
Rois de France , foient livres , regiitres^ 
conclufions, délibérations , loix, conlU- 
tutions 9 pragmatioues ûmâioni , édxts^ 
ordonnances , conlultations ^ chartes » 
dons, concëîlions, oârois, privilèges^ 
mandemens , comtnandemens ^ provi^ 
fions de juftice ou grâce; >» 

1^ « Pour Élire 8c approuver par a£- 
teftation de fignature tous les mande- 
mens , chartes y expédiions quelconques 
faites (par les Rois) en leurs Chancelle- 
ries 9 tant devers les Chanceliers deFrance 
Qu'ailleurs 9 quelque part que lefdites 
hancelleries j[èroienl perpétuellement 
tenues; ^ 

3^ «< Pour enre^flrer les délibéraâon^ 
condufions^ iirrêts y jugemens , jfentcii^ 
ces & prononciations des Rois:, 4>u de 
leur Conièil^ des Cours de Parlementât 
autres uiant • • • . d'autorité & de ît»* 
ridiâion fouveraine ; if, généralement 
toutes lettres clofes ou patentes ^ & aur 
tres chofes quelconques^ toudiaitt le$ 
faits & a£ure$ des Rois de France, & 
de leurs Royaume, Pays & Seigneuries. » 
lie même édit porte qu'ils ont été 
nommés par les Rois, m leurs Cleixs» 
Notaires & Secrétaires ^ comme ^eu^ 
Qu'ils vouloient dt entendoient être pré^ 
iens, & dès-lors en avant perpétuellej» 
ment appelés ^ ou aucun d'eux, pour 
écrirez enregiftrer & figner leurs plu$ 
grande , plus ipécialcLS 9t ikicxtXte% ^ 
faires« » 
Ct£t fans dôme par vne :conf2quence 



On voit par -là à quoi fe réduit lel de cette attribution générale , que Fédit 
|K>mpeux ételage qu^ fait de leiirs fonc- î de CharlesIII^ 4u mois 4e janvier % % 66^ 



»5»^ 



Traitt dèt Bmièt ^^&c ZÀ^i IT CKâp.IT. 



déclantti<Hi.dui4,ayr^i^7«^^ Cànloffm^ 
fur ce pointa une. foule d'anciens régie*- 
{inens^ a. là^deflus des diTpofitioAS trèsr 
exprefles {%), 



▼eut ««: qiie dorénavant avea les Gou 
Vemeiffs des Pays ». t^foyinces. 8c autres 
lieux diiRo)caùine« . Che& d'armes ^ Tré- 
foners>. Ambafladeurs » & Généraux des 
Finances», lorfqu^ls ^isaquerontau Eût de 
leurs charges t foient envoyés des No- 
taires & Secrétaires du Roi ^ tels qu'il plai- 
ra (àSaMajefté)» pour Favertir sûre- 
ment & fidèlement de. tout ce qui.fe paf- 
iêra, & &ire à t'entour d'eux tes expé- 
ditions néceflaires, H 

Cet édit veut encore cpie 4c pour écrire 
Iliiftoire du Royaiune bien ndèlèment , 
fuivant là principale fin de leur inftitu- 
tion, leur ioient dorénava^^t baillés les 
mémoires néceffaires & les gages qui y 
font ordonnés^ , avec défënfes â tous au* 
très de s'en entremettre (iX f^ ^ ^ . ,, 

Malgré cette rôi,. lès Secrétaires du »«fce^, fans que nofdhsCwads-AuAeDd^ 
Roi n^nt iamais été choifîs , au moins ^ ^^?^ ^' ^".^° Pî??^^^'!^ ^«^^^^« ^"?' 
en cette qualité » pour être, foiiSécré- 



(i) En vohci les ttrma. : 

M Article !$♦ Pour piéif«ttir lés abat 8Ù 
faufletés qui ne foui arrivées qve. trop, ibu*^ 
vent en- notre grande Chancellerie^ nou^ 
* voulons qu'à ravenrr toutes tes lettres qui 
s'expédieront 8t fa'ost fceHées , fiMent écrite^^ 
de.ui'fflaia de Tiinde noidîts GonfeiUers 8c. 
Secrétaires» ou de leurs Clercs dont- ils de*- 
meureront civilement refpoii&d>Ies ,& fîgnées* 
defdtfs Secrétaires , & par eux cotées de leur 
main & paraphées , quand" éUes feront eo^ 
commandement , avant que d^être.préfentéeso 



taîres d'àmbaflàdé » foii hiftôriographes 
de France, Ce n^èfi p^s aue dans tous les 
tems » , il ne k foit trouve dans leur Corps 
dés perfonnes douées dé tous lès taléns 
nécei&ires pour- ren^>lir décernent Tiine 
& l'autre fônfUon^; mais rexpénënce a 
prouvé que les lôix n*6nt aucune prife 
îur les choix qui dépendent de l*bpinion 
momentanée qu'inipirent au: Maître , 
ou les impuUidns de là faveur , ou les 
motifs perfonnels d^une confiance par- 
ticulière. 

II; Quant aux fondions dé Sécrétai^ 
tes du Roi dans les Chanceltéries ^. il faut : 
diïUnguer celtes qu'ils rerapliiTent à la 
Ghancelîérié dé France ) . de celtes qu'ils 
ont droit dé rempjîr dans les Chancelle- 
ries établies près lés Cours fupérieures 
& les Préfidiâux. 

A iâ Chancellerie de France, . eux- fèuls 
pjcuvent expédier & figner lés lettres de 
grâce & dé juftice qui ^'y accordent; La 



4^X/**A page li- 



tres perfonaes qoe de nofdits Secrétaires ou de. 
leurs Cletcs» ni d'en '£>iîre (celCer qn'eUes ne. 
(oient aîofi fiènées fie eotées«* Farions très» 
expreâes inhibitions & défënfes an Tréforien 
du fceau» de délivrer des lettces à autres per*- 
, Tonnes qu!à nofdiis Secrétaires qui ^ les auronir 
^ilgnées ou cotées , &<[eurs Clercs ^ . à peine de 
300 livres d*amende pour chacune contraren^- 
tion.. 
^ n ft&. ËK à regard «des provifions d*dflke9 ^ 
nous roulons que les réfignatien&y démiiSone « 
ou nominations > & autres pièces fur le^quel< 
les leCdits offices ferons e^t pédiés »^.foieAt par ' 
les iflipétrans eu Miurs pnépofês» mHes es-- 
mains de Tun^de nofdits Goofetllers*Secré<» 
taires.qui^ 1er a tenu «dd*. faire: fur icelles ui» 
bref mémoirei écrit .de -fa main-, ou. de lui- 
figné , contenant le nom du réfignant , celui ■ 
du réfignatsure « Isi q^aliié tié Koffice, fbit air 
quart* huitième ou^ dixième, par macriceleF-y 
.vacanee ou aucremem!, lequel mémoire il re^ 
mettras au* Tréforier de nos revenus cafaels,, 
Jequelfur icelui< expédiera le rôle de l'office,, 
le fera arrêter, recevra la taxe ,.& délivrera, 
fa quittance à celiii dé nofdits .Secrétaires qui 
lui'aura donné le mémoire*ou à fon<^lérc, 8^ 
ntnàautces;, & vm pourra^ire taxer aocov 
office fzn% cette formalité. 

17. Paifam 5a. Majefié très-espieffe 



inhibitions & défenfes à tous follictteurs , &• 
autres peribnnes» de quelque conditiotr.qu'el^ 
lés foient , .de.s*immifcer & entremettre en la:' 
lioftâtoa de nofdits Seaétairea » .écrîie wêieimm' 



t>a'a tracndant ff marqué ci-devant , 
tome 1 j leconde partie ^ pages 279 & 
^8a 9 deux réglemeos qui modifient cette 
attribution «n faveur des Avocats aux 
Confeils. 

Les Secrétaires du Roi font aufli rap- 
porteurs nés des lettres de grâce qiTils 
préfentent au fceau : cefent^uxqui en 
font la leâure à M. le Chancelier ^ le 
fceau tenant ; i& ce Magiifaratles accorde 
ou lesr^fe^ après avoir pris l'avis des 
<x>nfeillers d'Etat & des Maâtres clés Re- 
^uêtes4equi il eft accompagné (i). 

On a vu plus%attt;y feâion «^ $«3i 



lettres qui sVxpédiem en notre grande Chan- 
cellerie^de quelque nature qu'elles Buiffentêtre, 
entrer dans les grande & petites Cnanceneries, 
préfeoter des lettres pour èire feellées , ni d'en 
-retirer éeà mains tluTrèforier du fceau^fur peine 
<le 1000 livres d'amende pour diacu ne contra- 
vention , payable fans déport parles conireve- 
nansyà quoiniire ils feront contraints par toutes 
voies , ainfi qu*i1 efl accoutumé pour nos de- 
niers & affaires : & en cas , par lesfoUîcheurs, 
de récidire , & après la première fois, de pu- 
nition corporelle & exemplaire, ^our le jn« 
jernent de laquelle nous avons renvoyé & 
renvoyons le tout pardevant les Maîtres des 
ftequétes ordinaires de notre Hâtel , poi^r y 
être )ugé^n dernier reflbrt ; auquel effet • ndus 
leur en attribuons toute coUr, juridi£lion & 
connoiSknce. 

» !$• Et^pour'juSifier des contraventions « 

pemiettons aux Procureurs & Officiers de nof- 

oits Secrétaires de fetraiirporter, du moins au 

' «ombre de trois, avec un Huîflier de la Cbaû- 

cellerie , xlacis les maifons de ceux qui font 

connus '8c foupçonnés d'être folliciteurs de nos 

Chancelleries, (aifir toutes les minutes, mé- 

iDioires, pféces & papiers qui concerneront 

l'expédition des lettres,en dreuer leark prof ès- 

''Veroaux, lesm^ireavet les prèces an Greffe 

' Uefdites Rejquêtes de l'HSrel , pour , à toar di- 

• licence & ^o'urfuitè , renuêtc de not^e Procu- 

•rcur auxdites Requêtes de notre -Hdtel, être 

les peines des contraventions m;êes fuîvantla 

ligueur de nos ordonnances & des préfentes, 

'ians pouvoir être modérées, n 



2>e la "ChamtUerie M Wrane$. 
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Ï/il y a toujours vingt Secrétaires du 
(H qui aflifient au fceau , indépendant 
ment 4es <>fficiers de leur collège qui y 
•ont desfonâions particulières à remplir. 

A l'égard des Chahcellenes itabliei 
près des Cours Supérieures ^ les Secré- 
taires du Roi du -grand collège y exeiv 
«çoient autrefois ^ excluûvement à tous 
autres 9 les mêmes fonâiaas qu'à la grao- 
xie Chancellerie (i); & quand il ny 
avoit petibnne de leur corps qui pûe 
qu voulut s'y tran&orter^ ils y étoient 
remplacés par des Commis (x)« 



(1.) Ceft ce qui réfulfe notamment deTar-^ 
tîcle premier de l'éflit du mois deno^rémbre 
•148a; Louis *KI veut par cette loi, que ies 
€krcs»2fiit4Ùr€s & Stcféiaircs^ puîflent deflenrir 
&ejLercer leurs^fGces à reacour'deNotts.(cc 
£>iit fes termes ) & de notre amë &&al Chan- 
celier , en nos Chancelleries , & en nos Con« 
fetls 8c Cours (borersines île nos Parlemene 
&Eobiqmersde Normandie, en nos Cham- 
bres des Comptes» furidiâioiis de h juftice 
ibuveraine >des aides , les Reauèies de notre 
H6tel di^de notre Palais ,en la Chambre de no^' 
treTrâror,& en nos Grands Jours,quan2 tenus 
ierom, fans que par quelque crteion, don» 
13U prïWlèee, aucun, de que1qu*étet ou con* 
dîtionqu u foie , puiâe «eceroir «os conmaii- 
demens «n «eux de notredit Chancelier « ni 
figner.letpesen nofdîces Chancelleries , Con- 
feils , Tarlemens , Echiqtiier , Bc autres Cours 
Se jnridtâtons ftffilites, ni auffi figner & ex* 
pédier les attaches , expéditions ou vérifica- 
tions que terotït ....les Tréforiers-de Franctf» 
Généraux de nos Finances • (inon qu'ils foient 
nos Clercs - Notaires & Secrétaires « & da 
nombre ancien. » 

(1) C*eft ce qu^on vok fingulièremeat par 
l'édit de Henri U du mois -de novembre 1 5 54 • 
portant création de quatre -vingt oâlces de 
5ecréuires du Aoi k la grande Chancellerie. 
Le So«iver;^io y ezpode ,que k nombre des 
Secrétaires du Kot« fixé d'abord à foixante» 
a été dooblé dans letems oii tl n'exiQolt enco* 
re que deux Parlemens, celui de Paris & ce*, 
lai de Toiiloufc. u Depuis (jcomioue-jt-xl); 
4>our le bien de la juftice & de nos fujets» 
nous aurioàs créé & ériaé d'autres Parleiiiftos«fli 



aiB^^ ^ Traite dé$ l^^its^&ç. 

Mais dépms qu'il exifte des Secrétaires 
eu ROt .dans< ces Chancdlerîes y ceux du 
grand collège n'y.ont plus de fondions 
excluûves;ies premiers en partagenf avec 
eux réxercice.,X*article3 1 du- règlement 
arrêté au Confeil le 16 juin 1770 pour la 
Chancei^érie établie près de la Cour fouve- 
raine (aujourd'hui Parlement) de Lorraine 
& Barrbis, porte que- « les Confeillers-Se 
crétaires du Roh Maifon , Couronne de 
France & de ùs Finances , qui fe trou- 
veront à« Nancy, pourront affiAer au 
fceau & au contrôle, & y auront féance 
ayant les Officiers &.Sâcrétairesde ladite 
Chancellerie ,..£tns néanmoins pouvoir 
prendre part aux émolumens du fceau , 
fie partager avec lc£:{its officiers. >r- 

Ces. derniers termes réduiiènt à un 
droit puremeatjionorifique la fbnâion 
^ue Tâttide cité attribtie aux Sécrétai- 
xes du Rx>i du -grand collège -dans la 
Ghâncellerie de Nancy ; mais cela nVfl 
pas général. Près d'un (iècle avant lai pro- 
mulgation de ce règlement , il avoit été 
îûgé entre des Secrétaires duRoi du grand 
collège réfidens à Rouen , fit les officiers 
de la Chancellerie de lainême vilté^. que 
ids premiers dévoient ^ nonol^fiant des 
îcirconflanQes particulières qu'on leur.op» 
ppfoit ^ partager avec . les ieconds les 
droit» attachés à Vexerôcedesfonâtons 
communes aux uns 8c aux.autrês dans ce 



Tribunal L'arrêt eft du la janviisf' 

1^74(0.- 
Les Chancelleries préfidialès font à cet^ 

égard de la même condition que celles 



«n chacun defcpiels il y a Chancellerie ré- 
glée à rinftar de celte de Paris , pour Texpè- 
dkion des lettret de juftice* Toutefois, en 
la plupart d^tcelles il nV^^^^^s dii collège 
fde noidîts Secrétaires • pour lefdites ^^éat- 
lions y mais feulement ae» €offlmJs.à la.iigm* 
lure , eux difans Secrétàtreï créés adègeaum , 
fen rabfence de nofditsNouire^^Secr^taires..; » 
Le même édit défend à ces Comms , « étant 
lés Secrétaires du Roi préfens , de ne* figner 
aucunes dffdites expéditions & lettres quife- 
iront fcellées en îcelles Chancelleries, fur peine 
'de nullité I $Ld*êo:ft gaairçOTimedeiauxv » 



(1) î^ïci comment il eft conçu i 

Sur les requêtes re^eâiTement préieocées* 
au Roi en ion Conieiî, l'une par les Cronfeil* - 
lers-Secrétaires de Sa Majefté , Maifon , Coa- - 
ronflC'de France , Audîencîers & Comr61c»ffS^ 
en la Chancellerie établie près le Parleniefir- 
de JUnieit^ l autre jpar les. Confeillers-Se^rè- 
taires dt Sadite Ma|e{ié, Maifon» Couronne, 
de France &de fes Finances » qui compofem le : 
collège des deux-^cens quarame • fervans ca - 
la Chancellerie de Rouen ; celle defdits An^ 
diencieu 61 Contrôleurs « contenant qu*ea* 
core que par concordat, paflfé entr*eux « les ^ 
fieursCvrands- Audi tnGiers> Gardes de» Rôles^ 
Contrôleurs^néraui , Trèforiers* du fceau ,.« 
fiL les Procureurs députés du- collège des deux ^ 
cens quarame Conleillers- Secrétaires de Sa ^ 
Ma)efté , d'une part , & les ûipplians , d'autre : 
part, le 15 décembre 16719 loiat les droits & 
émolumens qu'ils pouvoient avoir 8c prèteo» 
dre en ladite Chancellerie , . gi^ruemem 
quelconque^ » fans eiception ni rèlêrve au* 
j:une, aient été cédés & aliénés à perpétuité .^ 
aux fuppli^'ns » moyennaot une femme de 
dix-huk mille ViTres par chacun an ^ âc auic 
-charges portées par ledit concordat* : ât btea 3 
que ladite aliénation générale foit £ûte en des < 
termes & clairs ^ fi précis & il formels , qu'il - 
ne puiflê y refter aucun lieu de crohe qo*il y 

Îiit eu la n^oindre jéferve d?f droits utUes» . 
éfdits fieurS;Secr£aires de Sa Majefté s'étaot : 
ilîinpiemeat référvé l'entrée^' la (éance, les- 
fondions^ 9c les pr|i^|lérâ dans ladite Chaii- 
cellerie^du Parlement de Rouen, & ayante 
quitté» oédé & aliéné aux fupplîans' toutes •- 
qui peur leurvf erenir des dh>its , des émo- 
Tumensv 8c ^du fonds de ladite . Chancelleriit - 
(ce font- lès propre^ teriqes portés» tant p«t> 
ledit féfoltatv <pie.parles lettres «patentes di 
Sa jMiîeflé* du 7 jattrier 1673); »éaniBoîiis 
onze, dbfdits Confeillèrs-^eeréuires mi« dtiêm 
ré&dér (k fcxYit près ladite CbmceUeirie » im 
(etoicnt depuis-peu avifés de prétendie psrt»- 
*ger avec tes fuppliaa» un defdits droits aliénés • 
qiii iê taxe à coté de» lettres par article fi- 
. paré » 6c eft appelé droit de fignaturé i dcforts ^ 
\ ^ sod'peii&âtriàffir AwJeiir dcflcâa'i ikc'M| ^ 



éès Cours fôpéi^iéur^ : hs Sétrétairès 
du Roi du grand Collège qui réfîdent dans 
lès lieux oit elfe font établies*, . peuvent 
y exercer toutes les fon^tioo^ attachées 



pti(emé une* requête au Confeil» |^ar laquelle 
ayant fait & expofé contre vérité qu*U's étoiebt 
troublés par les AipplisHiis dans les fondions tk 
la jouiffance Ides privilèges de leurs charges, 
,ik ont Air- ladite requête furpris uir ar^êt le 
AO maidfermer , par leq^^d »ifam prononcer 
inutilement fur ce trouble |ti|agii)aive,v &rur 
des coiiteflattons qui n*ont )amais été •ils ont 
lait ordonner qu'ils auront part au droit de 
révifion'ât âê lignature der lettres de ladite 
Chancellerie, &• que le partage en fera fait 
par portions égales entr^eux & les iuppiians .... 
( enluite-» au lieu de fe préiencer fur (*oppo$- 
tîon qu'y a votent fermée ceux -.ci,, ^Is) ont 
farprisun fécond arrêt fur requête.' lé i fep- 
teiilbre.1673^ par lequel ayaiît ex{>ofé^ qu^l 
iaiponoit au-repo» des parties' gtie^le précé- 
dent ^L fut' exécuté , ils en ont fait ordonner 
l^xéeution ÉM.-, avec défenfns aux Aippliahs de 
Élire -aucunes pourfuites au Q>|ifeil ni* ail leurs 
ppur ratfoni de çe^ il peine de 3000 livres d'a- 
mende;..- CeU'ê defdits Confeillfrs-Sé'crétaires • 
contenant <rae...Vohjtt des ôffiètèts^êè la*t!han- 
^«llerie de4fau0n^«0 denianJÈan^ la^iiftkkni ées ^ 
-dcuxjarrêia ( d^s»i<r mai llk VlôpteJndre 167^) , j 
J^ldeVappr<^^ler le droit hofynrf irf f^t^révifioni 
jfm iignaïute , qui eft diftinÔ /k féfwff ^ c^ux . 

29t s'appeleot droits oo-éinaluniens du fceau . ' 
'en priver lefdits Secréraîpç^^'J*e(î enrichir. 
^Lttt préteiteef^ qoé ce^frori ftit|nirîi^de céftk 
fut leur ont été traéfix>rté:9tpaç i«»i|ie«ltbit. 
#f^é èntr*ea»&U& faepfs^ dffii^i^;^' toutes 
Idb;fttih«^\Cbaiuelleriesjterya9j^ pr^^l^ Cours 
Aipérieurçs l d une pan ;' les fieurs officiers de 
là grande Chancellerie «'& les fieurs' Procu 
fmrs & députés- des-fieni^ Seeiràtalirës de Sa 
, Ma)«aé 9 d'autre.: OMia la wnair de eécontrat 
iW^ Ut fu potin evDt^i i|a^/ il:iipr leur teanfporte 



Ibe ^là ^hàntàUrU di Pfanct. 



afil 




U taxentt -deiiiis fa'^wéttratSdn 'de 1664 ; «n 
•teH feui & nÎMô a^olé an tent de la lettre. 

Tout. le^Matebu Ai(C0 cQmàtiiaîtFrnia;iqift 
.rinteptioff dcji flmrs.^fiiBte^r dei la.frande 
^Crhancellèij^ fi^.dei âcura S«5Két|Afeid^I^i^ 

wNk été autre mê de délaifler * auzdfts Heurs , 



à lieuri offices. Ot& ce: que ddddê te<- 
tuellement redît du ttiois de décembre 
1 5 57» portant création de ces Chancetlî* 
ries y &la m£mechofe réfulted'uiî arrêt 



ÇourSy lajottiflance de ces fortes de drpîttv 
mais non^i^ de donner auxdi\s fieurs officiers - 
rhonoraire' qui appartient auadits fieurs Secrér 
taire» ^ & leur efl d{k«our leur travail. Il n*eft 
pas dit daa$ le cootnn un feul mot de ces ha-. 
iipra*re4 qui s'appelent dro'n de fipi^u^ ^wn* 
rèvifyn. Si rintemion'dès^ parties avoitété4e 
les trânfporter comme les émolumens du fceaù^ 
il en auroit été parlé dSins le contrat : niais ^ 
puifqu*on n'en a^inc parlé ,. il s'enfuit qu'oc» 
ne les apa^cédés', & qu'on n'a* pas eu inten- 
tion de les céder. Les fleurs officiers de la' 
' Chancellerie de Rouen conviennent par leur 
requête « que ce droit de fignatare ou révifion 
eft un droit féparé de ceua des émolunitns du • 
fjpeaoV'.qu'ri n'entre poinf dans la taxe des énrô- 
lumens-du fçéau , & qu'il {% taxe à paft ^ intî- 
cle féparé au baa & à coté de la lettre : cet» té- 
rite gu'tk avouent & qu'ils ne p^uvenr conteA. - 
ter, fournit Un argument invindbïe contre euzïT. 
pour dire que puifquec'eâ un droit féparé 4e^ 
•ceux de rémolument du fceau , H n'eft poliic 
compris dans les droits qni font tranrporté^ 
pai^ ledit concordat, parcequ*on~ n'a traofporié 
parkeliii vien «itre çhofe 4]ue les ^droits de 
J'émoiument du fceau \ pour dire, en fecoml - 
'lieu , que puifque c'efl un droit féparé » il.fal" ' 
loit't' s il^vouloient ravoir; enfiiîre unenien- - 
tion particnliére, & ne fepas réduire à l'expH- - 
cation de termes^énérâux^^ ni à prétendre que • 
Jtçinirôits de.4giviture de ^droitsjdt l!li^lu- 
.meiit duTceau foient d'unemême efpécè& de la - 
même nature. Atnfi, il efl cenain^ que leçon- 
«ordu-nodonno point do'^cok^attft.ofidersde 
la Chancellerie de Rouen , fur cet honoraire ap- 
pelé ri^/yioaou/jin^/iinriqut efl 6c artoufoiirs été ' 
un droite de oréfence, qui^Vefl toujours &de 
tout temS' dimjbué ^^ntre*ies préfen^ , \ Tex* 
^clufion- des ahfeiisqoi n'y ont point cru de 
parc.^ ^' Oui' l&vrappéfr* du iieur Colbèrt^ . 
• CodfèiUer ordinaire an ConfetlRoyaU Con- ^ 
trMeiirvgénêriF^ Pinantes , Çommiflâire à ^ 
eê député'^ ii^ tout cofâidèré : le Roi eK 
^^OMfy^Cottôs^ &îfant.drbit^Axr lefdites ré<*: 
quêtes refpeâfiifïes^ & £mis s'arrêter à celle 
préfeiatée p'aV^^bA^ AudiencfÀs iSe Contrôleurs 
de'IrChaiiceilerie <fip Rouen ^ a ordonné & 
iMdomir <[be Ma ^tr^ dn Confeil des ao mat 



fi6% 



Trahè des T>rolu , iStc. ïh. li^€%^. It 



jàvL Confiât du premier juin i66i ^ qui^ 
^n déclarant .cùimiiuiis ^ la Ghai^llerîe 
.préfîdiale de-Coutanccs» ceux que le 
tConièil lui-AjIme avoit rendusies 8 juil- 
let i6i f 9 30 juin & 4 juUlet 165 1, poiu* 
4:eUes de JLyop Si d'Angers^ ordonne que 
1e;fieur leX^ntil , Secrétaire du Roi de 
ja gr^de Chancellerie j domicilié iCou- 
^ances ^.âendra la clef du Cceau., qull.aura \ 
tfeul At droit d'ouvi^la .caffette dans la-! 
^queUe le^ceau fera rWkcmé,qu!il£goera : 
ic fcellera toutes les expéditions, ai/ilen 
percevra le droit 9 & -qu'H en iera de 
même de .ceux de/es confi:èrçs oui pour- ! 
, jront k l'avoir ie prouver £w fcs lieux. 
L'édit& l'arrêt «font rapportés dans4'bif- 
toire duonoïo^ue de la Cha^ceUede 5 
^ome .1 , p2^s I ^ .& 5 4 j. 

On verra 4-Taprps dans le diapitre 4ts 
jÇhanc^UcTus p^s Us Cours ^ /ficdianscelui 
jfU^-ChanctlUrits pr^dial^^ ^quftTéditdu* 
^ois de «décembre .17^79 en confirmant 
ircesdifppfitions, lésa rendues communes 
^ux Sçoî^tpires du^Roî de tou;5 )es col* 
.jUges* 

Il <iera parlé dans le .prenfier :des deux 
.chapitres auxquels nous venons de en- 
voyer 9 <les^'eonteftaMns ^eies $ecré- ! 
juïçes du %qi 9 tant <|e |a j;tande que des 
pe^tfes Chancelleries 9 .ont <ues ,avep les 
|léfiérçiyl^es|K|Ur 4e p{;pqtt.des tet^rei* 

\IIL Noos ,aifon6 ^iéja remarqué f>lu* \ 



fieurs Ibis^ que les Sfctétaires dn *&« 
portoieat autrefois U titre de Notaires x 
pouvoîent'ils donc^ors^ peuvent* ilf 
encore ai^cOurdSiui en jsxcKer Ic^ £000^ 
tions? 

Il eftycertain.<}U*ils onttoiqouiseu le 
droit decoUationner tputes fortes ^aâes 
comme \t% Notaires. sOn ^en Tena des 
preuves <bns:le paragntphe Suivant. 

Mais ils ne j>eu vent recevoir 4)i con^ 
trat ni teâament. Il dtimài^ dit Ricard^' 
dans^on tnâté.d^ donations^ partie i « 



A % ^ptçœbre itrmnts,^ fsront^x^tés feloii . 
.'leurfon^e & ccaou-.; jSLeA.cciQfêaueace , que ; 
ics4^Q|iieiUle«^Seçr/ii^j|^ 4^,$aL Maîieftè^, iio- 
mçucans ^ue)l<)m«^ 4ans {ia> yiUfs. ^ £111- 
,l>Qurgs.4cf Aoiuqii^ joukaat du droit deboiirO)» 
/i^natu^ &4e :réviûq«,^€iniineiefdiis Ai|-, 
«dieiuûers& C<Matrâleucs.f ak , Sa Majefté • dé- ^^ 
.knk% «lu^u officiers de 4a ChançelUrî^ de 
lUuie^ de & pltf s ^pounroir^uConfeU Ai ail- 
^eurs^ filk tqus Avocats de 'ùg/i^ aucui^ re- 
fltt^ft. JHjUf raifonde cc^ ii peine de ispo li- 



non^bre 1531 ^ il eft vrai que m leur 
fonâion .eft^ auffi bien jque celle des 
Notaires^ jde donner une ibt publique 
à ce^i qû attefté vpar ctux & figné de 
leurs mains 9 .a^nt les oins M «les autres 
ferment ^e-juihce pour «et e^t; & mê- 
me ce.qni eft Ëiit par les prenuers iemblfs 
d'autant plus iiurbentique^ qu^ils fur- 
paflèm.les.autres^ndienité. ^ Mais ces 
raiibnt ne f^vent fexaooxîex fur les 
réglemens oui ont attribue aux Motaiies 
lédroit.exclu^de l^dffet tous les enga»- 
gemctns^ de recevoir .toutes les4iinpo&- 
tions qi^9, d^s la/ociéti 9 £ont la wreté 
du xomttasce & ie repos des filles. 
Auffi a^t41.étéîu|é par un arr£t du Par- 
lement dé *F^s du 15 juin f^ébi, -rap* 
porté p^r KIcard à Tendroit cité 9 qu'un 
tfçflament reçu 4)ar un Secrétaire du^oi^ 
qui «voit *£Mt>la Iboâion de JMotait^ ea 
ceKe partie 9 -étoit nidi* 

i\y^ ôeçendant un ejoemi^e-eii éiveiir 
des'SEecrétaire; du Rofi pour la cbnfèâion 
çTwninyentairje; mais, il eft unique., & 
il paroît^avoir >été».dâ)ecminé J>ien plus 
par jdes ixinvenancea mooientuiee».^ 
^ue |Xir A?s i^lesilbndéês fur iesdiom 
ae ,céi ojfl^^rs. Voîa comment il feft 
rapport^ dabifili^Oiti;; ^honologique (^ 
l? qtuwélje^» tQiiiyè* 9 pafie'çS? : 
.: «4 Le.30!)anvkv.«^666^MM*iêTellicr» 
fieo^étaife^d^iaCr Colbevt, <x>ntrôiair« 
||énéral des Finances .9 d'Ar^ougM , pre- 
mier Président' au ^ailement de &re- 
t^tgoe ^ S(. i}i>9^]^ Préfideot ea h 



Di làiHêncelUrie dé Ffànai 
ÇSffifiSrf é» Ciompteft, étanîà^mblés 
au Château: de Saint-Garmai»en-Laye 91 
pour ayiftr à rexécutfon èa teflameat 
de la ^ue Reine mère dtf Roi .... reçu 

gr MM. ie Telfier Si Guenegaud ..,. , 
crétaires d^Etat^ & approuvé par Sa 
Maiefté , arrêtèrent que Pierre Hordiery 
Cpnfeiller'Secrétaire du Rk>i ^ Maifon , 
Couronne de f^rance £c de fés Finances^ 
tîendrokregiftrç dé. tt>u^^ les délibéra- 
tions- de expéditioat oui feroient faites 
pour raifon de rexécutton^^teftamentaire y 
& qu'elles feroîenrcontrefignées de lui y 
comme Greffier commis à cet efiet. Sui« 
vant cette délibération , Finvratatre des 
meubles, appartenant à la feue Reine > 
tant de ce qui fe trouva. au^««.Châieau 
du Louvre v<I^'aiu[ autres Maiibnscoy a-* 
les 9 fut reçu par le fieur Hofdiert ainfi 
quetouslessaâeSy, délibérations^ ordçm* 
nances & autres pour Texécution du 
téftament.. C^ais); le partage, d'entre Sa 
Majeftd & Monfieur fut reçii par le 
Eouyin, Notaire. ^^^ 



§• I V^ Devoir^, dty Sccriim'ra du Rçi^ 

I. L^êdîr de Coub Xt du mois 4e no- 
vembre 14^:^ veut^ article rS^y.que les 
SecrétaîresKlu Rbi mettent dans leur cof^ 
tume,dans lèursmœurs & dans teui' con- 
duire, là décence ficla régularité conve<<' 
fiables Q); 



(t) yôîct Us'tirmtt^decn anielif, 
u VoalbnsK-ordenoonSf'&iiogs pliât, que 
quand nofdks CUrc»->N9tatros & Sidcrétakei 
ou ancuns 4'eux viendrom devers Nous pour 
recevoir nos commandemeiu ou en nos Cnâii- 
eelléries^ qu'ils foîent vènis hbniiêteinenr; 
filotiÀtùf état , (ans porter habirs diflblûSi -it 
tarée ce^ qa'ib aient CL.panmu lenrsiécrimres 
bonbètement-t aiofrqu*ont et» &• pofcé par ci^ 
éc¥znt leurs çrédéceâéurs èfiUts 6tats oc oft 
Ms ; & prohifoonr 8C défêndbns à nofdît< 
eiercs-Notaires6çSecrétaîfes, de non jouer 
^ jeux défendus , mener rie deshomièteï ^ ni 
•m n-ouvereaconipagniesoiilieusdiflblusyfur 
jieînc^'eote^friéveaieBt j|iais&-i:cpris.M> 



ft6> 



II. La dédaratTon dît 14 avril 167^. 
leurimpoie , ];elativementà l'exercice dé 
leurs fondions à la ^nde Chancellerie^ 
différentes régies que nous avons rap^ 
pelées ci-devant » v. ^11. 

Elle les rend aum ,- article 44 » refpon^ 
fables du droit des lettres qu^ilis ont fi^ 

5gnées(i). 
L'éditd 



dûmofs de novembre 1674 leur' 
enjoint y comme Tavoit déjà fiit la dé^ 
daration^ dont on vient de parler ^ «< d'é^r 
crire dé leiurs maihs^ou £ure écrire pat 
leurs Clères étant aâùellement à leur ler-^ 
: vice r.Ies>grofi^s&t minutes de tOut^ Ite 
lettres^ de Pexpédidon* deTquelIes. ils fe» 
r ront> chargés ^ & conformément- au^r^ 
glement précédent , leur £iit très*ex«' 
.preffes & itérativesdéfénies de figner au<r 
^ cunes letttes-ou.ejtpéditioni;) pour aacuiv< 
; folHciteur direâemenini îndîreôèment,,« 
'.fur les mêmes peines de 60a livres d'a« ' 
'• mende ^r interdtâioa^ &» privation des 
"^bouriés pour la première contravention ;« 
& de plus grande peine^ en -cas de- réci-- 
divc; » 



in.' Dii ^reftê , rëxerciêe qtte fait cha-î- 
que Secrétairedu.RoLde.iè^fonâioûs V* 
la grande Chancellerie,- efi purement vo- 
^lontîûre de fa part :^rien ne 4?oblie« à^ 
faire lé fervice , - ni même à'réfider dans 
le lieu. oit: fe tient^le-fceau^ L'édit.dir^ 



(t) « Voulons qu^îL ne fott 6it aucu*^' 
ne décharge des letn^es qui auront ét&' 
fcel^es-ft - retirées en faveur de qui^ que ce^ 
fott , & que les Secrétaires qui les -auront' 
figoées 01» cotées, Coienr reiponCibfesderéri 
molumeot. du fceau • droits dîAraks des ex* 
pédisk>as:& autres apparunaas à nofdits Se*- 
crécaires » leiq^els feront retenus fur lésbour* 
fes par fe Tréforier de Kémoluniem dii fceau ' 
pour- la grande Chancellerie^» & pour les au-^ 
très Chancelleries- par te commis & prépofé 
^ faire la recette , a* peine d*en demeurer Te£^ 
.poni^bles en Jeur nom*' ^ • . 



£64 



Traité dès Drbkà^^ èc.£i9l^f^ t%ip. ÎJ. 



mois d'avril i6j% eft là^defluf très* for 
inel : fans qui riofdits Sçcrkàrcs ( porte- . 
^il) foitht tçnus de fdirt r^fidenccy.nidt 
^apporter ctrnficat àt (tryivï^ dont nous 
, tes avons difpcn/is. : L'article 4S9 de la dé-! 
claration^dû 14 du même mois , contient 
ta mëine difpofition. :0.n:la retrouve en-' 
,éore 4ans Tédit du mois jdç iijai i-.69i; 
^jUà^ns celui de, février i;%4. 
" ^Ên cela,, ces Ipyc dérogent aux ancien- 
^iits ôrdoiinancc^ L'article 13 de l'édit 
.de Louis XI du mois de novembre 1 482 
.ôbligeoit les Secrj^taîrcs du Roi At faire 
j'i/idence zwtOMT à\x9io\ ^ du Chancelier , 
;j& ailleurs dans les Confeils & Chancelle- 
jries; &:Jl*oids XIV lui-même avoit con- 
firmé cette difpofijtion par fon édît^ du 
.moisd*avril 1664(1); mais bientôt les 
•befoîns de l'Etat & la diflîculté de trou- 
ver poui^les offices qu'on étoît forcé .de 
.créer , des acheteurs qui Vouluffent s'af- 
fujettir à la réfidçnce , ^firent plier la ré» 
gle^&infenfiblement elle difparut 
*' La feule trace qiii en refte , c'eft Qu'en 

Î>rofitant de la faculté de ne pa^ réuder, 
^ es Secrétaires du Roi ne peuvent pré- 



< 1) « j^tcdmoie le.f rand nombre ^il y ^ 
fiVL d^fdits Secrétaires a donné lien à plufieurs 
^rtiduUerf cpii dèmeurefit dans les Proyiiices 
& lieux t^Uables de notre Roy aiune.» d^ fe 
^\f^ pourvoir d'aucuns djceux ,, contre. notre 
intention « qui altoii)ours été d^aifujettir nof- 
^its SecréGiirçs à demeurer kn ^tre bonne 
;tTîllc de Paris, pour fervir en nôtr< grande 
.ChanceHerie , & que;!a réfideacp des pourvus 
>defdits o%es dans lefdites Provinces > nous 
^porte un jioçd^ ^réjudic^ » à l'exception dé 
.ceux qui font Remployés daifis .nos Cours fou- 
-veraines éc ÇlfanceUeries étant j»rès d*îcelles ;. 
-nous ordonnons jj^ .ceux deidîts officiet« qui ^ 
/ont demeurans A^ns les 4*rovincés, qui ne 
font point obl^és de fervir dans n^fdites 
yCompagnie;i ,Çc -Chancelleries , de fe rendre 
;dans deux mois, du jour de la pnbljcation du 
jpréfent édit au fceau , & faire leur réfiden^ 
ft aâuelle^^p Mtre bonne vipe 4e P^U. » 



; tendre aucune part dans les ândlufimn^^ 

Sue rapp6rté à leu^s confrères l^exerciœ 
e leurs charges; Ceft ce qu'on ^4lablita 
ci* après y §. 5. 



ly. Les Secrétaires^ du Rôî -font affu- 
jettiS) dans la collation des aftes, à cer- 
t^nes régies, qu'il ^ft import;aat de con- 
noitre. 

Voici d^abofd xelies «ifont établies 
relativement aux copies cpllationnées de$. 
édits , déclanitipns^ arrêts , r^fultats^ 
baux&commiffîôns émanées du Confâl 
du Roi, les lettrès*patentes du .mois de 
décembre 1646^ publiées. au fceau le 17 
dumêmeinois. 

Par cette loi î dit TeffereaU ^^1 )^ m Sa 
Majeflé « çn confirmant les anpennes or- 
donnances &réglemen$ faits fur }a fonci 
don & exercice de fes Secrétaires ^ or- 
donna que dorénavant toutes copies im- 
primées ou écrites à la main de iès baur^ 
édits, déclarations 9 /arrêts, réelemen^ 
& commiifions qui ferpieiit présentées ^ 
fefdits Secrétaires^jferoieot par.etuc collai 
tionnées exadement de mot à autre fus 
les originaux £gnés j|c fcellés du grand 
fceau & non autrement ,1 .ce que Sa 
Majefté leur défendoit lrès-expre£&nen^ 
à peine., en cas qu'elles ne fe trouvât 
fent conformes aux priginaux , de s'ea 
prendre à eux en leurs propres & privés 
noms , .& d'être déclarés avoir eacouru 
les peines éditées par fes ordonnances ^ 
^ faifant auffi trè^-expreffes inhibitions Se 
défenfes auxdiis Secrétaires qui fèroient 
fermiers, fbus-S^rmiers, traiians« aflb- 
ciés ,^ participes & intéreffés en Texécu- 
tion defdits baux.^ idits , décl^ations^ 
arrêts.^ iréglemens & commii&ons^ de 
fîgner par collation direâement ou indU 
reâement pour eux , ni pour autres ^i^ 
miers , ibu)Srièrmiers , iraitans^ 2f^és^ 



\ 



•(f) i>c. <(!• tome tjf page 451. 

participes^ 



participés^' & întéreiTés en Texécation 
des baux , édits ^ déclarations ^ arrêts » 
commiifions & réglemens , foit qu'ils 
fufTent fcellés, ou par extrait , aucunes 
copies imprimées ou écrites à la main 9 
d'iceux baux, ledits 9 &C9 ni les lettres 
de proyifions d'offices dépeadans defdits 
baux 9 traités , aiïociations , à peine de 
contravention à fon vouloir & inten- 
tion, de faux, de trois mille livres d'a- 
mende &c fufpenûon de leurs charges du- 
rant deux ans , pour la première fois ; & 
pour la féconde, de perte de leurs offices 
de Secrétaires , que Sa Majefté déclaroit 
dès-lors vacans Scimpétrables à fon pro-;- 
£t , & leur être en outre le procès fait 
& parfait comme infraâeurs de fes or- 
donnances. H 

Les autres régies dont nous avons à 
parler, font relatives au contrôle. 

. Les collations des Secrétaires du Roi, 
font exemptes de cette formalité, Jorf- 

3u'elles ont pour objet des aâes émanés 
uConfeil, de la grande Chancellerie ou 
des Cours fouveraines près defquelles ils 
font établis ; mais quand les Secrétaires du 
Rpi : collation^ent d'autres aôes , ils font 
fon^iofi de Npiaires , & alor^s leurs col- 
lations doivent être, contrôlées dans la 
3uin?uûqe. C'eft la difïiniiion que fait june 
écifîon du Coiifeil ,. porjtée le 19 nom 
yembtQ i74*> fur le jmémoire iax Syndics 
général d^ £tats.de Languedotc^ :: 

Les Secrétaires duït^pi nç peuvent mê- 
me ^asLCoV^tioniieî: dei gûw fow feinfe 
privé » faite .que ces aâçs aient XùU 
préalablement la formi4ité 4ii contrôle, 

Vp^^rrêt du 0>nfeÛ du 30 feptembre 
1711 a <^4»ré nulle une collation iaite 
jpar le fieur. pcfclos, S^çf^tai/e du RoJL 
a laQiancaeUeôe dç Breta^^pe, 4'Un^ leti- 
tre miffi\» no^ contrôlée;, & Jhî a 44^ 
fendM, ainfi ^u'4 tO.vs le^ Secrétaires du 
Roi-^ Notair^ss, ^jrefSer^ , ou". 9i^trAS3 
4vant.4rpit de coUaftonner des aâ^s, 
dfn col}atî<;^iôer. aqçun fous fignatyre 
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ravant, à peine de nullité v &de ^o^ 
livrés d^amende , tant contr'euac que con 
tre les parties. 

Ces défenfes ont été réitéréeis par une 
décifîon du Confeil du 19 £eptembre 
1733 , rendue à l'occaliôn de la colla« 
tion éite par lui Secrétaire du Roi , d'un 
aâe paiTé fous figoature privée en 1684, 
& non contrôlé ^i). 

§• V, Droits utiles & émolumcns axtos^ 
chés aux officts dt Secrétaires dti 
Roi. 

Les droits utiles des Secrétaires du Roi 
font , comme ceux de tous les antres of« 
ficiers, de d^ux efpèces. différentes; les 
uns font le prix de la finance de leurs 
charges , on les appelé gages ; lès autres 
font la rétribution de leur travail , on 
les nomme. boniOriUres y émolumens du 
fceau f &Ci . . 

L Les gages Ats Secrétaires du Rot 
n'ont pas toujours été les mâmçs , . parce- 
que la finance de leurs Q$ce$ a fou vent 
varié. 

.. Pour,, ne; ; pas remonter au-delè d'ua 

. fiècl^ , l'édit du mois de décembre 1 697^ 

en réduifant fe nombre de ces officiers à 

300, leur 9yoit tf attribué chacun 600 

Uvrès. de ga|^^ fixes , outre. & pardeiTus 

le5,f6oo uvr/ç^d'anckns gages, à pren- 

I dre f^r îa Ferme 4es gi^ell^ , dont ils 

|4roi^f^t,pa3^és dç trois quartiers j mon* 

I tant à 45(> livres 4'aâ^el , outre & par- 

' deffus les i iQO livres qwi leur ^vo^çnt étét 

payées, (jufqu alors) , .& ce fans aucun 

.retrançheip^nt pour] quelque caufe, & 

i(9)is qu$l<)U«p^tçxte Jiue ce^ut être.... >» 

,Le même édit leur auribuoit. encore à 

iteçui»;W 4^îclivrW 13. fous 4 deniers 
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d'augmentation de gages hçréditatres , 
dont ils feroient payés de trois quartiers, 
jiiontant à 3 50 livres, à prendre pareille^ 
ment fur la Ferme générale des gabelles. » 

Par un autre édit du mois de mars 
i 704 , Louis <XI V augmenta de quarante 
nouveau3C offices le collège des Secré- 
taires du Roi, attribua à ceux qui enie- 
roient pourvus ainfî qu'aux 300 titulaires 
anciens , cent foixante mille livres de ga- 
ges fixes , dont ils feroient aôuellement 
payés de trois quartiers, montant à cent 
vingt mille livres d'a^luel. De ces cent foi- 
xante mille livres^ il en repartit fur chacun 
des quarante nouveaux omces;240o fixes, 
i^ dont ils feroient payés de vcoiB quar- 
tier de iSoo 'livides efieâi& ,• faos aucun 
tettanekement ..«. , pour en joair par 
ceux qui feroient pourvus ( àt ces<chAr^ 
ges ), du jour du contrôle ae leurs quit- 
tances de finance , & dont les fonds fe* 
soient alEgnés chaque année fur le Gre- 
nier à Sel de Paris — , conformément à .- 
redit du mois de décembre 1697. >^ 

En 1714 > Louis XV, par un édit du 
jnois -de juillet, fiipprima cent Sectétai- 
res du Roi, & en réduiût le nombre à 
dieux cens quarante ,' à qui il" itn'pofa la 
charge de rembourier les ^finances dé 
Ceux qi^ étoient daffl le cds de te/upK 
jkeflion ; en conséquence , voici ce qu*il 
Aatua , article 7, relativement aux ga* 
ges c^ i< pour indemmfer la Con^pagnie 
de lios deux cens (]^âranté Secrétaires; 
du reiiiboùr(tment <pi'e)le' eff^ teiuie -éê 
faire ^..^ nous (lui).... accordons ceat^ 
mille livres de gages, à prendre dans -les 
deux cens vingt* mille livres qui^ étoient 
attribuées aux ceilt offices fu^primés , 
& dont remploi feîa â^ chaque annéiâ 
dans, nos Etets*..*.)^ * . u 

^ Le collège dfcs- Secyéiaifès dit Rô*> 
n'ayant pu rembourfèr que les finan- 
ces de quarante offices des» .cent- fiippfi- 
més, te Roif fiit obligé d-en rétablir 



en ces termes : « en'cohfiflétatiohdela 
finance ••.^. fournie par nos trois cens 
Confeillei^s-SecrétairesM.., pour fervir au 
rembourfement des quarante fupprim^ , 
nous leur i... attribuons .«««quarante mille 
livres de gag^s par augmentation à ceux 
dont ils jouiflent , à raifon de 133 livres 
6 fous R deniers chacun par an, à pren« 
dre fur les 88000 livres de ^ges dotxt 
les quarante fupprimés jouiflbient.-* n 

En 1743 , par un édit du mois de dê« 
cembre, la finance de chacun des 300 Se- 
crétaires du Roi fut augmentée de 1 93 3 1 
livres 6 fous 8 deniers, & en coniequen* 
ce fixée à iioooo livres; mais û leur fut 
accordé une augmentation de gages i 
raifon du denier ving^de cette neiH 
velle finance. 

Par un autre édit du mois defeptem*» 
bre 17^5 , fur ce que te prix auquel le!» 
grandes attributions attachées à ces offi^ 
ces les iaifoient monter de jour en jour^ 
faifoitconnoître que la finance n'enétoic . 
pas proportionnée à leur valeur, Louis 
XV exigea de chacun d'eux lui Aippl^ 
ment de 40000 livres^ & feur attribua 
de nouveaux ' gages fur ie pied de cffOtiQ 

\ p<^Qr cent de eette dtigmeni^ioa ^ fans 

; retenue de vingtièmes. 

Au mois d'août 1758 , il fut aêèpar 
un nouvel édit, un nvl ion efieâifd'au^;» 

k ntentations de gages au denier vingt, à 
répartir «ntrie un grand nombre d'offib- 

|cîers,'^àhi tâtè deiquels fureM plactV 

I dans, rél^tf annexé^ à tet édit y ùs Secri^ 
taires âà'Koi^Ui Officiers des grande Ct 

L'édii dû toioisde ftvrîer i77oeffle 

dirnierqul iil éfé^ porté fur cette ma* 

tiire. Voici comment il eft éènçu r 

->«« Loiks, ^»« ialur^ Les; priHFilèges & 

■^ prérégativès di>nt'^émiffent fiôs €onfeiL- 

' lers-Secrétàkes i MaUtirï ,- Couronne de- 

Pnintfe& de nos'Finan^s^n notre gran« 

de Chancellerie y & prihcipaliemeiitcelûi 



jû: ixante ; & d'après ceîa^v^UânicJk jide f di^donner ki noblé&aû premier degri» 
rédîL du moit d*oâcbre 1717 difpofa j^n^us <diU' Êu^ penfer-^-^néus trouver 



De la CJutncellerie de France. 
x\ot& dans leUf zèle un fecours que la 
cîrcooftance de la rufpenfion deS: refcrip- 
tians & affignations, rendindiipenfable : 
le fiipplément de finance que nous leiu- 
demandons ne leur fera point onéreux , 
puifqu'ils jouiront d'un intérêt avanta- 
geux ; nos finances n'en éprouveroirt 
aucune nouvelle charge 9 puifque les 
fommes qu'ils verferont en. nos parties 
cafuelles , feront employées à rembouri- 
fer lefdites affignations & refcriptions 
auxquelles nous payons un intéoêt égal ; 
& nous fatisferons par-là au defir que 
pous avons d'accélérer le rèmbourfe- 
ment d'une dette, que nous regardons 
comme très-privilégiée » foit à caufe de 
l'empreiTement avec lequel ces fommes 
nous ont été avancées dans les befoins 
de notre Etat , foit à caufe du préjudice 
que pourroit leur caufer cette fufpenûon , 
il nous ne nous occupions pas fans dif- 
continuaûon de leur entier rembourfe* 
ment. Acescaufes**.., voulons & nous 
plaît ce ^i fuit : 

H Article I. La finance des offices de; 
nos Confeillers - Secrétaires , Maifon , 
Couronne de France & de nos Finances 
en novc^ grande Chancellerie , feraaug- 
snentée^ pour diacun, de la fomme de 
quarante mille livres , fans que j pour 
raifon de ladite augmentation ., il foit 
du par lefdits offices de pliis grands 
droits de furvivance , de marc d'or , de 
Garde des rôles & de fceau j que par le 
pafô. 

» 2. Attribuons à nofdits trois cens 
Secrétaires , pour raifon dudit fupplé- 
ment de finance, fix cens mille livres de 
nouveaux gages , dont la répartition fera 
faite entr'eux fur le pied du denier vingts 
& dont l'emploi fera fait par augmenta- 
tion dan^^nos Etats y où le fonds de ceux • 
qui leur font déjà attribués eft fait , pour 
par eux en jouir conjointement ^ & en 
être payés de la même manière par les 
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fer9^ allouée fans difficulté, en rappor* 
tant pour la première fois des copies; 
coUationnées des quittances dudit fup- 
plçment de finance, fans que lefdits of- 
ficiers puiffent être tenus de les faire en- . 
fegiflrer en notre Chambre des Comptes-^ 
ni de prendre Tattache du Bureau de^ 
Finances. 

» 3. Ladite augmentation de finance 
lera payée par nofdhs trois cttv^ Con- 
feillers-Secrétaires , fuivant les rôles qui 
feront arrêtés en notre Confeil, entre 
les mains du Tréforier-génçral de nos 
revenus cafuels & fur fes quittances, ea 
ouatre paiemens égaux, dont le premier 
dans trois mois, à compter du jour de la 
publication de notre prâfent édit , & les 
trois autres de trois mois en trois mois^ 
& en payant par eux moitié dans U^ 
trois premiers mois, à compter du jour 
de la publication de notre préfent^ édit; 
& l'autre moitié dans les trois mois fui* 
vans, ils jouiront de la totalité defdits 
nouveau'x gages , à commencer du jour 
qu'ils feront entrés en paiement, non- 
obifaint que les quittances de finance fe 
trouvent datées poftérieurement , ce dont 
il fera &it mention dans ces mêmes quit- 
tances ; au moyen du paiement de la*- 
quelle augmentation de finance , nous 
confirmons nofdits Confeillers- Sécrétais 
rt% dans tous les honneurs, ^'^%\ fonc- 
tions, droits, émolumens, privilèges; 
prérogatives, franchifes, exemptions 8c 
immunités qui leur font accordés par les 
précédens édits & déclarations* 

» 4. Autorifons nofdits Confeillers- 
Secrétaires à empnmter en corps ou fé- 
parément , les fommes ruf leur feront 
néceiTaires pour ledit fupplément & juf- 

au'à concurrence d'icelui, à raifon du 
enier vingt ; comme auffi d'affeâer & 
hypothéquer leurs offices auxdits em- 
prunts, même par privilège fpécial & 
préférence à tous créanciers , la finance 



payeurs des gages de leur compagnie, & les gages ordonnés par le préfeift édit; 
dans les comptes defquels la dépenfè en J voulons qu'ilibit fait déciaration^^c^iits 
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'emprunts dans les quittances' qui leitr fe- 
Tont expédiéèii par lé Trcforîer^gériéral 
de nos revenus cafuels. >» 

Le Parlement de Paris, en enregiftrant 
cet édit, le i6,mars 1770, arrêta 'que 
-le" Rbi* feroit m tris - humbkmtnt favplié 
'iTordônmr que tes refcriptions & ajpgna^ 
tions feraient reçues librement & volontaire^ 
vient comme deniers comptans pour t acquit- 
tement des taxes ordonnées par U prefent 
tdit, >i 

" Cette loi' fiit fuivie d*un arrêt du Con- 
seil du i'5 mai de Id même année , dont 
voici les termes f i» " * 

4< Lt Rèi s'ctant fait rèpréfenter, en 
ion Gonfeil , fon édit du moi^ de février 
1770 , par lequel il auroit âutorifé (es 
-Cohfeillers-Secrétaires , à emprunter en 
•torps oii féparémertt, 'lei-fommes^qui; 
leur feroîent néceiSailes pôUf la finance 
*c!e quarante ihllle^ livres%/dont chacun 
t!ô leurs ôffiées feroît augmenté? avec 
'attribution de nouveaux gages ^ fur le 
'pied du denier vingt ; enietnble ta dé- 
libération prife par lefdits Confeillers- ; 
-Secrétaires le 30 mars 1770 ;^ à TefFet' 
'iTetnpruritér en corps la fomme de douie ' 
initions , en quoi montent en totalité 
tefdîtes augmentations de finance attrî- 
i^uéés à chacun d'eux : Sa Majefié^auroh 
confidéré que ledit emprunt en noms 
colledifs' de r ladite finance, bien loin 
d'augmenter le prix de chaque office en 
particulier , proportionnémentaux gran* 
<les attributions qui y font attachées > les 
plaide au contraire à la même finance & 
& au même prix qu'ils étoient avant ledit 
édit du mois de février dernier. Et Sa 
Majefté voular- que le prix de ces offices 
foit proportionne à leurs privilèges , & 
donner -d^ailleurs aux particuliers qui 
prêteront leurs deniers à la compagnie de 
fefdits Confeillers - Secrétaires , pour 
payer ladite augmentation de finance, 
uneaflurance d'en être rembourfés; Sa 
Mptefté fe feroit déterminée à pofter 
iuv:cflivcin«ti( le prix particulier de cha* 



que ôfiièe dans lé «îoimmef Ce ^ k une fotA» 
me de cent cînquante^^ -mille, livres. Et 
voulant expliquer fes intentions à cet 
égard ; ouï le rapport du'fieur abbéTer- 
rày, Confeiller ordinaire, & au Confeii 
Royal, Contrôleur-général des Finances.* 
Le Roi étant en son Conseii , a or- 
donné & ordonne ce qui fuit : 

a Article 1. Les trois cens Conseil- 
lers- Secrétaires de Sa Majefté, Maifon , 
Couronne de France & de fes Finances, 
feront tenus de payer particulièrement 
entre les mains du Tréforier des revenus 
cafuels , ta fomme de dix mille livres , 
fur les quarante mille , à quoi chacun de 
leurs offices a été taxé par Tédit du mois 
de février dernier ;. au moyen duquel 
paiement, ils jouiront chacun de cinq 
cens livres. d*augmentation de gages, 
dont l'emploi fera fait dans les états def- 
dits gages, au même article que celui de 
leurs ancieits gages : veut en conféquen* 
ce Sa Majefté que la délibération prife 
par ladite compagnie de fes Confeillers^ 
Secrétaires, le 30 mars dernier, à Teffet 
dfèmprunter en cor]» la totalité defdites 
augmentations de finance, demeure fans 
exécution. 

n 1. PermetSa Majefté à tous ceux de 
fefdits Confeillers Secrétaires qui le ju- 
geront à propos , de payer particulière- 
ment la totalité de ladite fomme de qua« 
rante mille livres ;. pour jouir des deux 
mille livres d'augmentation de çages y 
attribués^ &dont l'emploi fera fait dans 
les états defdits gajges , avec leurs an- 
ciens gages , & au même article ; au 
moyen duquel paiement ils demeureront 
déchargés, ainfî que leurs offices, des 
^obligations foUdaires que ladite com- 
pagnie pourroit contraaer par une nou* 
veue délibération ,,.pour parfaire les 
neuf millions qu'elle demeurera autorifée 
à emprunter en corps, en vertu d? l'édit 
de février dernier. 

» 3. U fera , par les Syndics d^ la 
compagnie defditsConfeillers*Secrctairei 
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de Sa Ma)efié y convoqué en la forme 
ordinaire, dans huitaine au plus tard , à 
comptef du jour du préfent arrêt 9 une 
afleniblée générale de tous ceux qui font 
réiidens à Paris , & écrit à ceux qui peu- 
vent être abfens, pour qu'ils aient à op- 
ter, ou d'adhérer à l'emprunt en corps , 
ou de payer particulièrement la totalité 
At ladite fomme de quarante mille li* 
vres, ce à quoi audit cas ils feront tenus 
de fe fottmettre par une déclaration fi- 
|[née d'eux , dans le mois , à compter du 
jour de ladite aiTemblée. 

H 4. En conféquence y l'emprunt que 
ladite compagnie fera autorifée à faire en 
noms colleâifs » ne pourra excéder en 
total la fomme à laquelle fe trouvel'ont 
monter les augmentations de finance qui 
Be feront pas fournies particulijècement 
par ceux de Us membres qui le jugeront 
convenable; & le montant en fera coni^ 
taté par la délibération qui fera prife 
après le mois révolu, par ceux qui aiu-ont 
opté pour emprunter colleâivement les 
trente mille livres qui refteron^ à fournir 
fat leur augmentation de finance, 

>» 5* Veut Sa Majefté qu'à compter 
de ce jour , il ne puiâfe être pourvu à 
aucun defdits offices de fes G)nfeiller5- 
Secrétaires en fa grande Chancellerie, 
qu'à la charge que ceux oui en auront 
ragrément , foient propriétaires de cent 
cinquante mille livres oe finance fur les 
offices qu'ils acquerront , enforte que fi 
dans les acquiûtions qui feront fiîiites def- 
dits offices , il ne fe trouve que pour cent 
vingt mille livres de finances particu- 
lières réunies à l'office , les acquéreurs 
feront tenus de confîgner entre les mains 
duTréforier de ladite compagnie, une 
fomm^ de trente mille livres pour aug- 
jnentation de finance qui demeurera atta- 
chée à fon office , conformément à l'édit 
du mois de février dernier; laquelle 
iommt de trente mille livres fera em- 
ployée fur le champ , par ledit Tréfo- 
fier ^ à rembourser pareille fomme aux 
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créanciers qui auront prêté leurs deniers 
dans ledit emprunt. 

» 6. Au moyen de ladite configna- 
tion , les nouveaux acquéreurs feront 
fuhrogés aux droits &c privilèges des 
créanciers qui feront rembourfés de leurs 
deniers , & il leur fera pafTé déclaratton 
par la compagnie , de pareille fomme de 
trente mille livres, à prendre dans Taug- 
mentation de finance qui aura été payée 
des deniers dudit emprunt; de laquelle 
déclaration fera fait mention fur les ori« 
ginaux des quittances de finance qui en 
auront été expédiées, pour joiûr par cha- 
cun defdits nouveaux acquéreurs , de 
quinze cens livres d'augmentation de. 
gages , conformément au& édit du mois 
de février dernier ; & à compter du jour 
qu'ils auront hxt ladite confignation , 
1 emploi en fera fait dans les états du Roi; 
en leurs noms particuliers, dans le même 
article que celui de leurs anciens gages, 
ce qui diminuera d'autant l'article dudic 
état dans lequel fera employé la partie 
totale des augmentations de gages de 
ceux defdits Secrétaires qui n'-auront pas 
réuni ladite augmentation de finance : 
& feront , fur le préfent arrêt , toutes 
lettres néceilàires expédiées. >» 

Il a été dérogé à quelques difpofitions. 
de cet arrêt par un autre du jo feptem- 
bre 1771 , qui forme le dermer état de 
la légiflation fur cette matière. 

H VU par le Roi étant en fon Con- 
feil (porte-Ml )....., les repréfentations 

3 ni lui ont été faites par la compagnie 
e fes Confeillers- Secrétaires, Maiion^ 
Couronne de France & de fes Finances ^ 
conflenant qu'encore qu'ils eûfleot lieu 
d'appréhender pour leurs offices les fui- 
tes de l'arrêt du iK mai 1770, ils n'ont 
écouté Gue leur zèle pour le fervice de 
SaMajeité, & qu'en conféquence, met- 
tant à part toute autre conlidération, ils. 
fe feroient portés à &ire les plus grands 
efibrts pour lui fournir le fecours qu'Elle 
exigeoit d'eux : qu'ils feroient parve^ 
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nus 9 ail moyen des contributions parti* 
culières qu'ils ont faites , & qui ont été 
de quarante mille livres pour la très-* 
grande pluralité d'eux, & des femmes 
déjà portées à l'emprunt en corps, à com- 
pléter prefqu'en entier la totsdité des 
dpuzç millions qu'ils font dans le cas de 
payer : que le zèle dont ils font animés 
leur auroit fait coniidérer depuis que le 
furplus fe compléteroit difficilement^ fi 
tous les membres de leur compagnie ne 
fc réimiffoicnt pour y concourir par un 
emprunt folîdaire ; qu'ils awoient con- 
Êdéré en mcme-temsquefila fixation de 
la finance particulj^e dé leurs* offices 
fubf^oit à cent cinquante mille livres , 
conformément à l'arrêt du i^ mai, elle 
en rendroit la vente comme impoffible, 
à moins d'une perte confidérable fur le 
prix pour les propriétaires : que d'après 
ces confidératioiH , leur compagnie , plei- 
ne de .coi>fiance dans les bontés de Sa 
Majeflé, auroit, entr'autres chofes,anêté, 
par fes délibérations des xx décembre & 
9 juillet dermei^ , â la très-grande plu- 
ralité rdes'vôix, même de ceux qui ont 
payé la totalité de leur augmentation de 
!finance , de fupplîer $a Majefté de vou- 
loir bien , en dérogeant à cet égard audit 
arrêt de fon£onfeil du 1 5 mai , réduire 
§r fixer pour Tavenir la finance & le prix 
de chacut> de leiu-s offices en particulier 
a cent vingt mille Uvr;es; ordonner que 
l'emprunt en nom coUeéfif qu'dle efl 
^utbrifée d'ouvrir par Tédit de février 
177Ô & Farrêt du Confeil du 15 mai 
luivant, fera de neuf millions, faifant 
, ^yéj^lesdix mille livres, dont chacun de 
/es membres doit être tenu perfonneîlep 
ment , conformément audit arrêt du 
iConfeil du 15 mai^ la totalité des douze 
inillionsd'augmentation de finance établie 
par ledit édit du mois de février 1770 j 
prdpnner pareillement que les fommes 
qui ont été fournies par diacun des 
membres de ladite compagnie, aurdefifus 
de \à çpQtril^utiQn perfofinçlle de dix 
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mille livres, entreront dans les neuf mitï 
lions dudit emprunt en nom coUeâif , 
pour leur en être délivré des contrats au 
denier vingt fur ladite compagnie; & 

2u'à cet effet ceux d*entr'eux à qui il a 
té délivré des quittances peribnnelles de 
quarante mille livres , feront tenus de 
les rapporter au Tréforier des revenus 
caftiels, pour leur en être délivré une 
autre de dix mille livres feulement; qu'à 
la sûreté dudit emprunt feront affeâés 
& hypothéqués par privilège fpécial les 
douze millions d'augmentation de finan- 
ce , les fîx cens milfe livres de nouveaux 
gages attribués à ladite compagnie par 
ledit du mois de février 1770, & en 
outre les trois (cens charges de Confeil»- 
lers-Secrétaires du Roi, Maifon, Cou- 
ronne de France ^ de (es Finances , avec 
1^ gag^s anciens qui leur font attribués ,v 
fans ouejes autres biens» meubles i8c im» 
;n.eubies éa^fàits Secrétaires dju Roi y 
foient obligée ; en conféquence de quoi, 
le« acquéreurs diefdits offices ne pourront 
être pourvus & reçus qu'ils n'aient préa- 
lablement fait leiirs ibumiffions aux det« 
tes de ladite dcomp^nie, au lieu & place 
de ceux auxquels ils fuccéderont, &auz 
provkions defquejs il ne pourra êtrie 
fait aucune oppofition pour raifon du(tit 
emprunt; & qu'enfin les fommes qui f^ 
ront prêtées à ladite compagnie, en con-- 
féquence de ladite délibération , feront 
jiar elle remifes ?u Tréforier des revenus 
cafuels , pour , avec celles déjà fournies^ 
compléter lefdits neuf millions , & en 
être expédié à ladite compagnie une quit- 
tance pe finance en nom coUeâif , dans 
laquelle il fera fait déclaration que lef- 
dites fommes ont été fournies des de- 
niers par ell^ empruntés des perfonnes 
dénommées dans les mentions qui feront 
faites defdits empreints , dgns lefquels 
déclarations 6c contrats pourront êtrç 
répétées celles déjà faites dans les c|uit- 
tances de finance fur ladite délibération ^ 
.qui fera à cet çflfet dépofée au Notaire de 



j|i C0i8paghîe« £t Sa Majefté voulant té- 
moigner à fe.9 Confeillers- Secrétaires j 
Maison ^ Couronne de France & de fes 
finances 9 la fatisfaâion au'Elle a de leur 
zèle pour fon fervice » oc leur donner 
des preuves de la proteâion qu]eUe ac- 
cordera toujours à leur compagnie , pour 
le maintien du crédit & de la dignité de 

leurs offices; oui le rapport L£ Roi 

iTANT £N SON CoNSEiL , a ordonné & 
ordonne ce qui fuit : 

n Article I. Les trois cens Confeillers* 
Secrétaires de Sa Majefté , Maifon , Cou- 
ronne de France & de fes Finances ,fe» 
ront tenus de payer chacun en particu- 
lier 9 entre les mains du Tréforier des 
revenus cafuels » la fomme de dix mille 
livres » au lieu de celle de quarante mille 
livres d'augmentation de finance portée 
par redit du mois de février 1770 ; & en 
vertu des quittances de finance qui leur 
feront expédiées , ils jouiront chacun de 
cinq cens livres d'augmentation de gages , 
dont l'emploi fera nit dans les états dts 
gages de leur compagnie. 

»» i. Ordonne Sa Majefté qu'au 
moyen du paiement de ladite fomme de 
dix. mille livres , les finances paniculiè* 
réunies au corps de chacBa de leurs 
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offices, feront &c demeureront réduites 
& fixées pour Tayenir à la fomme de 
cent vingt mille livres, au lieu de celle 
de cent cinquante mille fivres portée 
par Parrêt de ion Confeil du 15 mai 1770, 
auquel Sa Majefté a dérogé & déroge à 
cet égard , &C en tout ce qu'il pourroit 
contenir de contraire à ladite fixation. 

» 3. L'emprunt en nom coUeâif qui 
fera ouvert par la compagnie des Con- 
feillers-Secrétaires de Sa Ma)eAé , fuivant 

Îu'elle y efi autorifée par i'édit du mois 
e février 1770, & ledit arrêt du Confeil 
du 15 mai| fera de te même fomme de 
neuf mtlUons, conformément à fes déli- 
bératio&s des i% décembre 6c 9 juillet 
demîet^, que Sa Ma|e^ a confirmées & 
confirme en tant que- befoio ieroit ^ Êi- 
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faut ladite fomme de neuf millions •avec 
les dix mille livres payables par cnaain 
d*eiix perfonnellement , la totalité des 
douze millions d^augmentation de finan« 
ce établie par ledit édit du tocis de fé«-. 
vrier* 

^ 44 Dans ledit emprunt en nom 
collefitif entreront les fommes payées 
par chacun des membres de ladite com« 
pagnie^ en fus de ladite augmentation 
de finance de dix mille livres , pour du* 
dit excédent leur être délivré des con* 
trats au denier vmgt fur ladite com«. 
pagnie , en la forme pottée pai" k$ déli*^ 
bérations des ix décembre & 9 juillet 
derniers : ordonne en conféquence Sa 
Majefté que les quittances de finance dé 
quarante mille livres qui pourroient 
avoir été expédiées à aucuns d'eux , fe« 
ront déchargées du contrôle 5 èh vertu du 
préfent arrêt, & fans qu'il en foitbèfoin 
d'autre » & rapportées comme nulles 6C 
de nul eflfêt au Tréforier des revenus ca- 
fuels, q|iii leur en délivrera de nouvelles 
de pareille date > de la fomme de dik 
mille livres, avec fon récépifléde celle 
de trente mille livres d'excédant à valoir 
fur liedit emprunt en nom collefiif. 

>» 5. Permet Sa Majeflé à ladite 
compagnie de fss Confeillers-Secrétaires^ 
d'afieâer & hypothéquer , conformé-* 
ment à Tédit du mois de février 1770 ^ 
par privilège fpécial audit emprunt , les 
douze millions d'augmentation de finah«' 
ce & les fix cens mille livres de nou« 
veaux gages à eux attribués par ledit édit; 
defquelles fix cens mille livres, cent cin- 
quante mille livres leur feront délivrées 
par lesTréforiers-Payeurs de leurs gages^ 
à raifon de cinq cens livres pour chacun , 
à' titre de- nouveaux gages réfultans de 
dix mille livres, conformément à Tarr 
licle I du préfent arrêta 

I» 6. Quant aux quatre Cens cinquante 
mille livres refiantes, qui doivent fsrvir 
au paiement des rentes confiituées pour 
.'ledit emprunt 9 Sa Majtfié veut & «n^ 
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ces de finance ; à 1 e&t de quoi, iefifitet 
délibérations des xx décemore & 9 juil- 
let , feront dépofées es mains du Notaire 
de ladite compagnie : & fera le préfent 
arrêt ^ fur lequel toutes lettres néceflaires 
feront expédiées, imprimé, lû^ publié 
& affiché par'^toutoii befoin fera. ># 



tend que les fonds en foient faits & 
payés de la même manière. & en I2 
même forme que ceux deftinés à ac* 
quitter les rentes dues en exécution des 
edits des mpis de feptembre 175 f & août 

» 7. Seront en outre affeftés audit 
emprunt & hypothéqués les trois cens 
offices de Confeillers-Secrétaires de Sa 
Majefié, Maifon , .Couronne de France 
&de fes Finiinces , avec les gages anciens 
y attribués , fans que les autres biens- 
meubles & immeubles defdits Secrétaires 
4e S^ Majefté puiflent y être obligés : 
veut en conféquence Sa Majefté que 
les acquçre^rs defdits offices ne puiilent 
être pourvus & reçus ^ qu'ils n'aient 
préalablement i&it leurs foumiffions aux 
dettes de leur compagnie y $iu lieu & 
place de ceu^c auxquels ils fuccéderont , 
aux provifions defquels il ne pourra être 
fait fiucune oppoûtion pour r^ifpn dudit 
emprunt. 

>» S. Ordonne Sa Majefté quç les 
fommes qui pourront être prêtées à la«> 
dite compagnie de fes Confeillers-Secré- 
taires j pour 9 avec celles déjà fournies , 
compléter ledit einprunt de neuf ipillions, 
ièront par elle remifes entre \f^ mpiins du 
Tréfori!^ des revenus cafuels qui lui ex- 
pédiera une quittance de finance en nom 
çalleâif de ladite fo^nme de neuf millions^ 
4ans laquelle quittance il fera fait dj^- 
claration que lefdites fommes ont été 
;fournie$ 4es deniers eqdpruntés en corps 
par ladite compagnie , des perfonnes dé- 
Dommées dans les mentions qui feront 
^ites defdits emprupts y dans lefquels 
déclarations if, contrats, pourront être 
répétées celles qui auroient déjà été fail- 
les d^ns les quittances de finance perfon* 
nielles, délivrées à aucuns des membre^ 
de ladite compagnie ; au moyen def- 
quelles déclarations les prêteurs confer- 
veront fur lefdits cpntrats /les mêmes 
privilèges & hypothèques qui leur au- 
roient ét^ lICCQrdés 1^ lefdites qvittga- 



II. Quant aux honoraires attachés à 
Texercice des. fbnâions des Secrétaires 
du Roi à la grande Chancellerie , il faut 
diftinguer ceux qui tombent en bourfe 
commune, d'avec ceux qui font parti- 
culiers à chaque officier. 

Chaque officier . jouit fur les expédi- 
tions qu'il fait , d'une certaine partie des 
droits qu'elles produifent; le uirpluseft 
commun à tout le collège t & fe répartit 
entre tous les membres qui le compor 
fenty pourvu néanmoins, comme on le 
verra bientôt, qu'ils réfident à Paris, 

La déclaration du 3 4 avril 1^7^ avoit 
ordonné, article 30 , que, conformé* 
ment aux édits , déclarations & arrêts du 
Confeil des 6 février & 18 mars 1613, 
les Secrétaires du Roi jouiroient de tous 
les droits qui leur étoiént attribués pour 
les expéditions de la grande Chancelle- 
rie » & que fur le montant de ces droits^ 
il feroit mis en bourfe. commune vingt 
fous des lettres amples, quarante fous 
des doubles , fix livres des chartes , dix 
livres des lettres d'^mobliflement & au«» 
très de cette qualité , autant des provi« 
fions d'offices apj^és doubles & de ceiuc 
des Cours fupérieures , cent. fous des^ 
provifions d'offices fimples, trois livres 
de celles des offices qui fe taxoient en 
Chancellerie comme demiesrch^r tes., der 
puis 1^ déclaration de 1664, &c« 

M«is Tarticte 7 de l'édit du. mois de 
décembre 1697 a fubftitué à toutes ces 
diftinâions , %me régie plus Cmple z 
« pour faire ceflér les plaintes &Jlesabus 
qui fe commettent journellement p^r au* 
cups de nofdits.CohiHUiérsrSeacétwres ^. 
& ^ar 4es comioîs ^ foUiciteurs fpr les 

expédition^ 
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expéditions des lettf€S SttiroitsdHceUes ap- 
pelés ks honoraires , nous Tenions ^u'à Ta** 
tenir Us foient fixés pour toujours; fa- 
voir^ ceux pour les provifions, rémif* 
fions^ pardons ) rappel^ de ban & de 
galères , & autres lettres de grâce, aux 
deux tiers des droits du-fceau^ ii^çtHX 
des autres ^lettres & expéditions de la 
grande Chancellerie , de quelque nature 
cru*elles puifTent être, 1 la moitié des 
oroits dufceau (i);1e(quels droits d'expé- 
dition feront partagés par moitié ^fa voir, 
in<Mtié au profit particulier de ceux qui 
auront expédiéiefditesicttres, & f autre, 
moitié mife eu bourfe .commune pour 
ttre partagée également entre tousjiof-; 
dits of&ciers. >» ; 

L'article 8 ^î<Mite .: «< laiflbns au fiir- ' 
plus à la difeipline de la compagnie de 
nofdits trois cens Confeillers-Secrétalres • 
!a forme de rétabliflement de ladite bour- 
fe commune , & de faire à cet effet par 
nofdits ConfeillennSecrétaireS , Ûe Favis 
de notre très-cher & Féal <3iancèlier de 
France, tous réglemens & ftàtuts qu'ils 
aviferont ; l6%uéls nous avons des*à- 
préfent, somme dès-lors, agréés ^ rati- 
fiés & confirmés. ^ 

Cet édit a laiffé fubfifter plufîeurs dif- 
pofitions de la déclaration du 24 avril 
1671, relatives à la bourfe commune 
des Secrétaires du RoL 

Tel eft, par exemple, farticle 38 qui' 
porte que « tous les droits j( mis dans 
cette bourfe ) feront dii^ribués par por* 
tions égales entre les Confeillers-6ecré- 
tsires' n/idens à ^urii, <7rands-Audiefl? 
ciers. Contrôleurs-généraux, GardeS'des 
rôles & Tréforiers dufceau, qui t>nt 
la acuité de fîgner & expédier des let- 
tres. i# 



Parées mots riJuUns à Pans ^ le lé* 
|îflateitr décide bien clairement que tei 
Secrétaires du Roi domiciliés. dans les 
provinces *ne doivent prendre aucune 
part à la bourfe comomne dlionoraires. 
Ils ont cependant foutenu le contraire 
d*xiprès Tédit du mxns de déœndsre 
1697; ^nais 4eur prétention a été con« 
damnée par un arrêt du Cbofôl daii^^ 
oâobre.1.698 (i^ 



(i) Cette difpofitiôn a été reaourelie 
p«r Tartidt i) de Tédit du mois de mars 

tpm IK 



ti) '-Voici ctt ëntu * 

Vu au Coafeil du Roî lés mfaètts ref- 
peâives , Tune préientée par les Confetllerst» 
Secrétaires de Sa Maieité • MaKba , Cou- 
ronne de Frattce & Vie fes Finances , réfi- 
dens hors la ville de Paris ^ & l'autre par 
les Procureurs - Syndics ''<ftu coUtee de fes 
Confeillers * Secrétaires^ Maifoa^ Couronne 
de France '& de ïes Finances.; €&\e defdits 
.Secrétaires rélîdeos & domiciliés «n Provin* 
>cev contenant que la bourfe commune de la 
moitié des droits honoraires des expéditions 
des lettres de Chancellerie «'^tablie par Tar* 
ticle 7 deTédîc du mots de décembre 1697*' 
doit ttrn partagée également , par fe dirpofi- 
«ion eacpmfedndtt* article , ^^entre * tous Itk 
Secrétaires du 'Rpi , dont lenonklnre éft fixé 
à< trois cens par l'^article premier duditédit^ 

£ie l'un des motiâ pour leiouels chacun def* 
ts Supplians a ét^ oblijgé ^e pajrerla fom- 
më de 19166 lirres ly tous 4 deniers, fui« 
▼antTartide 11 dudit édit , ainfi que lefdifl 
pioti6 (ont énoncés & exprhnés au iDùmmen^ 
cernent -dudh article, c'eft d*autant que lé 
revenu , valeur fie «onfidératîon de chacun 
oflice eà augmenté par les .droits des expé^* 
ditions attrimiés par ledit édic; & fur la fin 
du même artiefe^ il eft répété iiueceuxde^ 
dits Conreillers^ Secrécûres du Roi qui fe* 
roîent choifis ft -iféferyéa 9 "feroient tenus de 
pay«r.laditefommede'i9i66 livres 13 <bu^ 
4 deniers chacun, 'tant pour-ies g^es fixei 
&jitt£flientations es gages à euiTattribués , que 
pour raceroKCement d» bourbes des cinquante 
lnpprimés& droits d'expédition des lettres mis 
en bourfe. commine » 6t pour la finance des 
deux offices de Tréforiers de ladite bonrle con^ 
. nuine» Mais* qntriqne les difpofitions^xpre& 
{%$ MAimlkféiiét édit fle> laiffetit aiiei% 

Mm 
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L9ftiâe ^3 4e la.d^UratÎQn citée veut 
que de tous lef .dirpit; appartenus en 
cpn^mun aux Sâcréta^çei du,Koi^. il (oit 
fait une (omfW totale à la fin decllaque 
^^tier p^r le^Çr^pds^udieiiciers^.Gpiir 



lieu de douter que le^ Supplkiqsin». doivent 
àyoW chacufiMine' part en la diftributlon-de 
ladite bourde ccMnmu ne dos expéditions &dei 

S^get 9 profits iU émoluineas des deux offices 
iç Confeillers Sécrétait es du Rei*Tréforiers 
étf^ ladite .bQud(B..e<unaume^. Jifiis. Bc Jiiccu> 
porés au '.corps & collège defdits trois cens 
Secrétaires rèfervés». de k, finance defquels 
offices ie& Supplians ont • payé' chacim 4)bnr 
p^rt, n^nooins lei. Procureurs «Syndks & 
officiers dt ladite ^compagnie commis par 
l'art}cle..i4 dudit édir pour faire le partage 
de ladjtè.'bourfe commune, en procédant à 
la diflributîon ^ar eux faîte -au mois d'août 
de U préfente année 16989 pour Us quartiers 
de ian^ierjSc d avril,: en ont exclu les Sup- 
plians^» & n'omxQmpofé tes bourfes deidîtes 
eipéditions que.pour leeréfideas 1 ^Raris 
feulementr . £t. d'aiftaat 1^ que cette exetufion 
iltte defdits Supplians eft contraire 4 la dif- 

Îqfitioo expreflc dudit édit , que le fond de 
kdite bourfie commune compoié' de 'moitié 
du droit' d'expédition , ai nfi > qu'il efl 'fixé par 
leliit arjticle 7,^& déclaré partageable entre 
|ows les pffic^er^ réfervés , eft de nouveau 
atiribué à ladite eontpagme . p^r- ledit édit^ 
aus fcrmea de^ articles ti & 19=^ &^ deftiné 
|>onr laiiubfiflance 5c J'entretieir de. chacun 
defdi;s officiers ; ^que la-^réfidetice der Parts 
136 peut attribuer, aux Seceéteîres du Roi y 
demenrans -^ aucun» droits m ^préciputs , à 
)'excli|fipn de cettx «qui- ont;4enrs demeures 
liors :de- ladite rVillè -, puîique ^ par, les édit 
&<idécUifarion du- mois d'avxil r67ft^ dtpar 
)e$ édii!» de5 nouvelles créations de. 1691 & 
J^94» tous ne^ôi veut <ompofèt qu'un même 
corps & collège » /ads- aucune dîftinâton»^ 
& font; difpenf^ de-réfidence; que»la plus 
Çrande^ p^rno de. ceux qui y.réfidéttt^ nom 
jainais fak ^ no fo «t.. aucune expédki^ov; 

?ue tout de même. qi|e cenx ^qui réfident'^ 
^fis • paffisKil 'unc\ pauîe de Tennèe ila 
campagiie , de m^me . auffi les ^ppKans 

Iooiqu'ils ÉifTent leurs demeures ordinaires 
ans les Provinces , pe&ntt une partie de 
faûnée à Paris > 6c y font oa jpetnrent fiûre 
MK^^m ftLle».fb.i|i^lw.:dejyiucs.€faai;ges; 



trôteurs*généraux., Doyen ,foiis-D6y(Mt$.^ 
Ptocnxeuvs ^ . anciens Officiers ou Dépu^ 
tés ^., Tréforier. du> marc d!or & Gref- 
fier. 
Les articles 5 4 â 6Sr indiquent les ob* - 



Se. qu*enfin/'.ccoX'\qul ' peuvem* 6' vanter 
d'&tre -les plus employés auxdites expédi« 
lions • font pay/s de, leur minlflère par là 
moitié qui leur eft réfervée de rWonoralre , 
& ont pliis, au^moyen-de 1» -fixation attri^ 
buée^«par- leClits articles 7 ^& 9 dudit édit^ 
qu'il ne leur pouvoit appartenir par aucun 
précédent régtjs^ment» A. ces caufesw , .requé* 
/roient lefdits Supplians qu*U plût à Sa Ma* 
jefté ordonner que l'édit du mois de décem- 
bre 1697 fera exécuté félon fa forme -& te* 
neur# Sc-ou^en conféquenoe., conformément 
4^udi( article. 7 ,. nouvelle diftcibution fera 
fidte,..pQur les quartiers de> janvier &d*aTril 
de la prëfente année 16089 du, produit de 
ht bourie commune y établie » dé moitié des 
droits d'expéditlottv dont 'fera ^onnè à cfaa« 
cùB:* defdits. Supplians» une bourfe. égale aux 
autres pour fa^par-t perfonoelle.» &^que les 
partage^ & diâributioni de .ladite oourfe 
commune V feVont fâtxs & continués de même : 
à l^venîr entre les trois. cens Confcilicrs.- - 
Secrétaires réfexvrés ^ 8t en^-cas^de^comefta-^ 
tion^^ condamner les infiflans au contraire» . 
aux. dépens*. Ladixe requtte figeée Maillard» 
leur Avocat;& ConCieil. »« Celle .defjdît s Pro- 
cureurs-Syndics conteoant qorayant plu à Sa 
Majefté ,■ par Ton édit du mois de décembre 
1697» de réduire le collège* de fèfdtts Con* 
feiliifrs^ & Secribires de trois cens, cinquante • 
k .trois cens , ,.& id'ordonner' par.. ledit' édît, 
article 11 » que leS'réfecvés^payerotent.cba* 
cun «uné-fomme 'de 19166 li^es^i) fous 4 
denîef^ , tant pour les gages fixes^ angmcn>- 
tfltions de gages à eux attribués j que- pour 
L'accroiATenient. des bourfes .. .des» - cinquante 
ûipprUnés, drpitstde Tbonoratre pour Teipé^ 
^ition des lettres mis .en bourfe commune ^ 
acquis par. la -compagnie -, pour le partage - 
des. dr.Oits de ladite bourfe commune être * 
fitTt> /uîiram latriele 14 dudit édit^ par les 
Supgltans & officiers de ladite compjignicw 
9c par J'artlcle 8 du même édit» Sa Ma;efU^> 
ayant laifft à la difciplifte >de 1» compagnie ^ 
U forme poinr rèiabhfremeotde hdfte bourfe - 
commune , 6c. permis auxdits Confeillers>i« 
Secrétaires de iâire i cet effet tels flatm^Ai 



7)f la^ChànteUefie de Francii 



féts qtâ doivent 9 chaque quartier « être 
prélevés iiir cette fonune , & lârticle- 
69 ajoute : 

' «t^Du iîirplus^és droits .o* il en fera &it 
deux cens quatre-yîngtbourfes»J*iiàedef- 



réglemens qu'ils avHêroiént de Payîs de M. 
le Chancelier ; en exécution dtiqûel êdit » les 
Supplians , cooiointenieftt arec les officiers 
• de la compagnie , - ont procédé à la confec- 
don des bourfes des droits de l'honoraire: 
mis en'bourfe'cojnmtme» pour les quartiers 
'de janvier & d'avril de la préfente année ». 
& ittivant la délibération de la compagnie 
&u 5 juillet dernier , de l'avis & de l'agré 
ment de M. le Chancelier , n'ont -compris; 
S]ue les Confeillers-Secrétaires réfidens à Pa 
ris, comme n étant les droits honoraires de' 
^'expédition » qu*une fuite du droit ^e figna- . 
turc ordonné être établi par le i;églement du' 
S4 avril ^67% f auquel les Secrétaires de Sa 
Majefté dudit collège qui font leur réfi- 
4leiice hors P^rts, n'ontaucnne part, & n'ont | 

I'amais prétendu en avoir , tant qu'ils font 
eur réfidence en Province ; cependant 
quoique fournis ^ la difcipline de la com- 
|)agnte par tous-les réglemens , & qifils 
tie piifîirefit prétendre «ocune part dans'kidite ' 
lx>urfe commune^ tant qu lis feront leur ré» 
£deBce en Province , ne pouvant . aux ter- 
vmes dudit édit de ^697 , prétendre que la 
fiiculté d'^n pouvoir^^jouir , lorfqu'ils feront 
lefervice à la grande Chancellerie,6c qu'ils con- 
tribueront à 'ladite bourfe commune , aucuns. 
-d'eux k font avi£és en llom^caHeâif de Con- 
ièiiiers-S««rétaires réfidens hors Paris.» de pré- 
ienterrequéte au Confetl , fignée de M^ Mail 
lard, leur Avocat, pour avoir p»t k ladite 
4)ourire commune « iaqudle requête ne pouvant 
4ltre r«;ue tant pouria forme que pour lefond* 
-puifoue lefdits Gonfeîllers-Secrétaires réfideni 
^ea Psoviflce ne peuvent aire aucun corps 
féparé du collège « par les raifons fufdites » - 
les Suppltans ont intérêt d'empêcher ces^n- [ 
trepriles ft d'avoir recours a -l'autorité du 
-Confeil » pour leur être fur ce pourvu. A ces 
^caufes « refuéroient ^u'il plût à Sa Majefié 
-ordonner • conformément à la délibération ; 
de la compagnie dudit jour 5 juillet dernier . j 
^pie les droits -de là. bourie commune de 



quelles nous apparttelnilra comme Chéi: 
iouverain'& proteâeur de nos Conieiiiers* 
SecréiaireSy qui nous fera préfentée à la fia 
de chaque quartier par celui des Grands* 
Aifiiiéhders qui rauraexei3d&; une pour 
nûtre'^Chaficelier ou Garde des ficeauxde 
France; une pour <le' corps d^s Mairrès 
des Requêtes ordinaires de notre Hôtel; 
lefquels à ce moyen n'en auront plus 
cbns les^hancellecies près nos Course 



ment leur réfidence à Parts, £iufà ceux qui 
demeurent dans les Trovioces ^'y être corn* 
pris iorfnu'lls viendront faire leur demeure 
en ladite Ville de Paris , ladite requête fignée 
Segon^ac , Avocat dudit collège**— Les pièces 
lomtes auJidites -requêtes , -favoir , inédit du 
mois d'avril 1671, la déclaration de Sa Ma* 
jefté du 14 dudit mois , les édits de 169 r, 
4694 & 1697» h délibération dudit collège 
defdlts 'GonfeiUers- Secrétaires du :{ juillet 
dernier, & antres pièces juAîficatives des re« 
auétes : ouï le rapport du fieur «de Voyer 
de Baulmy d*Argenfon^ Confeiller du Roi 
en (es Confeils , Maitre des Requêtes ordi- 
naires de fon Hfttel, Commifiàire i ce ^é« 
puté ; & tout cot)fidéré*:-~Le Roi^ en Ton Con* 
feil , Êiifant Ârovt iur Hes fequêtet refpeéèives^ 
de l'avis -de M. le Chancelier » a ordonné & 
ordonne que la déclaration du 24 avril 
1672, & 'ra délibération du 5 juillet dernier^ 
(eront exécutées iËlon leur forme & teneur; 
ce faifant , que le» droits de la iKiurfe com- 
mune des eipéditions feront partagés ieu)e« 
ment entre les Confeillers-Secrétaires de Su 
Majefté réfideAS à 'Pa»^ « '&:Jes officiers de 
la grande Chancellerie ^ faiif auxdiis Secré- 
taires domiciliés dans les Provinces , à y 
avoir part lorfqu'ils viendront s'éiabltr à Pa« 
ris^ :& en conféquence leur enjoint Sa Ma- 
jeflé d'obferver les flatuts & réglemens , Ôe 
leur £iit dé&n&s d'y contrevenir & de ft ' 
pourvoir pour raifon de oe , fie à tous Avo* 
cats es Confeils de Sa Majefié^ de fignerà 
l'avenir aucune nequête an nomxolleâif def- 
dits Secrétaires domiciliés 'Ctt Province • k 



Chancellerie, feront partages fetiltment entre 
46s CoofeillecsSecrétaires 



peine de ifoo livres dHimende , & de tous 

dépens *• dommages & intérêts. Et fera le 

préfest 'arrêt figmfié au Gfeffier de la com» 

l^hcmoraire pour les êxpédicions de la grande J munauté defdits Avocats •& re^iftré au ÇeSe 



d'icelle , & feront toutes lettres «nécetuils^ 
£ùfam. aâttèlle* J expédîéeiw dépens conipenfés. 



.*7^ 



Ttaiti dttph>m^ dv. Uv. 11^ dap. II. 

' >crétaires 9 foîeot parta]^ 
ntre nos joeConii^leivSctrétaires ré- 



cdnq à<cMt€Uii des quatre Grands-Au* 1 Secrétaires , foîeot partage 4 favealr 
dienciefs de France^ trois: à cHaeiin des j entre nos joeConii^leivSctrétaires ré- 

fervés , .& nos ConfeiUèirs*Secrétaires»i^ 



des 
quatre Çoatrôlcurs^généraux de la Ghan 
cellerie^ruoe à chacun des Gardes des 
rôles des ofSc;^<de France ;^:U|iei- cha- 
cun de nos >deux cev q«iaAQte Stcré* 
taîres .... ; j8ç uneauxèeux Tréfo? 
rî^rs du fceau à partager enti^euir.i n- ^ 

L'article 7e ordpnj)^ .que M I^s bôurfes 
feront fakes U9 mois^ peur. lè' plus tard> 
^rès chaque quartier nnî^ par leGrand- 
AAidiencîe^&t le jQonCrÔl^ur-générftl, en 

Eréfence. &-de rayis^des I>oyen^/ous- 
feyen , .,Procur£i«çs ^ anciens Officiers 
ou Députés , Tréfôrier du marc dVr , 
Greffier, Searçtows ôtlGîuidç. des rotes 
en quartier. >» - 

Larticjç jf porte que «le^Teuyest des 
GonfeUlers- Secrétaires déçédés revêtus 
de leurs office^, jotûi;ont de tous les droits 
de bourfeappartenans aux offices de 
leurs n^ris, jufou'iiîi^prenûef joui^^du 
quartier qu^etles U déferont débits offi^ 
ces; j& t ^ue») ceu3ç qiûs'y feront re* 
ccivoir 'CommçpceroDtv:à.,|^uîr defdits^ 
droits de bourfe^d^pren^iier jour du quar- 
tier dVprès. celui .de leur réceptida .&. 
immatriculé. »». 

Il n*a été fait de châogement à ees M- 
pôfitions,.:par les réglemens poftérieur^ , 

3|ie relativement au nombre des bourfes 
ont J'artiolie 69 ordonne la confecr 
lion. 

L'édît'du mois-de février 1694 ayant 
porté à 3^0 le nombre des Secrétaires 
du RoH on fui oblig^d*augnienter àla 
même proportion celui de leurs bouriès y 
eoforte' qu'au iieu de x^o^n-donoées par. 
la déclaration de 4 672 \ on en fit dès? 
lors Î90. 

L'édit du mois de décembre 1697 Tupr 
prima cinquante de ces^ offices, mais lé 
nombre des bourfes ne .diminua point 
pour cela, h Vôulon» ( porte Tartiele 
J3^ de cette loi ) que les .35:0^ bourfes 
«pii fe partagent préientement dans notre 
grande ÇhanceUerie entre <9os Gonfeillers- 



Tréforiers'dea expéditions, & (^ue la 
i>our& qui noui a]>partient comme' 
{ lèiu* ) tbef foinrerâin & proteâèuTy 
& c^ de Tnotre Chancelier^^Garde^dei 
fceaux, aient le même accroiflement ^ 
* Il eft à remarquer que. dans la maâ# 
des fommes qui fervent à. ces bourfes ». 
entCMft non-feulement la portion dérer* 
miôée d-deflus des-^bonoraires propres 
ment dits du tratail de chaque Secréi- 
taire du Roi ,. mais encore tous les^ 
droits qui font attribués à leur collège 
ou que le Rpi â. aliénés eu fa faveur. 

Tel eft notanimientie marcti'oxudoot 
on a parlé; cÎKlevant, $ià i.:. 

Tdift encore le droit de cinq fous^ 
^our livre du marc d'or qui fe paie pour 
tous les offices de France^ Ce droit ûxt 
â*ab6rd à^roisfous, avoit été attribué^ 
originairement aux Gardes &vDépofî'^ 
taires des quittances; mais, redit du mois, 
d'avril 1671,. qui fuppa^ma ces officiers^ 
<n fit. la conceâloa aw^ Secvétaires du 
Roif & elle fut confirmée par Tardcle 
16 de. Ja .déclaration du .24 du même 
itiois..^ 

Iléft p^rlé dé cedroit dàhs Tàfticte *i 
de redit du mois de décembre i7704>or- 
tant au|;mentation du marc d'or des of^ 
fices ;.. voici' dans quels (termes : f k 
Fégard des: droits^ de' cinq fous- pour liè- 
vre attribués, à, nos Secrétaires du. Roi ^, 
uir Je principaldu. droit <te^ marc^d'or^, 
&. des feize^ deniers pour livre aufli at- 
tribués- fur ledit pfine^l aux quatre - 
^ecrétaires-Greffiéts de notre Confeiï^ 
lèfdks droits continueront d'être perçus - 
(lu*: le pied auQuek ledit droit xle marc. 
d'or avoit été.^xè pas les tari& arrêtés . 
en notre Confeil les 7 oâobre 17^4 8c; 
30 avril 1748* .... M • 
;; Les Secrétaires du. Roi du grsuid toW 
lège comptent encore au nombre de.- 
leursatuibtiitkms.y les droite. &.émoht<!t- 



1 



De la Chàne^fîe de Francis 



fliMS^'qae jm>dùît le fceau dans la plu- 
mrt des CÎumcelieries établies près les* 
Cours foûveraines. 

L'article. 7 2 de Ur déclaration dd 24 
avril 1.67X porte que le feu Roitfa plus 
aucun intérêt à. ces droits <&:4molumtns ^ 
parcequ'il lésa aûV«/j^r îts éditspft^- 
cidcnSj &-aiiils appurnérmcnt à fis Con^: 
fiiUerS'Scç(€Uiircs-& Offcicrs de la ffjfndc 
jChançtUcriti 

Lorfque le feu Kbî créa paribn ëdh 
du tnois-d'avril 1772 ^ des Chàncelleriefi^ 
près les Confeils lupérieurs de Elois ^^^de 
Châlons, deClermont-Ferrand»de£yon 
& de Poitiers^ il voulût expreflement^que 
4i les dtèits & émohimens du fceau de- 
ces Chancelleries contihuâflent d'appai^ 
tenir aux Confeillers* Secrétaires du Roi, 
Maifon 9 Couronne de France &.de (es 
Finances^ qurlesperœvroient ou lesfe- 
r oient percevoir ainfi.4}u'ilsaviferoient 
bon être, h- 

On examinera dans le paragraphe fui- 
vant, nombre VIII; fi les botirfes des 
Secrétaires du Roi ibiit faififlables» - 



^l Vï. 1. Jfïonneurs > préimintnces & pré- 
rogatives attachées aux o0cés 
. d^'Sectitaket dit.^Roi^[ . 

I. Le' pitti grand' hoflneur.iiohtjouîA 
fc*t les Secrétaires du Rot, eflincon- 
teftablement. d*apvoir le Réi infcrit le 
premier fur leur lîfteî, comme Ckeffou^ 
verain&pr&ucle&rdt leinr- collège. Voyez 
le commencement 'de cette feâion j & 
Tairtideéç^dela déda^tîon du 24 avril 
1672,. rapporté dans le 5!.pîécédent» 

n. De là* &'<îe leurs fbnaîôns, dé- 
rivé leur qualité de Cômmenfatix de la 
MQiifon du Riôl Cette quaKté ka»^ 
attribuée par une foble de titres. 

Idcrsvlettres-pi^emes. de Charles VI du 



>77 



25 mai 1405 poJfteni tfa^Âcaufidt leurs 
offices, ils foot^ rifotel du Roi (i). 

Dans les lettres • patentes du même 
Souverain du 16 novembre de la mente 
année , il efl dit que a de long 8C an* 
cien tems leurs états & offices ont été 
inftitués en THôtel des Rois ^fes prédé« 
cefleurs &.Ie fien (2). h - 

Ce Monarque a eneopf donné, le 16 
feptcmbre 1 406 » des iettrès-patentes par 
leh|ueUes il déc^é^entr^autres choies^* - 
que Itnrcolêfe^ depuis Ja création &inj^ - 
tituthn 9 ^ toujours été 6r eft memhrt delk'' 
Mai/on & Hôtel de Fimtce (jX 

L'article 4 de Fédit de Uuis XI du <^ 
Aïois de norembrie i48x veut «< que • 
tout lés Clercs-Notaires & Secrétaires. 
du Rbi « • * & leurs^fîrcceffeurs . • « » > 
foient & demeurtnr à perpétuité vrais 
officiers ordinaircry do>memques3& com» - 
menfaux ( de SaMajefié) & de laCou-/^ 
ronne & Maifoi» de*FranOË» >>* » 

Charles IX > parfes lettres «patentes^ 
âtt 18 février »ç74vdéda«Nque lei Se^ 
çrétaires du Roi font ^es 44 principaux- 
offiGiersdomeftiques^eommenfitttx(4).>» * 
. ; Par Tai'tide 76 de ;1»' déclaration du - 
14 avril 1672, LduirXtV dit que les 
Secrétaires du Roi k font & ont été de 
tous^ tems* commenfaox de ia-Maifori. 1^' 
\ . ^ .^ 

I IIL "Le collège -des 'Secrétaires du Rot 
a toujours formé dans^ Tétac ua corps- 
diAingué; 

^ De là , la féance qu'il a toujours eue - 
aux afFemblées des Etats généraux : 
. Les Secrétaires du Roi etoient affis^ux < 
Etats de Tours, en i^ i au deflbnsdes 
Princes du fang ^ du Connétable» du Chan« - 
çelier>des Arcnevâquçs fic^Evêques (f)t - 



(1) TefTerean, lome.HFC^ 35« 

{xylbid. 

(î) Ibid. page 56* 

(4) Ihid. page I7> 

l . (5) /*'* P»8< %> 
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Traité Oês Droits , &c. Ziv. Il, tkap. IL 



i Aux Etats de Blois , ea décembre 1 576, 
; Us étoient affis immédiatement après les 
j4aîtres éts Requêtes. Une ordonnance 
du.Roi-Çharles IX du^ j.du.m^me mois, 
-enjoignit au grand Maréchal-des^logis 
Je Uur donner logement^ tput le tems Jque 
«durerpit l'aflemblée (r). 

Aux JEsats tenus. dans4a même Ville en 
^588 , les SecrétsKres du Roi étpiem au 
nombre.jde dix4uût , fur deux, baqcs pla- 
, jcés en» face de la Nobleffe (i)« 

On voit par uncertîficatde Giiiliaume 
iPot de-Rhodès, Grand-Maître des; céré- 
;inonies de ;France^ du 10 novcaibre 
a6i4, qu'à .l'ouverture des Etats -gêné*. 
•jaux Élite, <ette. année-là , dans ia-falle 
^upeti^Eoufbon,àParis^ m lesGrands*. 
^udienciers-de-f^rance &. aucuns des Se-, 
xrétaires dit Rçi y a voient affîflé^^ & 
^u'il leur avoit été donné féance en deux 
•bancs^i eux ordonnés^ proche .celui pîi; 



(a) yoici ce que cùntient.â ee jfkjetTktpQtre 
yfihroifQlopque de .U ChancflUrie « rjorne . i, , page 

«. Derrière ^ Je baoc des fleurs ^u <^anfeil 
Jde rôbe^loiygue » à main droite du Roi 9 il ^ 
y avejt jen Toiig huit grands bancs pour &oir 
iMM. les députes delÊgUre » Archey^cpies 
<&.Eréques,^ j&c^; de.ilautre xôté à maio 
gauche » iipré» les deuji .baucs des Confeiilers; 
^d'Etat, de -robe-courte,^ jl ywroit neuf.grands^ 
Imucs I &c. , fur le premier dcfquels .etoit le ' 
.député de:^Ja :NobleUe de la Prèvôxé & Vi-: 
'ComtédeBaBS.f'fitCy & puis tous Jes autres 
, dépMcis ^e la VoUfiTe, , 6^ ; de tiavers 6c ; 
Jl .-eôté :d'iceux-bsknc6 ^ il y »voit un.^utre 
.banc.x>ù éroje^t aflîs tes 'Maixre&des<Rec|uétes 
ordinaires, de VHôtel du koi, qui avoientle 
vifage ^tourné .vers 'le dos de MM. les Car- 
dinaux & "Pairsdïgltfe , &c ; à côté yers 
:unc fenêtre de ladite faPe , il y ayoit deux 
'tJ^^ncs adoiTés. contre -Isftlite^efiêtie^^À >itoient 
Jee Xon^eilUrs - Secrétaires du Roi ^^atfon , 
^Couronne Je ^France , la faoe 'tournée vers la 
^tioblejfe : lefditê Secrétaires au nombrt de Ji^' 
JJifiitjrepréfentantJesa^rêS,,SQÇ» 



étoient les Confeiilers d'Etat de robe^ 
courte , félon qu'auparavant il s'étoît 
obfervé en femblables occsffions. 4^ 

Les Secrétaires -du Roi ont également 
le droit d'être convoqués aux ^Semblées 
municipales. ^En i «; x , le Roi Henri H 
voulant impofer uir les'maUbns de Pa* 
ris une fomme annuelle de 6^000 JivTe&9 
pour les .fortifications de la Ville » or- 
donna par fes lettres-patentes du 17 fô- 
vrier^ enregiibrées le ij mats^ que le 
Prévôt des Marchands & les Ecnevins 
feroient convoquer à lîlôtel-de-Ville^ 
unvConfeïler.duParlement^rim Maître 
des Comptes 9 un -Général de ia iuftioe 
des .aides. 9 un Sscrétwc du .Roi » ua 
Confeiller de Ville ., &: deux notables 
Bourgeois, pour -régler le rôle de rim« 
pQfitLon de, cette. ibmme (i). 

. Us ont d'ailleurs iibace a la plus au^ 
gufte, de toutes leSrCérémoQies » au (àctt 
du Roi. Voyez* à. ce fujet la»j>age-.56 du 
tome J de -cet ouvrage. 

Ils^ccomp^nent ordinairement M. le 
Chançeûer , aux entréesdes Rois'& des 
Reines ; . c'e^ ainfi qu'ils en usèrent le tS 
aoMt i6jào j lorsque .Louis XtV fit foa 
entrée dans Paris. Xa marcfae.de JaChan- 
cetlerie commençoit par deux des^quatne 
Seçtétatf es - Greffiers des chartes, Sui- 
voient deux deshuit^ardes & Dépoii* 
tairçs des quittances ; ' les deuxTréforien 
du (beau ; les Secrétaires du.Roi, «repré^ 
feiués par leurs. Procureurs^Syndics ,' au 
nombre :de 1 4 , vêtus de . robes .de fatia 
noità doubles manches^ avec des toques 
de velournoir & deicordons d'oc; dix 
Hui^exs du ConfeiU la chaîné d'or au 
cou; ks Avocats & Procureur du Rot 
deS; Requêtes de l'Kotel; les Maîtres des 
Requêtes ; deux Contrôleurs des offices 
de .France.; les quatre.Gatxles des rôless 



; (ff ) Jkid. page trj:^ 



Du là Chancellerie de Fraftcel 



fis* Cbntr61eur$*généraux ; les Grands 
Audienciers ^ tous en robe, de velour 
noir avec des- cordons d'or ; les quatre 
Hui/Hersde la Chancellerie» enhatnts de 
taii^tas violet^ & robes à doubles man- 
ches de la même éto&^vavec des toques 
dé velour à cordon d'or » & tenant à 
la main une mafiè d'or. Deux Valets de 
pîed menant un cheval blanc qui portoit 
les fceaux » , dans un coffire d'argent doré ; 
lès Chauffe -cires 9 . en habits de fatin 
violet ^ .manteaux de velour delà même 
couleur 9 & toques de velour noir , por- 
tant les quatre coins de lahoufle de ce 
cheval; le Chancelier de France, ayant 
^ks côtés quatre Pages » fix Efiafiers » 
derrière lui un Ecuyer » un Maître 
d'Hôtel & un Gentilhomme. Tous 
étoient à chevaV, excepté les Chauffe- 
cires qui marchoient à. pied>^&/ tête 
nue (i). . 

IV, JLès Secrétaires dit R6i ont une 
féance diftinguée aux audiences & dans 
]e$ marches publiques des Cours ibuve- 
raines. Témoin celle jque lei» afligne un 
arrêt du Parlement de Paris- du 1 1 jaA*» 
vier 1 564., .doiit voici les termes : 

i€ Vu par lâXour la requête i elllr 
préfentée par les Notaires & Secrétaires 
dftiRoi^ de la Mairoa&. Couronne de 
France^ tendante à ce que-pour-les eau- 
fes contenues en icelle , mêmementque 
les anciens d'eux foftt-choifîs^pour rece* 
voir les .conunandem:eBS & .£nances du 
Roi y .les : autres les expéditions auprès 
de la perfoane de fon Chancelier. &«des 
Gôurs fouveraines ^ aucuns defquels ont 
vcrfé & jconti-niié- en 4'exerciçe des bon- 
nes lettres ,..defirant par le moy^n de 
leurs études parvenir en ladite Cour , 
(^efiibiiveraine furies autres^ il plût 
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à icelle leur donner entrée & féance eii 
icelle Cour , es Jours de plaidoyerie 
feulement. Et ouï fur ce le Procureur- 
général du Roi; & tout confédéré : la* 
dite Cour a permis & permet auxdits * 
Notaires & Secrétaires du. Roi ^ d'avoir^ 
féance eh icelle Ci3ur, du côté desCdn^ 
feillers d'EglHeà jour de' plaidoyerie i , 
au lieu ci-dievant-ordonné aux Biolirs & 
Lieutenans des Provinces > & autres fem^* 
blaUes ^fficiersde judicature ^ & anciens - 
Avocats féans. de. cette part, £ le«lieu ]« ' 
peut commodément porter. *►- * 
; La. même année ^ ua' arrêt - du Parle* ' 
ment de Guyenne ordonna qu'à l'entré* 
du Roi Charles IX qui devoit ib feire 
à Bordeaux le 7 avril j Us- Noiaircs^Se* 
crùaires du Roi , comme Greffiers nés de, 
la Cour y marcheroient avec Ta compag« 
nie, après les. dix HuifCers qui ouvrii* 
roient la marche, & avant U ^Notaire de ' 
UCourJ(j\: 

^ - Les lettres-patentes en forme d*édît d« • 
mois de janvier 1 566 ordonnent y «« pour 
honorer, leur collège» -&) ne le laifTer ' 
^ians rang & degré tel qu'il appartient^ 
qu'ils fev^ pourront dire Confeittérs du • 
Aôiyvautont entrée <lans les >Caurs de 
Par)emeas » & féance à l'audience au baiic 
dei autres ofEciers «royaux » & au <Iefiuk * 
de>tous. M.- 

; Elles ajoulent^que-'^quandies «Cèùn ' 
marcheront enrcorps» ils y pourront ' 
être après 4es Greffiers y ièloh 1 drdre^de 
leur réception , .comme étam du corps 
diceUes »<.en tant qu'ils en font Greffiers - 
âés. >^'^ 

,. Un arrêt dû Paa-Iemeht de Vws du 18 
i70vembre>deda même aimée potte^que 
dan$les« ades-publics qui feibnt enia ville 
deXouloufe , oii la dour de Parlement 
^marchera en cûrps^deCour^ les Notaires*-- 



(Si nid* page t4si- 
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Secrétaires du Roi , Maifon 8l Couronne 
de France » marcheront en Tordre , lieu 
& rang , qu*ont accoutumé de marcher 
en la ville de Paris les quatre Notaires 
de h.Cour(i).^ 

On voit parunarrétdu'i8»vriIi5Sl9V 
ififk Touverture des audiences du Par* 
lement» spn ie iît ce jour-là à, Tours; 
ies Seaétasres du Aoi avoient féance du 
jcoté droit» que le i^révot de la Villef 
^it au deflbus d'eux » & (pie les offi* 
€iers .du Pr^fidial :Oçgup9i«it le côt^ 
jgaqche (i). 

Un cxtrût des rej^flres desGrands- 
lours de Poitiers du 1 1 fepiembre 1634 
^Qiis apprend que 4eux iSecrétaires dur 
Hoi y eurent féance, ^ fur ie J>anc d'en^ 
i>as à main droite des-Cens du Roi , vis< 
A-yis le ..banc xies Lseutenana-généfaux 
lordonné à main gauche (3)* m 

V.- Les Secrétaires du Roi du .^ané 
collège ont eu des conteftations de pré-, 
ïéance avec les Audienciers & lesCon« 
trâleurs des Qiaàcelleries des Gours-fu-' 
j>érieures» axrec les juges des Seigneurs»; 
iivec les c^ciers des Municipalités. ,.javec 
4:eux des Prévôtés royales^, des Bailliages 
& Sénéchau^f^ des Préfidiauz , avec^ 
les ConfeiUers des Tables de marbre, 
avec les Auditeurs des .Chambres des 
comptes, avQC 4es. feigneurs hauts-jufti-' 
ciers» avec les ecciéwliqqes, & avec 
les gentilshommes. ^;Voyoi|6 comment 
elles ont étédécidées. ' ^ 

t^ Là queiHon de-favoir â qui des 
Secrétaires du Roi ou des Audienciers St 
Contrôleurs des Giaocelleries ppjts des 
Cours fupérieures , appartient la pré-i;' 
féance » a été jugée par un arrêt dui 
Crand«Coafeil du ip îfeptembre.i^py^ 

' ' ' ' i 

- < ^ ' ". .'J P ' M ' I I ■ un II 1 1 I I 



H entre M* NoëK^ueroûh^'CoaH^lleP^ 
Notaire & Secrétaire du. Roi , MaifoQ 
& Couronne de 'France., demandeur « 
le Pf ocu(0ur du collège des ConfeiUets- 
Notaires &Seaétaîre$4u Roi, Maifon , 
Couronne de France , reçu ^auiie 6c 
joint, d'une part; M* Robert Hurtauç^ 
Confeitler-ContDÔleur-Nosaire &r$ecré^ 
taire duAoi en U Chancellerie de Rouen» 
les. ConfeiUers- Audienpers '6c-'Contro* 
leurs des Chancelleries de Paris,^ R.ouen « 
Touloufe^ , Bordeaux & Dijon , rççns 
partiesfie joints , défendeurs, d'autre;!» 
par cet arrêt., le Grand-Confeil, après 
avoir yu les privilèges accordés aux Se- 
crétaires dur Roi par les.édits 9c lettres* 
patentes du mois 4'aviil 1320, du 2^ 
mal I ) S9 , du mois de novembres 482. , 
du mois de ^vrier 1 4S4 , : du ,5 janvier 
M 49 f & ^^^ foulfi d'autres pièces énon- 
cées dans rarrêt,.a ordonné. ;m qu'eu 
toutes aflembtées & .cérémonies *|râbU- 
ques & paiticu^ères , Tjun des Secrétai- 
res du^oi., Maifon, Couronne de 
France , précédera les Audienciers & 
Cont^leurs des Chancelleries de Paris^, 
Rouen, Tauloufe, Bordeaux & Dijonf 
& après lui marcheront les vSecrétaires 
du^Roi, Maifon, Couronne de FranCç, 
Audienciers , Contrôleurs , .félon leur 
rang 6c ordre de réception en leurs of- 
fices ; lequel rang de-rcception , pour le 
regaid dudit Gueroult., h Confeil a dé- 
claré être du jour qu'il avoit été reçu 
à l'état de Secrétaire , en vertu des let- 
tres de provifions à lui faites par le Roi; 
fans -toutefois rien dianger de leurs 
rangs 6c iéances dans 4es Chancelleries, 
lors de Texercice def leurs.états & offices^, 
è(qu«ls ils demeureroient., ainfi qu'il 
étoît accputumé'(i}. ^ 
>^. Il exHle plufieurs.arpîts iur b( 



(1) nid. page 148^ 
(ft) fSid/ps^%e %yr- 
Q) Jti4^ ifSfi ;3*$i 
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qaeftîon de pféféance entre les Secré- 
taires du Roi & les offiders des juftices 
feigneuriales. 

lie Grand -Confeil en a rendu un le 
ao oôobre 1611, par lequel il a ordon- 
né que le fieur Mauduifon, Secrétaire 
du Roi, H précéderoit & auroît rang 
& féance avant le fieur Goiiin ( Lieute- 
nant-général du Bailliage feigneurial de 
Nogent-Ie-Rotrou ), en toutes affem- 
blées publioues & particulières; a &it 
défenfes ( à celui - ci •) de plus entre- 
prendre ladite préféance , ni de troubler 
& empêcher ledit Mauduifon en la jouif- 
fance de fes privilèges, & Ta condamné 
aux dépens (i). n 

Un autre arrêt du même Tribunal du 
24 mai 1660 a prononcé de même entre 
le fieur Goiiin, Secrétaire du Roi , &le 
£eur Couriin , Bailli de Nogent-Ie-Ro- 
trou (2). 

Les officiers de la Pairie de Nevers 
ont eu plus d'avantage en 1668 fur un 
Secrétaire du Roi. Par arrêt rendu au 
Confeil privé le 17 février de cette an- 
née , il a été ordonné que dans toutes 
les aflemblé^s publiques ^'particulières 
de la ville de Nevers , le Lieutenant- 
^néral auroit le pas fur le Secrétaire 
du Roi 9 mais que celui-ci Tauroit fur 
tous les autres officiers de la Pairie , à 
moins qu'ils ne fuifent en corps. M. le 
Duc de Nivemois étoit intervenu dans 
TinAance» pour appuyer la défenfe de fes 
officiers (}). 

Dans Us mémoires fur Us privilèges des 
Treforiers de France^ imprimés à Orléans 

en 1745» ^^ ^ ^^9 P^6^ ^^^9 qu'un 
m afrêt du Grand*G>nfeil du 13 janvier 
2738 maintient les Tréforiers-généraux 



(1) thid. page jij; 
<a) Ibid. page 540. 
{}) Ihid. page 6%u 
Tûmeir^ 



de France & les Secrétaires du Roi dans 
le droit d*avoir le pain béni par mor- 
ceaux de diftinftion , & dans toutes les 
préféances fur ^ les officiers des juftices 
feigneuriales, » On veut fans doute par- 
ler de Tarrêt qui fe trouve fous cette 
date dans \z pratique des terriers , tome 2, 
page 699 , & dont voici le difpofitif : 
H icelui notredit Grand-Confeil a or- 
donné & ordonne que nos édits^ dé- 
clarations , arrêts & réglemens donnés 
en faveur de nosConfeillers^ecrétaires,' 
& des Préfidens-Tréforiers de France , 
concernant leurs privilèges & préroga- 
tives , feront exécutés félon leur forme 
& teneur ; ce faifant , a maintenu & 
gardé , maintient & garde la partie de 
Taboue ( le fieur Pommyer , Secrétaire 
du Roi , & Préfident-Tréforier de France 
honoraire de la généralité d'Alençon ) , 
en Tune & Tautre qualité , au droit 
d^avoir le pain béni par morceaux de 
diftinftion , avant tous les officiers des 
juftices feigneuriales de Wiflbus & Vil- 
lemilan, en ladite églife de Wiffous, & 
de les précéder,' tant à Tofirande , qu'à 
toutes autres aflemblées publiques & par- 
ticulières ; en conféquence , ordonne 
que les Oiré & Marguilliers de ladite 
Paroifl'e de Wiffous feront tenus de faire 
porter le pain béni par nM>rceaux de dif- 
tinftion, & îe Bedeau tenu de le porter 
à la partie de Taboue, auparavant tous 
les officiers defdites juftices , &c >» 

3®. Les Secrétaires du Roi ont plu- 
fieurs arrêts qui les maintiennefit dans 
le droit de précéder les officiers des mu- 
nicipalités. 

Il y en a un , entr'autres , dû Con- 
feil privé, du 11 janvier i6io, par le- 
quel il eft ordonné « que le fieur des 
Fontaines & autres Secrétaires de Sa Ma- 
jefté, Maifon & Couronne de France, 
précéderont es aflemblées publiques & 

Çarticulières, lesCapitouls de la ville de 
'ouloufe, auxquels. Sa Majefté a fait 

N n 
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inhibitions & défenfes de les troubler en 
leurs rangs & préfcances (0- ^ 

4^. Il a été rendu deux arrêts au 
Grand-Confeil» ûu" des conteftations de la 
même efpèce , entre les Secrétaires du Roi, 
& les officiers, foit des Prévôtés, foit 
des autres juridiâions royales ordinai- 
res qm font fubordonnees aux Bail- 
liages. 

Le premier, du 9 janvier 1610, or- 
donne que le fieur Bourget de Chaulieu , 
Secrétaire du Roi, précédera, dans tou- 
tes les affemblées publiques & particu- 
lières de la ville de Vire , le fieur de 
Saint-Marc, Lieutenant- général duBail* 
liage de Caën en la même ville (x). 

Le fécond > du 14 décembre 1749, 
porte que le fieur de la Hogue , Secré- 
taire du Roi, « aura la préféance dans 
toutes les affemblées publiques &C par- 
ticulières, proceffions & autres cérémo- 
nies^ avant le Vicomte, le Lieutenant- 
général de Police , & officiers de la Vi- 
comte de Granville, s'ils ne font en corps 
de compagnie. ^ 

Il ajoute que ces officiers *i ne feront 
réputés être en corps & ordre de céré- 
monie ^ que lorfque s'étant aâemblés au 
lieu où te tient la j[uridiâion, ils en fe- 
ront partis en corps & ordre de céré- 
s}onie> précédés par les Huiffiers du 
Siège, pour fe rendre au lieu de la pro- 
ceffion ou affemblée (3),. » 

Si les Secrétaires du Roi étoient eux- 
tnêmes eo corps ,. nul doute qu'ils ne 
duffent avoir le pas fur les officiers des 
Prévôtés ou autres Sièges fembhîbles. 
Auffi a-t-on vu plus haut qu*à l'ouver- 
ture des aiuliences du Parlement de Pa- 
ris àiToljrs, il fut ordonné que le Pré- 



(1) IhitL page 308I 
(1) Ibid, page 309^ 
(* 3 ) Répertoire <k. Jurirprndiencc au mot 



Liy. II , Chap. II. 
vôt de cette dernière ville prendroît 
féance au deffous des Secrétaires du 
Roi. 

5^. A l'égard des officiers des Baillia*- 
ges & desSénéchauiTées, voici les arrêts 
qui ont prononcé fur les conteftations 
qu'ils ont eues pour la préféance avec 
les Secrétaires .du Roi. 

Le 10 juin 1584, arrêt du Con/eil 
privé qui , en confirmant les difpoiîtions 
de quelques arrêts du Grand- Confeil fur 
le rang que dévoient avoir dans les af- 
femblées publiques de Touloufe , les Se- 
crétaires du Roi réfidens en cette ville ,. 
ordonne que dans les afîcmblées parti- 
culières, ils pourront, au nombre de deux,, 
précéder le Juge-Mage & le Lieutenant- 
criminel ; que ceux-ci précéderont les 
autres Secrétaires ; mais que ces derniers 
auront le pas fur les autres luges , Ma* 
giflrats> Confeillers-Préfidiaux , & mê* 
me fur les Dôâeurs-Régens de l'Uni- 
verfité(i). 

Cet arrêt a été étendu par des lettres- 
patentes du I mars 1^85 , aux Secré- 
taires du Roi réfidens à Bordeaux & 
dans les autres villes du reflbrt du Par- 
lemcni de Guyenne (i)^ 

Le 17 mars 1651, arrêt du Grand- 
Confeil , rendu contradiâoirement entre 
le fieur Labat , Secrétaire du Roi , à lui 
joints les Procureurs-Syndics du collè- 
ge, & le Bailli-Juge royal ordinaire» Lieu- 
tenant-Affefleur-criminel &Commjflaire- 
Examinateur de la j^uridiâion royale de 
Marmande , qui ordonne que le premier 
\ aura le pas fur le deuxième dans toutes les 
affemblées publiques & particulières ; dé- 
fend à celui-ci de troubler le fieur JLabat 
dans fon droit de préféance, & pour Ta- 
: voir fait, le condamne aux dépens (jj. 
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Le 16 janvier 1660, arrêt au même 
Tribunal entre le fieur Gillet, Secrétaire 
du Roi, & le fieur Charron, Ecuyer , 
Lieutenant particulier du Siège Ro^al 
de Bergerac, tous deux de la religion 
prétendue reformée. Il s'agiflbit de la 
préféance dans le banc établi pour les 
«lag'ftrats proteftans dans le temple de 
Bergerac* L'arrêt « ordonne que le fieur 
Gillet précédera le fieur Charron, en 
toutes aflcmblées publiques & particu- 
lières , même dans le banc dont il 
s'agit (i).>» 

Le premier décembre ï 667 , autre ar- 
rêt qui prononce de même entre Jacques 
Guiliebert, Secrétaire du Roi , & les 
officiers du Bailliage de Compiegne (2). 
Le 18 juin 1693 , autre arrêt du même 
*1rribuna! par lequel le fieur Gitton de 
Montgîron , Secrétaire du Roi , eft main- 
tenu dans le droit de précéder les Lieu- 
tenant & Juge cirils & criminels , Con- 
feillers. Avocat fic^Procureur du Roi du 
Bailliage de Romorantin , m en toutes 
affemblées publiques & particulières , fi- 
non lorfque ces officiers feront en corps 
par convocation i'^y » 

Le 8 mars 1696 , arrêt femblable en- 
tre le fieur Bourrée, Secrétaire du Roi, 
& le fieur Ravinet, Lieutenant civil du 
Bailliage de Beaune* — Il eft fingulière- 
ment précieux par la tranfcription qu*il 
contient du plaidoyer de M. Benoît de 
Saint-Port, Avocat-général, fur les coi> 
clufions duquel lia été rendu« — - Ce Ma-^ 
giftrat f< a dit ( on fait que c'eft le Roi 
lui-même qui parle dans Tarrêt ) ^ue la 
îurifprudence de notre Confeil etoit uni- 
forme fur la préféance de nos Secrétai- 
res, pardeiTus les Lieutenans des Sièges 
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<2) Uid. uble du premier tome, VS 
Jianjct» 
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particuliers ... ; que néanmoins pui(- 
qu*on révoquoit en doute cette maxime , 
il fe trouvoit engagé de rendre compte 
des raifons fur lefquelles notre Confeil 
s'eft fondé pour le juger ainfi. Les Lieu- 
tenans-généraux des Sièges principaux 
repréfcntent immédiatement le Bailli qui 
eft le Juge : on na pas cru que Us prc^ 
rogativcs qui appartiennent à nos Secret 
taires , leur duffint donner le droit de pré^ 
céder le premier officier (Tun Bailliage^. 
Mais il y a une telle différence entre îes^ 
Lieutenans des Sièges particuliers & des 
Sièges principaux , que non-feulement if 
n'y a nulle égalité entr'eux , mais , au 
.Contraire y une infériorité d'ordre & de 
caraôère très-confîdérable. Autrefois les 
Baillis plus attachés à tirer les profits 
utiles des droits de juftice , qu'aux pré- 
rogatives d'honneiw, envoy oient dans 
quelques endroits les plus éloignés de 
leurs Bailliages » des Praticiens à qui ils 
affermoient les droits de juftice d*un cer- 
tain reflbrt , & qui étoient en même-^ 
tems chargés de juger les caufes. Cet 
ufage étoit û commun en France, qu'il 
fut autorifé du tems de Charles VI , ainii 
qu'il paroît par une difpofitiôn du grand 
coutumier ^ qui porte que les Baillis 
donneront à terme les prévôtés à per- 
fonnages fages » non-nobles & bien re-> 
nommés , qui fâchent bien faire &c gar- 
der la juftice. Depuis, Charles VIII, ea 
1493 ^ voulant remédier aux abus que 
caufoit cette double qualité de j^uge &C 
de fermier dans la perfonne qu'on en- 
voyoit, défendit que nul ne pût ètrt k 
l'avenir juge 8c fermier des droits de 
juftice en même tems , mais ordonna' 
que ce feroit un Praticien élu par les 
autres Praticiens du lieu , qui jugeroit 
au nom du Bailli dans les Sièges parti- 
culiers. Tel eft l'origine de ces Lieute- 
nans , qui depuis ont été créés en titre 
d'office : d'où il réfulte qu'il y a dans 
ces Bailliages un premier officier de Juf- 
jtice, fupérieur en ordre & caraûcre,; 

N n a. 
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qui eft le Lieutenant-général^ qui pré 
cède nos Secrétaires. Mais on n'a pas 
trouvé jufte qu'ils fùffent précédés par 
de moindres officiers, qui ne tiennent la 
plac^ du Bailli que par un droit de dé- 
légation fort inférievu*. Ce p^eft pas con- 
noître ce qui fe pratîquoit autrefois, 
que d'avancer qull y a égafité entre les 
Lieu tenans- généraux & tes Lietitenàns 
des Sièges particuliers , fous prétexte que 
leurs appellations reffortiflfent également 
en nos Cours ; ce qui n'eft fondé que 
fur Tempêchement qu'elles ont mis au 
nouveau droit de reffort, que les Baillis 
ou leurs Lîeatenans-généraux auroient 
voulu établir au préjudice de Tautorité 
de nôfdites Cours , & à la charge de 
nos fujets.. — >»Celafuppoféj il ne doit 
refter que la queftion de ravoir fi Beaune 
efl un Siège particulier; ce qui ne paroît 
pas fort douteux; premièrement, parce- 
qu'il n^y a qu'un feul failli , dont la ré- 
fidence eft à Dijon , qu'un feul Lieute- 
nant-général qui eft celui de Dijon, & 
que les Lieutenans de Beaune n^^nt dans 
leurs provifions que h qualité de Lieu- 
tenant civil , & même autrefois n'ont 
pris que celle de Lieutenant local. Se- 



Beaune fe font pourvus dans ces cas S 
Dijon. Quatrièmement^ parceque dans 
les mercuriales de notre Parlement de 
Bourgogne, Tufage ancien s'étant con- 
fervé d'appeler les officiers du reflbn, 
on appelle te Lieutenant*général de Di* 
)on, & les autres avec la feulé dénomî* 
nation dé Lieutenans , dans lès Sièges 
de Beaune » Nuits, Saint-Xean^de-Laune 
& Âuxonne.. Cinquièmement, parce-^ 

3u'il paroît par le certificat de nos gens 
u Parlement de Bourgogne, quelefcUts 
quatre Sièges ont été démembrés de ce-^ 
lui de Dijon y oui eft ce qui feit Is 
preuve & la différence naturelle des Siè- 
ges principaux & particuliers. Le nom* 
bre des officiers qui font à Beaune ne 
change pas la qualité du Siège. Les pré- 
rogatives de cette ville & la féance ans 
Etats, font propres au corps de là ville, 
mais ne caraâérifent pas la juridiéHon ^ 
& enfin les créations qu'on peut avoir 
faites à Beaune , femblablès à celles qui 
n'ont du être faites que dans les Sièges» 
principaux , font des argumens qui ne 
s'étendent point hors de leurs cas, & qui 
ne conviennent par raifon Ôe parité^ 
que dans les matières de finances. Enfin 
condement, parceque le Bailli de Dijon , Jla queftion ayant été jugée en notre 
«•oA ;«i»aiu «,,'.1» c;^«-* A^ rfc:;^« «•,: Confeil contre le Lieutenant d'Auxonne 



n'eft inftallé qu'au Siège de Dijon , qui 
rend une ordonnance portant injonc- 
tion aux quatre Sièges particuliers de 
Beaune, Nuits , Saint- Jean-de*Laune & 
Auxonne, d'enregiftrer la réception du 
JBaiIti de Kjon, & d'inîituter les Juge» 
mens en fon nom. Troifièmement, parce- 

Îu'fl paroît que le Lieutenant- général de 
)ijaff enjoint à ces quatre Sièges psrti'» 
culîers de publier la convocation de Tar- 
rière-ban ; qu'en particulier on a fait de 
pardlîes injonâions au fieur Ravînet d'y 



en 16^9 , en faveur du fieur BofiTuet,; 
Secrétaire du Roi , il n'y a que les noms, 
à changer de l'efpèce de cet Arrêt, à 
celle qui eft à juger. >^ 

C'èi for ces raifons qu'eft fnterveni» 
J l'arrêt cité. Il ^ maintient & garde le 
• fieur Bourrée dans le droit & oofiTeffiont 
de précéder en toutes afièmblees publi-^ 
ques & particulières le fieur Ravinet, fe 
ce n'eft lorfque ( celui-ci ) fera à lai 
tête des officiers de fa juridiâion , &: 



décharge pour rarrière-ban;au contraire, i 
a garoîii que ï^ gfficiçi;^ dui Siceç.- dç I 



ïaùsfeire,- à cjuoi il a obéi ; & qu'en et- I qu'il fera fonâion de*judicature (i). 
fetil n'y a pomt d'exemple que les Lieu- i Le 9. juillet 1703 r arrêt par d^utr 
tenans de Beaune aient jamair décerné ( toujours du Grand-Confeil^, qui main- 
aucune^ contrainte ,. ni accordé aucune 
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De la CkanceUene Je Trance^ 
iïcnt îe fîeiir Noyel , k en fa qualité de 
Secrétaire du Roi, au droit de précéder 
les fleurs de Sanfay , de Phelmes , Bottu 
& de la Roche ( Lieutenant particulier, 
AflTeffeur, Avocat & Procureur du Roi 
du Bailliage de VilTefranche ) , en toutes 
aflemblées publiques & particulières, 
Jbit qiiilsfoieru en corps ou de particulier 
À particulier , avec le pas fur eux aux 
proceffions & ofirandes , Te I>eum , 
pompes funèbres, céréntonies publiques 
& particulières, & jouir par lui des hon- 
neiurs de l'églife préferablement & avant 
eux ; leur fait défenfes de Ty trou- 
bler, à peine de mille livres d'amende, 
& de tous dépens , domiba^s & inté* 
rêts(r}. >f 

Tous ces arrêts ^ comme Ton voit , 
s'accordent bien dans certains points , 
mais ils diffèrent dans, quelques-uns ; 
tant il efl vrai que les opinions des hom- 
snes prennent difficilement un caraâère 
d'uniformité y même fur les cbofes les 
plus Amples. 

^ 6*^. On remarquera moins de varia- 
tions dans les déciflons qu'ont reçues les 
différends que les Secrétaires du Roi ont 
eus avec les officiers^ des Préfidiaux. 

Un arrêt du Confeil privé du ij juil- 
let 1 60 1 , rendu entre un Secrétaire du 
Roi & un Confeiller au Çhâtefet de Pa» 
ris, 41 ordonne que les arrêts ci-devant 
intervenus pour la préféance des Secré-> 
taires de Sa Majefté contre les Juges 
préfidîaux ^ lieront gardés & oI>fèr* 
.vé$(i), yp 

Un autre ,- émane du Grand'-G>nfeil 
le 31 janvier 165 1 , ordonne qiie lesSe^ 
crétaires du Roi domiciliés a Reims 
précéderont les ofBders du Préiîdial de 
cette ville , dans toutes les àflèmblées 
publiques & particulières,, excepté «< les 
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Préfidens , le Lieutenant - général , le 
Lieutenant criminel , & quand le Pré£K 
dial feroit en corps (i). >^ 

Il y en a un troiflème f du 1 1 mai 
1660, par lequel le Grand-Confeil ad- 
juge aux fieiu's Liguier & Vacquerie , 
Secrétaires du Roi y la préféance h ea 
toutes aflemblées publiques & particu- 
lières , n fur le fleur Vignevon , Lieuter 
nant particulier du Préfldial de Beauvais^ 
« excepté quand le Préfldial iroit en 
corps (i), ^ 

Même arrêt du même Tribunal, le 4 
février 1687. , entre le fiç.ur le Noir, Se-^ 
crétaire du Koi , &: le fleur le Bœuf,; 
Lieutenant particulier du Préfldial de 
Mante (3^ . 

Le XI janvier 1694, autre arrêt quî 
donne ade au fleur Léger ,, Secrétaire dw 
Roi> de ladédaration du fleur Thomas^ 
Conièiller au Cbâtelet , qu'il n'enten* 
doit p^% lui contefler la préféance dans^ 
toutes les aflemblées tant publiques eue 
particulières & proceflions de l'églife^ 
de Sainte-Genevieve> leur paroifle corn*- 
mune (4^ 

Le 29 janvier 169 f, antre arrêt qui 
reçoit la plainte du fleiur Héron , Secré- 
taire du Roi, en excès & violences com«- 
miïès flir lui par les Confeillers du Prér 
fidial de fa Rochelle » lui permet d'en^ 
faire informer ,, k & cependant ordonne* 
que les édits^ déclarations> arrêts 6c 
réglemeas intervenus fur 1^ fait des prî-^ 
viièges des Secrétaires du Roi , feront' 
exécutés félon leur forme & teneur ; eii( 
conféquence, que le fleur Héron pré^ 
cédera ( les accufés } en tous lieux &: 
aflemblées où le Préfldial ne fe trouverai 
pas en corps (5). »* 
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Cet arrêt a été fuivî d'un autre du ii 
aoftt 1697 , qui a maintenu définitive- 
ment le fieur Héron & le fieur Mou- 
chard 9 l'un de {^^ confrères , dans Li 
priflanu fur It Lieutenant particulier & 
Jes autres officiers inférieurs du Bailliage 
& Siège Prejidial de la Rochelle ^ excepté 
'^uand ces officiers feroient en corps de 
compagnie. Ccft en ces termes qu'il eft 
rappelé dans un arrêt rendu au Confeil 
privé le 10 février de Tannée fui vante, 
à Toccafion d'un nouveau différend fur- 
Venu entre les fleurs Héron & Mouchard 
<& les ofHciers du Préfldial. * 

Les fleurs Héron & Mouchard pré* 
tendoient fe placer dans les bancs du 
chœur de régiifb de Saint^Barthélemi ^ 
"OÙ fe mettoient ordinairement les offi* 
ciers du Préfidial , pour affifter à l'office 
divin , fans être en corps. Ceux-ci s'y 
oppofoient, comme étant en pojfeffion de- 
puis tris'longtems de ces bancs , qui Uur 
appartenoient par conceffion^ & mime par 
la dépenfe qiiils y avoient faite. Du refte, 
ils déclàj'oient ne rien contefter aux Se- 
crétaires du Roi de ce qui leur avoit été 
adjugé par le Grand-ConfeiU 

Sur cette conteftation, inftruite par de 
iim|>les mémoires que les parties avoient 
remis à l'Intendant de la généralité , le 
Confeil a rendu , le 10 février 1698, 
un ;firrét qui ^ &it inhibitions & dé- 
.ienfes aux fleurs Héron & Moucharji 
jde fe mettre dans les bancs dont les offi- 
ciers du. Bailliage & Siège Préfidial font 
eiî jpoffeffioa dans le choeur de Téglife 
^fe Saint-Barthélemi , fauf à eux & aux 
autres Secrétaires de Sa M^jefté demeu- 
tans d^ns la même Ville , à fe pourvoir 
devant le fieur Evêque de la Rochelle 
^ autres perfonnes qu'il appartiendra , 
pour obtenir des places dans ledit chœur, 
putres que celle? defdits officiers (i), » 
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Ecarté par cet arrêt du banc des ofS- 
ciers du Préfidial & du chœur , le fieur 
Héron a prétendu qu*au moins les Mar- 
guilliers de l'églife dévoient lui apporter 
le pain béni dans la nef, avant de le pré- 
fenter dans le chœur aux officiers du 
Préfidial. Sur leur refus , affignation au 
Grand-Confeil , & le 9 mai 1701 , arrêt 
contradiftoîre, qui ordonne que les Mar- 
guilliers « feront tenus de faire porter le 
pain béni au fieur Héron après le LieU"-. 
tenant-général & le Lieutenant criminel 9' 
& avant le Lieutenant particulier & 
autres officiers inférieurs du Siège , ea 
quelque endroit de TégUfe que ledit fieur 
Héron foit placé ; condamne les Mar<- 
guilliersaux dépens (i). n 

Le 26 avril 1706 , il a été rendu au' 
Grand-Confeil un autre arrêt dont void 
Vefpèce. 

Le fieur Gaîne du Genetay réunifToit 
ànme charge de Confeiller au Préfidial 
du Mans , un office de Secrétaire du 
Roi. L«s fleurs Chouet , Ecuyer , & 
Amellon , Seigneur de Saint - Cher ^ 
étoientConfeillers'commeluiy mais plus 
anciens. 

Le jour de iPâques 1704, le fieur 
Amellon& le fieur du Genetay affifloient 
enfemble à Tofficç divin ; placés tous 
de]ix en robe dans un banc que les offi« 
ciers du Préfidial étoient en poflèffioa 
d'occuper feuls dans le chœur de Téglife 
de Saint-Pierre-l'Enterré , le fieur duGe* 
netay, comme moins ancien, étoitau-, 
deflfous du fieur Amellon , que précedoîf 
le Lieutenant criminel du Préfidial. Lorf-- 
qu'il fallut aller à Toffirande , k fieur 
du Genetay fe leva avec précif^tion» 
s'avança , & baifa la paix immédiate- 
ment après le Lieutenant criminel. Au 
retour , il prit la place du fieur Amel- 
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Ion, ôta fon livre, fes gants, & les mit 
dans la place inférieure. 

Quelque tems après , il ût aligner au 
Grand-Confeil le fieur Amellon & le 
fieur Chouet , pour voir dire qu'il au- 
roif la préféance fur eux dans le banc 
dont on vient de parler , & le collège 
des Secrétaires du Roi intervint pour 
foutenir fa prétention. 

S^s moyens confiftoient à dire : c^eft 
ici une aflemblée particulière & non 
le Prefidial en corps ; les arrêts donnent 
la préféance aux Secrétaires du Roi fur 
les Confeillers. 

Les Confeillers, de leur côté, rap- 
portoient des certificats des Curés de 
toutes les paroifies du Mans , & du Pro* 
cureur de la fabrique de Saint-Pierre- 
TEnterré , portant que dans le chœur de 
chacune de leurs églifes il y a voit , de- 
puis un tems immémorial , un banc def- 
tiné pour les ofBciers du Prefidial , ou'ils 
s'y plaçoîent feuls , en robe , favoir les 
chefs fuivant la dignité de leurs charges ^ 
& les confeillers fuivant Tordre de leur 
réception. 

« Ces certificats ( difoit Brillon , leur 
défenfeur ) prouvent une poffeffion an- 
cienne & paifiblç; il n*y a point de 
meilleur litre. Les officiers du Prefidial 
ont donc feuls le droit de venir dans ce 
banc. Il faut le confidérer à leur égard , 
comme feroit confidcré un banc domef- 
tique pour une famille. Ceux à qui la 
conceffion d'un banc eft faite , en jouif- 
fent feuls, & font en droit d'exclure les 
autres qui voudroient y avoir- entrée. 
Un Secrétaire du Roi , fous prétexte de 
conferver fes prérogatives & d'ufer de 
fes privilèges, feroit -il bien fondé de 
venir prendre place dans le banc d'un 
particulier & au defius de lui , quoique 
moins qualifié? Non certainement Ue 
même ce banc eft fingulièrement deftiné 
aux officiers du Prefidial , il leur appar- 
tient ; nul Secrétaire du Roi , nul autre 
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autrement, ce ne feroit plus le banc du 
Prefidial , ce feroit le banc du public. 
Ainfi, en donnant au fieur du Genetay 
le rang qu'il y prétend , on dépouille- 
roit le Prefidial d'une propriété que per-- 
fonne ne lui contefte ; on jiigeroit que 
ce banc n'eft point à lui , lors mtme que 
les parties les plus intéreffées à attaquer 
fa pofl^eflion ^ fe font honneur de Vy 
maintenir. Du moment que le fieur du 
Genetay y auroit rang comme Secré- 
taire du Roi , les officiers du Prefidial 
n'iroient qu'avec incertitude , & tou- 
jours dans la crainte d*être déplacés. Un 
autre Secrétaire du Roi paroîtra , un 
troifième arrivera; il feudra donc que 
l'ancien Confeiller fc déplace , & qu'a- 
vant de s'aflfeoir, il demande à haute voix, 
n^y a-t'il plus de Secrùaires du Roi? 
Comme ce banc ne tient que huit per- 
fonnes, s'il y avoit autant de Secrétaires 
Roi qu'il y a de Confeillers, lefquels 
font au nombre de huit , il arriveroic 
que les Secrétaires du Roi rempliflTant le 
banc, en excluroient le Prefidial. La pré- 
tention eft mauvaife. » 

Ainfi parloit Brillon ; ni (es raifons 
ni fes efforts de gaieté ne purent fouf- 
traire fes cliens à la condamnation que 
provoquoit contr'eux le fieur du Gène*- 
tay. Voici comment il rapporte lui-mê- 
la décifion de cette affiiire , au mot /^r/- 
féance , nombre 63 . 

« L^arrât fut rendu le lundi 16 avril 
1 706, en faveur des Secrétaires du Roi ,. 
conformément aux conclufions de M« 
Benoît de Saint-Port, Avocat-général, 
qui regarda le banc, non comme appar- 
tenant aux officiers du Prefidial, mais 
comme un banc commun. Quelques- 
uns des Juges furent d'avis d'interloquer 
fur la propriété du banc ; d'autres , 
d'ordonner que le fieur du Genetay , 
Confeiller au Prefidial & Sçcfétaire dm 
Roi, ne pourroit y être ç«'cn habit de 
Secrétaire du Roi. Len)«sgranAnombre 
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fempcramens^ La caufe fut jugée par 
rétendue du privilège. ^— » Cet arrêt, 
|.e l'avouerai , jtxie parut le favorifer trop. 
Depuis^ je me fuis accoutumé à fâ déci- 
sion. Il y a toujours le premier déplai- 
fu- de perdre une caufe que Ton a crue 
bonne ; mais la réflexion & l'expérience 
venant/, on condamne volontiers les 
premiers préjugés,* Cependant , je trou- 
ve » en parlant maintenant fans aucune 
prévention , que l'arrêt eut été plus ré- 
gulier , s'il eut ordonné l'interlocutoire, 
parçcqu'en fuppoiànt que le banc eût ap- 
partenu au rréfidial, il étoit là cenfé 
en corps; auquel cas, le Confeiller du 
Préfidial ne peut faire ^valoir fa qualité 
de Secrétaire du Roi. ^ 

Cette dernière obfervatîon paroit 
j.ufte, & Brillon auroit pu l'appuyer 
de Farrêt du Confeil privé du lo fé- 
vrier 1698 dont nous parlions tout-à- 
l'heure. 

7^ Sur fa queftion de favoir fi les 
Secrétaires du Roi ont le pas fur les 
Confei^ers des Tables de marbre , on 
lie trouve qu'un arrêt du Confeil pri- 
vé- du II février 1607, ^^^^ il la juge 
Î)our l'afErmative : il « ordonne que^ 
es fleurs de Vize & du Lys, Secrétaires\ 
de Sa Majeûé, précéderont le fieur Spi- 
fame, Confeiller aux Eaux & Forêts de 
la Table de marbre du Palais à Paris , 
en toutes aflemblées publiques & pri<^ 
yées{i). >» 

8*. Il en eft de même relativement 
aux Auditeurs des Comptes. Un arrêt 
du Confeil privé du 8 janvier 1603 
^ ordonne que le fieur de Laune , Se- 
crétaire du Roi , précédera le fieur le 
Preftre, Auditeur des Comptes, en tou- 
tes afTemblées publiques & particulières, 
f xcepté quaqd la Chamlire des Comptes 
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marchera en corps , & condamne le fieur 

le Preftre aux dépens (i). ^ 

9®. Quant aux Seigneurs faauts-^uiH« 
ciers , il a été j ugé par un arrêt du Grand- 
Confeil du 7 mars 1730, qu'ils ont le 
droit dans leurs hautes-juftices de pré- 
céder les Secrétaires du Roi qui y réfi- 
dent. Cet arrêt eft rapporté dans le Ré- 
pertoire de Jurifprudence , au mot /w- 
fianct. . 

10^. On y trouve encore un arrêt 
du Grand-Confeil du 14 décembre 1749^ 
qui ordonne que le fieur de la Hogue, 
Secrétaire du Roi , opinera & fignera. 
avant les Prêtres habitués de l'égU/e pa- 
roifiiale de Granville, dans toutes les 
afTemblées de la paroifie , pour afl^esde 
la fabrique , éleâion de marguilliers» de 
fyndic ou facriftain. 

II®. A l'égard des Gentilshommes ^ 
il ne s'en eft jamais trouvé qui aient 
prétendu avoir, en cette feule qualité, 
le droit, de précéder les Secrétaires du 
Roi. • 

Mais parmi les magiftrats & officiers 
contre lefquels ceux-ci ont obtenu les 
arrêts dont on vient de rendre compte^ 
il y en a eu plufieurs qui ont fidt va- 
loir, comme un moyen propre à rele- 
ver leurs charges & à les mettre au def- 
fus des Secrétaires du Roi, la noblefife 
qu'ils avQient acquife par leurs provi» 
fions ou héritée de leurs ancêtres. Mais 
ils n'ont pas été écoutés. Ainfi , en \6oi^ 
le fieur le Preftre, Ecuyer, Auditeur 
des Comptes; en 16 10, les Capitouls 
de la ville de Touloufe ; en 1660, le 
fieur Charron-, Ecuyer, Lieutenant par- 
ticulier du Siège royal de Bergerac; ea 
1706, le fieur Chouet, Ecuyer, Con- 
feiller au Préfidial du Mans , ont été 
obligés de céder le pas aux Secrétaires 
du Roi. 
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*VI, Il ferôk bien étrange <jué les Se- 
«crétaires du Roi obtinrent ainfi la pré-, 
•. féance- fur * lés -nobles , -s'ils ne Tétoient 
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Mais ' redit -de Ghaiïés Vllt du moiS 
de févrifer 1484 éft ' ti-ès - formel là- 
deffus- ' , . . I V 

TI ratifie d'abord les privilèges accof- 



pas eux-mêmes; mais rls^ le font effen-- dés jufqu'ak>f s 'aux' Secrétaires du Roi; 



î tiellement, ils font' reconnus pour tels 
depuis irès-longtems , & cette reconnoif- 

. ftuce éfi coiifîgnée dans «^ une .^foule de 

/titres. -- 

Nous dîfons d'abord que les Secrétaî- 
Tes ''du Hoi font effcruuUemcnt nobles; 
cotnment en effet xtne compagnie (|uia 
Fhonneur de compter parmi' fes mem- 

. bres & d'avxrir pour chef le -Roi , c'eft- 
à-dlre , . la fource même de' la nôbléffe , 

: pôtirroit^lte TenTermer des 'roturiers? 

' Ce ferok , il faut en convenir, une'bi* 
garrure- choquante. 3'ailleurs , quoi de 
plus noble eue les fonôiorts auxquelles 

ribnt dévoues xeux tjuî la xxrmpofefit? 

«Attachés près 'de Faugufle perfonnetiu 

,Monai^ue, recevant de fa main* Ic^ let- 
tres gue fa bonté <^ fa ftJïUce accordent 

. à ks lajets, pourroîent-ils conferveï* quel- 

' eue tache dans leur perfonne ? La pré- 
lence duSouverain eft pour eux ce qu'eft 

• pour le fer celle du feu ; elle dé vore , 
elle détruit la rouille de fa roture ; i&c 

.cet effet précieux , elle le produit , 

fConjme difoit Louis XIV dans un édit 

. que nous rapporterons xi-cprès., -Tiécef- 

Virement & fans le fecours d^aucune loi. 
Auffi dans le priixipe, les Secrétaires 
du Roi jouiflent - ils de la noBIèfle par 
le feul titre de leurs offices. ^Aucune 
charte, aucun édit ne les en avpit -ex- 
preflément' décorés ; mais c'étoît pour 
eux un acceflbire micéffairt de Ifeur inf-: 
vtîtation. 

L*édit de 'Louis XI du mois de no- 
vembre 148a eft la première loi dans la- 
quelle -il foit padéde leur nobleffe ; en- 
-core la mention qui y en eft faite rfeft- 
elle qu'implicite , ,& le-légiflateur, t:on- 
tent de uippofer un ,priyilçge qui n'a-, 
-voit pas encore été contefté , n'entre à 
ucetégak;d dans aucune difpofitîoa^eÔe. 
Tmc IK 



enfuite il a/oute : — i< quoique tous ceux 
qurfont revêtus de cette dignité, Aiémé 
ftns ^être iffus de familles dîftirtguées/j 
aient le droit d'être regardés par-t6\rt 
comme nobles & 8^'aïlér de pair ai^ec le^î 
Barons ; 'Etji ômntyhujas çottepl:at\Sc'^ 
cretariatus dignitate ptadalifquc privilegiis 
&^virttaibus ïnjignitt^ licic coram nonnuQi 
idaris ex partnùbûs origbiem fora non 
traxerint^ nobiUs ac pares Baronum ^ ubi-» 
que lôcorum , jure meritojue cmftri debcnt; 
.cependant , romme plufieurs ont cru 
mal-à-propos y en fe laiffant entraîner 
par l'opinion du vulgaire, que ces of- 
ficiers ne pouvôîent pas afpirer à un 
anffi -grand "honneur , foit parcequa 
trompés par 4e titre de Notaîres^, ils les 
ont erronément affimflés aux Notaires 
publics qui font profeflron de'ilipuler 
pour les parties privées^ foit partout 
autre prétexte; "quia tamtn quàm ^pluri-' 
mis vulgi çpinionem fequentibus eofdem 
Secretarios , five propur hoc Notariatâs 
vocabttlum^ tiutquovis aUopratextu ^ raU 
minus capaces koncre^ ne ji tjftnt publiez 
adJHpùlazorcs.fcu Nôtarii^fiilsbvifumeft; 
Nous, pour empêcher qu^ôn leur objecte 
à l'avenir rien de femblable , "& voulant 
que-cette dignité, en ajoirtam à l'illuf- 
tratîonoriginah-e deceux d'entr'eiix qiit 
ont l'avantage d'être ifftis de familléS 
nobles, foit pour les autres, ainfi que 
pour leurs defcendans, un commence- 
ment de nôblefie & un. exemple de ver- 
tu»; Nos^ ne quid taie in'faturnm eifdem 
objiciatury ftd -ut ketc dignitas ad gmcfo^ ^ 
Jitatis eorumdem qui elarv vrû funtloco 
cumulum accédât y caterisvcrè fuifjm pof^ - 
teris nobilitatis initium fit 6r»virthtis excm" 
plum:; de 4'avis de notre Confeîl, de 
; notre pleine puiffance, autorité &inù*{ 
inificenoe royale, ayons , en tant -guç 
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Befotn , anobli èc anobliiTons i ikifons ^ leur en faifons don & remifê , à* que^ 
8c rendons nobles tous^ £c chaam nos- ' que fomme au^eli^ puïSk monter^, en» 
Clercs^ctaires & Secrétaires delà. Maî^ •confî4eration des fervices^qu^ils nous ren^ 



fonde France, prdens & à/venir, avec 
toute leur poâérité de Tun & de l'autre 
fexe^ née & à naître de légitime maria- 
gç \ omnes & Jingutois nofiros & Dcmàs 
FrancM CUricos Notariojçue & Sécréta?- 
rios pmdiS. colàg^i pmfcnus & futures , 
càm totâ eorumdcm poficrieatc turiûfque 
£txm tx Uffdmo grocreaîd^ & procrtandd 
conjuf^Oj câdtm Conjilii Jeûieratione & 
& Rcgiat aféSoritutis pitnitudinc aiquigra-^ 
tidf //r quantàm opus e.p^ nobilitavimus 
ac ttnorcpraftntium nobiS,tamm , nobiUf' 
que facimus & rtddimus r voulant ,^ or- 
donnant & leur accordant eu'tls foient 
dorénavant^ eux âc leur poitérité r i^o* 
' blés,. & partout reconnus, tenus & ré- 
putés pour tels ; voUntcs- & dtctrnmtes , 
ac cifdtm conc$dtnus ut ipfisdùnctp^y ce- 
rumqut pofhritas , iibiquc hforam , nabiUs 
ac pro nobilihus habcantury uneantun & 
uputcntur;, qu'ils puiffent^ quand il leur 
en prendra envier & qu'ils le jugeront 
à propos , fe aire aggreger à la Cheva- 
lerie 9. & décorer des marques d'honneur 
qui la dîfiinguent ^ par tel Chevalier f 
qu'ils trouveront convenir y quodqut ab 
codent quo cis likucrù Equiùc feu Milite 
aurato^ dùm & quandèî^ volutrint & videbi^ 
tur opporamum y cinguh milixicer eqfccfhi" 
que ordinevuUant. ifecorari ;.. enfin qu'ils 
^ient habiles à tous ^&ts^ honneurs , 
•ffices, dignités^ perfonats^ bénéfices, 
comme fi leur nobkffe étoit ancienne & 
remontoir au delà de la quatrième géné- 
ration ;.tfr demùm ad amnes Stflngulos 
aHus^ honores , . officia^ . digaitates^ ptrfo- 
uatus & keneficia promctftri ^ perindîf^ afjî 
eorum nobilitas ab antiqfia^'& ultra quar- 
tam prouderet^ ^enerationem i^ ians^ qu'ils 
foient tenus , ni aucun d'eux , - foit à pré- 
fent, foit à l'avenir,. &.en quelqw ma- 
aière que ce puiflé &re , de nous payej 
ou à nos fucceffeurs aucune, finance à 
lloccaûon de cet apobliflemem y mai- H 



dent , ainfi qu!à> la Maiibn de France 9. 

, abfqtie- eo' tamen qub^d ipfl ntc'alur eonan: 

\ nabis rue fuccefforibus nojiris Erancortum 

Regibns y aUquam propur Hoc pcctudm 

fummam^ feu? y ut vu/gà dicitur , Jinanr- 

aum y. kujus-ce nobilitadonis* cccajione^ 

. nunc nec ^MomadaUbet inftaanun fob^rt^ 

teneantur ; fed eundem ipfam ad q^aUm^ 

\visfummam afcendat\ eifdem- Secretarii^ 

'& eorumdeju cuiqucy prout ad'eum fpeSàt^ 

; & fpeUare pottrit^. fuorum in^ nos & Do^ 

'- mum Francis obfe^uiorum} pradiSorutn /h^ 

\vore^dêdimîéS & quiuavimus^ v^ — ^L'édit-^ 

\ terminé par un mandement aiuc Chan*^ 

\ ceË^r r Confeiller9 du Ror y Gens du; 

^Parlement ai de là Chambre desoomp-^ 

\ ttSy Maîtres des Requêtes ^. Généraux^ 

: des aides . & autres juâiciers ouoffi*- 

\ cîers ,. prefens & fiiturs , de ûire jouir 

\ lesSecrétaires du Roi,. lèursdeicendans^ 

; & chacun d'èur, des ratification y appro- 

\bation y. confirmation^ ccnceJfionnouvcUc^ 

-^anob'lijftment ^^ remifcy^ doUr & ffacc- qu*ii^ 

contient* 

Mais il y z contre cet édît'une ft>rre- 
objcâion;- c'eft qu'on ne lui trouve au»- 
'.cuae trace dWregiArement ;'« auffi vec^ 
rons-naus bientôt naître dçlà des diffî^ 
cultes.^ Suivons Uordre chronologique.' 
des titres.- 

Le zff décembre 15^41', François E 

donne une déclaration pour faire enre^ 

eiftrerau Parlement de Touloufe,.les» 

;edits & lettres- patentes qui avoient ao^ 

korde a^x-Secretaires du Roi-^les privi- 

::lèges dbnt ils prétendaient jouir dans^ 

4eLangucdbc; et dans le préambule ^ ii 

\a foin de remarquer que les Rois fes 

! prédéoeffeurs , comme à perfonnes dignes ^^ 

^ les ont voulu :, emr autres chofes ^/Ucorer & 

donner U titre dt nûbUjJ^ (i}^. 

i^ : r ^ 

(!) Teflèteaitj. tuaie 1 , p»gè loo^ 



15/ U ' Chanctlknc de Frattct, 



%Â^ feptetttk» 1549, Henri U or- 
donne, parles Jet Jres-patentes(ï), rcn- 
Tegiflcemetit & l'exécution de 1 édit de 
Chade$ Vltl , en y ajoutant que les Se- 
crétaires du Roi qui auront réfigné leurs 
4^ces k leurs enians ou à leurs gendres , 



fj!) Voiei comme eUts font conclus. 

« HcNRi • &c. . . • Nous ayant fîo^lier 
ftg^rd & coaTidcration aux bonnes * jaftes 
& ratfonnablec cauOes & occafions , qui mu- 
rent le feu Roi Charles VllI notre prédé- 
^cefleur, de trés-louable & recommandable 
«némoîre » doâroyer à nos amés 6c féaux 
-Clercs-Notaires & Secrétaires de la Maifon 
& Couronne de Francç» fes lettres*patente$ 
An forme de chartes ci - attachées fous le 
^oontre-(cel de notre Chancellerie ; par lef- 
.qiielfes ne fâchant ajouter autre chofe aux 
ptivîl.èges fi afliples que le feu Roi Louis 
Al^ fôfl.père^ de très-heur eufe aiénoire» 
^uc Dieu abfolve » en imitant fes prédécef- 
seufS Rots 9 leur auroit oâroyés & concé- 
.dés , il les a faits nobles avec l^urs enfans 
& poftérité , voulant qu'à cetii qui étoient 
extraits de noble & aïKienne lignée , ce pri- 
«vilège tournât en accroiflement de généro- 
fité , & à ceux qui n*étoient nobles , qu'ils 
Âflent pour tels t^mis , dits & réputés « 6t 
«n pareille qualité que les Barons de ce 
Boyaume , comme s'ils étoient nobles de 
quatre générations « les déclarant capables & 
Jîgne< de recevoir Tordre ^e Chevalerie , 
X]uand Toccafion s'y préfeateroit , aînfi que 
plus à piein 4e contienflent iefdites Jettres 
cj-attachées » lefqtielles pour lors ni depuis , 
n^ont été prifentées en nos Cours fouverai- 
nes\» eftimant Ufdits Secrétaires qui étoîent 
<le ce tems là « qu'il ne leur étoit Air ce 
heù>ïn de vérification ni entérinement, non 
plus que d^ confirmation de leurs .états & 
privilè^s aux mutations des règnes , dont 
Ils font difpenfés par les mêihes lettres de leurf 
4ditf privilèges à eux oâroyés 6c concédés par 
noiHits prédéceflèurs Rois de Dems en tems , 
avec Tavis bi délibé.i'ation des Princes de leur 
/ans ^ Gens de leur Confeil privé « où ib ont 
été très-bien digérés « interprétés & entendus. 
Toutefois pour éviter à toutes difiicultés,difpu- 
tes Sic contentions quife pourraient fur ce mou- 
jrair k Tavc^iir, nous» avec femblabir déli- 
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conferveront la nobleffe & la tranfmet-' 
tront à leurs defcendans , comme s'ils 
continuoient de les exercer, & qu'ils 
en mcrurûflènt revêtus. Ces lettres font 
àdreffées au Parlement, à la Chambre 
des comptes & à la Cour des aides ; ce*. 



bératîon & avis des Gens de notre Confeil 
privé, & pour le fiugulier defir & affeâion 
que nous avons de bien & favorablement' 
traiter le collège defdtts Secrétaires, defquels 
par titre fuccefifif de nofdits prédécefleurs , 
nous fommes le premier ; confidérant àufH 
ce que la plupart d'entr'eux ont mérité 6c 
méritent de nous & de la chofe publique 
de notre Royaume, iatisfiiifant au devoir 6c 
exercice de leurs états & offices qui font 
des plus anciens À icnportans de notre 
Royaume, avons déclaré , voulu & ordqn- 
né, voulons, déclarons , ordonnons & nous 
plaît « de nvtre cerraîne fcience , pleine puif- 
lance 6c autorité royale , par ces prèfentes 
fignées de notre propre main, «ue nofdits 
Qercs-Notatres & Secrétaires 6c ae la Mai-, 
fon 6c Couronne de France, 6c leurs fac« 
c^iTtfurs éfdits états , cnfemble les enfans 6e 
podérité tant miles que femelles, nés 6c à 
naître en loyal mariage , de ceux d'entr'eux 
qui font décédés âc décéderont (àifis 6c vêtus 
dudit état 6t office , ou qui auront réfigné 
leur dit office à l'un de leurs enfans ou à 
l'un de leurs gendres , jouiflent 6c ufent per- 
pétuellement dudit privilège de hobleife^ 
aux mêmes qualités , prérogatives 6c préémi- 
neiKes , 6c tout ainfi 6c par la forme 6c ma- 
nière que le contiennent Iefdites lettres dudit 
feu Roi Charles VIII , ci*attachées : en man* 
dant 6c commettant par ces préfentes à notre 
très-cher 6c féal Chancelier , confervateur « 
gardien 6c prote^eur dudit collège , à nos 
amés 6c féaux les Gens de notre Cour de 
Parlement , de nos Comptes à Paris , 6c Gé« 
néraux-ConfeUlers par nous ordonnés, tant 
fur le fait de la jnClice de nos aides oue de 
tsos finances , 6c à tous nos autres juriiciers 
& officiers qti'il appartiendra j 6c a chacun 
d'eux en droit foi , qu'en recevant nofdits 
Clercs-Notaires 6c Secrétaires , 6e lefquels 
nous voulons par eux être reois à leur pré- 
fenter Iefdites lettres d'aaoUiffmieat ci-acta<- 
chées, comme «dk eft, ils les (aflent, fonf**. 

Oo % 



Z^T Traité des, Droits , ^c. .£lv., 11% jCfiap. IK 



pendant jDn ne les voit cnregîftrées qu'au 
Grand-Confeil ; l'arrâl d!enreglftreaxeni 
eil du 8 m<ii 1576.. 

Le 29. n\ars 1.577, Henri III. accordé 
à la veuye & aux: enfans d'un.Secrétaire 
du Roi , décédé .après .avoir. e;çiKrcé. Iba 
o/5c)? pendant plus de vingt ans-, des 
lettres-patentes par lefquelles il déclare 
<JU€ {es Secrétaires font- nokltT-par-frhn- 
liges exprès , avec Uurpojiirité^ comme s'ils 
tipient i[[us & extraits de nobles & ancien-- 
nfis races ;^ quVmfi il n'eflt gas befoin de 
fettres fpéciaies d'à nobliflement pour ceux* 
dientr'eux :qui meurent revêtus de leurs lenfemble* îà:. veuve: durant, fit viduité' 



cr^ignantqu^il /iciiéfukô.t^le laquelle" 
prijudice pour )eiuc,.,avoieritMlriq>[>Ué Sak: 
; Majefié. d'«icpli<(uer làdeflus iès inten-' 
.'tions. . Enconféquecœ^ le Souverai» or* 
^doonci^^ue/uivantlafclks privilèges ainfi. 
' oûcoyés pfir /çs prédéçefleunf lCc>is^.& 
par lui confirmés à ks Notaires &- Se- 
crétaires de la .Maifon & Couronne de 
' France , lès enfans 8r poftérité de feu « 
M® Nicolas Rome, qui eft décédé en fon- 
dit office^ foient tenus & réputés en.fu^i 
\ gemcaitV/dfiibDÊS^ &:.partout , p<mr no- 
bles ;:&i:qne comme tels, ilsjouifient»:. 



charges, ni pour lé\irs defçendans ;rque 
cependant on a vu depuis peu quelques 



viettant en douu Utirfdits privilège ^„0Ïht. 
tenir d^s lettres de noblefle. ,. moyennant 
finance ; que c'eû-ce cfu'a fait entr'autres 
Nicolas Rx)me , Maître de^ Requêtes ; 
mie fil^ de feu Nicolas Roine ,..qui 
fctoit moïx Secrétaire, du Roi ,,.il..ne 
j^QUVoit avoir m^iHeur.ni plus, valais sir 
tre pour preuve -de fa noblejfe 6^ jouiffanct 
dicelle^ que lc[dits priviûges; Q^Wii néan- 
moins il àvoit financé pour; fe faire ano- 
filir , .&- àvoit, obtenu, en .effet de^ lettres 
cl*anobliflementi jnais que la veuve & 
les au^es enfens-de feu -Nicolas Rome 



h%ï\i :&, . lai^clit-. . du^> cofitepu v en icelle» 
jwuirôt ufcr, enffmWeîkwfô fueCeffeurs éf- 
clijiSfét»t$ &> offices.^ &^lewr$ «cnfansî & pof- 
Irrité , pleinement) pai^fiblement :& perpé- 
tu^llewent -i iejon »&'pin6 qu^ dit eft ci-. 
«iefl'us,.& que Je portent icellef? letîfes.;.x:e|r- 
fant ^, failant ceflfef lous troubles & ^mpè- 
chcmçf^s .flu .contraire : & à «eite fin les. vé- 
rifient. ^& faâi^at ;.enregiArer. en. uotreoice 
Cour » . Ch wbrôt dfiS;cocuptts (fc C^ur d«s. 
Ccnc.rîHix ^. >tQ»t ajnfi ^«e» ÏL ' elle»-^ aboient 
^fé paç Noçs^ôj; jïo«ïr.regne*4)£troyées 6t 
a^or<}^€S:y 6c. qije-lefcfclts. becr^tairieSk fùffciu'- 
dedans. 1 -an 6c. joMtî^Jo Tidipétratiodv^dttnt enj 
lant ^que befoin* eA ou feroit^ nous les rele- 
vi>n&. 4e no tredite. grâce , puiiTaace.fic auto- 

i oO 



feulement î^. de" tous privilèges, fi-ànchî- 
:.fei ,. ^exemptions , & ides mêmes préémî- 



Secrétaires ou. enfens de Secrétaires., Knences de noblefle,. comme foni iesrao,-» 



1res nobles du Royaume, iàns^ju^èn ce^ 
■il^ puîffent- être. empêchés . . • , fous- 
'^ouleur-des nouvelles lettres d*anoblif- 

fement-.obfenuesLv particulièrement par 

• M^ Nicoks^Kontei fils aîné, *-•.,,&. 
i. cette fin ( le Rot) a^encore confirmé' 
en tant que befoin, lefdits privilèges de 

^fes- Nbtaires- & . Secrétaires, h •— - Ces 
iéttresr patentes . ont éfé enregiftrées au .: 
Grand-Confeil le 7- janvier 1 578 (i). 

* Le»4. QÛobrc 1 5^ 5 ^ un arrêt dir Gî-an d- ^ 
Confeil fendu ccmtradiaoiretaienf entre ' 
Gaftdh Côitftinj fils de Jèàn Courtin, 
idéc«idé. Secrétaire du Roi, & les h^i- 
tans de. la>paroifle de Hermevillé^^dé-' 
rlare le^premier • u-exempt de payer ^ 
tailie9> tailton ", crues .& recrues, /iii- 
vant le% privilèges de^nobleiTe accordés 
aux Notaire* & Secrétaires du Roi ...(a). » 

; ILparoît qu'alors le Parlement -de Pa-- 
ris ne. recoBnoiflok pas :cette noblefle. - 
te 14 mars 1603 j la cinquième Cham-- 
ire des Enquêtes, les autres confuitées,^ 
ordonna que la'fucceiïîon du fieurGàu- 
jehery , .Jiearctpire d^ Roi^ régie par la* 



, (i).Téffefeau, tome ,i , page I99t> 



tàrièrcmentc^'ôr: cela far le 'fiin«ktaîeinb 
me l'ëdir de LouîsrKI.mbn«>bliflbk pa^ 
lés Secrétaires d\t Roi^iSc' que celui de 
Charles VIII nfavoir été enregiftré q^âu 
Çrandr Confeil ,.iqtioiqu*avaiit i*ouwr- 
ture de cette fHçceffîoiu. ^ ^^ 

rMaisdaits^la &ite-,/le Pârlêmeiulùi^ 
Hi^àie-t cômmbohleTerira bÎMtàt^ en 



\ J^^'^^nielUll^ 



fel^'oUfeitfî-dejXJbul's foiiVêraînes. w:^ 
.WsSécWWîres da4W)f(i), ^ ^ • ; 

feil, faifantMroît fur ùiieinftance'dan!?' 

rat[ûéllé ' fes ^ ènfans ' d^n Secrétaire du 

. Rei-^étoîêftt pdiirfuîvîs -comme ufufpâ- 

^ véiirs de noMèïfeV&- défendus par li 

compfl'gfiië 3e^ Sécréfaires" du R<:)i qu?- 

f é teit^^iii teï'rertfie^ ï>our ^ prefidî^é leur fait* ' 



r^giftra des. édki^^^ quij s®ff-feulenieiit' ,&c^^ les fieùrs Le-' 

iâii gpujr'( c'étçit k noin de ce$ enfàris'y^ 



confirnioient eelur die Charles VIII^ mkisj 
encore déclaroient la nobleiTcdes Secré 
t^ires. du BoLétablie p^ c^lui <le LeuU 

Et dans ribtérvalle, rdé nouveaux ar-' 
têts yiiirénf encore a&rmir âme pré-^ 
rôgatlve. fur la t&Ee des Seaétasres à^ 
Roi*- . ■ i * 

Les itf avril-i667V xi février: i6b8 
& 1 6 juillet i6o9r, des fils & pitits-iîls 
dé Secrétaires- du BÎoi décédés en pofièi^ 
ftbn de leur^ offices ^^ <tctbiiiireiit'im£rafk)^' 
Confeil des arrâts fembiaUes-à^cçkii ifu^ 
4- oâobre 1 385-^ contre les habiians^le 
là NeufvilleTaiand^ifel» d'Ûrléai»^ & d^i 
BàfogjM (i>*^ 

Le xo août 1 63 1 -; . isême arr êt>à la 
Gour des aides de Paris , en faveur d'un 
ÇNÇtit-fiîs de Secrétaire du?Rbi>:.^contre fes 
habitant de^^h paroiffé d'ttyeblieJ (i)..;^* \ îcônda'mne âW 

Le 2 3 Jiôvembre 1 63 4., à£i tre arrêt dft '" " " ^' " '^^^ ' 
Grand-Gonfeil^qui prononce de même 
ejfJtre la-veuvô^Scvles-enfans d'Uaac Ma^ 
tr&5. Secrétaire dv Roi , & leis Elus , Al^ 
féeurs erColleôeurs 4e Vendôiiie(3 ). 

* Au ipo^9 de- novembie léJlp»' Louis 
XIU révoque par uo édit folemnel totis 
ïéi aAobliflèmens aeqais .depuis 'trente 
ans par lettres ou charges-, mais il ex^ 
cepte formellement de cette ré vocation 



(0 I^'^' pages 185, %99^& 3Q3v- 
{xy Ibid. page 369. 
(j^ïbid. page 386^'^ 



'jouiront du titite^dè nobleffe & des pri- 
vilèges accordés audits Secrétaires ^ 
à leurs enifâtis (2J. >^ ^ . i ■ - 

• Le -2^^ février ié^j% awtfë arfê't,du;'^ 
ÔîtamtCoiifeil qxd ï ayant égard :à' l'iri- 
ier vention dé$ Secrétaires^ du Roi , c^^i • 
révoque*'* aiinulfedeuk ifentenfcet jie 
TEleôibtT deXompiegrie-, par lèfeuèlles' 
il- etoit' défendu à Guillèbeii >• 1 ^n de; 
leurs confrères , de pfendre- liar qualité *• 
jd'E^er , jufqu'à « qù'îl^eA èflt^iï* 
jappardiri, en repréfentant '^^i firôvifiôhs/ 
idefoft^bffice bien & 'dûentei^ vérifiées*- 
'>x^nt'k la'Ghambï'^' des côrtf^t^ qu'à, la' 
;Cour des aides % pour ê*ë' OT-egiftrée$*'' 
au gn?^ des^élus % 'fait défehfei à ceux- '" 
cid'éii rendre de -femHablës f Pâvetiîr , r 
jlds îtectàrè bien-'^pri^^'-à^arwe , '&l4es ^ 
Icônda'mne âW d6tntïîagès^jnta*êfe.^ L*A-"- 
;vocàt.ëës^S?fci'étairérmRbï^ifôir, en* 
plaidàiif . tecte'*affi»è^ i'/^q^é* «-fuivailt * 
fleurs privilèges, HS avèiehf&'pcAivôrènt * 
prendre chàcûH en ]>atticifliér la*quaîité>' 
d'Eciiyer-A* de Noble, ÎHns^'être tenus* 
jde feire enregifti^r ley« lettres de pro^ * 
vilïôni' aiWk' grfiSFes '^àfcoînes ^jiiridic- " 
]tiéfis(3).'>^'' >;••' '* •' ' '^' ' ; i r 
\ ' À,à moi* de décètaJW€ 1^56 , Xouîsj 
%iy impofe^ des- taxes pour . la confir- - 



I 

.- • * 

(I) /^/^,;.p^gQ:î4b8.f , r 
(1) Ibid. page 454. ' . 
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Traite J^^Pi^îu^ffC^ Uv. If ^XMp.^^^^^ 



ht *<ç Hiillef x666 , artpêt du Confdl 
d*ËtacquiayaiH é{;ard à Tùiterveii^on d|i 
coUpeedesSeccétiure&duRbi, furU do 
manw en caflation formée pontre le pre- 
mier de ces trois arrêts^ par4es Echevins 
de$aint*£tienne de FuraD en Forêts ^ «nel 
les partiels hof% de Cour ^ &, en nxême- 
tems ^ ordonne (fiie ceux en âve^r djt 

Jpels 4iv<»t prononcé le Grand' Coofêil^ 
eront rayés du râle des tailles , avec 
défenfes de les y Comprendre à ravemr( i \ 
Le 13 Septembre Aiiivant, autre arrêc 
du Confiai y qui , en conféquence des 
lettres dlionneur que Pierre Foliation^ 
^Secrétaire du ftoi ^ avoit ot>tenues 6^ 
ifait enreglârer a.u Grand *Coi^al en, 
i^x%y aptes vingt ans de £e;ryice 9 maia- 
tient & garde Pierre Pollalioh^ ion fils^ 



jg^tioa, de# anobUflj^ens acc^d^ tant 
jpàr lui que par ies prédécefli^^i ,«ai^ ■ 
Ainq^auie particulière de l'éâit^^a^^fuir 
^hit les Secrétaires du Roi(i). 

Les 13 février 1659, X7 avril t^6a& 
§7 mai ij^f^lf le Grand^Conièil déclare 
liobles , & ^ comme iés ^ .exempts 
Ât tailles ', un jfils & deux petits -fils 
de .Secrét^içe^ du Roi, qu'on ;V;Oiiioit 
comprRpdre dan^ leg i;ple^ ^e ^o^ra- 
<jiQn(x). 

Au mois d'avril 1^6^ # édît enregVf- 
tré au Parlement fit à la Xiibsupbre des 
comptes de Paris^ dans lequel il eft £ait 
une mention exprefle du prjvii^ d,t no* 
khfft qui ^ itl ^irïbul aux .ÔWC^ ^ 
iSecréçiires du Roi. 

Le a.0 mai de 4a i^ême année ^ ^n 
;arrêt du Çonfeil dïtat décharge le fieur ^ i< fes fucceflèurs , en^fans & poftérité^ 
de Morogues, petit-fils & arrière-petit-; nés 4c à n^tre en loyal mariage 9 dans 
jfiU de Secrétaires du Roi qui a voient ce- la qualité de noWe 9/i d'Eçuyer ; or- 
ifiigné Jeurs .offices après 4es avoir eacer- ; donne qu'ils jouiront de tous les pri- 
i;es d^acu? pendant plus de vingt ans^; vilèges^ honneurs & exemptions dont 
jdes pourîfuites faites Contre lui à la Cour jouiffencles vérit^les Çentilshommes j 
des aidl^ «jMJ^r prétendre usurpation de: f^it défenfes â toutes petfonnes de fy 
<noblc^e,ll 4< déclare A^ble j& i% dej troubler, tant & î\ longtems qu'il ne 
jioble race & lignée, le maintient &. fera aâe de dérogéance , &, pour cet 
^de en la qualité de noble ^ pour ea- effet, qu'il fera infcrit dans le catalogue 
|ouir par lui & /a poj^érité née & à ' des iGeatilshommes qui fera arrêté au 
jiaînre in loyal mariage, enfemble des^ Confeil & envoyé dansles l^iUiagesSi: 
privilèges attr^)ués aux >autres nobles .& ; ^eétions du Royaume (*)• ^ 
^entilsnoiiime$ du Royaume,. 4^ £iit dé- ; Le 16 décembre fiûvant^ roèroe arrer 



ftTiit& à toutes perfonnes ^ fans excep- 1 en 
lion, de l'y troubler, tant qu'il vivra j d'i 
Noblement & ne f<^ ^^ dérogeant ^ 
pobleffe (3). I» . - 

Les 14 m;^ 1664 ^ 9 j"iU^ j6<Î5 î 
^9 janvier & 1,5 févriers 666 ^.arrêts du 
Grand*Confeil gui jlédarent des fils de 
Secrétaires du Roi morts en pofleffîon 
4e leurs offices, nobles , & comme tels 
^xempts des tailles (4) 



(I) /^îiC. ptgefM. 

ix\ Ibid. pages 51*. i[$ù:9CiUf 

13) Jhid. page 565. 

fy) Ibid. p^ {«9* S9<# ^ & <1S« 



faveur de Jacqueis Gog^ier^ petit-fil| 
ùtt Secrétaire du Roi (})• 
Le XI avril 1667 , Rodolphe 4c Couf- 
turier en obtient un fçmblable, comme 
iffk de Stcrétakc du Roi (4). 

Le 18 août de la même année, pareil 
arrêt ietn faveur de Louis de Beaurains^ 
Secrétaire du Roi honoraire (5). 



' I . ' ' \' m.ï m 



(i) Ibid. page.6oo. 
(») ihîd^ page ,605. 

(3) Ihid, page 6ia; 

(4) Ibïd. page 617. 

(5) »W. Pgc «% 



^ jtr# "^^^^fuèi&fià ^ >ft^ 
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£é'f<Jlteî *ji6&\^aùtfè éfl'fi^ciSïMifci hécçflàifc* dont le» .drifoflfiiaiicé^ & lef^ 



«nians de Triftitt ThMrt> décédé Së^ 
•rëtiiire du» Roï fel«orâire (tji' **. ' 
Le j feptiembre fuivaiit , mêtù» dîéd* 
ion pour un £Is die Secrétaire du ^oi^ 
Maifon & Courcmrtc de NaVarre (i)^ 
, Le 15 mai' h66f^ aivlSt trisMihportiiilt 
<n &veur d'Alphoniê &^ François Sti 



Volëhté^ du ftdt ieû^eiît befoin pour 
; êtreciitëcutées, mais feulement une voie 
î plttS* prompte pour en donner connoif««{ 
I fan«e aux Tuées, a^ d'y tenir la main^ 
l & l(Bfitftii;t obferver pjir les peuples!— >» La^ 
fèeoAde^ que lefdîtes lettres dé Charles 
Y0 étant adreffèes avant tous autres» 



deré, q\ii fcnt déclatés BoWes d« chef jaux C'.hàncielîiîrs de France ^ qualifiés' 



de Jean Diideré leur trifajreuF^ mort eh 
I5f2;, aprà» avoir enercé vingt • trois 
gns Hn> office de Secrétaire du Roîv mais 
iins avoir pri^/ïe lettres ^honneur. Par 
fô^ le XenfeU -d'Etat )]uge'dekx pdtntii 
ihânimenf in^éreflans* pour les femitles 
qui dbivMt feur noblefle i^desaiBcesdl? 
Secretaûres cfU Roi ;* Fini ^ que tes dfft- 
§es anoblîfibient mime avant cfiiè Pédit 
de Charles VlH de 1484 n'eût été'^nrè* 

fiftré au: Crand - Conieil ;^ l'autre > que 
is, lettres' d'honneur ne font pasT^nëcef- 
jfeires pour conierver &r tendre trânf'^ 
mi/Iible la nobl)?ffe des- Secrétaires du 
Roi qui réfignent leurs offices «• après: lès 
avoir remplis pendant Vingt ans; / 

Le collège des ^crétaîr^s du IToi étoit 
intervenu dans cette grande aâaire , & 
avoir publié en ftveùr des^fr^irs Dtideré 
deux mémoire» que 'TeAereaû^ a inférés 
dans^fon recueil, tome r, pages 63 5 &' 
iîiîvantès. Contentons^nous de pféfentef 
ici redorait ^'tn contient l'arrêt même. 
Nous y voyons qu'à l'objeâion tbn- 
iTée fur ce que l'édit de Charles VIII 
a'ayant été- enreg^ftré qtf^n 1579, les 
Secrétaires du Roi ne pouvaient préten- 
dre la lioblefTe que depuis^ ce tems*Ià , 
tés fieursDuderé Oppoibient quatre rai 



gardiens ^ confervateurs Se proteâeurs^ 
, des privilèges defdits Secrétaires en plu-' 
fleurs édits concernant iceux privilèges ,1 
cette ackeffe. avoif feule valu une véri- 
fications ^''»^ La' trbifiàmé, qu'il ne fe^ 
^ trou veroit pas dans léfdites lettres.de 
;Ghârfes VHIv de miandemehr à aucune 
;Cour Otr Compagnie du Royaume » de 
procéder à la publicafton & enregiflre-^ 
ment' defilîles lettres , mais^ bien d*en^ 
faire jouir Icftiits Secrétaires> & réparer 
les' troubles qui leiff ipourroienf être 
donner ,■ 6c ce à la feule exhibition 4ei< 
'dites lettres , ou de copies coUationnées^ 
:d'ice%S'9 & confëquemment niUlë ôbU<«r 
gàtion de les faire vérifier. -*•' >f Et te 
quatrièine , qu'étant donhées» dans le 
: C)onfeil du Roi 9 appefê dès-lors le Grand-^ 
• Confeil', qui'étoit non-fet^ment pour' 
les aflaires de TEtaf^ maîs' encore une* 
Çdur réglée oh l*on plaidolf fur divèrfes 
iaturës d'affeires , & garticulièreçient 
en Élit dé prîvilègesTy elfes- avoient porté 
en foi leur vérification, & que partant 
celte qui fut feitè auGrand-G>nfeilenj[ ^76» 
[ avoir été fiirabohdànte ^> & feulement 
; ^our s^céommoder' à l'uface desjtems:' 
qu'enfin leidits €x>nfeitlérs-fêcrétaires de 
Sa Mhjefté ne tiroient pas leur itoblefle- 



fcns qu'ails appeloient e^;2M/;£f5 &fàns \àt cet édit OU? déclaration dé Charles 
nipU^t. — ►.« La première, quePufage -VIH feuFemeurV qtû' n'ètoir; à propre- 
jiv — ±^-jci^^^^^^^r^ — vu^^^L^L ^i^>A fj^^x parler^ qu'une^ confirmation des 

privilèges accordés par les Roisfespré-* 



^s vérifications Yi'avoit pas été > nin'é 
t»it pM* tou}purs une con&rmation 






page 6a91' 
page ^^ 



1 481 , leqlref, entr^utres chofes ,e:^emp« 
|loit lefdiu Secrétaires du ban & arrière* 



^ralti.J^s-nr^i^^ V^^l^^JJ i'thap. II. 



bao , .tant ppjtij^eif rs perfonnçs xj^ç^pcap: 
)Â\xl' ténçn^ens . riobl^'.; ce .qui - fa^fflit 
Voil^ que cette Jédarati'on de.Çbarlc^ 
Vlli de Fan 1484'^ n'ctoit qu^we conp 
firmatipn de le.urs privilèges , .& expU- 
t^tloh particulière dp celui ^e nçblç^e j 
^epai;eilîement^a^ciiofqavoit été jugé^ 
ett faveur '^des* defcèncjajis jdes- ^eurs Ri*- 
yièf"e;& CottQri^r&crétalrçs du.Rpi^u-' 
'dit cpîlège' ancien^. iiédèdés. a vaçt ladite 
année 1576, par arrêts du Çp^reil de Sa 
M9jeûé , donnés avec les traitans;& 
prépoféîs à ladite recherche ^es uiiir- 
^pafeurs , les 31 mars 166.6 ôjf 45 février 

^ Quant àTobjoftîoii tirée ^u dé^ut de 
ïçttfes d*lionn^ur obtenues, par JpanJDi;- 

, cléré , hs dtfcendajis & ^avec eux'le col- 
lège dès Secrétaires^ duRoî répondoient: 
« que le prîvîIègêJe vctéraajnepouyoit 
être fcoQtefté ai^^K Secrétaires qui acoi^-^ 
folènt la jiobklTe de,pleia droit.,, «rla, 
trinfmejtoient à lpuy)ojftérité apfès 40; 
anpees de fervicé , (ms qulL/ûtbefôin;- 
de lettres j a\tx tHr^és xles édits&jd^cla* 
rations de $à Majçi^ ,. qui n'ont affu- 

. jettl k^ Conf€illej^s-Secrctaire;5 d'çn pren-- 
dre,;la ç^ofeaj^apt m^me é[té ju|;ée x^\\x. 
récemment en pareil ^as.cii faveur cUs 
êrtfarîs des fieurs;.dè vPJtirjay & Goguier,' 
par arrêts dii Grànd^Confcii du 17 avril 
i66îj&VduColifeil d'Etat) du j6 dé- 
cembre 1666. >> . , ,' 
Du refte , . ks pièces yifèes- dans Tfiçrêt 

.prouvent tQut-à- Ja- fois ,&jqu!i^ été 
rendu qu*âprès lé plus pur c:ç:^inen,j&. que 
tout concouroit.â f^r£ rendre la déci- 
fibn qu'il a pronohcfêe.'Xes, pièces* (bpt 
i** redit de Jtouis Xï j,au înpis de no- 
vembre 1,487^; 1^ celui de. Char les VIII 
dii mois de février 1484 , « Ji^é Char- 
les?, '& fur le repli , par le Uoi çn^fon 

. Confèil , ' oii etoient ^ Duc de lorraine , 
les Conites de Glennoat^ôc cle Vendôme, 

. & plufieùrs autres Princes, Préfets, Spl-^ 
gneurs^ Préfidçns, Baiilis &, autres offi-»' 
6ers jr dénommi^fi çn grand.nppîbrc h ;^ 



if^lfsJlettrf;»- patates d& Henri H^ 
aï^is:^e fepieinhre'1549; 4^ celles de 
Cluirîes IX 4u mpis de mai iij7^ ; -^^ Içs 
lettreSr- patentes en forme 4e déclara- 
tion du mois tilaoût 1643 ^.w en faveur df 
Jean- Pierre Camus , fils 4e Jean Cornus, 
Secrétaire de 4^ IMUieilé , parlefguelles , 
eiftr'^res;Ç^(f59 il eÀ dit que , 6ii vast 
les; loîx fk, coMttunes de ce iloyautne , 
ceupçqui poifTédoient 4es charges de Coq- 
(èiller^s^Secrétaires deSa Majefié, Maifon 
& Couroone 4e ,f rancQ, ^pendant vingt 
annéçs ou qui mouroient çn exercice , ac-- 
quéroient la npblf ffe, t^ la tranfmetioieat 
à leurs eqfans vivant noblement >t.; 
6® rarr4t.4a Gi:an4iConfinl du X7^vril 
16^2, M enfave^ 4es enËuis^du (kur 
de Courlay, mainfenustians leur noblefl^ 
comme deicendus dutiettr de Courlay, 
Secrétaire du Rendu, collège ancien » qui 
avake;xercé cette chat^ pendant 10 ao- 
Qé^s^ & ^'eii'ét0it(démis(2ms avoir pris 
If Itjtrçs, d'honneur ^ ; 'f deux arrêts cbi 
Cpn^il d'Etat xlu .-t 6 . juillet 1664 » ^ 
maintiennent, dans ia. Qualité de nobles, 
plM^euTS Secrétaires Vétérans du .nom- 
bre des 45 9 iiupprimés par Tédit du moxi 
4'ayril précédent ;«? 4'arrêt du même 
Confeil du .ij6 décembre r66j6, «< rendu 
aui profit 4es de^endlans ^du iieur Go- 
guier. Secrétaire du Roi du collège des 
<49 qui avoit ^xercé /a charge pendant 
le^terme de jw années, & s'enétoit dç- 
mis.fans avoir pris: lettres d'honneur »; 
9° deux, autres ^rr^ts des 3^1 mars 1667 
&,i5 févri^. i66^^, par lefquels le Con- 
feil d'Etat avoit coi^mé la nobleâe des 
defcend^s d>i fieiir Rivière tk du fieur 
Cotton , V tous. deux Sèciiétaires du Roi^ 
& décéda .tpus d'eux revêtus 4e leurs 
offices a vai^t x 5 76 , . &c. 

; Enfin,^ il eft 4it dansr^arrêt que h Si 
Majefeé & fon Confeil ont vu & confi- 
diéré tout ce qui avoit été repréfenté fur 
cerftiîer; tant paY écrit que verbalement 
par les .Procureurs ^Syndics des coUè^ 
ges >s & ce qui.metULfcea>i w^.prifl- . 
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«pes établis datts \e vô , d'après- les deux 
niéoîoîres rapportés parTeflereau, c'eft 
que dans le difpofitif, le Roi déclare ex- 
pr^ffémént qu'il prononce comme il 
fait , parcequ'il a égard aux mémoires des 
ConfeUUrs- Secrétaires de Sa Majejli, 

Cet arrêt devoit&ns doute impafer 
iîience aux plus hardis antagonifies de 
la noblefle des deicendans de Secrétaires 
du Roi. On trouve pourtant encore à 
la date du 17 juin fuivant , un arrêt qui 
xnaintient dans<:e privilège Charles Petit-^ 
Pied, £ls de Jean Petit-Pied^ décédé Se- 
crétaire du Roi, déclare qu'il en jouira , 
kii, fes enfans & toute fa pofiérité, tant 
qu'il vivra noblement; & ordonne l'inf- 
cription de fon nom dans le catalogue des 
Gentilshommes (i). 

Cependant il intervint» au mois d'août 
clc la même année^ un^dit qui , tout en 
confirmant les loix auxquelles les Secré- 
taires du Roi dévoient cette brillante pré- 
rogative , y porta des atteintes fenfibles. 

Par cet édit , que le Parlement ^ la 
Chambre des comptes & la Cour des 
HÎdes de Paris enregiilrèrent le 13 du 
même mois , Louis XIV maintint d'a- 
bord fes>44 Coi^eillers* Secrétaires dans 
les honneurs , privilèges , franchifes , 
droits y exemptions & immunités qui 
4eur appartenoient , même dans les pri^. 
vilèges de nobleâe à eux attribués par les 
lettres & chartes des Rois Louis Xi y 
Charles VIIl & Henri II , des mois de 
novembre 1481 » février 1484, & Sep- 
tembre 1549 , qu'il voulut être exé- 
cutées félon leur forme &L teneur* >i 
Jufques-là, rien que de favorable aux 
Secrétaires du Roi ; on reconnoiffoit 
même que Fédit de Charles VIII n'étoit 
pas le titre primitif de la noblefle atta^ 
chée à leurs offices ; qu'elle avoit fa four- 
çç dans i'êdit de Louis XI ^ <}ui avoit été 



(t) Tetkttmi^ toane i , page 64t* 
Tome 1F% 
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vérifié & enregiflrédans le tr^ms; & par- 
là on imprimoit, en quelque forte, le 
fceau de la légiflation mêm^ à Tarrêt du 
Confeildu25 mai précédent , qui avoir 
profcrit les conteitations fufcitées aux 
fieurs Duderé fur leur -qualité de nobles; 
fous le prétexte du non-enregiftrement 
de redit de Charles VIIL 

Mais les conditions que Louis XIV 
impofa à cette confirmation , en détruifît 
les principaux effets ; & ii elle^ avoient 
eu lieu, la nobleffe ne fe feroit plus ac- 
quife auffi facilemeilt par les charges de 
Secrétaires du Roi.— ♦< Le tout ( porte 
ï'édit cité) à condition oue les pourvus 
de ces offices qui s'en démettront , ou 
qui décideront avant 20 années de fervicc 
aSuel dans nos Chancelleries , & autres 
fondions auxquelles leurs charges font 
néceâàirement jointes , & qui n auront 
apris les 20 années obtenu nos lettres de 
vétcrance , foient & demeurent prives ^ 
enfemble leurs veuves & enfans, des 
privilèges de nobleffe , nonobftant tous 
édits & déclarations defdits privilèges 
auxquels nous avons dérogé&dérogeons 
pour ce regard.— >» Et fans pareillement 
(continua le législateur ) que les particu- 
liers qui ont obtenu lettres de nos Con- 
feillers-Secrétaires vétérans & honoraires, 
fens avoir actuellement fervi 10 ans .... , 
pitiflent jouir du privilège de nobleffe , 
ni autres droits & prérogatives ap- 
partenans è nos ConfeÛlers - Secrétaires 
vétérans, nonobftant lefdites lettres que 
nous avons révoquées , déclarées nulles 
& de nul effet, » 

Cette dernière condition , prife eit 
général , n*offroit aucune nouveauté dont 
les Secrétaires du Roi euffent à fe plain- 
dre. Il n'en étoitpas de même des pré- 
cédentes ; elles réduifoient prefipie à 
rien un privilège, que Louis XIV avoit 
d'abord voulu confirmer dans toute 
fon étendue i auffi ne fubfiftèrent-elles 
pas longtems; ily fut dérogé par Tédit du 
mois a^vX 167% : ^ Nous avons ré- 



^98 Traité des Droits^ &c. Liv. Il Chàp.IL 

tabli (porte cette loi) & rétabliront nos i guement que le iieur Bouchard père <é-^ 
240 Secrétaires réfervé^ dans tous Uurs \ roît revêtu de fa charge de Secrétaire du 
privilèges de nobleffc ; voulons que les ' ^'"' *' -^'^ aa^aa^i* ^^ u c^^ix\ — ak 
veuves & en&ns nés en légitime ma- 
riage de ceux qui mourront revêtus d^f- 
dits offices 9 quoiqu'ils n'aient pas fervi 
le tems de vingt années, enfemble nos 
Secrétaires & autres officiers fuppricnés 
par le préfent édit, qui ont fervi 10 
années dans lefdits offices 9 jouiflent 
des privilèges de nobleffe » exemptions 
& autres à eux attribués , pourvu qu'ils 
vivent noblement & ne faiTent aâe dé- 
rogeant à nobleiTe, nonobflant ladaufe 
portée par notre édit du mois d'août 
1669^ à laauelle nous avons exprefle- 
ment dérogé & dérogeons, n 

Le 8 août fuivant, un arrêt de la Cour 
Ats aides y contradiâoire avec le Procu- 
reur* général de cette compagnie, & 
par dc&ut contre les habitans de la pa- 
rdifle dXfcoUe, déclara nobU & iffu^de 
noble race & lignée ^ Jacques Dorât, fei* 
gneur de Chaftellus , par la feule raifon 
qu'il ctoit fils de Jofeph Dorât, qui, après 
avoir été Secrétaire du Roi pendant lo 
ans, s'éroit demis de fon office, fans 
prendre de lettres d'honneur (i). 

Le 27 janvier 1675, ou s'il en faut 
croire Teffereau (x) plutôt que les Ré- 
. daâeurs du journal du Palais (3), le 16 
février de cette année, les enfans du 
fieur Bouchard, qui n*étoit Secrétaire 
du Roi que depuis peu , furent , par 
arrêt du Confeil rendu çontradiôoire- 
ment avec les Echevins de Clermont en 
Auvergne, maintenus dans la jouiiTance 
du titre de nobleffe , & rayés des rôles 
des impofitions auxquelles les nobles ne 
font point fujets , avec déf^fes de les y 
comprendre à Ta venir , k tant & d lon- 



(I) Tcflereau> î^ftf. page7iji 

fî^ /yfj: yP^Q 765. 
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Roi , & s'il décédoit en la fonâion dV 
celle , on en obtenoit de Sa Majefté let- 
tres de vijtéran. » 

La défenfe des Echevins de Clermont 
dans cette affaire, coniilloit à dire que 
la noblefle eft incertaine dans les Secré- 
taires du Roi qui n'ont pas fervi vingt 
années; quelle n'eft à l'égard de leurs 
enfans , que poteftative & non formelle » 
jufqu'à ce que le cas de la mort-, de la 
réûgnation à un fils ou à un gendre, 
ou du fervice de vingt années, foit arrivé ; 
qu'en attendant , il fuffitque le père pri- 
vilégié concentre dans fa perfonne tout 
fon privilège , fans le communiquer à 
fes enfans, qui le communi(|ueroienc 
encore à d'autres; qu'ils ne doivent pas 
trouver étrange qu'on ne leiu: accorde 
point, avant la révolution du tems né- 
ceflàire , une prérogative qui , de droit 
commun, n'eft qvLune ancienne vertu des 
ancêtres ; que s'ils étoient réputés no- 
bles dès i'inftant oii leur père eâ reçu 
dans fon office , Us ne pourroient per- 
dre la noblefle fans leur fait particulier; 
que cependant leur père vendant fa char- 
ge avant les vingt années de fervice, il 
eft certain que les enfans ièroient fujets 
à toutes les taxes des roturiers^ 

Les fieurs Bouchard oppofoienti ces 
raifons, les termes des privilèges des Se- 
crétaires du Roi , qui les déclarent nobles 
de quatre races. S'ils font noUes de 
quatre races , dîfoient-ils , leurs enfens 
le font donc de cinq* Donc ih font gen- 
tilshommes , donc la nobleHe eâ un droir 
de leur naii&nce , donc elle ne peut foul^ 
frir aucune atteinte dans quelque inter- 
valle de tems .que ce foit, pourvu que 
leur père vivant ne fedéfafie de fa char- 
ge qu'après vingt années de fervice. Cette 
. condition n'eft point fufpenfîve, elle ne 
tend, qu'à priver jtour Tayenir des pri- 

1' vilèges de noblefl'e, ceux qui fe trouve- 
ront en défaut à cet é^4 > c'eft f pour 
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ainfidlrcy la pânedeladéfertion, mais 
par cela feul elle né doit point précéder 
lin cas incertain ; autrement » il n'y au- 
roit point dâ différence entre les char* 
ges qui donnent dès le premier degré 
Il ne nobleiTe parfaite ^ & celles qui n'a- 
chèvent ranoblifiement qu'au fécond 
degré. 

Ces raifonSy que le Confeil d'Etat a ju- 
gées décifives, ont encore fait rendre 
au Confeil d'Artois ( fouverain en ma- 
tière de nobleffe), un arrêt du 31 ofto- 
bre ^689 9 par lequel le fils de François- 
Daniel le Comte , Secrétaire du Roi du 
grand collège , a été maintenu dans le 
titre de nobleffe^ a tant & (i longtenis 
que fon père fera revêtu de la charge de 
Secrétaire du Roi , & s'il décède en la 
fondion d'icelle y ou 'obtient lettres de 
vétéran. >> Cet arrêt eft vifé dans une 
commiffion du Grand -Confeil du 6ium 
1695 , qu'on trouve dans Thiftoire chro- 
nologique de la Chancellerie, tome i» 
page 192. 

La nobleflè des Secrétaires du Roi a 
encore reçu une nouvelle confirmation 
par les ^dits de mai 1691 & de février 
1694. En créant de nouveaux offices 
dans leur collège , ces loix y ont atta- 
ché tx^TtSémtni ks privilèges de nobUJfc^ 
dont jouiiToient les anciens. 

Le premier décembre 1701 , jugement 
des Commiflaires-généraux pour la re- 
cherche des faux nobles ^ par lequel les 
petits^nfaos du fieur Piveron pourvu en 
1 641 d'un office de Secrétaire du Roi , & 
mort environ huit ans après dans les 
fondions de fa charge 9 font maintenus , 
avec toute leur poftérité» dans la no- 
bleffe & la ^âlité d'Ecuyers (i). 

Le 6 arnl 1701 , Jugement lemblable 
des. mêmes Commii&ires en laveur du 
fieur TufTereau ^ fils d'un Secrétake du 



(i) Jeflereau» tpme i, page 414* 
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Roi pourvu le 17 novembre 1647^ <^ 
décédé en pofleffioh de fon office le 28 
novembre 1661 (i)* 

La nobleffe des Secrétaires du Roi efl 
encore confirmée , dans des termes bien 
honorables, par l'article 19 del'éditdu 
mois de mars 1704 : « Pour continuer 
(porte-t-il) à nosConfeiflers-Secrétaires 
les marques de la protection iîngulière 
dont nous les avons toujours honorés > 
& de l'eflime que nous faifons de leur 
nobleffe qui eft nice^aircmcnt attachée 
à la dignité des fonâions qu'ils font au«- 
prèi de Nous & de notre Chancelier , 
en confirmant la grâce, que Charles VIII 
leur a faite par ies lettres «patentes du 
mois de février 1484, voulons qu'ils 
foient réputés nobles de quatre races^ & 
capables de tous les ordres de Chevalerie 
de notre Royaume, h 

L'article iiiivant ordonne qu'ils ne 

{courront être 4< inquiétés pour avoir pris 
a qualité d'Ecuyers avant d'avoir été 
pourvus de leurs offices. >» 

Toutes les prirogadvts , tous les hotf 
ncurs^ tous les privilèges (& par confé- 

Îuent la noblefie), que les Secrétaires 
u Roi tiennent de cet édit , &'de ceux 
deXouis XI du mois de novembre 1482 ^ 
de Charles VIII du mois de février 1484, 
de Louis XLV du mois d'avril 1671, ont 
reçu de nouvelles confirmations par l'ar- 
ticle 1 1 de l'édit du mois de juillet 1 724 ^ 
& par l'article 1 1 de celui du mois d'oc- 
tobre 17x7. 

Enfin les Secrétaires du Roi ont en- 
core été confirmés expreffément dans le 
privilège de la nobleffe trahfmiffible au 
premier degré, par l'édit du mois d'août 
171 5 , portant règlement fur les tailles 9 
& par celui du mois de décembre 1743. 

Tels font les principaux titres qui af- 
furent aux offices des Secrétaires du Roi 



(1) lUd. page 416, 
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ravantage d*anobIir & de tranfmettre !a 
noblieffe au premier degré. Ce font, fans 
doute ^les feules charges qui en réuniflfnt 
un fi grand nomlxre, & qui puiffent en 
citer 5aufli pofitifs. 

Ce privilège peut donner Keu dans tes 
fticceflîons à une difficulté , dont il- ne 
fera pas inutile de dire ici un mot. 

Suivant tes articles 3 r ç^ de la coutu- 
me de Touraîne & ^99 de celle de Lou- 
dunoîs, la fticceflion d'iin- anobli qui, 
avant fon anobliffcment , a voit des en- 
fans vîvans encore à Tmftant de fon dé- 
cès , doit être partagée roturièrement 
pour Ta première fois. 

Les Secrétaires du Roî font-ils com- 
pris dans cette difjpofitîon ?* Trois Avo- 
cats célèbres, que le Barreau de la capitale 
regrettera longt-tems , MM. de Lambon, 
Cellier & Elie de Béaumont, ont donné 
en 1767 une confiîltation pour la néga- 
tive , & cela fur le fondement de fédit 
de 1484, qui réputé les. Secrétaires du 
Roi nobles de quatre générations. 

Mais Tufege eft contraire à cette opi- 
nion,. & il feroit bien difficile de répon- 
dre quelque ehofe de follde aux raifons 
qu*on emploie pour le juftifier. 

Voici quelles font ces raifons. 

Les Coutumes font de droit étroit. 
On ne doit pas imaginer de diftinûlon 
dans uae loi mmiicipale , quand elle s*ex- 
pliqiie en termes généraux & abfolu?. 
Or la coutinne de Touraîne parle des 
anoblis indéfiniment ôc d'iHie marrière 
générate ; on ne i>eiit donc pas foudraire 
à fa difpcfition ceux qui ont été anoblis 
par des charges de Secrétaires du Roi;— 
On te peut d'autant moins, qwe cette 
-coutume a eu defleind empêcher les ro- 
turiers de fàvorifer un aîné par la voie 
l'anobliiTement : il.n*y a point de 



de 



genre d'anoWiffement ok Tineonvénient 
qu'elle a voulu prévenir, ne puiffe arri- 
ver :. ià di(pcfitiûn ne foufire donc aucu- 
Oie exception.; elle comprend toutes fortes 
d'anobliOeoïe.ns.— i Ceye. dif^ofitiou n a 



pas introduit un droit nouveau ; eîTe a^ 
été pratiquée dans tous les tems ; on «'eft 
découvre pas Porigine confignée dans î» 
coutume rédigée en 1460-; mais elle efr 
écrite dans celle q«i a été réformée cnr 
I ^07 , quoîqu'alops on connût très-biea 
l'edit de 1-454 ; & on Ta laiffé fubfifter 
dans la nouvelle réformation faite en» 
1559, quoique dix ans auparavant, il 
eût paru un édit cor.firmarif de celui 
de 1484. •— Les anobliffemens ne con* 
cernent ni la police générale du Royau- 
me ni l'avantage public j c'eft une- 
faveur dent le Roi gratifie des particiT-- 
liers. Les coutumes qui en limitent Tcflet^ 
font très-ftvorables;- elles maintiennert 
he droit naturel & dvil fur lequel e!l» 
fondée Tégalité du partage.— Mais allons 
plus loin, Qite porte l'édit de 1484? lï 
contient trois difpofifions : la première 
accor<Ie aux Secrétaires du Roi un com- 
mencement, c'cftà-dire, un premier de- 
gré de noble fle, rwhiUtatisiniùitm : la 
féconde les rend capables d^être faits Che- 
valiers : la troifième les habilite à. tous, 
les lK>nneurs,à toutesJes dignités ^àtou9 
les bénéfices, àtoutes les charges, com- 
me s'ils étoient nobles d'ancienneté, & 
cm- delà de quatre générations.^^ Du temi 
. de Charles VIIJ , il falloit quatre généra- 
tions pour prouver là nobkfle de ra^ 
ce (i) : redit de 1484 ne dit donc pas 
plus que s'ibdifoit Amplement qw^ les 
Secrétaires du Roi pourront )cuir det 
mômes privilèges que s'ils éroient nobles 
de race : dès-là, ce n'eft que pour lcs> 
honneurs, les dignités & ks prérogarît» 
ves perfonnelles , qu'il répute les Secré- 
taires du Roi nobles de quatre généra» 
tions ; il ne Us a conféquemment pat 
réputés tels, pour que leur fucceiïion k 
partageât noblement; il n'en dit rien. 



(i) Voyez la Roc^ue » traité de laiioUeiS^L 

chagicraia*. 
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VIL Outre tes prérogatives dont nous 
venons de parler , les Secrétaires du Roi 
ont encore des droits particuliers fur les 
bénéfices qui font à la nomination de Sa 
Majefté, 

L*éditde Charles IX , du mois de jan- 
vier 1566, met au nombre à<^s privi- 
lèges dans lefquels il les confirme , ce- 
hii « d*êtrc pourvus ou leurs enfans & 
parens , tels qu'ils voudront nommer 
chacun en fon tour , des bénéfices étant 
à la collation & autre difpofition de Sa 
Majefté , privativemênt à tous autres, juf- 
€[u*à la valeur de deux cens Tr/res de re- 
venu pour le moins , avec décret irritant 
de toutes les provifions qui feront faites 
an contraire par le Grand- Aumônier, & 
autres ayant puiflance du Souverain. » 



Vin. On doit aufiî compter parmi 
leurs prérogatives Tinfaififlabilité de leurs 
bourles, . 

Par arrêt rendu fur la requête du Tré- 
forier des émolumens du fceau le 17 juil- 
let 164}, le Confeil du Roi déclara 
a que les droits de bourfe des Confeillers- 
Secrérâh-ej de Sa .Atajefté ne pouvoient 
être faifis, ainfi qu'il Tavoit déjà jugé 
par pîufieurs arrêts (r). » 

L article 76 de la déclaration du 24 
avril 1672, confirme exprcflement ce 
privilège (2). 



(1) TetTerean, tome i> page 43 ?• 
(1) a Et comme nos Confciflers-Sccrétaires 
& officiers de notre grande Chancellerie font 
& ont été de fout tems commenfàux de notre 
Maifon , ne pourront leurs droits de bourfe 
être £iifiis pour auclque €aufe& fous quelqiie 
prétexte que ce toit j étant deiiinés pour )eur 
fubfiihnce ât enteetien , aînii qii'ii fe pratique 
à l'égard de nos autres officiers comme nfaux 
de notre Mai/oA ; 6c en cas qu'il en foit £ait , 
nous leur en fàîi^ns dés<àrpréfent pleine & 
entière main-levée , & délivrance pure & fim* 
pie , & en déchargeons les Trésoriers de Té* 
molument du fceau 6c tous autres qu^U appar- 



IX, Anciennement leurs offices en 
jouiifoient auffi ; on ne pouvoit ni les 
faifir , ni les mettre en criées, ni hs 
faire vendre par décret. 

Ceft ce que prouve un arrêt du Grande 
Confeil du 1 juillet 1597 , rendu entre 
Noël Guéroult y Secrétaire du Roi , à lui 
joints tous h^ confrères , & Denis de 
Hère , Confeiller au Parlement de Pa- 
ris, qui «< déclare , conformément aux 
privilèges des Secrétaires du Roi , leurs 
états & offices exempts de faifie , criées, 
fubhaflations , vente & adjudication par 
décret & autorité de juûiceî avec dé- 
fenfes à toutes perfonnes de |procéder à 
revenir par ces fortes de voies ; ce faî- 
fant , ordonne aue Noël Guéroult joui- 
ra purement & amplement de fon office 
& des droits y attachés (i). >» 

Cet arrêt fut ériçé en loi par une dé^ 
clarationdu 19 janvier 1600 , enregiftréô 
au Grand-Conieil le 7 avril fuivant {x)^ 



(1) Teflereau, tonre i , page aj'4, 
(1) « Nos pré déceflciirs Bols.—., eff ém-' 
bMiTant le corps & ancien collège de nos ....^" 

G>i^rèillers - ^ccré taises , auroient ^ 

exempté leurs offices de toutes farfies, criées^ 
fubhaflations ik adjudications par décret ; ert 
qiioi'i comme con fer varears de leurs privilè- 
ges , vous les avez maintenus & gardés par plu-- 
lieurs vos arrêts j^ au prcjudiee defquelt le» 
Procureurs diidit collège nous ont fait re<^ 
montrer que , depuis quelques années , aucuns* 
jalouji & envieux defdits privilèges, ne laif- 
fejit..*.. de^re faîfir & martre en criées leuri^ 
dits offices ; & nos juges .... de procéder 8c 
paiTcr ootue à- Tadjud^cafon d'iceax; pour i' 

3uoi remédier, nous..... defiranr, iPimitationr 
e nos prédéceffeurs , favorablement traiter 
& gratiner les eipofans en tout ce qui nous" 
fèia pofllble , après avoir fait voir en* notre- 

Conieir votre arrêt dii :i juillet 1597 , or^ 

donnoiT» quei confbrmément à icefiii , vous* 
ayez à çonferver & maintenir fts expofans etr 
lajouiflànce defdits privilèges; & en ce fni^ 
âm ^ déclarer toutes faifies ^ criées ^ fui>baila-' 
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Ce fut cependant du Grand-Confeil 
Jui-mêroe que ce privilège reçut les pre- 
mières atteintes. 

On voit dans fes regîftres un arrêt du 
^o novembre 1608 , qui ordonne au 
fieur Bouchery , Secrétaire du Roi , 
pourfuivi par fes créanciers, de paffer 
procuration pour réfigner fon ofHce & 
de la mettre au Greffe. 

En prononçant aînfî , le Grand^Con» 
feîl n'autorifoit pas direftement la faifie- 
réelle des charges des Secrétaires du Roi , 
puais il jugeoit que les Titulaires pou- 
voient être contraints par leurs créan- 
ciers à s'en démettre 9 & c'étoit un grand 
pas vers la acuité de les faifir réelle<» 
ment. 

Auffi quoique le fieur Bouchery , aidé 
fans doute par (t^ confrères, fût parvenu 
à. faire caffer ce jugement par Tarrêt du 
Confeil privé du premier avril 1^09., 
javec confirmation expreffe de Pinfalfif- 
iabilité des pffices de Secrétaires du Roi , 
& renvoi du procès au Parlement de 
Paris (i)î, on ne tarda point à réputer 
çts omices faififlables co;mme tous les 
autres , & bientôt on les mit en criées , 
on les adjugea par décret, comme biens 
(qui étoient dans le commerce. Voyez 
pi r devant, feâioja II , §. III , nombre 
XIV. 

X. Ceft encore pour les Secrétaires 
[du Roi une prérogative toute particu- 
^ère , de pouvoir réfigner leurs offices 



tjons & adjudicatip;is par Secret àfi leurfdits 
offices » nulles & de nul e$et ; comme teilfss les 
déclarons par ces préfentcs; & des contra- 
ventions aurdits privilèges, comme confer- 
yateurs d'iceux , nous .vous avons de nojaveaus 
autant que beloîn eft, commis & artribué 
foutt coitr« îurldiaion&connoi^ce, tam 
par appel qtfautrenient, & iceÛe,..,. interdl- 
lieins à tous nos juges & offiàers^^ » • 
j^i^ Teâêreuii^ (Pin^i| page 2^9, 



à leurs fils ou à leurs gendres ^ fans rîeA 
perdre des honneurs , des prééminences , 
des privilèges p des exemptions qui y 
font attachés. Lavétérance, comme on 
la vu ci-devant , chapitre i \ feâïon x , 
§.4, ne s*accorde aux autres officiers 
qu'après un fervice dé vingt ans. Mais 
nos Rois, & ûngulièrement Louis Xf ,. 
par l'article 1 1 de fon édit du mois de 
de novembre 1481 (i) y ont voulu que 
leurs Secrétaires pûiîènt en jouir quand 
il leur piairoit, pourvu que les offices 
dont ils fe dëmettroient^ ne fortiiTenc 
point de leurs familles. 



(1) « Et néanmoins à Toçcafion de ce qu*îl 
pçurra fouveçr advenir que lefdits Clercs-No- 
taires & Secrétaires de Nous 6c de U Maiibn de 
Fraflce. pourront , en faveur d'aucuns de 
leurs nls ou du mariage d'aucunes de leurs 
filles , & par congé de Nous' ou de nofdîts 
fuccefleurs Rois , ré&gner leurfdtts offices de 
Notaires & Secrétaires y voulons, ordonnons 
& ôâroyons , p^r privilège finguUer & fpé- 
cial » que celui ou ceux defdits CUrcs-Noni- 
res & Secrétaires diç Nous & de la Maifon de 
France ^ qui aura ou auront ainfi réfigaé , pat 
ledit congé de Nous ou de Mofdits fuccefleurs^ 
leurfdits ofIv:es de Notairçs & Secrétaires , 
au profit de leurs fils , ou en faveur de mariage 
d^aocune de leurs filles , jouiflent pleioement 
& paifibl^ment leur vie durant de tous lefdiis 
privilèges, franchifes, libertés , exemption^» 
prérogatives & prééminences dont jouiffent 
oc jouiront nofdits autres Notaires & Secré*; 
taîrjeis » & pareillement leurs femmes j fi elles 
les furvivcnt & durant leur viduité feule*' 
ment» >> 

L'édit de François I du mois de décembre 
I{i8, i:oncernant Texemption des droits fei« 
gneuriauxj comprend nommément dans ceux 
qui doivent en jouir , ceux d'entre les Secrè- 
taires du Roi ^ui ont réfigné Icwf offices au profii 
di leurs fils Qu en faveur du mariage d'aucune d» 
leurs fiÛes. 

Voyez eucore les lettres- patentes de Heori 
II du mois de fepfembrç 1^49 ^ rapportées cii 
deranr» nombre VL 
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5* Vil Des fianchifes j exemptions & 
immunités dont jouijfent UsSe'- 
çrkaires^ du Roi. 

I. Les franchifes , exemptions & îm- 
fliunités dont les Secrétaires du Roi doi- 
vent jouir, font relatives aux charges 
que Tautorité publique impofefur les ci- 
toyens ordinaires. 

Ces charges font très-multipUées; maïs 
on peut les diftinguer en deux claflès 
principales. 

Les unes font perfonnelles. 

Les autres font réelles & pécuniaires* 

rappelé ici charges perfonnelles , celles 
qui s'impofent fur les perfonnes , fans 
aucun égard aux biens, & que les per- 
fonnes fubiflent elles-mêmes. Telles font 
les tutelles , les curatelles , les coUeâes y 
les emplois municipaux ^ la milice^ les 
' guets & gardes , &c. ' 

Et j'entends par charges réelles & pé* 
cuniaires , celles qui font établies , ou fur 
les biens feuls , ou fur les perfonnes à 
raifon de leurs biens , 6c qui n'exigent 
de ceux auxcjuels on les }mpofe, ni fer- 
vice ni travail pçrfonnel. Tels font les 
droits féodaux & domaniaux, les impo- 
sitions , le logement de gens de guerre , 
&c. 

Voyons quelles font, relativement à 
ces deux fortes de charges , l«s exemp- 
tions que nos Rois ont accordées à 
leurs Secrétaires» 

NousparcourronSy après cela , les con- 
firmations générales que nos Rois ont 
faites fuccemvement, tant de ces exemp- 
tions que des honneurs & prérogatives 
dont il a été parlé dans le paragraphe pré- 
cédent. 

' Mais, poiurne rien confondre^ divi- 
fons celui-ci en Uois vùçkh 
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ÂRTICL£ L Exemptions des Secrétaires 
du Roi relativement aux 
charges perfonnelles. 

I. Uexemption des tutelles & Cura<> 
telles,qui eil aujourd'hui^irodiguée à tant 
de charges & d'emplois , eft attachée 
depuis longtems aux offices des Sécrétai* 
res divRoi. 

Henri IV la leuft-a confirmée par- des 
lettres-patentes du x^ décembre 1594(1)^ 



Ci) a Heori...» Uoccafion principale qui ^ 
mû DOS prèdécefleurs Rois à concèatr & oc- 
troyer au collège de nos amis & féaax Çon* 
feiUers- Notaires 6c Sccritalres de la Mtiforf 
& Couronne de France , Us beaux & gràndt 
privilèges defqueis de toute ancienneté ils ont' 
été honorés & gratifiés, & dont, ils joui/Tent. . 
à préfenty a éœ le continuel & affidu fer- 
vice qu'ils leur ont toujours rendu & rendent 
^au public , tant à la fuite de leurs Perfonnes 
& de leurs Confeils , en la Chancellerie de 
France , Cours fouveraines , qu'en nos Chan« 
celleries ordinaires établies en icelles , & lo 
peu de commodité qu'en ce faiiant ils reçoivent- 
en kurs offices, qui leur font phas pénibles^ 
que profitables , ainfi qu'il e(l tout notoire. Ce 
aue nofdits prédécefTeurs ayant fort bien con'' 
fidéré , & que par ce moyen ils ne peuvent 
vacquer à aucun autre exercice, ont, entr'-'. 
autres chofes, par exprès, voulu, ordonner 
& (latuè , p^ir édtcs perpétuels & irrévocables 9 
qu'ils fuifent à toujours exempt» de toutes^ 
charges 6t. fe;rvitudes qu^Iconqoes, & de tou^ 
tes autres indifféremment qui les poiuroient 
divertir & empêcher de rendre ledit lérvlcer 
du k caufe de leorfdits offices, defquelle^ 
exemption9 ils on^ toujours joui pleinement 
& paifibleme«t : & en ce faifant être indubi<^ 
tablemenr tenus cenfés âc réputés francs & 
exempts de toutes tutelles 6c curateiks , 
fans aucun contredit ou empêchement, Néan^ 
moms ils nous ont fait enteifdre^ que fous 
prétexte. que ces mots, tutelles & cwrafetltif 
ne font expreflement & difertement exprimés^ 
& fpécifiés par lefdics privilèges , eifCore qu'ils^ 
foient fufKfamment entendus & compris fou$ 
la qualité de tontes cefdites charges , aucuns 
s*7 arrêtant ^spoiirrpkixàravenir troubler 
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Le Grand-Confeil , en enrçgiftrant ces 
lettres , avoir ordonné , par arrêt du 5 
mai 1595^» que Texemption feroit limi- 
tée aux Secrétaires du Roi fer vans à la 
Chancelleriç de France ; mais cette ino- 
difîcation ^été anniiUée, & Tenregiftre- 
ment pur & fi0p\e ordonné par des let» 
très de juffion du 4 avril 1601 , vérifiées 
le 15 oâobre 1603. 

Dans l'intervalle , 1? Grand-Cchfeil 
av^t, par arrêt dn 15 oûobre 1596, 
déchargé Canville de Ramereu , Secré- 
taire du Roi , d'une tutelle oiu lui avoît 
été déférée , & avoir fait défenfes de Pé- 
lu-e dorénavant pour tuteur (i). 

Le 14 novembre 1607, même arrêt 
en faveur d*un autre Secrétaire du Roi , 
pommé Pierre Pefant (ij. 

Le 15 oâobre ^613 , autre arrêt du 
Grand-Confeil qui infirme une fentence 
du Chatelet, dont Charles Gafteau étoit 
appellant ^& qui l'avoit nommé tuteur^ 
f* nonpbûant les rempntrances par lu* 



te empêcher en la joulffance de leurfdites 
exemptions defdites charges de tutelles &^u- 
ratelles» s'il ne leur étoit par nous fur ce 
oourvu; nous fuppliant trés-inimblemênt ce 
taire » fie à ces fins leur oâroyer nos lettres à 
ce nécedaires. A ces caufes , deTirant 6ter tous 
les troubles qui pdurroient fur ce en cet en- 
droit oattre .... » de Tayis de notre Confeil , & 
inttrprétânt,en tant que debefoin feroit, lefdtts 

iprivilèges de nofdits Secrétaires , décla-* 

tons & ordonnons, par ces préfentes » que 
fous la qualité de ceiHits mots ^ exempts de 
toutes charges &feryitudef quelconques , lefdites 
tutelles & curatelles y font comprifes & enten- 
dues ; voulons fit nous plafit que tous nofdits 
Secrétaires , & leurs fuccefleurs éfdits offices 
^ cette fin , en foîent & demeutent à toujours 
francs » aulttes & exempts d'kelles charges de 
lutelles & curatelles, ainfi que par le pafli, 
& que fi cefdîfs mors de tutelles & curauiles 
i^toient nommémeiu exprimés & fpécifiés par 
ieurfdits privilèges. » 
(i) Teflereau» tome i» page ifit 
il^l laid, page t8g« > . 



faites f qu'il étoit exempt de toutes tu-' 
telles , à caufe de fon privilège de Secré- 
taire du Roi : h ce font les termes de 
l'arrêt (i). 

Le 15 février i6z8, arrêt du même 
Tribunal qui décharge Michel Chefharr, 
Secrétaire du Roi , de la nomination que 
Guillaume de Leitre & autres avoient 
faite de fa perfonne, pour gérer la tutelle 
de quelques mineure (i), 

IL Les emplois municipaux , quelque- 
fois (î courus , font auili quelquefois très- 
onéreux, &y par cette raifon, il n'eft 
pas rare que d^s privilégiés les fuient & 
ie fervent de leurs privilèges pour s^cn 
difpenfer, 

Ceft ce qu'a fait, en 1649, ^^ ^^^ 
le Jeune, Secrétaire du Roi, relative- 
ment à l'emploi de Iteceveur de la Maifon 
de Santé dç îlouen. Il y avoir été nom- 
mé par les Echevins , & condamné par 
le Parlement de Normandie à Texercer; 
mais s'étant pourvu au Grand »Confeil, 
& tous fes confrères s*étant joints à lui 
pour appuyer fa défenfe, il y cft in- 
tervenu, le 29 oâobre 1649, un arrêt qui 
« décharge ledit le Jeune de la recette & 
adminiftratîon des deniers de la Maifon 
de Santé de la ville de Rouen ; ordonne 
que par les Maire & Echevins de ladite 
ville j il fera inceflamment procédé à 
Téleâion & nomination d'un Receveur 
& Adpiîniilrateur de ladite Maifon , au- 
tre que ledit le Jeune & autres Secrétai«> 
ses du Roi ; leur f^it défenfes de nom- 
mer à l'avenir aucun defdits Secrétaires 
pour les cbarçes publiques de ladite ville; 
décharge ledit le Jeune des condamna- 
tions portées par le$ arrêts du Parlement 
de Rouen ; cç faifant , ordonne que les 
fommes de deniers, fi aucunes ont étç 



fi) Ibid. page ji6. 
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De la ChmctUèrie 
)M/é6S en cônfé^tence îdefdits arrêts |[ 
iiiii fetootceadues & rrèftituces.... (O.^t 
\ IlVy a d'ailleurs, commet)!! le verra* 
«ci-apiès 9 noiDbre I V.9 Mes ieltres<paten- 
"tes de Charles VtAi 1 3 feptembre 14 1 o*, { 
^qui déclarent les Secrétaires du -Roi: 
:eveinptt des charges de^uartenier , .Cin 
€quanteiiier.& Dixainiec 



IIL fin éft-a de" niSme ffune charge 
tHe Marguillier de paroiffe? Joirflfe (ijci- * 
.te un arrit daParleméiît de- Paris* dit 16 ^ 
^'jaavîer 16&1 , qu'il dit avoir fugé pour, 
Ja négative ^ mais il n'indique ni les cir- \ 
«confiances dans lefquelles a éié rendu cet i 
. arrêt, ni l'auteur d'après lequel il enparlé J 
' Aîi furplus , fî lies comzntnfauv de Ia4 
J^aifon'da Roi f<kit3êKeni{)ti de ces char- 1 
' gfis (-3) , il n'y a aucune raifon pour neî 
pas en affranchir ëgalémehf les Sécrétai^!: 
rres dii Roi ; tcar leur -commerifalité ne ^ 
^peut pasêq-e révoquée en doute, comme^ 
.^n Ta vu au nombre U duf J. Vtilexettef- 
j^feâion, - -' 

'iV. ^On ne pettt jès^dotiterTion plus^ 
i/àn privilège j^u-ont lei Skrétaires du Roi * 
♦de nefàire ni guet ni garde-dans ces'tems ' 
orageux oh chaque .citoyen 'tû obligé ' 
.'d'être ifoldat. U-eft établi parles lettres- f 
jpaïentcs de Charles VI du i j feptembre j 
'-1410','Cjue nous avdni d^â^itées (4)^,^ 
^par ïarticle 4 de fédît' de Louis XI d^if 
^mois de novembre î 48a V.pa'r des lettVes- ^ 
patentes de.HehrilIi du ,17. février 1579,! 
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rapportées ci-apr^s , article i^ tmfilm^ 
dipinBion , & par un arrêt di Grand- 
Cônfen du « 5 oôobre fuîvant [\\. 
^H a d'ailleurs été recbnnu authenti* 
quement par ù'ne ordonnance du Bureau 
de la ville deParisxlu^i^ février 165 1 (i). 



(1) Ihïd. pa£t 4dj. 

(i> Traite <ut gouverheipent dei parô>/l^esj 
Vchapin'e \ ; ârffcW5 » §• ï- \ ' /.l' . ' 1; 

(j)' Voyez ci-dé>writ, tom|f'fV I>8gc 417. ' 

(4) Tejfirtaul Jomt t» pagej<^ , dit que par ces 
Jèttres-ptamtesliCW t&.'oàr<yyk auit ClercèNo- 
îtaires & Secrétaires de n*êtt:c^tcnu$ de prendre 
-ni accepter *la ctètiige d'auiépiii ^^'ei^ offices de 
^j^uartenfer , cinc^Liadcénier ^u vliisalhiei*,^ 



m 



Tome JV. 



aux mandemcns d'eux , ni (Piucun d'eur, pour 
faire le guet & garde, dônt^llfont déclarés 
exempts par .kfdites leures , fans qu'ils putf- 
fenc être contraints à ce-^ire, ni àpayer au- 
cune amende pour n*avoir accompli les com- 
mandemcns diccux qiurteniers.^ cinquante- 
niers j ni dixainiers. 

' (i) Cet arrêt qu*on trouve dans le recueil 
de Tefl'er'eàtL» tome ','p«ge v* » s été tenda 
contradiâoirement entre les Secrétair^Bsdu Rot 
Scies Syndics de la province de Languedoc, 
Il déclare les premiers u quitter 6c exempts ^«. 
des gardes des portes , ^uets & rentmelles .... , 
&, néanmoins t>rdonne qu'ils pourront être 
coiit«aîntsd*aller ou envoyer aux cardes def- 
dites portes , murailles % fentinelles , en cas 

d'hoftilité &. urgente nécefTité feulement 

(ans toui:efois. qu'ils 'foieni tenus contribuer 
aux frais & dépens qui fêteront pourries ^r- 
des & fentinelles. » 

Cette modificaciofi ev^it déja-été preiion- 
cée provifoirement par le Parlement de Paris 
Je 15 iattvîeri^6ô ; Tarrièt de cette Cour eft 
vifè dans <2éiui du Gxand*Coa(ieiliint5 oâo'^. 
brè-15^9. 

' (1) tt Sur 'la -rètBiCntrance ^udtciairemeitt 
faite^ar'les'fiturs*MaiUard, Brmcher , Guille* 
bert, Droiiîti ,.fîiart , dexLdrme, ôCdeMoms. 
"'CônfAllers-Sécrétaires-flu Roi, Maifon » Cou- 
tonne d*5 France 8c de fes fkuinces , i6c Procit- 
'rcurs des cinq collas defdirs lieurs Secré« 
tairei du Roi ; qu'an préjiûlice 'de 'leurs pri- 
vilèges affer notoires à «n chacun, par lèf- 
-q^iels Htfcnt , 'ênfr^aiitres chofes , exempts du 
jÉyet ft^garde des portès:;-néaftraains1fes AecH» 
du Molèy ^' Amyot , flétix de teàffs-con- 
TrépBT oWït^'itïqniétès pour râifof» •^ImKc 
• giiçt '{Je |;a^ae ; à'tt>î>înt'cjae huit ées fôRlals 
•de WcompcigYile du^fieur Rnvot^ font' Venus en 
la" maifon dudit dn^Moley , le jour d'hiel-Hrur 
les deirx ou trois, heures- après-midi ,'^tf ik 
atiroîent;^ et? C>n tibfence \ , pris & .'émporfé 
quélqi^s' iiftértïtfes dé^xmfîne \ p'rètenda«Hé« 
Taire ^fiiit' ^pémr' .V'paîemertr ^IVimenile 



^jcux armei*, aller oè enVoycr^un jour.eiîx', gju'ils difçm -a*air itc^ar lui enconrte, ^fa*C 



Qg 
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Traiié des Droits* ^^S^^Zin IJ ^. €Rap. Hi 

QU tu dro^is /hJaté^ 9 outtk^^fWrJÎ^ 
maniaux^ ou ea impoSiiffn$Y ou^ ^a la» 
genient & autres» chofes à foiurnir en ta^ 
ture aux gens de guerre ^ 9u .wBxi èr 
honoraires»^ épuies^^:j^^ Tac3ttoa$ dâes^ 
aux officiers de juAce* 
Difctttoos ceicinq ohjjst» féparémeoCir 



V. n Ê)»t dire la même cho(e de Taf* 
fujettifiement d'aller ou d'envoyer aude- 
vant des Rois & des Reine^, à leur entrée 
dans une Villes» On à vu ci-devant que 
«s Secrétaires du Roi ie font honneur 
d'aflîfter à ces cérémonies ». mais ils ne 
peuvent X être contraints,. &.ce n^eftni 
comme bourgeois ni avec les bourgeois 
qu'ils y affiftent-. Cela réfulte aflez claire- 
ment des lettres -patentes de Charles VI 
que nous venons de rappeler, fir c^eft 
ce qu'établirent en termes exprès trois 
ordonnances du Bureau de la Ville de 
Paris des 7 mai 1616, 1 décembre 1 6x8 
& 4aoû{ 1660 apportées dans le recueil 
deXeffereau^ tome i^ pages 311^ 357 



Article n. 



Eximptions" des Secrétaires 
du Roi relativement aux 
charges rielUs, & gicu^ 
noires.. 



ILes charges dont il s'agit icLcbnQflent 



clY arotr cnrové ; ce qui eft une contraven- 
tion formelle à leurfdîts privilèges; reqoèrant 
leurdtre pourru, & ce fsrirant , quecéfènfes 
iipieot faites à tous- Colonels,. Cap itaîjies» & 
autre» chefs & officier» à^% compagnies de 
cette ville de Parts, de, fsontraincUe lefdits . 
Secrétaires de ,Sa Maje^é .aallerni dVnv^Ar^r 
H ladite garde « ni de lesjn^uieter pour ratfpn; 
de ce, îar les peines ponées par leurs privi-' 
.lèges,. & de tous dépens i.domma^ & inté-' 
.rétt; & jcepeoda^. oue les ufleimles prisven. 
4afiuîfon .dudit4uMoley» lui feront resdiis 
Jjl réilituts ; & qu'à et £iîre^ ceux qui ks 
.pm emportés feront folidaîrement, cbxuraints • 
jpafi^emprifonnement de leurs perfonnes.. Il 
;.par toutes. antres votes dues^& raisonnables. 
Avons ordonné que ledit Ravot ,. Capitaine , 
(es e^cicrs & autres cpi*il appartiendra , feront 
.affignésau premier jour pardévantNous^ à. la 
•diligence des fuppliansr : & cependant &ifons 
dcfenfes k tous Capit^aes & Obiers de ce^te 
ville , de. les conuaindre pour raifanAe' bidite 



Premiers distinctiok. ExempiUmss 
des- Sicriuàrts^ du Bûi rtkitivimmt aux 
droits fiçdaâix. 

Ces droits font dus ou à des fôgpoeurst^ 

C*cuU«rs^ ou au Roi ^. ou aux perr 
es à qui Sa Majefté a y . foit engage-^ 
Toit concédé >, des* portions, de fes dor^ 
maines- 

» Dai)^ lé premier cas ^ là ipialité de Se^ 
crétaxre du Roi. n'attribue aucune t^ècse 
d'exemptioi».. 

Mais- dans4e fécond it dans le tro»^ 
fième j^ elle a donné autrefois de grands; 
. privilèges , & elle n^en. eÛ pa» encore: 
tout-â*&k dépouillée.. 

Pour s'en faire une jufte idée ^ il fauT 

fe rappeler qu'il peut être du au Rosi 

: deuxi tortesde dr<ms féodaux r les uns,- 

3ui confiftent ditins le fervîce dii ban & 
e l'arrière-ban ;. iesautres> quis'acquit^ 
\ tent ea argent», . 
'1 , 
r. LesSea^étaiiet du Itol font âffian*' 
chîs des premiers' par l'article 8:dc-ridît 
de Louis aI dumçiisdd novembre 1 482^ 
Cette Lc^ Vçut jBiêçîe^g^^ne puiflent 
pas y êtrejaffujettif; en, vertu de corn- 
[ mi/ïions qui or4onneroient d'y contrain»- 
; dre tous les exempts & privilégiés (i),. 



(i*). ic //m i'/K pour'.Ge.qiie ', par'notc^' 

' cotnmandrsnaçni & ordonnance \ font fouvent; 

. faites & itiifes fus en notre ftoyaume-» une on' 

' plufieurs armées ; & que pour ce » nous £iî* 

ions crier fin pro(;Umer nos l>an&arriàre*baaV 

en (mol lefdits jClerosr Notaires & Secrétaires 

de Nous& de là Malfon de France» pourroienr 

étr^^ compris poi}r jaifoq ^ 1^^^ £erfonngS 



Uft U^OuùiuUmô ^ie tràfiit. ^ 5^* 

Cette tfifpofiiioAeft.rappe^^ Elle a ^Tailleurs éti confirmée bieit 

iléclaraûon de François I du 15 décem* 1 pofitivement par les lettres - patentes dé 

ibrei54i9 enregiftrée au Parlement de] Henri H du f 6 janvier 1557. Le Roi y, 

lj>uloufe le 10 décembre 1543 (1). ^ jdëclare^ue tous fes vaflaux feront tenus 

de le fervir perfonnellen^entdans {t% af-^ 
mées ou de payer les femmes auxquelles 
ils feront taxés ^ fulvant la qualité de 
leurs ^efs , «< à Texcepiion toutefois de 
fes domefiic^es ...• couchés fur Fétat de 
fa Maifon avec gages, de ceux de foa 

Confeil privé , des Maîtres des Re-' 

quêtes ordinaires de foii -Hôtel , & dei 
tes Notaires -'Secrétaires^ tous lefquels^ 
' non-feulement par privilège fpécial , maij: 
par commune dbfervance de tout tems» 
étoient réputés fes dômeftiques & com«: 
menfaux j au moyen de quoi (continué 
le Souverain) voulons & einendpns 
qike > comme tels, ils ioîént éxémpfe fit 
eitceptés des'.^. préfeé^èè, quant au fer- 
vice & à la contribution aux ban & ar« 
rière-ban'.M,, à la' charge par chacun, 
d'eux d'envoyer aux Commiflaîres à ce 
députés 9. cerûficatîon fuffi^nte ^ fignée 
de leurs mains^, oii ils numereront leurs 
fiefis , terres & poffeffions nobles , fujètte* 
& contribuables auxcBa ban/& arrière^? 
bas dont ils demeureront exempts, v^ 

-Sous Louis XIII , un arrêt du ^nfeît 
du ty août 1619 déchargea Edouard 
de Ugny , Secrétaire du Roi , de la taxe 
de quatre foldats où 1000 livres qui 
avok été impofée pour le bani& arrière* 
banXur ià terre de la Barde* Saigneufej 



«a tenemens nobles, ou par la teneur des com- 

^nlffions qui fur ce- feroiem commandées ou 

««xpédiéef 4 être etprefTément nommées 8^ 
<«fléclariôs , & que fans prétermiffioa de xiotre 

(nvice oà ils lont contiaudlement occupés , 

tant à rcmouc^ notre Perfonne« de noue 

CihanceUêr^ <a nos Confeils, Chancelleries , 
<iQur9 âc Juridiâions Touveraînes , es Charn* 

J)res de nos comptes & de nos aides i es Re* 

^udies de notre Hôtel 8c de jx>tre Palais» 

<qu'autres juridiâions .» mèmenient que très- 

-Couvent y en a piufieurs commis 6c envoyés 

par Nous avec nos Lieutenans, chefs &con* 

.duâeurs defdites armées en pilleurs roy^ges 

Ctambfl^des; Toi^onsT&aous plate, «ileléf* 

/dits Clércs'Notaîres & Secrénôres de Nous'fic' 

4e la niatfon de France^ &4eur$ fuccefleurs 

éfdîts offices, foicm à. toujours francs» quittes 

& exempts de tous ofls , chevauchées » buns 

Al arrière^bans , & qu'ils nepuiffent être con* 

4raints d'eux, mettre en armes & cOmpatoir aux 

.«aomrçs defilits ofts , .chevauchées^ bans & 

arrièr^e-bams » ni Sy envojer autres pour eux^, 

X>u aucuns d'eux , ni pour ce leurs fiefs , fei- 

^neuries 8c terres nobles arrêtées, «rapêchées 

^.mifes en notr^ ^ain /par ^Cujns nos Lieu- 

^tenansy BaîUis^ Capiuines « ou Commiflai- 

ires -quelconqiiês , ni que pour ce leur foitou 

j>uiâe être fak<, mis^oti donné aucun ennui 8c 

ideftour^ttr ou xmpèdiement en leurs £efs, 

^rres & poâeâîons nobles, ou en leurs an^ 

«très biens, en quelque ^raïf 8c manîèseipie 

^eCbk : leTquoHes -maia-mîfes , 8c tont autre 

^empèdieÉieat qui leuT'feroit fait , mis on dou- 
blé 9 non^ dès - à • préfent icomme pour lors , 
^vons 1ère Scâté % levons 8c ôtons au profit de 

roofdîts Qeecs-Notaires 6c de chacun d'eux,; 
^fquelfi pourront jouir 8c pofléder pleinement j donner^ au tems avenir^ par^nos Lleutenans^ 
j8c paifiblement leurs fiefs • fetgneuries 8c 1 Capitaines ou autres commis à ce ^ par lefquek 
'terres >oob)es , 8c autres lenri biens 8c héri- \ feroh mandé y xrontraîndre toutes manières . 
'tages^ ftoaobftanr iadiie nain^ mifCvCc' lont de ^gens exempts 8c non etempts « privilégiés 

8c non privilégiés; en quoi ne voulons & 
n'entendons nofdits Clercs-Notaires 8c Secré- 
tâires'ltre comprîs nreiîtehrlus en quelque 
manière, ni. pour quelque caufe ou occafion 
que ce foît , jaçoit ce que en iceux nfan démens 
ou ordonnances n en (bit iàite aucune mention 
ou réfervation. d 



jsitttre ompêchemeac , lefquels mousa^on» ptMir 
Nous^ nofdits fttcceâeurs Bois , annuUés 8c ^ 
jnis, annulions j8c mettons du .tout au néant, 
conobfisnt auffi ouelconques mandemens ou 
ordonnances que Nous ou nofdits fuceçfleurs 
jpourrions faire on donner, ou fiiire 6ire ou 
(0 Tcigereau^ too^ x^ fa^ge xoo« 



^ 



Traité Jés>I>f-oiif^^^à. MkMfCStp: ff. 



y\ 



ii fit dâfenfts au Lisutenant^-général'^Iù 
Bailliage de JSaîntes , auteur de ccftte 
impofition , de le comprendre à Tawnlr 
dans ies taxes de cette natof&t à Bieme 
de.nuUité (ï): 

C*eft ce qiie prononça encore, hrçi 
novembre 1 673 , un • arrêt dui* Confeil- 
rendu fur la requête du fieur Pèrachon ,. 
Secrétaire du Rci,, qu'on avoit irral-à- 
propos porté dans. le. rôle du banâc de 
prière-ban (2-)î 

Préciiiément un* an après >. le yo' no 
vembre 1675, une ordonnecce.de M. 
Ëolbert , intendant de Parisy déchargea 
d'une taxe pour le ban & Tarrière-baaji 
h veuve d'un Secrétaire, du Roi. (3)." 

Il exiûe encore fur ce privilège une 
ordonnance de M-le Garaus,,. Lieutenant 
civil du. Châtelçt',, dti^3 ayril 169^1,, 
qui mérite d'être connue : •<- Nous 
(*porte*t-ellè ) ,. ouïvfur ce le Procureur, 
du Roi , avons donné afte à Jean d'ivry, 
Ange le plormant, Jean-Bàptifte Bouët- 
tin& Jean Belkvoine, Eciiyers, Con- 
fcillers-Sccrétaîres du Roi , Maifon y^Gou?» 
roone de Fraocev& de fes Finances ^. Pror 
fiiireurs - Syndics & Greffier de kt cotn* 
pagnie des deux cens ^Ujarante Conf<^I'* 
krs» Secrétaires du Roi, tant peur eux 
que pour les honoraires & veuves, de 
leur comparution en Tàffemblée de la no- 
Weffe , convoquée pour fervir ea Tar-^ 
rière-bàn , & de leur réquîfitoire d'êtte 



&; d'aucune Aie ActHiùStmàoû an San* 
&uarrière.ban.. ».' 

m Qîiant atnr dfoîh pécnnîaares at»-f - 

fauels les fieù de la mouvance du Roi« 

t donnent T)uverture ati profit de'Sai Ma- 

•; jçfté ,<t,els que lés reliefs , rachats , «{laints^^ 

rcquinti , lods &' ventes , mi'^lods ,Mcr* 

les Secrétaires du Roi en ont été déclaT«^ 

exempts,, 

i? Rar rarticle 6 dé Tédît dé Lotus ^ 
do. mois àt novemBre 1481 (i)^ ' 

2?" Par redit defrançpis Ijdu mois dè^ 
; décembre x^j^ iZy>. 

'■ 3** Par les lettres* patentes du même^ 
Souverain du i9avtili-536;; 

4? Parrjellesdu 27 décembre 1541, quîi 
font particulières au Paiement de Tour- 
loufe y^ & jdont nous avons.déja parlée 
ç^ Par d'autres du 1 4 avril i ç 45'.; 
69^ Par l'éditde Charles IX du mois de-f 
janvier I ^6^ V & par fes lettres-patentes^ 
du 24 décembre 1 573 ; 
; 7^ Par un arrêt du Parlement dé Paris * 
du* 47- janvier 1581^ rendu- en faveurs 
d'un Secrétaire. du Kbi contre là Reine* 



(i*):Cct article otcafibnna' une opp^v- 
iirïoii à renvegHtremeac dtr- Védit , de te-^ 
pari des PHnces du faos apanages 4; & dê^pîii* 



privilèges attribués aux offices de Con-' 
fèillers-Secrétairesdu Roi, Scdece ou'à- ^ 
près avoir vu les lettres & privilèges 
^attribués auxdits offices , . lefdîts fieurs 
5iecrétai/ès du Roi, veuves & vétérans ^ 
*oflt été dédiiargésdu^fervice perfonnel 



(i) Ih/ê,^ page 4 ta.' 
(-j) IkU. page 764,. 
(s) Jifid. page 777^ 




entr^atitres ^Cîharles ^ dersier Duc^d'Alënçon ^ 
àà' Ckarcres) d'Anjou « & Comte de Valois ^ 
^Louîs» Dnc d'O/léansp» Chartes, Comte d'Aa^ * 
eoulôme , Philippe d'Autriche , defeendttpar 
lés fémmcf éc jlobèrt de^ France , à qai le^^ 
Comté d'Ârtoif alNm èié donné en apa* 
nage en i^if * pour lui 6c^ (a poftérité lanc^ 
«femelle qitentaiculine.'Siir c»tte<oppofitioir, . 
les iSécrérairesdit Roi dérclaisèrent qu th rCcn* 
teadâint s^arder de- 1* exemption à eior-acc^dèe 
fittT ea èdU ^ çii< pour le^ terres tenues nu::nera ' 
du Roi, -dont'Us droits j^ prafits^ui apfarttMtawt* * 
;:Ce fijt f^ows c^ttc cendition qne l'édit' fiit ea^* 
re^iClré par Ujràt 4» 4'ji;iU^ >48^tir 



i>^ U 0ianct^rifi^ di'Trumèï 



^Ècôflcr, Cbiiaîrlèrc de France v & à 
^ titre làufruitière de-là^terre deXhau- 
*iont;' 

8"^ Par dèuY arrêts dit GrandCon&il 
êtes loavrU 1 588 & 7 tnars 1591;; 

9? Pur un arrêt du Parlement dé Paris 
eu 3 août 1650; 

TO^ Pa^r ledit du mois de décembre 

11^ ParunarrêtdttGraBd-€onftildu 
çraoût 164P;* - 

, II® Par deux arrêts du Pârlemtmr dé 
Pbtîs des XI mars 1641 (1} & 8 juiUet 



(1) Cîcf artêt préjagea que Texêmption des 
SVcréraires du Poi avoir lieu dans l'étendue 
ùts apanages des tîls de France. 

Defniis » la ' qu«flioti fbt renouvelle ' par 
M. le Duc d*Or}éâmf Régenrdu Royaume, 
&t un airêrdn ConfeU du }0 juillet 1718 ta 
jji^gea contre les Secrétaires du Rot , nbnbbr- 
r^T\\ les édits dc'^ mars,i704 fie de juin 171 5 qui 
J'àvoîent décîdée'^n'feur faveur, ficaiirquefs 
c« Prince fut reçu oppofantb^- 
* Les Secrétafrcs <iu Reî rtfsfernidtem:- leur 
4léfenfe dans trois propofiffomî : 
' La preeniérri qtte llipanage accordé aii péi^. 
ie M. le R?égcnf ; étafrt poftérîeur ï la concef- 
fiion du prvilègé dont'Us jouiiToienr» avott 
été grevé de ce privilège ; ^ 

La féconde ; qiM lès terres 'idonnèés^'^ Vipz- 
•i^ge ne .pcrdoîent paf Ia*qiial1té de dbmaines 
du Roi , & demettroîenf'par conftqûent fou^ 
•wifes k toutes ies^^exemption^'^que les bfens 
;dv)manîaux ' étoieni dans lé cas de fouffrir ^ > 

La troifiétne, que les ancién< titres de leur 
ffiv'.lège' rérendaient fornwlléinènt aux ;ipa- 
-mges, & cyt les deux édits de 1704 & 171 5 • 
«f*ii le confirmoient en termes exprès , ne pou- 
voient être Tétrades par ia^ voie de Toppo- 
'fîrîon. 

M. le T>ue^d-Orléa[fllfottteii«>ît ; cdiitre hi 
^premlère de ces T^ropofittons ', que la loi «des 
apanages étoit. beaucoup pliis ancîenfte'^ pKis 
hvorMt ^nelé privîtéee)^ atcbrdé aux Sev 
crétaîres' di*.Roî ; ^c &iW"exeihptî«i''étoif 
limitée aux acquifitîbn^ qulfe^fo^em dan* la 
mouvance immédiate du-Hoi^ mirTaDanaffe 
aecordé à Mb nfieur , Mrt de 't&w XI V^ nV 
vait Bpiii été gçcvé de -cetrîvilègg.^^ • , 



1^3^ 



15^ Par- un arrêt dîKîraiid^'eonftildir 
îjf décembre i (J60 ; 

14^ Par un arrêt duConfeil d^Etatdu 
premier mars 1 66)^ ; 

iç® Par un afrêidûGrand-Confeildu 
7 juiA 16664 qui étendit l'exemption aux 
dfoîtSr de4eds & ventés d'un bien mou* 



O^Fntre la fécondé', que quand Ifiidomaines^ 
:^ de la Couronne demies en apan;Tge eûfTeni* 
confervéla nature de domaines de la Couronne» 
comme \k en confervoiént Us prérogatives ,,♦ 
^k Cauib 'de la condition de retour au dfavt 
dt mâles» il eût fo(fi, pour faire ce^cr le- 
prtviUgediBsSecréGifres dn Roi dans les terres 
meu^ranieiidé rApanagifte, que le domaitie' 
donaé ea apanage fût (éparé & diftrait du* 
dèmaine de la Couronne pendant ta durée de 
1 apanage môme ; que pendant ce lems , il fut^ 
hors delà main du Ko?;, qu'il fût, pîendantc;^ 
tent , poflédé par le Prince Apanagif^e com- 
me un ficflige de la Couronne , pour lequel" 
il At tenu ^ airtû que fes defcendan^ mâles, dé- 
faire foi - hommage - lige au Roi; que pen- ' 
dantce tems enfin, lés va(raux mbuvans dei 
la Couronne^ fûflent affujettis ; & par 1 article ' 
li de- redit de: Moulina de i ^66 ; & par tous ' 
les édits de contedlon d*ap»nagd ^ ^ rendre la ' 
foi- hommage au Prince Apanagifte; qu'arnfi^ 
le privilège des Secrétaires du Roi étant limi- ' 
té> & par redit de 1482, & par la déclaration^ 
que les Secrétaires du Rot avôient donnée ' 
far roppofitîoili àrenregiftrementde cet édît,-» 
& par l'arrêt iotervemi erv'conféquence te 4» 
juillet 1 483 ; aux urrcs teniiej huemeht duRci' 
& dont ie»- droits &' profila- lui appartenant x ils » 
ne pouvôient jouiv de leur privilège dâns-'les ' 
frère mottvaas 6c témis dd Prince Apanàgil^e ; 
i Connue la n-oifiéme^, qu*aiKu »• des édits ,* ' 
aucune desr déclarations accordées "aux Seeré* ' 
taires du Roi avant Tapaoage dé Moniieur,r 
frère de Louis XIV , ir'avoit étendu^ leur |»ri- - 
viHge attx fie£i mouHran^ des 'domaines doil** 
nés en apanage ;^que les édits dé 1704 & de^ 
17 M ^ ^îi Ton avoit -inféré pour Ir première ' 
rfbis le 4erme'^jd*>tfptfntf^#i poiivolent être ré- • 
traÔés en. ce point parla voie de roppofirion • - 
:.Tun*|)arcé<)iril étoi^ poftérîeur à la conâttu- 
Vion de Tapanage du père de M. le Régeat-; 
«rautre, non^feulcmem par cette mtme râifon, 
"s mais encore parcequ'il flv^it été rendu depuis 
.jque la conreûaiioi» étoit formée r -an -<7tie dè^ 



Traîtiydei D/^its ; &c: Zip. Il, Chof. Il 
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sratit de ratchevêché de Pans ^ mais on- 
Urerts pendant la ré^le i 

16^ Par un atrêt duCoofeil d'Etat du 
B 1 février I $71; 

17^ Parunari^tduGcand-CanfeiLdu 
%o avril fuiyanti 

18^ Par redit jdu fliois d'avr» 1^7* , 
jqui cependant pour empêcher Tabus du 
privilège^ obligea les Secrétaires duKcd 
qui à Tavenir fe déferoient de leurs offi» 
ces fans en avoir joui dix ans , de payer 
les droits feigneiniaux des ac^pûfitions 

au'ilsauroient Élites dans la mouvance du 
omaine de la Couronne j pendantqu'^ls 
étoient en fondions ; 

19^ Par trois^râtsduCrand-Coafeil ; 
'des 10 novembre 1^7^ , 1 1 feptembre & 
7 décembre i-(S8i ; 

%(f Par un arrêt du Cqnfeil d'JEt^t du 
15 juin 1694; 

1 1^ Par un anrêt du Gicand^Gonfeil du 
a8 juin 1695» 

21^ Par un arrêt du Confeil (f^tat du 
\!& juin 1698 



redit 



^}^ Par redit du mois de inars 1704; 
. 24® Par pekii du mpx% de juin 17*5 i 

25^ Par l'article 5 de Tédit du moisxle 
décembre 1741. 

Cette .dernière loi étoit remarquable^ 
çn .ce q^e , co^oi^^m^nt aui^ lettia^s* 



/feroit communiquée aia Seccétatres^u Roi. 

On peut voir .dans le -recaell de BrUion » 
«anicje Secrétaire du tfoi^ tiombres 34 & fuivans , ; 
jit qudU nsmire M. le.Régftqt développoit^ 
4:es i^oyen& Cet auteur ailTure que .i'arrêt qui 
les couronna , ftit/font balancé « oc/que le Rrlnice 
o'isut <iu'/ttne &ule voix de fflus.que les Stcré- 
jtaîres du Roi. 

(il) Cet arrit & 4es précideos « ainfi .^ue 
^^s^ édite 9 déjclarations £l .lettre» • pteotes i{ 
,qu!on yiew de cîter^ font rapportes d^ns 
l'htftoire chronologique de dU Cbaii^nU^i^ , 
4dj^s l'ordre 4p.i«urs^(est . 



le i45ofiol»re 17 1 ) » il avok étë ^ordonné par ^m 

«nrèt du CoiifeU, (ptfi la requête deM« le ^ 

^Duc d'Orléans en oppofitioa k*rédit.4e 1704 , 1 retrayanf oucfmvin^ en reiraif^ fini q^ ils' foicai 

W î^ .î L^ e L^^» J— »_? » '..1 - S>m ^_ J^^- 1»JL-. 1-^— 



patent de François I du f 4 dvril i f 45 ^ 
eUe penMtloh aux Secrétaires du Roi 
de retenir & de s'approprier lesxlroits 
ièigoeuriaux des acquîhtions dont ils 
étoientévii^cés par retrait (i ). 

Cétoit porter 4e* privilège auffi Ioib 
qu'il étoit poflible de f étendre ; mais 
ce^ faveur ne £jt que momentanée^ fie 
bientôt elle fut anéantie ^vec le privi«- 
lèg^ même. Vn arrêt du Confeil du x$ 
mai. 1 771 éta aux Secrétaires d^ Roi 
rexemp^on doat ils louifloient depuis 
près deirois ii^cle^ 9 & ibunait^ux droits 
leigneuriauic tout Ce ^u'fls api^eoroieitf 



(j) Voici Us termes de cet Micl^ 

H Malntsnops (c confirmons jios 300 G>|ir 
fetUets^ecrétaires , leur$ fuccefleurs ^ les Yé#> 
tirans & les veuTes,, dans tous les honneurs^ 
rangs, foaâioas, droits » ^molonens^ îqpb- 
munttéf, privilèges, exemptions 6c prévog^tir 
res à jeuit.açcordès par .tous4ef pr^èdi»i^ édits^ 
arrêts âc réglemens 9 pour en^oalr^njconfbrr 
mité A'iccmfs comme s'ils étoient 4ci de «lou- 
▼eaa rapportés en détail ; &« en les expliquant 
en tant qu« de bc;foifr, coulons qu^ils jouiflêiy 
de rexomption de tous di:oii^ de lods À 
ventes, reliefs» treizièmes, jrs^chats, échaa-. 
ges , & autres droits {èigneii'rlaux & féodaur^ 
Jde qaelque^iatare quUls .foient , & ? Nous dûs^ 
tant k caufe .i)e notre Conroiu^., qu'à cauic 
de «os domaiiies j>articuUsiss « dejfu^ls .droitf 
nous itaiOfU fak don y cejppn & remife à Jiofdits 
Cfnfeillets •Secrétaire, à XeSst par eux de 
/ouir dudit 4on & remife » fçit /quUs foitnc 



vendeurs ou acquéreurs ^ &.f ^ , dans Tétendue 
de /toutes coiètumes indiiptéremment , foie 
qu'-elles chargent .le vendeur , TacqiiéfCttr ou 
'tous les deux enfemble • Au paiemeitt dçfdiis 
drpits y ppurv^ 4touXc&if ^uU,tty ait M ni 
fiàudfi : & poyr -)r obvier , voulons «pi'en cas 
que lefditiS.privUé^iéfl viennent a fependcc à des 
mn fnyiligiis^ les biens quils auroîent ac<^ui$ 
d*^titres privilégiés , dans hs cinq ans du jout 
de la première acquifition , les JKeceveui> & les 
Fermïets^de notre domaine puifleni fe h\xf 
payer^es droite dûs pour raifon d une d^s.$|^«if 
acfui&cipns^. àleuTicbois. n 



l^faycmr &M fcd mouvantes ou. dans 
Ses dii eâes de h Couroime (i). 



De U ChâncéUtrie ai Prance^ 



IIL Notfsfiep9rlon»p0sididlBS'dmts 
ift'échange éûMis par te» idi^ de mai 



(r) V<Àci 9€i urfké 

« Sa M^^eflè, umntnKnt' dceupée dh foin 
dé réubiir uoe ^ufte balance toftre fa rçcetfe& 
bdépenfe néceiTaire pour fadsfàlre aux char- 
ges Je foQ Etat > (kâs reeéurii- à des moyens 
onéreux à fes fujets ^ a été principalement 
feippée de^ voir que quoique fes mouvances 
& direâes fulTem^xcrêmementétendues < & 
que par confèquent les droit« à elle dûs à 
eaufe des muations des biens qui y font îkr 
tués » dufTent naturellement former un pro- 
duit confidérable» il fe trouvoit néanmoins 
prefque entièrement anéanti , fbit par les- pri- 
vilèges d^exemption qui ent été accordés , 
ibit par les inçonvéniens qui en réfultent au 
préjudice da recouvrement de Tes droits « 
même a f égard d*e ceux qui ne jouiflent point 
defdits pflviléges; mais quî s*en font un motif 
pour obtenir de fones femiies for fes droits 
qu'ils devroie.nt payerv en s'aoïoonçant corn* 
me prêts à acquérir un desefEces auxquels ce 
privilège efl accordé, fi on* ne leur fait pas la 
i^mi/ê qu'ils règlent eux-mêmes , & fous pré- 
texte dt ne pouvoir iàfts cehi concourir aux 
acquifitionsdes^ biens affisdans- fé» mouvances 
le direâes. Par le comote que le Roi s*eft 
6it rendre de Twiginene ces privilèges. y Sa , 
Ktaiefté. a. reconnu qui» la. «onceiCon^ en- a été 
aMolument gratnfte , puifque fi quelques corps 
su officiers ont payé quelques finances pour 
ks obtenir ou p ur y être confirmés , il leur a 
été en même^tems accerdé desgages on aug^ 
mentations. de ^ges proportionnés- auxdites 
£aanoes««...«« En rentrant ainfidans hi partit \ 
h pins nM» de fon 'domeine» fb-efqii^éh- \ 
âèrcmeat détruit par* lai'inultiplkatien des 
privilèges. Sa MajeAéne fait que fo confor- 
mer au vœu général des ordonnaiices les plus 
anciennes , ouii défendent de bailler aucune 
•exemption de paiement des* droit» apparte- 
nans & dépjendans de fos dÏMnaiaes-^ en quel- 
que forme 6c fa^n^ ^ oe foii» dédprant 
nulles les eotemptions qui; en feroient accor- 
dées > &fomt défenfes à* fes Cours d^ Parle- 
lAenv^Sc^ Cbajnbres des ^fWjp^^ !^'*î^«^ 
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164^, lilars 1^73 ait fëvrîvr 1674 ^ pai«. 
ceque ce font pkitôt de» droiis^ deraa<« 
niauxque des profits de fiefs; il en fem^ 
qtteâÎOTi dam la diftinffîon fuivame*^ 



Seconde DistmeTioN^. Exemptions 
des Suritaires du Roi nlativtmcnt au^, 
droks domeudauo^ 1 

Ces exemptions- s'étendent frès-Ioin ;i 
au3t termes de l'article xi de l'édit du 
aïoi^.demars 1704 » il n'eft aucun xlroïC 
.domanial dont les Secrétaires' du Roi ne 
doivent être exempts : 44- Pour toutea 
les denrées de leur crû^ ou pour letf 
provifions de leurs maifons ^ & autre» 
chofes à eux appartenantes, en donnant 
un certificat aux officiers ou commis qui 
; percevront ces droits, foit qu'ilii fè lèvent 
(dit lé Souverain) à notre profit , ou 
qu'iU aient été par nous afi&rmés, alié* 
tii%y ou attribués à des ofiîciers , villes 
\ oucdmmunauiés ; & ce nonobftant tou4 
arrêts à ce contraires. » 

En s^expriinant ainfi ,. Louis XIV n?s 

. rien: accordé de nouVeau-aux Secrétaires^ 

du Roi ; il n'a iàit que les confirmer dans> 

lui privilège dont iU étoieaten pofleffîoiv 

immémoriale». 

C'eft ce que prouvera Ténumératioa 
que noun allons faire des tittes q|ii aflùr 



aux léttres*'patentes cinteçant l'efdites concèi^ 
fions-. Ces TOnceâîons font de^emieis encore 
plus importantes , & forment une léfion au*. 
domaine deSaMajefté diamant plits grand<f^ 
que le pria des fonds ayant fucceffiFemenc 
augmenté , les privilégies trouvent foQvent 
^dani re^etnption dés droits jd'*une feulé açoui* 
(Ttton 9 une fomme fûpérrenre au prix de I o£^ 
ficequi leur procure ce privilège,...- Ervon^ 
-lânr par cei ^noti^ fur ce pourvoir; ont W 
rapport du fieur abbé Terray , Confeiller ot^ 
dtnaire au Confeil Royal , Contrôleur-génè^ 
rirais Flîiancés :*lè Roi étaift^'énfon Coii^ 
feil .... , a révoqué & révoque tous privilégies' 
d'exemp]àqn..4le droits.. à- elle dûs aux nnita*^ 
tions de biens éuns dans ie» mouvamcet H 
dircâeSfiç^ / . / ' 



g 1:^ Trahi des Droits i Sfc* 

rcénf \mt wetâpùon de chacun des droits 
.^ii'on appuie comfmmémf ut domaniauf^. 

*• •■•.,. . ,. 

L Pour les péages , ils oiit d'abord «a ; 

^arritdii Parlement de Paris duai mars; 

1:3 44» ^^^ déclare Nicolas LegroSy Clerc- j 

Notaire du Roi , exeaipt du péage de!^ 

. ConilanSy pour le via amei»é par. laSeine' 

«en fa inaifon , «4 attendu que Je tout tems^ 

ies gens tenant le Pailement&^^leS:}!©*; 

rtairesdu Roi étoient enpoffeffion &riài«-^ 

rètie de ne payer aucun droit jèe péage ,^ 

pa(rage,f travers^, ni autres eKaâions pour* 

! eux , leurs biens , »& pour ce qu'ils pour-: 

soient faire conduire à-Paris fleurs y^yres; 

^9c autres chofes néceffaircs (i ). j» l^ 

Ccft ce que porte encore un arfôt en* 
/forme de régleineatdu i^ janvier ijç^jj 
.queTejffereau (i) a pris pour .des lettres-: 
;patentes du Roi Jean ^ parce^'il eft ^û-^ 
aitulé de fon nonu | 

Dans un autre arr«t;dtt.i'5 odobre^ 
^I 441 , il eil dit pareillement que les offi- 
Âciersdu Parlement, ceux de la Cbambre 
/dés comptes, « &c les Secrétaires du Rpi , 
^<- tant continuellement^ aitfervice du Roi , 4' 
«font francs Sr ne font tenus payer péages , 
trechus , 'travers , coutumes^ veftigat , 
ftolonçon, ni autres exaâions& «rede- 
vances quelcdnque$.^ pour ratfon de leurs 
; bleds, vins, bois, bétail, foins, &au«.; 
fTres:garmfoi>s ottelconquès , fok de leur 
j;Crù, pu pour leur provKion^ coiiduits ' 
^iâiit par eaiJi que ^ar '.terre '(j).>» .^ ' . 
" ..Par Tanicle 3 de Téditdufltiois de^no- - 
^vembTe.i49Si , les Secrétaires du ftpi font 
^déciar es exemjits «< de tous péages , :tr9* . 
;yet-s , rêves , coutumes , &c* ** r? 

Un arrêt du .Parlement de Paris du% 
jpremier février 1517 a jugé que cette 
g^exenipiion s'étend jufqu aux péages cpn«: 



(0 Teflercau , toiw i , page 17, 

■ (i) /*/</. page 19. . •:. • 

(3) iA/V, page-If. 



Z/V. 37, sCitf^. '27. 
cédés par le, Roi à des lagaeiirs paru- 

culiecs.(ij« 

^Cillq featences des Requêtes du Palais 
des, 16 janvier 1 5 13 p 7 août &:i^iei>tem- 
bre 1 524V r^ ^ ^^5 & " ^vrîl 15 14^ 
ont juge en faveur de Jacques de Mont' 
doré f Secrétaire du Roi , contre les Fer- 
miers de diflSârens péages appartenans 
au Roi bù«Hqiême , qu'il étoit exempt de 
ces droits^ ain/i q^e fes voitttrîers Se 
fermiers, pour le vin & les autres deo* 
réesqpii'ils'4ui amenoiënt à Paris (t)* 

Le 19 oftobre 15^9 , arrêt du Paclfe- 
ment de Paris qui, en :Cqnfîrsiant une 
fentence des Requêtes 4u Palais du ^} 
juillet 15.80., décide qu'Antoine de k 
Nets , Secrétaire du Roi , n'eft point 
fujet a^i péage dû au feigneur dTEgUfe- 
Neuve (3). . ^ 

Le 15 déceinbce 1645 /arrêt duGrand- 
Confetl q]LÙ déclare. le fieur Savary de 
Saînt-Juft,; Secrétaire du Roi 9 exempt 
du droit de barrage & du péage de 
ConflansC^ / • ' . 

4e 4 Février 11S48 ^ autre arrêt du 
même Triibunial qui condamne le Rece- 
veur du pont de Neuilly à reftituer au 
fieur Radigues , Secrétaire du Roi , . cin^ 
fous qu'il a voit exigés de lui pour avojr 
pajffé^4utce pont en;garqffe(5).. 



( 1) l^r i:et «rrSt, dit TeOereaut tome i « page 
81, « le (eîgnear de la Roche-Guyoo fuc coa- 
damné ^e rendre it fous .qu'il avou exigés à k 
Roçber.Çoy.on:s pour Je (M^gc de vingt mulets 
dç. vin. que GutiUuoitt PrudhoiA^kî , Notaire 
Si S«cri6tairf du Roi » ^avott âit.cfa^rger.à Sfltim- 
Cioud ^oiir mener par eau i Rouen» pourk 
ptovUioA dex (a niaiTon « ^d^^Is ti y en 
avoit xiix da'Ci^û de^fes vignes,» .& d-K qo-îS 
avQtt .achelés t comme eii iaat exempt à àul^ 
de fondit office ,- en outfe auidcpâos. n 



(%) ièUi^ pag!éiii. . ^' 
<4) ïàid. -page 44^ 



t-e^Hevenibrc iS^i , leGrahd-'Con 
#eil prononce encore une condamnation 
femolable en faveur du fieur Savary , 
Secrétaire du Roi , contre le Receveur 
^es péages de la Roche^Guyon (i). 

Le 18 mai ï66S^ arrêt dû (Jonfeil 
tfEtat, fur la requête des Secrétaires du 
Hoi, qui, if conformément à leurs pri* 
vilèges , dont ils ont de tout tems joui , 
^ dans lefqliels Sa Majefté les maintient 
*& confirme , fait très- expreffes inhîbi- 
^ons & défènfes aux propriétaires & re 
cevcurs des droits de péages au pont de 
lleuîll^, &à tous autres^ de prendre 
wi exiger auams droits fur les fup. 
f)lians , leurs ferviteurs & dom?fli- 
'«Ques^ à peine de 3600 livres d'amen- 
de , & de tous dépens, dommages & 
intérêts (z). >♦ 

L'article 74 de la déclaration du 14 
^vrii 1672 confirme e«prefféménT iles 
Secrétaires du Roi m & officiers de la 
igrande Chancellerie , dans leurs anciens 
privilèges & exemptions de ...^ tous' 
droits de péages^ ports & pafTages , en 
<|uelque lieu qu'ils foîent établis, môme 
cmx étant fur les routes des lieux où 
ierala grande Chancellerie; faifanttrè^- 
^xprefles défènfes aux propriétaires & 
--cngagiftes des ponts , barques & paflà-' 
ges, à-leurs commis &prépoiës , d'exiger' 
4'cvtat aucune chofé , â peine de concuf- 



i)e la ChancelUrie Je Prancè, 
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K les deux pièces de quatre fous qu'ails ont 
prifes & exigées de lui pour droit de 
péage 9 leur fait inhibitions & défènfes 
de plusâ l'avenir ufer de femblables voies 
8£ violences, 8c exiger aucune chofe de 
lui ou de ks gens pour ledit péage & 
paflage, non plus que des autres Con- 
feiilers- Secrétaires du Roi, à peine de 
çoolivres d'amende, & de tous dépens^ 
dommages & intérêts ( i). » 

Le 15 novembre 168 1 ,* le même Tri- 
bunal dféfend aux Maire , Echevins & 
Habitans de la ville de Montrau, ainfi 
qu'à leur receveur , de rien exiger du 
fieur Thieriat , à dtre de péage , pafTage^ 
oôroi, jaugeage, courtage, entrée ou 
autres droits , pour le vm de fon crà 
qu'il fera entrer dans la ville (1). 

Le 18 décembre 1684 , autre arrêt d« 
Grand - Confiai qui déclare le fieur Ro- 
trou , Secrétaire du Roi , exempt d^s 
droits de péage qui fe ït\tnt tant à la 
porte de Saint-Jacques qu'aux autres en- 
droits oh p2f|reat les denrées mi'il fait 
venir de fa tl-re de5audrevîUe;(3). 

Enfin l'article ii de Tédit du mois de 
mars 1704 affranchit nommément* les 
Secrétaires du Roi des droits de péages^ 
&, autres dttntmt nature. 



ÏL^ Ils ont toujours été. également 

1 exempts du droit de barrage. G*eu ce qiie 
nous apprennent l'article 7 de Tédit de 
Louis XI du «lois de noviembre 1481^ 
^ ^ ^^^ r .--.••. 

«iioùyelle éonce/Hon. ^ 

•Lé 18 juin 1676 , un arrêt du Grand- 
ConfeiL^eiidu entre le fieur de Maiflat, 
Secrétaire du Roi , & les Receveurs du 
j)éd|;e^de Ittaiibouillet , appartenant à 
«m leigneuf particulier', condamne lès fé- 
«cc^ûdS'y'pitr cotf>s, ^ rendre au premier 






les lettres*pater;tes de François I du mois 
de décembre 1 541 , & Tédic du mois de 
décembre 1651 -, enregiifré au Grand- 
Cbi^feil le iS février i^^4 \i). 

Ceft aufli w qu'ont jugé quatre fett-î. 
iefices des Requâtesi du Palais des a fep^ 



^^rr- 



.-'i -) 



h 



(1) Ihii. t»me ftj pige «• - 
(1) Ihïi, pige 89. 

(3) WW. p.ge t«9.' - 

(4) Ihid. jmu 6» « MO îc^T** 



rêt du Confeil du.ar3 juin 1^57(1) V & 
;par pkifieùrs autres réglemens que rap- 
pelé &> confirme ladéclaralion deLouk 
^X.V du î6^aoCrt i77i< 

Voici à quelle occaûoa fiit portée 



5^4^ 

tiémbre 1 544 , 19 mars & x% mai 15159 

II mars 1516.9 un arrêt du Graocl- 

Confeil du i5,décefiibre 1645 , & un 

autre du Confeil d'Etat du \ janvier 



. fi547 ( I ) .; toutes Jécifions que confirme 

«xpreUément l'article XI. d^ redit damois ^xette dernière loi. 

de mar$ 1704^ 



III. Le drok d)c pîêd-fburché fût^e^- 
^ d'un Secrétaire du Roi, en 1541 » par 
Wiiillaume B^flereau^ qui etvétoit. Fer- 
mier. Mais- fur la réclamation de cet of* 
fLcier &. de tous« k% confrères-, par un 
arrêt du Parlement de Raris du 7 février, 
confir'matifid'une femtencç des Requêtes 
4u Palais, le Fermier fut condamaé, à 
rciUtuer ce qu'iLavûit aperçu (i).. 

rV^. L'es dj^oîts de -poids- le-roi » 8c de 
.itucbe doivent être également comptés 
. a^ nombce de ceux- doa&.les Secrétaires 
da Roi font.exemptSv 

CeU ce que décide^xpreffilment pour 
Ife premier, l'article ii:.dei'édit ,du mois 
die. mars 1704, âcc!eft cwuiaété.jugé 
opur le/ecMd par deux arrêts du Grand- 
€on&il des 3. juin 1546 â(6.mar^ i6^9> 
Sl par d^ux jugçmens des Requêtes de 
rHôtel de§ 9. mars. à54jS. & ii avril 

y; Lesproviftens desxSfecrétaîrcs'du 
Bk>i cm été- aâFrancbies dudcoit de. marc 
d'or par l'édii^de Henri ill dumoisd'oc^ 
tolire 1^78 y par celui de Louis XlVdu 
j^cisrdjÇrdécmhre. 16^6.(4) , pariui ar<p. 



(I > md. pages *6-, 8;^ , 457* 451^ . ' ; 

(»i;Z*ii. page io«.. . ..t I 

(4; lëd. 4>agcs 1093 ,155 & 358. \ 

(.4) M Voulons Scnous plaît qu'à. l'avenir- 

'te droîr d^ irtârc d'ôv fdîrpâfrpsrnotrtts for-i 

t^s d^ffices «afuels , domaniaux , héréditaires «^ 
dft juStcc, de^fioîMiiçie, dejjolipe^ de Çfcân-j 
celWci^, & tous^utrei genèc^lensen^ qu«l-| 
epnques , à Vexccf $ion M çiMx de nçui grande 



Comme l'édit du mois de décembre 
.i77oavoitafluietti au paiement du droit 
,de marc d'or, tous les. offiœs ians-excep- 
,tion, les ofHtiers de la grande Chan* 
.cellerie repréfentèrent aut feu^Rôi^ que 
..par lesanaens ré£lemens^ ficootamment 
.par les édits d'oSobre if7&i déoembre 
i656^mai 1691, février 1694 & mars 1704^ . 
.ils avoient conflamment été^exentptés de- 
.payer auc«m droit dé* m«c d'oxiL;^que' 
; .par Fàrrêt du Confeil du 7 .oâobfe 1 704^ . 
-;portantiréfilement eéoécal pour le droite 
de marc oor, il utt reconnu que les- 
.officiersdeja grande.Chancellerie etoientt 
les feules exempts de ce droit; que par^ 
Ja dédiarado^du^>avrili74S^ qui or-- 
idonnaque le- droit de narcd^r teroîtài 
«l'avenir pavé fur le pied porterai! régle« 
^ment ^int àeette déclaration , pour tous- 
,;les ofiiees,ibu& <ju£lque dénominarioai 
vqu'ils fùflent établis > il fut dit que les Se^ 
?crétaires du Roi , Maifoa ^ Coui^onnede* 
^'France & de ies^Finances-, ferotentdi^- 
.penfés de payèf le droitMe marc.d'or,^, 
xonformément auxrdiipofitioas de.réditx 
:de décembre t^ 5 6 , St de l^rêt du Conp- 
/eil du 7 oftohJre 1704.^ quTea.confé* 
jquence» Woi^ciéjrs^de U^girae/dè Ghai^ 
;jcelleri^ avoiént; to^ujôurs ioiii;de I^mh^- 
tion du droit docut il; s'agit ;;^€n9Îs^qtte'>»< 
par redit de décembre 1770 , U ayoit été j 
ordonné., ea&'autres choies ^^que:eeiot: 
^ui fe fèroiept ppufvoic d'offices dapiiaitt : 
llc^jiobleflè ,: fans, exc^ofi î;:^erei0Qt.' 
lenus dà payer, outre jçsdr4}itsdf9iarJD: 
d'dr ordinaiiies,, .un ifeç^nd* 4£6t4pffreiLi 
à celui qui doit être payé pour des lettres* 
de noblefTe ; q^ue les difppfiîions généis- 



(i) Tefffïcw , j^iA , p4;V fci-^^^ 



De là Cfiancéllerîe de France. 



^es "ide cet édit fem^Iàîent déroger aux 
>édits & réglemens qui avoient exemptés' 
Iks officie^-s de la grande Chancellerie du . 
•<lroit de marc d'or; que cependant dlifTé- y 
rentes chartes., & notamment celle du' 
4 oâobre 1 5 }7> potoient que lés ^ccré- 
'tâires du' Roi du grand collège jouîrdient 
'de Texempûon de toute taxe & impofi- 
tion^ quand même il auroit été dit que 
\qSx exempts & non exempts, privilégiés 
' & non priviléj;iés , feroient tenus d'y con- 
tribuer, & fans préjudice deleurs privilè- 
ges , &qu^ils n'étoient .pas nommément 
céfîgnés 'dansVédit de décembre 1770;] 
ou'il avoit encore été ordonné par une 
'^oiarte de Charles VIII 3u mois de fé- 
vrier 14S.4, ^ii*en aucun cas les Setré- 
taires du Roi du grand collège ne fe- 
roient obligés de .payer aucune fiqance 
du taxe pour la confervation de la no- 
iblefle attachée à leurs oiEces ; que c'é- 
toit dans ce principe qiTils n*avoient 
jpoint été compris dans Fedit du mois 
tf avril 177 1, qui avoit ordonné le paie- 
ment d'une taxe pour la confirmation de 
la nobleflede ceux (|ui avoient été anoblis 
<Iepuis 171 5 ; qu'aiilfi fls efpéroient que 
Sa Majefté ne les priveroit pas de la jouif- 
ftnce où ils avoient toujours été de 
Texemption du droit de marc d'or , & 
qu'elle les difpenteroit de l'exécution de 
Inédit de décembre ^770. 

En conféquencede ces repréfentaâons, 
le feu Roi donna , le 16 août 1772 » une 
déclaration qui {ut enregiftrée àPAu- 
dience de France, le 19 feptembrc delà 
même année , & qui contient les difpo- 
fnions fuivantes. 

4« Article i. Ceux qui fc feront pour- 
voir à l'avenir d'offices de nos^eçrétaires, 
Maifon , Coiu-oone de France & de nos 
Finances, ou d'autres offices en notre 
grande Chancellerie , feront difpenfés 
«de payer le droit de marc d'or ordonné 
|>ar notre édit du mois de décembre I7[70. 

w X. Lefdits officiers qui obtien- 
fiiyMU des lettres d'hpoaeur ou de vété* { 



va 



rance , feront égaleniéht difpenfés de 
payer les droits de m)arc d'or ordonnés 
par notredit Édit, , . 

I» 3. 'Nos Secrétaires, Maifon, Cou* 
ronhe de^rance & de nos Finances , & 
les pourvus d'offices de notre grande 
Chancellerie auxquels la noblefle cft- 
attachée, qui fe feront pourvoir d'au- 
tres ofiices donnant lanobleûe, feront 
difpenfés du .droit de marc d*or de no- 
bléue , ordonné par notre édit du moi^ 
de décembre 1770, quand même il n'y 
auroit pas 10 ans qu'ils iuiTent pourvus 
defdits offices de no&Secrétaires , ou des^ 
offices de la grande Chancellerie donnant 
la noblefTe. 

y* 4. Les enfans & petits -^ en&ns dç 
nos Secrétaires du grand collège, oude^i 
pourvus d'offices de la grande Chancelle-i 
rie. donnant la noble& , qui fe feront 
pourvoir d'offices donnant la nohleffir, ne 
paieront point le droit de marc d'or de nOT 



bleffe, quoiqu'il nV eût p?s 10 ans que 
leur père ou aïeul fut pourvu de leur ofi 
fice , pourvu toutefois qxft ledit père ou 
aïeul en foit encore po\irvu, 

>♦ ç. Les difpofitions contenues en la 
préfente déclaration auront un effi:t ré- . 
troaâif , ^ compter du jour de notre édit 
du mois de décembre 177Q , qui fera ai| 
furplus exécuté en tout fon contenu. » 

VL On vient de voir par les repréfen- 
tations des Secrétaires clu Roi fur l'édit 
du mois de décembre 1770 , que ces of- 
ficiers £c>]at exempts du drpit 4e confir- 
mation. 

Outre les loîx rapoelées dans ces re^' 
préfentatîpns ^ il exifte encore fur cette 
matière un arrêt du Confeil du 5 juin 
i6i|i. qui décharge les Secrétaires dipi 
Roi des taxes auxquelles on les avoi^ 
impofés par erreur pour la confirmado^ 
de Callodialiti^ franc bourjfag^ ^fianchf 
bourfcoific (i}« 



(1) nid, pa^e 4»7* 
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Traite des Drolir^ &c^ Llv. Jl^ Chap. ITl 

le Fermier du droit de fccl né pt>tïrTo2t' 
rien exiger desSecrétairesduRoi, pour 
la cire, ni les contraindre à la livrer,. 
cpiand il s'agiroit de fceller des expédi* 
^tions qui les concerncroîent (i). 
i L'article 5- de Tédit de Louis XI du 
l'^mois d€ novembre 1481 , veut que 
«f tous lés arrêts y fèntences , appointe* 
méns & autres expéditions de juftice leur 
foient .^..fcellés par les juges des lieux 
'ou autres qu- il appartiendra, fans pour 
èe prendre ou-leveîr aucun falaire. n 
$ Le naême article ordonne « fembla^^ 
:^blement que toutes les lettres, inflru*»^ 
;]iiens,, obligations héréditaires & mobi- 
liairesjquiontété ou feront paflees pour 



Il y a en outre un édit de Louis XIV 
dumois de décembre 1656, qui excepte 
les Secrétaires du Roi des taxes faites 
pour la confirmation des ancbliâemens 
antérieurs à cette époque (r}^. 

VIL Les droits de petit- fcel, dans les 
îuridiaionwoyales inférieures , ainfi que 
dans les Greffes des Tabellions ouGarcles- 
notes, &ceuarde fceau dans les Chan- 
celleries I font da nombre àts droitstdo- 
snaniaux dont tes Secrétaires du Roi font 
exempts. 

L'article 68 Awfcicndiwi de la grande 
Chancellerie, dont la drfpofition eft ex- 
preffément confirmée par un règlement 



de Henri IV du 1 1 mars r 599 , met tous eux, & qui feront levées pour & de par 



Us Secriàaircs & Notains ofdinaircs,.^ a 
quelque iiat^ q^iU fuient parvenus-^ dans 
k liûe à^spûtfonncs qui nt paient rien au 
£çetnt (i).. 

Par fentencedes Requêtes du Palcus du 
7 octobre L4ÇX7,. rendue contradiôoire* 
ment avecJe Fermier du fcel du Châte- 
tefv & foQ commis ^. Robert Lizotte , 
Clerc- Notaire-Secrétaire du Roi ^ fut dé- 
claré « franc & quitte de payer aucun 
profit dufcel pwar les lettres qu'il auroir 
]j>u ou pourroit ci- apr» faire féeller en 
ion nom ou profit, attendu que de no- 
toriété puWiqae, les ' Notaires & Secré- 
taires du Roi étoieiit francs & privilé- 
giés de non payer aucune fonnne d'ar- 
gent ou autre profit de quelconques let- 
tres qu'ils faffent fceller en leur nom ou 
gro£t du fcel du.-Châtelet {j). »- 

Peu de tems après, fe 7 juillet 14(^9, 
îés officiers des Requêtes duPalais pro- 
noncèrent encore de même en faveur de 
Jean de Valangelicr , Secrétaire dû*Roi , 
à lui joint lé Procureur - Syndic de fa 
cpmpagnie^ & déclarèrent: ea outrer que 



eux , leur foient fcellées^r tous Gardes- 
des Sceaux & Tabellions , foit qu'ils 
\ tiennent les feeaux à ierme où-autrement^, 
franchement & quittement, fans que les 
Clercs-Notaires & Secrétaires du Roi , &; 
leurs fuccefièurs forent tenus payer à.^ 
caufe defdits .... feeaux , aucuns deniers »^ 
:;, profit ou émolument à quelque perfonn^^- 
gue ce fôit. ^^ 

Par Tarrêt du 3 1 décembre 161 3 , ren*- 
/du auGpjifeil d'Etat entre PauMc Goux ^ 
'Secrétaire du Roi , demandeur , les Gref» 
fiers & le Garde-fcel de là jnridiâioa: 
ToydXt de la Rochelle, défendeurs, lé-^ 
;R€>i ordonna, dit Teflcreau , tome i ,, 
^page 316', *u queJes défendeurs délivre»- 
roient au fiéur le Goux les expéditions^ 
^qu'il auroît en fon nom, fans pour ce. 
■payer aucune chofe pour le. droit des 
-petits- fceaiïx ; »'&'lès condamna à rendre: 
,ce qu'ils avoient reçu de lui à ce titre^i 
;^au préjudice d'un arrêt^^ leleur avoit^ 
^déja défendu (i).. 

Le ç novembre 16^1 , autre arrêt du^ 
Xonfeil qui déclare le fieur Morineau^, 



. i fi ^ ' 



<i) Ihid. page 51 yi.. 
(AJ Ibid. j>a^e 44^^ 
foj l^ii' P.^c Î7IC 
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(î) nid.ft9%€ Î3V 

(s) X^i^. pagç 3i|^ 



Sscrétaire du Itoi « eiefiipt <tes droits de 
petits-fceaux , & condamne pareillement 
le prépofé à Texerçlce de la place de 
Garde- fcel- dans la ville de Tours , à 
lui reftituer les fommes qu'il avoit exi- 
gées pour le fcel des^ expéditions- qui le 
concernoient (i). 

Le lôoâobre i66j,, le Grand-Gonfeil 
rendit entre le fieur Hénault , Secrétaire 
du Roi , & le Commis à la garde du 
fcel des contrats du Ghâftelet, un arrêt 

3ui, en déclarant le premier <« exempt 
es droits- dé ftel dont étoit queftion , 
ordonna que Giguet C c^étoit le nom du 
Commis), feroittenude fcellerles con- 
trats, obligations & autres aâes ru}ets 
a fcel , (ans exiger aucune chofe de lui , 
&c (i). •»- 

L'article 74 de la déclaration^ dix 24 
snrril 1671 confirme les Secrétaires du 
Roi « dans leurs anciens privilèges & 
exemptions de droits oour les expédi- 
tions des Cours & .juâicés du Royau- 
ine> » 

Le 13 juin' 1687, "" arrêt du>Grand- 
Coiîfeil rendu contradiâoirement avec 
lè Fermier du fceau de la Chancellerie 
préfidiale de Laon, lui ordonna de déli- 
vrer au fîëur Carlier, Secrétaire du Roi, 
«é fans aucun droit de fceau, toutes les 
expéditions qui feroient fcriiées en fon 
^om(3), w 

Par la déclaration du 17 feptefBl>re 
1697 , qui rétablit les offices de Gardes 
des petits • fcels fupprimés au mois de 
novembre 1696, & régie leurs droits, 
Louis XIV s'exprime ainfi ; « Nous 
roulons que nos amés & féaux Confeil- 
lers-Secrétaires, & autas offierers de no- 
tre grande Chancellerie &i reurs-veuves , 
jouinent de ' Texeraptioi»' en entier des 
droits de fcel dès fentences St aâes judi- 



fi) Ihîji. page. 414.- 
H) J^id' page SH^ 
ÎJ) Mùl. page li^ 



De la ChancelUrie Je France: 
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ciaires , contrats ÔT aftes de Notaires ^ 
en conféquence de leurs privilèges, w 

Enfin , Tarticle ix de 1 cdit du mois de- 
mars 1704 dcclare les Secrétaires du Roi 
. exempts ♦* des droits de fcel pour les ju- 
' gemens , aâes & contrats qui les concer» 
«nent:, de que^qw nature que foient ces. 
'droits. H 

Nonobfiànt àts tTtres auffit formels ^^ 
l'auteur du diâionnaire des domaines** 
'prétend que les Secrétaires^du Roi font i 
fournis aux droits de petit -fcel, com- 
me lés particuliers. Voici (t% termes- : 

« Les Secrétaires du Roi ont prétendu- 
: l'exemption des droits de pietit*fcel , en 
; les confidérant comme des émanations du» 
:* fceau des Chancelleries aont ils font offr-- 
ciers ; & ils fe font fondés fur l'article 1 & 
de l'édit de 17CH. Mais le droit de petit- 
fcel des aâes des juridictions royales n'a - 
point été démembré du (beau des Chan- 
celleries, qui eft reûé dans fon mtégrité. 
^X'efi un établiflTement particulîer.du Sou^ 
verain , qiù avoit , à cet èfièt, créé des- 
offices de Gardes-fcets; Loiûs X( V en ac- 
corda véritablemeat rexemption par Té-- 
dft de 1704; mais cette exemption fe- 
trouva révoquée par la déclaration du> 
10 mars 170», ow>tenant nouveau rè- 
glement des droits de petitfcely, portant- 
que lefdits droits feroient payés au Fer» 
mier du Roi & ^(^ Commis ^< fans^ 
qu'iU-pttitent y être troublés ni empê« 
chés par quelques fortes de perfonnes^- 
& fous quelqi;)* prétexte que ce puiffe 
être. En conféquence il tut ordonné,^ 
par Tarrêt du. premier décembre 171 1 , 
que ces droits^ feroîapt payés par les Se*' 
crétairesdu Rx>i. >^ 

Voilà dés afft:rtions précifes f ma^ ' 
.font-elles exaâes ? Oo va^n juger. 

L'édit de r704n*ëtoitpoint, relati- 
vement ai« droits de petit- fcel , une loi^ 
: nouvelle ni extraordinaire : elle ne fai* 
^foit que confirmer un privilège auflir 
ancien que le collège desu Secrétaires dn^ 



^^t 



Trahi dés Drorts , &€. Llv. 7f , Chdp. II. 



D'après céladon conviendra fans doute 
.<jue fi la déclaration du lo mars 1708,* 
n'a pas dérogé formellement & à cet 
édit & à ceux du même genre qui l'a- 
voient précédé , le privilège des Secré- 
taires «du Roi a dû refterîntaél^ 

XDr-que porte la déclaration du 10 mars 
1708 ? Son objet eft- il de révoquer les 
exemptions du droit de petit - (cel qui 
avoient pu être accordées pr-écédem- 
ment^ Non ; elle n'eft ftite que pour 
autorifer lia nouveau tarif, & prévenir 
toute conteftation entre les rtdcyablts 
&.les percepteurs du droit; elle ne çon- 
joeriie donc que les rcdivabUs; elle eft par 
;Conféquent étrangère «à ceux que 4es 
loix amtérieures ont déclaré exempts;^ 
par une autve ^onféquence non moins 
.évidente 9 elle laiiTeleur exemptioa dans 
toute fa vigueur. 

Pour npus en convaînce aWblumentj 
pefonsles termes de cette déclaration. 

« Louis , &c. Nous avons , par no- 
tre déclaration du 10 novembre 1-699 , 
réglé, entif autres chofes , ie pied fyr le- 



Voilà l'objet &:les motifs delà décTafSS 
tion fixés bien clairement ; le Souveraia 
ne va point introduire des nouveautés^ 
foit par rapport aux perfonnes aflujetties 
aux droits de petit -fcel, foit relative- 
ment au fond de ces droits; il va feule- 
ment en déterjjiiner la quotité , fixer l)i 
manière de les percevoir , en un mot fo- , 
ciliter par un tarif fimple & lumineux , 
l'exécution des loix déjà portées fur cette 
matière. 

Ceft à cela , en effet , qtf il Te borne 
dans le difpofitif : ♦< A ces caufes ../.. , 
voulons .8c nous plaît, qu'à 4:ommençer 
au premier juHlet prx>dhain , les droits 
de Icel des fentences ^ ju^emens & aûes 
des jnridiaions royales, & des rôles 
des tailles & autres impofitions. . . , foieni 
perçus en conféquence, & Suivant le taf 
rif que nous avons faît çéjour^'bui arrê- 
ter en notre Confeil , & attaché fous le 
xontre-fçei des préfentes. Voulons que 
lefdits droits de fcel foîent payés fur Iç. 
pied réglé par ledit tarif, aux Officiers 
créés par notre Edit du mois d'oftobre . 



juridiâions royales , enfemble le <ceau 



«des rôles des taiUe«4 & fait arrêter en ■ fous ^utlqut pritjtocte qiu'çe puijfc être. » 



^uel feroit payé le droit du petit- fcel des 1707 , ou au Fermier de nofclits droits , 
:fentônces^ jùgemens & autres a^es des • fans quis y pwffcnt être trouiUs ni tmpi* 



chés par q:: tiques fortes de perfonnts^ & 



nôtreGonfeil, le même iour,«n tarif def- 
dits droits. Mais xjuoique nous ayons 
^porté t<Hite l'attention néceffaire pour • 
«empêcher cpi'il n'arrivât des contefta- ' 
lions fur ia perception defcUts droits , * 
iK>us fommes cependant informés qu'il 
ne laiffe pas d'en furvenir aflVe fréquem- • 
fnent entre hs redevables defdits droits 
&L les commis de notre Fermier, fur la 
panière de les percevoir & la quotité 
d'iceux , ce qui retarde l'exécution -de ; 
xiofdits édits , déclarations , tarifs & 
arrêta de notre Confeil x à quoi defirant 
pourvoir , nous avons eftîmé qu^il n'y 
^avoit pas ^e meilleur moyen; que^ui 
4e faire arrêter en notre Confeil un nou- 
ViCau tarif fur lequel lefdits droits feront 
jper^us à Tayenir. »/ 



Cette dernière claufe n'eft vifiblement 
relative qu'à Pexécufîon du tarif, & foii ' 
unique objet eft d'écarter jous les obf- 
tacles que les redevables peuvent apporr 
ter , foit à Informe , foit à la quotité de 
la perception qu'il commande Ceft donc 
aux redevables, aux feuls redevables 
que peuvent s'appliquer les termes , par 
quelques fortes dcperjbrme^ .... ^uecepui£e 
étrei Si la difpofition de la loi étoit doit 
teufe à jcet égard , fon préambule diiE- 
peroit toute difficulté ; & il n'y a quç 
l'œil intéreflfé d'un Percepteur, tel qu'é- 
toit Fauteur du diâionnaire des domai- 
nes , qui puîffe y appercevoir Fombre 
d'une dérogation aux privilèges desScr 
(crétaires du Roi. 

Mais }>rret du CohfeU di^preauer dé". 



De ra^CBaOceSerie de Tracée: 



eenibre ryn T Eh- bien ! qii'a*t-il jugé? 
L'auteur cité qui Toppofe à l'article 12 
ëe redit de 1704 ^ particulier aux Secré- 

- taires du Roi de la grande .Chancellerie , 
femble bien annoncer par- là qtie cVft 
eontr'eux quUl a été rendu.. Point du. 
tout. Une page plus haur, il le rapporte 
en détail ; &.de fon récit , H réfuîte^ue 
cet arrêt «r ordonné ,* en caflanrune or- 
donnance du Subdélégué de l'intendance 
de Montaubah^ h que les Secrétaires du 
Roi , les Audienciers & Contrôleurs , 
tant de la Chaocellene près la Coinr des 
aides de Montaiiban » que des Chancelle- 
ries établies près les Parlemensy Cours 
fupérieutes& Préfidiaux du. Royaume, 
feroient tenus de payer , foit pour le 
pafle, fok pour Tavenir^.les droits de 

* contrôle 9 pedts^fctaax & iniînuations 
laïques , de tous les contrats ^ jugemens 
&aâesqui les^concerneroienr, lou^les 

' peines portées par ks éàixs y déclarations* 
& arrêts. >^ 

Ce n'eft donc pas contre les Secfé- 
tiiires du Roi de la grande Chancellerie 

.qu'cft Tendu- cet arrêt; dès-là, il ne juge 

:rien à leur égard-; dtfons^mieulf,.en ne 

. lès comprenant pas dans ia. <ltfpofit2on,en 
hornaoti cette diipofition^ aux Secrétaires 
du Roi dès Chancelleries des Cours fou* 
verdlïies^ & des Préfidiaux*, il en exchftd* 
lèsSecrétaires^dtt Roi de lar grande Chan- 

> ci^Uerie,. Jnch^ot umus • tfi, cxclufia - akê* 

' Eh. ^combien ce raîfonnement n'âo- 
[ 4|\ûart ''il pas ;de force , combien les iob^ 

tilités de l'auteur du diâionnaire dés àù- 
.ikainestie doiVent-eHes p» paroître firi- 
,.yplQS , rlorfqu'on fait attention que pof- 
ItériejUfentent fc à^la-dédâration du 10' 
tnaarsi tycrS^&àràrrêt duConfeild» pre- 
î«licr ièéce»bre^»7it>. il eil intervenu 
\im% édîcs,.4ceuo(d« juiHët 1.714 âeoâd 



, ks Secrétaires du Roi tle la grands Chan* 
.(Kllerie dans les emipptîons qui leur 
t«^oîfijit été^accordccs«n 1794.. y^jace; 



tn 



que portent l'article 11 de Tua , S Tarti* 
de' 1?- de l'autre : 

« Et pour mar<fiiër à nos Gonféillèrs- 
' Secrétaires la fîrti&faaion que nouy avons 
du zèie avec lequel" ils concourent en 
cette occafionaux vues que nous avoils 
,de foutager notre Etat , voulons que 
nofdits Conseillers* Secrétaires foient & 
: demeurent mainteniïs 9c confirmés ,. 
".comme nous les maintenons^& confir- 
mons dans toits les droli^& avantages^. 
-immunités, privilèges, exemptions & 
prérogatives qui' leur ($nt été accordés y. 
: ou daixs lefquels il$ ont été confirmés par 
. Nous ou par tes Rois nos prédéceffèurs , , 
pour en jouir conformément apirx édits^. 
'déclarations, lettres -patentes & arrêts 
rendus en leur faveur, fit notamment 
aui^édits des niois de novembre 1481,. 
•février 148:4, avril 1671 , mars 1704 &' 
-juin 171 5 9 & à la déclaration du 14 oc^ 
tobre 1643. Entendom que le droit de- 
:furvivancc, qui a^ toujours été payé à^ 
* chaque mutation à Nous, ainfi ^qu'aux - 
Rois nos prédéceflTeurs^ par nos Con- 
feillerS'Secrétaires ^ condntie d'être payé- 
en^xTOs revenus cafuels , de la même ma- 
.nière qu'il l'a été jufqu*à préfent. .»- 
' S» le ibf&age d*UA auteur pouvoir a jpu« 
Oter quelque poidls à dfes' moyens aufiîi 
. viâorieux; potir les Secrétaires dû Roi,, 
iioits ferions > remarquer ce pafiage du 
traité hiftoriiiue ' dks droite' du ^Sbitverain tn' 
France y imprimé à Paris eil 1 7 57 , avec ■ 
'approbation ât pmvilège , tome 2 , page 
: 3 65 ^ 44 Les Secrétaires du Roi iSc autres • 
:officiers de la Chancellerie doivent être 
exempts des droits de petit-fcel; & les^ 
aôes £uts iUleur requere doivent êti^e^ 
délivrés gratis, .par ^ la raifon qu'ils font^ 
officiecs^dela Chancellerie* >» • 

Vin. lésSecfétaiits <lu Rdijouifleiît^ 



breiyiy; qui ont <:anfirmé nommément également de l'exemption des <b6îcs de 



GreAs^ 

L'article ç de r^dir dé'Lbliii XlAi^ 
-^noisilo^nav^siibré 14^1 Veut ^^^ 



1¥. 



Trâftc Jei Droits y &c. Liv. II. ^ Chap^ IL 



foieiit toujours francs , quittes & 
exempts de payer rémolument de tous 
les arrêts, lentences, appointemens & 
autres expéditions qui feront dorénavant 
faites pour eux & en leur» noms pri- 
vés , par les Greffiers des Cours de Par- 
lement & autresjundiâionsfouveraineSy 
^des Chambres des comptes 9 de la Juâice 
<les aides , des Requêtes de l'Hâtei & 
^u Palais, de la-Chambre du Tréfor , <ie; 
la Prrvôté de Paris , & de toutes les au-^^ 
j^res Cours.& juridiâions royales «foit 
.ordinaires , <foit .fur . le /ait des taîtles & 
^aides, &pa];çilleaient de. taules les Cours 
-àc juridiâions fubsdternes du Royaume, 
foit pour fondation de procuration ou^ 
. autrement, pour quelquematière que ce; 
rfoit ; . & que tous leidits arrêts, -fenten-^ 
,fC<|S , appointemens ^:&. autres expédi 
-riions de jnflice kur Soient iignés par' 
lefdits Greffiers . «• , ians pour £e preo- 
-.dre ou lever aucun i^ire* '^ , ' 

Les lettres- patentes de . Fraoçois'I du 
11 février I5J5 portent qu*en confé-,. 
'^uence de^cette difpo&ion, les '.Secré- 
taires du Roi ont toujours été réputés 
. & exempts de ru payer (mcune chofe des 
.C7r<^5 tant-^es Parlemens ^ xjue des 
..autres Cours fouveraines ,. ainfi. que des 
Xhambre6,des comptes Se jdu Ttéforf 
oue par lainême raifon, il doit èttt 
«également défendu aux Greffiers inflrimrs 
étffujt^s . dts Cours de P^rUm^ni , de rien ' 
,^xiger d'eux; que cependant, ceux des 
;Requêtes,du.Palais & du Châtélet ont 
prétenda depuis peu les affujettir , eux & 



le, 



eurs veuves^ au paieiment Ats .mêmes ne fit difficulté de its fliatntemr dans 



/droits que les particuliers; que pour faire 
tCefler cette^^ontravention aux privilèges 
^es Secrétaires du .Roi, ^ux«ci ont tra- 
duit le Greffier des Requêtes du P^ais- 
aux Requêtes de THôtel , çii les parties^ 
-ont été;appoinsées à. écrira;. qUe là côufe^ 
en cetét^, le Greffier des\Requêtes du; 
J^alaisa produit une oppofîûoa;formée 
M 5^î«i|l€t.)ii(f9}.i'par Bem»d'îde Ha- 
4WÎ!^# >W^ Pié4çc< 



tion de Tarticle '5 de Tédit du mois de 
novembre 1481 ; que cette oppoûtios 
ne peut lui attribuer aucun droit , pre- 
mièrement , parcecu^elle n|a pas été pour* 
fuivie dans Tannée^ qu'il. y a trente- 
fept ans qu^elle a été formée , qù*aînii 
elle efi périe & déferte ; en fécond lîeu^ 
parcequ elle n'a été iaite par Haluin que 
pour (on avantage perfonnel, avant la 
publication de l'article cité, •& poiur le 
tems qu'il ùendroit fon office ; que par 
conféquent fes fucceffeurs jie peuvent 
sViidér d'une oppofitiQn , non-ieulement- 
périmée 9 mais encore anéantie par Ten- 
regrftrement pur & iimple de Tédit de 
Louis %f , & qui d'ailleurs ne pouvoît 
intéreffer^ue le Roi, feul prolétaire 
de l'office occupé alors parTiaUun ; que 
dès-lors, c'eft en vain <çx^ les Greffiers 
dont il s'agit invoquent la pofl^flioa 
dans laquelle ils font d'exiger leurs droits 
& vacations ordinaires, pour les expédi- 
tions qui concernent les Secrétaires dit 
Roi ; que cette poffeffion , fondée fur 
la contrainte & exercée par des voies de^ 
&it, ne peut fâtre d'aucune confidéra- 
tion , parce que ces officiers n'ont ité 
pourvus de leurs ^har^es, que longtems 
après la publication de l'édit.de Louis 
XI; que conféquesiment ils doivent 
fupporter toutes les exemptions^ & re^ 
peâer jous les privilèges que cet édit 
accofde-aux Secrétaires du Roi^ quece- 
pendant les Secrétaires du Roi ont té-, 
mûigné à Sa M%fté qadque crainte 
que le Tribunal des Requêtes de l'Hottl 



leiir franchiie 5 ians avoir pour cebdSeft 
lettres déclaratives de Fintention èa RoL 
Poiu* Jever ces craintes , François i 
oidonne f)ar its lettres^ patentes >, qife 
^ les privilèges^ exemptions & libertés 
(dont il eâ ici quéftion-) leur foiett 
entretenus, gardés & oHervés ; h (ans 
que l'ojppc^tion deSernard de Haluin^ 
ni la {Kmdfion oui s'en^il enAiivie cou* 
ir> :àila.Jpuiîlica-yxrlMx.;9 .puifleiiur nuir^^^ Usar-èat 

4)Rpoftc^ 
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«ppolSe, non plus qu'à leurs fuccef** 
déms. 

' Ces lettres -patentes ont été enregif- 
trées purement & fimpîetnent au G^and- 
Confeil le 8 mai 1576-; elles favoient 
^é précédeniment au Parlement <ie j^ris , 
mais avec une claufe de non-^préjudice à 
Toppcfition <lu Greffier des Requêtes du 
Palais (i). 

' ' Cette oppofitîon avoît été cnfuite 
évoquée au Confeil , & il y éf&it inter- 
venu, le Z3 novembre 154O9 un arrêt 
contradîôoire qui l'avoit profcrite & 
avoit ordonné Texécutioa des lettres- 
patentes (i)- 

Le 31 décembre 1598, un arrêt du 
- Orand^Confeil rendu entre le collège dçs 
Secrétaires du Roi • prenant le fait & 
^aufe du fieur le Nain , l'un de (es mem- 
bres y & le Greffier de Chinon , <iéclara 
4e fieur le Nain exempt de payer aucune 
taxe & expédition des Greffes ^ faùf le 
parchemin (3). 

Le 13 décembre 1613 , Paul leGoux, 
;Secrétaire du Roi , obtint au Confeil 
<i'Etat un arrêt qui condamna les Gref- 
fiers civil & criminel du gouverneaient 
de là Rochelle à lui rendra les fommes 
Qu'ils j'avoient contraint de leur payer 

E:>ur des expéditions de leurs Greffes , & 
ur ^t défenfes de plus rien exiger des 
Secrétaires du Ko\ pour lieitt^gnature(4). 
Par arrêt du Grand-Cônfeil du 7 mars 
3619, rendu entre le fieur Dauviray, 
Secrétaire du Roi , & les Fermiers du 
Greffe civil du Préfidial de Tours j or- 
donna que les féconds délivreroient au 
premier m tous les aâes ^ fentences & 
autres expéditions de leur Greffe dont il 
^urolt^befoin 6c où il feroit partie, fans 
prendre de lui aucune dhofe pour ces ex- 



'(i) Hid. tofne I , page 91. 
(2) Ibid. ^^ffi \oç>. . 
(j) ïhid. page 158. 
(4) Uîd. page 316. . 
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péditionsy ni même le droit de clerc , 
excepté feulement pour le parchemin,, 
papier & encre (i). >♦ 

Le 14 décembre 1610, lemêmeTri^ 
bunal déclara le fieur Lequin , Secré- 
taire du. Roi , « quitte & exempt de tous 
droits de Greffe , même du droit de pa- 
ri fis ; >> & condamna aux dépens le Gref- 
fier du*Châtelet &L le Receveur du droit 
de parifis qui lui conteûoient ion exemp- 
tion (2). 

Le 12 décembre 1.6x2, arrêt femblable 
contre le Greffier de la Chambre des 
comptes de Paris (j). 

Le 16 décembre 1614, autre arrêt qui y' 
dans une inâance entre le fieur Lufi[on^ 
Contrôleur-général de la grande Chan* 
cellerie , & le fieur de Montherou , Gref- 
fier de la Commilllon établie pour la re- 
vente des domaines, a reçoit les Con- 
feillers - Secrétaires du Roi , Maifon & 
Couronne de Franpe., Audienciers & 
Contrôleurs- généraux de la grande Chan- 
cellerie, parties intervenantes; y fàifan^ 
droit , déclare, le fieur Luffon franc 3. 
quitte & exempt de tous droits de Greffe, 
tant ordinaires qu^extraordinaires ; & 
condamne le fieur de Montherou, à lui 
rendre la fomme de 153 livres ii fous 
par lui payée pour l'expédition de coa« 
trats d'adjudication (^. m 

Le 20 juin i6}o , le Greffier des Re- 
quêtes du Palais fut condamné (toujours 
par le Grand-Confeil) à délivrer gra-» 
tuitementauiieur leTeHier , Secrétaire 
du Roi ^ une fentence d'adjudication jpar 
décret, trois jours après que cehu-ci 
auroit fourni copie de la quittance de U 
confignationdu prix jde cette adjudica-f 
tion (5)« 



(i) Ihïd, page 315. 
(1) Ibid, page 330, 
(3) IbiÀ. page 540., 
(4Î Ibli, page 349^ 
(j3 Ibïd^ page 360, 
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Le 10 juin 1639^ même arrêt au vsAm^ 
Tribunal &l entre les mêmes>}>arties (1). 
. Lesiymaî i650> 17 novembre 1653 
8c 9 mai 1658^, pareils arrêts en^ faveur 
des fleurs* Sochet du Vaux ^ Oudan & 
Lignières y Secrétaires du Roi , conure 
tes Greffiers de TEleâion de Thouars, 
du Préfidial de Reims , & de la Prévôté 
Foraine de Chaumont & Vèxitr (i). 

Le II mai 165^^, on arrêt du Con* 
feîl Privé condamna^. par corps 5, le Gref* 
fier de là juridiâion de Monléort à repré- 
fenter fes regîftres aux Secrétaires du Roi, 
ou à leur fondé de pouvoir, pour vé- 
rifier les émancipations faites dans fon 
fiége fans lettres de Chancellerie ,. & à 
leur délivrer l^s extraits- de ces émanci- 
pations , «^ en payant cinq fous pour la 
' recherche & l'expédition de chaque ex- 
trait feulement (3). H 

Le 8 mai 1663 , le Grand-Confeil con- 
damna le Gilfffier des décrets du Châ- 
telet à rendre au fieur Marefchal ,. Secré- 
taire du Roi., qi^iarante fous qu'il avoit 
exigés pour Tenregidrement d'une fai- 
fie-réelie faite à larequête de celui-ci fur 
un autre Secrétaire du Roi (4), 

Le Greffier des décrets prit des lettres 
de requête civile contre cet arrêt ; mais 
inutilement; 11 en intervint un autre le 
18 déœmbre^ de la même année,, qui, 
fur la demande en entérinement de ces 
lettres , mit les parties hors de coiUy.fic 
ayant égard,, tant à^la requête des fieurs 
Féré 8c Marefchal , qu'à. Tinter vention 
des Procureurs- Syndics dé la compagnie 
des Secrétaires du. Roi ,; condamna le 
Greffier à reAituer lès fommes(ju'il avoit 
reçues , dédnâion faite de vingt fous 



(.1) Ihiê. p«ge 4io> 

(4iJ Ihids pagw 4^5, 4|i 

(3) Ihîd. page 5^9, 

(4) IM. paje jy,. 
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Lip. llj. Chap. 77L 

Gur chaque peau, coatenant qusfre tS^ 
(i). 

On a ^^porté^dans lë nombre précé» 
dent r un article de la déclaration du 14^ 
avril léyr , qui confirme* les Secrétaires- 
du Roi àan»* leur exemption des^ droits^ 
de Gre&s*. 

Cette exemption a cependant encore 
été contefiée depuis» Témoins Jes arrêts^ 

3ue les Secrétaires du Roi ont été obligés* 
'obtenir pour la- faire refpeûer- 
' Le IX janvier t&j,% , arrêt du. Grande 
Confeil qui condamne un Greffier dui 
Parlement de. Bordeaux à* rendre ce qu*i£ 
avoit exigé du. fieur de Belbeder , Secré*- 
take dut Roi ^ poc^r des expédiions de? 
fon Grefiei « à la féferv« du parchemio ^ 
du papier^, peines., plume & encre quk 
lui feroor payis ix). h* 

Les- 3 o leptembre 1 679 ^ 2 ç:ttovembre* 
1680, IX leptembre 16S1 » lofeptem*^ 
bre i6Sa^& 3.0 mars 1^85"» arrêts du mê^ 
me Tribunal en Êiveur du fieur Gillet^, 
Secrétaire du Roi-, contre Ifes Greffiers-duv 
Préfidial de Périgueux. du Parlement de- 
Grenoble & de celui de BordeatnU)}. 

Le 13 août 1686 ,) autre eu faveur dus 
fieur HuiTon ,. Secrétaire dti Roi,, con- 
tre les fermiers delà fi^ture en chef dm 
Châtelet(4).. 

Le premier avril idça*^ autre en fà^ 
veur du fieur dufiois^^ Seo^écsôredu Roi,. 
contre te Greffier en cbef.& les Fermierv» 
du domaine pour les trois quarts dudroitr 
de fignature du même fiége (5^. 

.Le 2. mars 1694-^ arrêt du Confeil desi 
Finances qui décUre les Céleilins de Bar- 
ris , comme membres du collège dss^ 



n 



(lî) Ihid, page yçj; 

(1) Ibid. tome 2 » page 34: 
, (3) i^/V..pages6o« 107 U i)t« SfilttsÇ» 
iau mot\Sccrhaire du Rot ^ nombre- 24^. 
■ (4) /*/V. |>age 149- 



De la CkancéSerie de France. 



Secrétaires du Koiy exempts des droits 
<de fignature du Grefiè duChâtelet (i), 

Le 18 oâobre iuivant , pareil arrêt 
^u <îrand • Confeil en âveur 4u fieur 
^nce. Secrétaire du Roî hoAorair^,! 
4:ontre le Greffier en chef du Châte- 
letri). 

Autre du 31 iahvier 1697^ en faveur 
du fieur le Mercier, Secrétaire du Roi, 
contre le Greffier àes décrets de la Cour 
«des aides de jParis (3). 

Autre du i avril n705 , qui ordonne 
au Greffier du Préfidial & des autres ju- 
jridiôions royales de Limoges , de déli- 
vrer gratuitement à la veuve d'un Secré- 
taire du Roi , « les-expéditions des fen- 
^nces f en payant la plume , Tentre , 
parchemin fk peine du Commis (4). » 

Ce dernier arrêt dut pafler avec d*au- 
Ttant moins de difficulté , qu'il avoit été 
précédé, au mois de mars 1704 , d'un 
^dit qui avoit confirmé , article ii , 
^ifiërentes exemptions des Secrétaires du 
Hoi , .& notamment celle des droits de 
:greffe. 

Depuis , il eu intervenu au Grand- 
Confeil un arrêt du 11 avril 171 4 5 qui 
a préjugé que cette exemption n'a lieu 

Îju'à l'égard des greffes domaniaux. On 
e trouvera ci-après , chapitre lU, dans 
la fe&ion d» Parlement de Grenoble. 

Ceft ce qui a encore été reconnu 
dans la plaidoierie d'une aâàire qui a été 
appointée la même année. Ecoutons 
Bnllcuiy BtûcltSecrùéÊinsduRaif nom* 
bre^*. 

.f« J'ai plaidé au Xïrand ^ Conieil 9 le 
16 juin 17 14 9 pour Barthélemi Rolauid ^ ^ 
Secrétaire du &oi , contre les Greffiers 
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(1) Kîd. page t64. 

(2) Uid. page aSi. 
(3; ISidJf tit ^lu 
(4) Ibid. page ^4U 



des Chambres des enouStes du Parlement 
de Paris & ceux de la Cour «des aides. 
Je concluots à l'exécution des édits éc 
déclcirations de Sa Majeilé rendus en ià* 
veur des Secrétaires du Roi , & à ce 
que mes parties , qui étoient le fieur Ro- 
land & les confrères parties intervenanp 
tes ^ fiiflent maintenus dans leur exemp*, 
ûon des droits & émolumens àç% ex* 
pédittons des greffes; ce faifant, qu'il 
plût au Confeil déclarer valables les of» 
fres faites par Je fieur Roland^ de payer 
àDupuis, Greffier de la Coin- des aides f\ 
la fomme dé 100 livre; 5 ious pour le 
décret, de la terre de Chambodown^ y, 
compris 36 livres poiur les peines du 
Commis. Je citois plufieurs arrêts ren- 
dus au Grand-Confeil qui n'oblîgeoient 
les Secrétaires du Roi que de payer Teiv* 
cre » la plume <& le ^pier des expédi-j 
tions. 

n M^ Chevalier plaidant pour les 
Greffiers^ tant de la Cour des aides ^ 

3ue du Parlement , dit que l'exemption 
es Secrétaires du Roi ne pouvoit avoir 
lieu que pour les droits réputés doma- 
niaux ; que les offices de ces Greffiers 
n'avoient nidle imoreffion nie ce carac* 
tère de. domanialite ; qu*auffi cesVîref- 
fiers étoient en pofleffion de percevoir 
leurs droits ; même que les secrétaires 
du Roi payoient au Greffier du Confefl 
le falaire de fon Commis. 

» MabieUt Procureur de Dupuis , fit 
valoir la peine d'un Commis obligé de 
travailler nendant trois ou quatre mois 
à i^pédition d'un décret. Il ajouta C{ue 
le Confeil avoit condamné les Secrétaires 
du Roi à payer i livre 6 deniers par. 
livre pour droit de confignatîon. 

♦• M. Benoit de Saint- Port, Avocat 
général^* obferva q\ie l'édit de 1673 ^^"^ 
noit mi droit de clerc , le titre & cpia- 
lité de droit domanial , ^ que l'édit de 
1704 Àoit k cet égard formel II con- 
clut en faveur des Secrétaires du Roi^ 
la caofe fut appointée. >» 
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Brilton ne dît pus quelles fiirent les 
fuites de cet appointement ; mais voici 
ce que nous apprend là deffus le dic- 
tionnaire des domaines 9 au mot StcritAin 
du Roi y nombre ^4 : «♦ un arrêt du 
Grand-Confeil du ii mai 17 17, rendu 
entre le fieur RoHand , Secrétaire du 
Roi de la grande Chancellerie , & le 
Greffier des décrets de la Cour &ss aides 
de Paris, & fur rintervention ^ tant du 
collège des Secrétaires <iu Roi , que des 
Greffiers de l'enclos du Palais à Paris , a 
. jnaîntenu & gardé tefdits Secrétaires du 
Roi dans l'exemption de tous droits & 
émolitmens des greffes, à Texceptionde 
la plume , encre , parchemin & papier ; 
en confcquence, le Greffier de la Cour 
des aides de Paris a été condamné de 
délivrer audit fieur Rolhnd le décret 
d*une terre k lui adjugée, en payant la 
plume. L'encre,, le parchemin & k pa- 
pier; >»^ 

Un peu. p!'us Bas , fauteur ajoute que 
m le (leur Potot,, Secrétaire du Ror du 
grand collège , a obtenu, le r2 janvier 
1759,. un arrêt du. Grand-Conftil,. par 
lequel les Greffiers du Ghâtelet de Pa- 
ris Oi^t été condamnes à lui reftltuer les 
femmes par eux exigées pour droit de 
fignature , collation oc autres , a la dé- 
duâion des droits de plume & encre, 
& de 1 fous 6 deniers par rôle pour la 
ijiife au net d'une fentence , & des 
débourfés pour le papier & le parche- 
min. » 

Croiroît^on que y, tout en dtant ces 
airêts,. l'auteur du diôionnaire des do- 
maines osât afficher le paradoxe ,. jufq^ii'à 
foutenir que les Secrétaires du Roi ne 
, doivent pas jouir de l'exemption qji'ils^ 
.confirment fiprécifément? Ceft cepen- 
dant ce qu'il fait ; auffi fes raifons Ibnt- 
«lies dignes de fon fyftême»- 

^iik Une exemption de droit accordée 
par le Souveram , dit-il, eft une alié- 
.mtion préjudiciable à TEtat & aux Sur- 



jets ; c'eit pourquoi il eft de principe 
qu^elle ne peut valoir que pendant ion 
règne , & elle n'èft confirjnée nommé* 
ment par fon fticeeflecu-. h ^ 

Sur quoi ce principe efl:- il fondé? 
Toute aliénation du domaine Aibfîfte^ 
tant qu'elle n'eft pas révoquée, foit par 
le Monarque qUi Ta faîte , foit par fojr 
fuccefTeur : voilS une maxime inconteA 
tîible , fur-tout par rapport auir Secré- 
taires du Roi qui font exempts dadrdft. 
de confirmation. D'après cela, quW 
nous montre Fédit, foit de Loxiis 3CV^ 
foit de Louis XVI , cpi prive ces offi- 
ciers de leur exemption des droits dé' 
greffe, ou que Ton convienne que cette 
exemption fubfiûe encore dans toute fom 
intégrité.. 

ai L*cdît de 1704 ( condnue notre aup 
teur) fé trouve, à la vérité, rappelé: 
par date, comme plufieurs autres, dans, 
celui du mois de |uiUet 1714; mais celat 
n*eft pas à beaucoup près fuffifant. H 
faut une exprefUon formelle des con- 
ceffioas , pour pouvoir en jouir. L'édîr 
de 1745 en fôurnîroit même là preuve- 
au befoin , puîfqu^âprès avoir confirmé 
les privilèges accordés par tous les pré» 
cédens édits , Sa Majcflé les explique fc 
entre dans le détail à cet égardi >» 

Il n'eft perfbnne qui ne connoiifi» cette- 
; régie de bon fens, autant que de droir,. 
îuilt non vttiatUr ptr inutile; 6c tous les- 
' jours on entend dire que et qui ^tbondt 
nt nuit point. Les détails dans lefquek 
'entre Tédit de 1743 "^ démrifent donc 
»pa5 l'effet de la confirmation générale 
que contient cette loi;. &: ils ne prou* 
vent pas que cette confirmation foit im^ 
puifTante par elle-même. Voyez- d'ailleursi 
de quelle abfurdiré ou de auelle injuP 
tice Tauteur du diâionnaire aes domaines» 
couvre redit du mois de juillet. 1724 X- 
Car enfin pour raifbnncr comme il le- 
fiiit, il faiu foutenir de deux chofe^ 
, l'une y ou que k SwYçrain en; coi^-r 
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Mfllltpaf tine cîaufe générale de cet édit, 

les privilèges accordés aux Secrétaires du 

Roi par la dcclarafioti du 14 oâobre 

1643, & les édita de novembre 1481 , 

février Ï484,' avril iôyi, mars 1764 & 

juin Ï715, ne fa voit ni ce qu'il confir- 

in bit ni ce qu*il faifoit ; ou qu'il par loi t 

eti connoiiiance de caufe ^ mais qu'il 

étoii informé qu^une confirmation dé 

cetre nature excédoit fon pouvoir, & 

Cfue cependant ri Ta faîte & écrite pour 

tromper fesfujets, hs fiaax SecricainSy 

& attirer leur argent par des pièges auffi 

indignes de la Majeflé royale, que con- 

trairesà la probité. Voilà la coniéquence 

direde du fyfiême dont il s'agit , & 

quel eft le François y quel eft l'Homme 

qui n'en fera point révolté î 

4i L'on doit donc conclure ( Ce font 
encore les fermes de fauteur cité ) que 
les Secrétaires du Roi ne peuvent récla- 
mer d'autres privilèges & exemptions que 
ceux qui font nommément exprimés 
dans les édirs & déclarations du Roi 
régnant ; d'oîi il s'enfuivra qu'ils ne peu- 
vent prétendre l'exemption des droits 
de greffes. >r 

Heureufement pour les Secrétaires du 
Roi , cet auteur écrivoit ainfi avant l'a- 
vénement de Louis XVI au trône* S'il 
avoir écrit depuis cette époque , il leur 
auroit impitoyablement retranché toutes 
leurs exemptions ; car le Roi régnant 
n'en a encorl confirmé aucune. — Il 
cft certains raifonnemens dont il fuffit 
de faire appercevoir les confiiquehcei 
pouf les détruire- • 

IX. Le privîîçge dont les Secrétaires 
du Roi du grand collège jouiflént rél^T 
trvîement aux droits 'de''gre<fô5i kixr^e'n 
a procuré un autre pour les droits d'in- 
finuation des contrats. Des lettrespa* 
tîntes de Henri TI dû 19 mars 1553 leur 
©nt accordé Tex^m.ption de ceux-ci, 
comme une conféuuencê de^^tteknptiun 
de ceux • là > & elle^ ent ^é e'^i^f- 



?n 



trées au FarlemaM de Paris le 7 mai 

1554 ^O* 
Il ert dit dans d'autres Tettres-paterîte* 

de Henri III du % mai 1585, enrcgiôrée'i 



(ij Ces lêttref'patentes font dnji conçues: 
Henri , &ç^ Nos, ain6$ & Ik^ux Clerc*^ 



Notaires & Secrétaires > & de la Couroonq- 
& Maifon de Frarfce , nous ont fait dire QL 
femontref que par*" les' anciens ptivilêgei 
que aos 'prédéceffeafs "Rois & Nous leur 
avons ^^imésr ik ^ont francs y quittes & 
exempts de payer i*émolumen^ de tous ar- 
rêts, (émences, appointemens » & autres exr 
péditioni en leurs noms, qui feront fiaites- 
par le» GrciRers de nos Cours' de Parle^ 
ment, & autres nos îuridi^îons fouveralnes ^ 
& de nos Chambres des comptes , de la Juf-^ 
tice de nos aides ,. . des Auditoires de^^ Re- 

?uètes , unt de notre Hôtel que de notre 
alais à Paris, & de toutes Us autres Cours 
& juridtftions royales , foit ordinaires ou 
fur le fait de nos tailtes & aidet , & pareil- 
lement de toutes^ les Conrs (k fiiridiâions* 
fubalteriïes de notfe Royaume., pay^> tierres 
& feigneuries , ( (oit par fondation & procu« 
ration ou autrement , pour quelque matière 
qjue ce foit ,* ainïi que plus amplement eft 
confenu au cinquième article de Uurfdits- 
privilèges , vérifiés* bn norredîte Cour de 
Parlement de Pairis , & partout ailleurs oîi 
befoin a été ;. du contenu auquel article ils* 
ont joui )/ toutefois aiï moyen de ce qjae 
puis n'âguêrés nous sfvons érigé, c'ertaîns' 
greffes dès infufuations ç!és contrats , defquels- 
ceii:» mil p2(r nous^ en' ont été pourvus par 
noffk Koyaume ,- s'efforcent les coiitraîndre' 
de payer les expéditions defditesinfinuations';^ 
nous ont très-humble/mênt fait prier leur de- 
claref fur ce notre vouloir & intention. Sa-- 
Toîr faifons , q^ue nou^ defifant mamtenir 8c 
' gbrder riofdift OercS'Nbtaires .&! Secrétaires^ 
eti hors priVil^gei , & tes auèmôhtçr plutôt • 
qiîè"^ ks^ dlmlniiei' :' corffidéfè mêmemcnV 
eue- leurs gagc^ & prôiîti de ÎÇurfdîts états- 
' ip'xir' petits àc 'de peu deVilieuf ; qù'"»l^ ne* 
; faukfeflt Vivre '& foudenir* ,, les uns à ren- 
« tour de nous & fbrre'dc rtoireChahcèHerie,. 
; ît-s autres' es Reuif 'ou Wofdhes ChaAccHèries 
! font ordonnées; ni pareillement coitf'tèrvir^ 
\ es auoesvh6s''affiiifei '^t ill*ftilf joûrnplJe^ 
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iiiu Grand-Confeil ie %o du même mois» 
€[tie les Secrétaires du Roi « font, uns 
9ucun contredit^ eicempts du jMÛement des 
droits des émoluoiens des Greffiers A^ 
Cours fouveraines , Chambres des cbxhp* 
tes & juridiâions ordinaires, même dis 
injinuations^ ^ notifications Cf UthtUiona^ 

X. Il en eft de même ths contrôle des 
iiôes, comme on le voit par La loi que 
nous venons de citer; Henri III y an- 
nonce que. quoiqu'il m foit aitez notoire 
que rétablittement des états & offices 4e 
CoiUrôleursdes titres^nouvellemefitcréés 
& érigés en toutes les jurîdiôions de ce 
Royaume^ ne repréfentent que les Gref- 
fiers des inûmiations ( fupprimé$ alojs 



fpent employés. A cçs fiaufes, & plufieurs 
autres confidérations à c^ nous siouvaat « 
nous ayohs é\t & déclaré , difons & décla- 
rons par ces préfentes , que nous n^avons 
^entendu ni n'entendons que nofdits Clercs- 
'Notaîrcs-Sc;créuires# & de la Maifon ScCou* 
ronne de France « foieât tpnus 4e payer a 
èeux qui ont été par nous pourvus ou fe- 
ront çiaprés defdfts greffes des lofinuations» 
teufs Commis ou Députés, ou à ceux par 
nous commis à l'exercice d'iceux greffes , 
.aucunes cîiofes pour les tnfimxations qu'ils 
feront ou pourrojtf £ûre des contrats qui 
'ibdt par t\xx pailts tu &its; ains oousvou- 
jlons & nous plait qu'ils en toient fraies & 
'quittes innpufies oç 'exempts» à préfe}it;,& 
\ toute perpétuité % & que leidites iaunua- 
tioDs leur {oient , 8c à 4:hactfn (feux , baiU 
lëes & délivrées par nofdlts Greffiers ^ lcur> 
'Commis & Députés , préfcns & à vetkir ^ 
enfemiblé Itê fceaux 4*içelles , fans aucuns 
frais , coât n\ fahires , '& Êms aucune ckofe 
«n p^yer pour IV^Lpéditlon 'd'icelies. Si don- 
'oons en inandameitt, par .ces mômes préfen- 
ces, il notre tris-amé & féal Garde de .nos 
fceaux ; protèfteur Se confervat^r des pri- 
'ÇilljL^s de nofdlts Secrétaires j & à aos am^s 
'& féaux les Gens î^najis jiôsOHirs delP?r- 
lejnent, &c. 

i%j teflfere^u , lome i , pag^ %xo^ ^ , ; 



depuis peu , rétablis dans la fuite « ^ 
aâuellement remplacés par des Commis^ 
néanmoins les Secrétaires du Roi lui ont 
fait Mtendre que les pourvus de ces of- 
fices vouloient les contraindre au paie^. 
filent des droits qui leur font attribués 
par tédit de leur création. ♦♦ En con-* 
féquence^ te Roi déclare «< qu*en créanc. 
& érigeant iefdits états & offices ^ il n*« 
point entendu 6l n'entend encore aucu* 
nement préjudlcier ni déroger aux pri- 
vilèges & exemptions de Tes Secrétaires^ 
mais veut que , conformément à iceiix , 
ils demeurent/rancs^ qiiittes 8c exempts 
du paiement des droits qui font attri-? 
bues aux états & offices de Contrôleurs 
des titres par Tédit de leur création ^ 
tout.ainfi qu'ils l'ont toujours été 6c 
font encore de tous greffes des Cours « 
i^ridiâions ordinaires, infinuations, no- 
tifications & tabelÙonages de ce Royau- 
me (i). >f 

Un arrêt du Gfand-Cônfeil du 19 oc- 
tobre 1648, rendu entre les Secrétaires 
du Roi du grand collège, réSdens à 
Rouen ^ demandeurs, & le propriétaire 
du contrôle des titres de la mêm« 
ville « défendeur, déclare les demandeurs 
« exempts dudit contrôle : condamne; 
le défendeur à leur rendre & refiituer . 
leurs contrats , & les ibmmes de denier;i 
qu*il avoit prifes pour les contrôler t 
lui &it défenfes de plus prendre & exi- 
ger d'eux aucune cjiofe p#Ér ledit droit 
de contrôle , émoliimens d'icelui , ni 
aucuns autres droits pour les peines fie 
vacations de Tenrçgiftrement 4^ leurs 
contrats (i)* >♦ 

.Çepencbant Fauteur du diâion qaire des 
domaines prétend que les Secrétaires da 
Roi (ont fournis. 4 Pe dcçit» a^ q4^'i 



(1) ïhM. f»ge. fi^ 



Be/tk ChàfiuOkrie Jk PranUé 



Cétui dé firiliimatîôn ; il fe £ûq^. fur la 
claufe dnr uxA du Vf leptdfibre vjvk ^ 
par lai^nelle â eft ordonné qjue Tun & 
rautre fera pyé /a^ ^utes fonts d^per^ 



forints^ exempta Mi non totcnipus, privi-^ Cofi£ni dit.A9 'pàn 1647", qut> d'après^ 



{igitcs OU non prinHU^its- y Jan^ aucune 
exception ; & il cite , outre cela 9 (^fieurs 
arrêts du Çonfeil qui y ont afiiuqetti les 
Secrétaires du Roi des Ghancelleriet près 
]^s Cours.. 

Mais ^ d!im coté y les Secrâtaires ékt 
Roi du' grand collège peuvent a^oir des 
privilèges plus étendus que Tes autres } il 
nXl donc pas conséquent de^kur op- 
pofer ce qui n'a été jjugé que contre 
ceux-ci ^i)^ 

. D'un autre cotîfr. Ta claufe dont argur 
mente l'auteur du diâîonnaire des do- 
jnaines, ne paroit pas pouvoir s'appli- 
quer aux Secrétaires du Roi;, on en a 
"Ç^u la faifon dans l^préambule de kdér 
clarâtton du 16 août 1771 ^ rapportée ci* 
devant, nombre V, & nous la dévelop- 
perons dans la troifième diffinSion de cet 
article.* 

Xr. Ce même sraftwjpTétend' encore 
que les Secrétaires du Koi ibnt fournis 
aux droits de contrôle des dépens, H 
exifte néanmoins des décidons contrais 
tes & en afie^ bon nombre* 

La première eib renfermée dans des 
fettres - patentes du 17 jiûn .F646 C%) , 
données lur nxt arrcr du Confei! au 4 
•âobre i 64.5 yi & enr^i^ftrées au Gran^ 



Farrêt è^ Confinai dont aai vient de pat^ 
' 1er , & là dédaration dur Commi» a lai 
recette des droits de contrôle des dépens>> 
qu'U n'entendoit pas contefter l'exempt 
' tion coniacrée par cet arr& y le con^ 
damne à reftkuer à un Secrétaire du^ 
Roi la fomme dé neuf livres quatre fous* 
qu*il a voit induement exigée de.htiv âf 
aux. dépens (i). ^ 



%^ 



(a). Voycrci'dèvMt, nôuffire Vllî- 
f 2) Louis , &0. Nos Binés & Kau» Com 
Aillers^Secrétaîres , Maifon & CoHfonffe- de 
France & de nos Finafices , nous ont fait 
f^iQontJcr qa'encofe que par les prhrîléges 
attribués à leurs offices , ils ibtcnt francs , 
quittes & exempts de tous droits êi attribu- 
tions mifas & k mettre pour quelque caufe 
& occafion que ce ibit, & tous quelques 
maaes que kfdîtes attrilMitians Duiâeoc acre 
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Confeil le 6 août 1^4$ f en vertu (ter 
lettres de furaaaaûon du 6 avril préeé-r 
dent. 

La fécttnde eâ Un arrêt du? Graadi- 



^^^9iipits$\& •fpelite ; riéammioiflS lé$ ft'eceC' 
: .veors- dès épiccs* » Contrôleurs des titres ^ 
, Riecreveuts du domaine , Greffiers des noti- 
fications^ Grenetiers , & autres officiers des' 
Sk^sien à fel de ce Royaume , Receveurs* 
i DayeurS'des rentes» Greffier»^ àH firaillets* 
; ft iin«atf!>icttles de rHôtel-dé-ViUe^, Gardes- 
^ des r6ter é^ offices de la Chancellerie dé" 
'^ Ernioe & ConMnis' y CommiiTaires aux fat- 
: fiesHrétUes , (k autres officiers -, les ayant' 
votilii'' aflàijèttif ait- paiemem des* droits' quii 
leur étoient attribués^,, foit^ par. les écUts de^ 
leur création eu déclafations paf Hculières de*' 

Suift'lëuv créatioiTi fis ett oât été' déchargée* 
t déclarés^ eiempts* par plbfièufs arrêts des* 
. 4* oJftobre^ M*?)» »1' avi-îl- r^St^f 1} mai 
i5*y ,' lO^cemëré' i5§^,. 14» avrtl- 159^ *• 
30 mai^ <^>« «6' janvier ,< lo février & %%- 
août 1643 » ^ armres , par lèfquets lefdtti^ 
offictéi-s ont été condamnés^à rendhe & refti^^ 
'tuer ce' qu'ils* avoîent pris deur, avec dé«' 
^ fenfes d'en prendre aucunes obbCes à^r^venir:- 
'' toutefois > au préjudice deMits.- arrèt^ 6& pri-^ 
^ vilèges» les'Tiers-Réftf endàfires , Contl-ôleurs 
! des* dépens > Contrôleuti dés produâions &: 
Gardes des fâcs dé nos Ccnifeils, & le Côo-- 
trôleur do oétoyement» des' boues & autres - 
offieierss les^ veulent- aftrarndre au paiement 
des droits à eux attribués par lès édits de- 
leur créatto*, ou' par actrtbudon particulière 
depuis leur création ^ bien' que de droit ib 
e»' feié&t* exempts^ Keq^eiant à. ces fias 

(iXTeflçreaii> toiaei» pag^4ï2; 
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Traité des Droits , &c. Liv. //, ^hap. IL 



La troîfième eft un autre arrêt du 
Grand-Coareil du 19 oâobre 1677 qui 
prononce en faveur d'un Secrétaire du 
Âoi , une condamnation femblable €on- 
:ire le Commis du contrôle des dépens du 
Parlement de Paris (i). 

La quatrième eft un arrêt du ConCeîl 
à%tàt du 14 août 1685 9 qui contient 



1 I I 



^u*il nous plftt de les maintenir 8c confer- 
irer en leurfdits privilèges ; ce faîiânt^ les 
déclarer exempts du paiement defdits droits 
«ttnbués auxdits officiers. Saroîr faifons que 
nous, de TaTis de; la Retne Régeate notre 
très-honorèe dame & mère « & de notredit 
Confell , qui a vu les édits & déclarations 
defdits officiers » Cofitrôlieurs des produâtons 
& Gardes des.facs» Comr51eurs des dépens* 
Tiers-Référendairesi & Contrôleur^ du nè- 
^oyement des Jbones & autres » des mois de 
inars 1631, décembre 1633, décembreiô^f, 
déclaration du %6 mai 1637 , édit du mois 
de novembre 16^9 9 déclarattoa du 10 no- 
vembre 1643 » & édit du mois de fepi»mbre 
1^44 » lefdits puvilé^es & arrêts des 11 oc- 
tobre 1583* >3 avril 1^85» î9 décembre 
^tfijp %4 avril 1596^ )o mai 1633» 16 jan- 
vier , 19 février éc 12 aoOt 1^43 , & autres 
arrêts : avons dii & déclaré , diioos & dé- 
flaroQS par. ces préfentes (Ignées de notre 
^lain , voulons 6c nous ^ûit , que conformé* 
^ent auxdits privilèges de nofdits CoB&illers 
bk Secrétaires , Maifon & Couronne de 
ï'raace & de nos Finances ^ & ai-rèt de 
^tredit Confeil 4.u 4 oâobre dernier rendu 
eo coaféqiience, dont l'extrait eA ci-attaché 
fous le contre* fcel de nojtrç Chancellerie* 
ils foient éi demeurent ^ toujours francs « 
ouirtes & ex^mpjts du paiement .des droits 
pefdîts Contrôleurs des produâions & Gar* 
des. des facs, Tiers-Référendaires, Contrô- 
leurs des dépens, Qc Contrôleurs des booet, 
jlaqs ,qu*;l$ puinient prétepdre çuicune chofe 
de noidîfs. Secréuires pour les produâioas, 
quîrtàn'Qes de finances ^ uxes de$ dépens 
qui feront, adjugés à leur pro6t; ce que nous 
Jeur défendons très-eapreffémeçt , & à tous 
autres c^çiers, à peine de refiitjitjip^ » dé- 
pens , dommages 4k intérêts. 



la même condamnation à la çhirge du 
Commis 4iu contrôle de6 dépeuts du Conr 
feil mêiDte (i). 



(i) Sur la requête préfentée an Roi ei 
fon Con(êil par Pierre DafTier « Baron de h 
Chafla^ne; Sejjgneur An Marcy, Confeiiler* 
Secrétaire de SaMajeAé, M;tiion, Couronnç 
de France & de it$ Finances, contenant q«e 
bien que les Secrétaires de Sa Ma) cité» tîr 
tulaires & vétgians , eûifent toujours été 
exempts des droits de contrôle des dépens 
duConfeil, des Parlemens & autres Cours, 
& qu*i l'eiemple defdits Secrétaires , !es 
Grands*Audienciers de France, Coatrôlcuri* 
ènéraux de la grande Chancellerie » Gardes 
es rôles Se Tréforiers du fceau , eûllêiit 
été maintenus & coofervés dans leur privî*- 
lége & exemption par arréi du Ccnfeil du 
15 juin 1685 , rendu de Vavls de M. ie Chan» 
celier» Sa Majeflé y étant , néannioins le Com* 
mis au contrôle à^s dvipsns du Confeil , avoic 
refufé de contrôler unt déclaration de dé- 
pens adjugés au fuppliant contre Thom?l 
Scaron , iieur de Vaure , par arrêt contra- 
diâoir^ du Confeil du 19 lu^n 1685, 6l ea 
a voulu exiger les droits du fuppliant : A 
ces caufes , requéroit ledit fuppliant qu'il 
plût à Sa Maiçfté ordonner que ledit Com- 
mis au contrôle des dépens du Confeil, fera 
tenu de contrôler la déclaration defdits dér 
pens , taxés au profit du fuppliant comre 
ledit fieur Scat^n de- Vaure » fans prendre 
auçuii droit, à q^oi faire il feroit contr«iiQ| 
par toutei^.vpies , & qu*il lui fût fait « & \ 
tous autres « trésexprefles inhibitions 61 dé- 
fenfes de plus exiger ledit droit ni troubler 
les Confeillers-Secrétaires de Sa Majefté en 
leurs privilèges & exemptions, fur (es peines 
portées par les édits, déclarations & arrêts. 
Vu ladite requête , fignée DaHTier fuppliant, 
& le Rcf , Av0C9t |iu Confeil , ledit arrêt du 
Conteil du sf juin 168 1; » la foçimation £iHe 
audi^ Commis du .contrôle des dépens du 
Confeil. le .8 août audit >n, & autres pfèces 
juftificatiycï^.: oui' le rapport du fieur Dec** 
nothoo, Confeil ier 4u Rpi en fes Confcils» 
Maître «des Requêtes prdt'naire dtt foo Hôtel » 
CpfBmiiraii:e à ce député 9 ôc tout confidêré i 
le Ro^ en (on Coi^feil , de Tavis de M. le 
Chancçli^r ^ a ordonné & «rdoane aup 1^ 
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La cinquième eft un arrêt du Grand- 
Confeil du 1 5 novembre 1 687 , • qui réi- 
tère cette condamnation contre le même 
Commis. Mais obfervez que cet arrêt & 
celui du 19 oftobre 1677 ont été rendus 
par défaut, comme on peut le voir dans 
rhiiloire chronologique de la Chancelle- 
rie , tome 2 , paees 17 & 165. 

La fixième eft un arrêt du Confeil 
d'Etat du 13 feptembre 1701 , qui eu 
rappelé dans le difpofitif d'un autre qu'on 
trouvera ci-après. 

La feptième eft confignée dans l'arti- 
cle 11 de redit du mois de mars 1704 : 
« voulons ( porte-t-il ) que nos.... Con* 
ieillers-Secretaires jouiflent , fans diftinc- 
tion du tems de leurs créations 9 de 
Texemption des droits de greffe 9 de 
contrôle de dépens & de fcel , pour les 
jugemens, aâes & contrats qui les con« 
cernent, de quelque nature que foient 
leldits droits, ians qu'ils puiffent être exi- 
gé§ fous prétexte de droits de fignature, 
expédition ou enregiftrement , ancien- 
nement ou nouvellement établis ^ ou 
qui le feront à l'avenir. >» 

La huitième eft émanée du Confeil. 
C*eft un arrêt rendu le 1 1 oâobre 1707, 
^n faveur du fteur Raince , Secrétaire du 
Roi ^ Avocat au Confeil , & les Secré- 
taires du Roi 9 intervenans ^ contre la 
Communauté des Procureurs-tiers^Réfé- 
rendaires & Contrôleurs des dépens, 
bnt du Parlement de Paris que des au- 
tres Cours & jurididtions de Tenclosdu 
Palais 9 à eux joints les huit Contrôleurs' 



Commis an contrôle des dépens éa Confeil % 
fera terni de contrôler la déclaration des dépens 
taxés au profit du fieur Daffier » Secrétaire 
de Sa Majeflé y contre le fieur Scaron de 
Vatire 9 fans reprendre aucun droit pour rai- 
fon de ce; lui jfait défenfes de troubler lef- 
dits Secrénires de Sa Majefté en leurs pri- 
vilèges & exemptions , fur les peines portées 
par les édits » déclarations SjL arr£(&| 
Tome ir^ 



des dépens" des Confeils du Roi. Par cet 
arrêt, 4< Le Roi, en fon Confeil , fai- 
fant droit fur Tinftance, fans s*arrêter 
aux oppofiiiôns formées par lefdits Con- 
trôleurs des dépens des Confeîls de Sa 
Majefté, tant à l'arrêt du Confeil du 4 
oftobre 1645 & lettres-patentes expédiées 
en conféquence le 1 7 juin 1 646, qu'à l'arrêt 
du Confeil du 23 feptembre 1701 , ni aux 
demandes tant defdit^ Contrôleurs des 
dépens du Confeil, que defdits Procureurs*- 
Contrôleurs des dépens du Parlement 
dont Sa. Majefté les a déboutés , a main- 
tenu & gardé lefdits Secrétaires de Sa 
Majefté, en la pofleflion & jouiflance 
de l'exemption du droit de contrôle des 
dépens , tant du Confeil que du Parle- 
ment & autres Cours & juridiôionsdu 
Royaume. Fait Sa Majefté défenfe à tous 
Contrôleurs des dépens de les y trou- 
bler, à peine.de reftitution, de 3000 
livres d'amende , & de tous dépens , 
dommages & intérêts. Ce faifant , or- 
donne que \ai fomme payée par ledit dé- 
funt Raince , au Commis établi par lef- 
dits Procureurs pour la recette dudît 
droit de contrôla , fera rendue & refti- 
tuée à ladite Raince fa fille ; à ce feire 
ledit Commis & lefdits Procureurs con- 
traints ,. quoi faifant déchargés ; a con- 
damné & condamne lefdits Contrôleurs 
des dépens du Confeil , & lefdits Pro- 
cureiu-s du Parlement en tous les dépens, 
& même en ceux réfervés par l'arrêt du 
16 ... . 1706, tant envers lefdits Se- 
crétaires, du Roi, que ledit Raince, cha-, 
cun à leur égard, n 

Maintenant , fur quoi peut fe fonder 
l'auteur du diâionnaire des domaines , 
pour contefter aux Seaétaires du Roi 
un privilège que leur aflurent tant de 
titres folemnels? Il cite lui-même Tarrêt 
du 1 1 oâobre 1707 qui les maintient dans 
Texemption du droit de contrôle des 
dépens; puis, il ajoute: « ce droit qui 
feit partie de ceux qu'on. nomme réfer- 
vés , étoit alors attribué à des officiers 
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que Louîs XV a fupprimés par édit du 
mois d'août 1 7 1 6 , en réfervant les droits 
pour être perçus au profit de Sa Majefié. 
Je m comtois aucun turc du rfgnt aSuel 
. fui ait confirmé t exemption accordée par 
Louis XI f^^ & je crois j en conféquence j 
quelle ne peut plus être invoquée. — » L'au- 
teur part, comme Ton voit , d'un prin- 
cipe iouverainemcnt faux, & démontré 
tel ci - devant , nombre VIII ; fa , doc- 
trine tombe donc d'elle-même. 

XII. Le préambule des lettres-patentes 
du 17 juin 1646 que nous avons tranf- 
crites <lans le nombre précédent , fait 
mention d'un privilège des Secrétaires 
du Roi pour l'exemption des droits at- 
tribués aux Greffiers des immatricules & 
des feuilles des rentes de THôtel-de- Ville 
de Paris. Ce privilège leur fut d'abord 
contefté , mais Louis XIV les y confir- 
ma expreflement par fes lettres-patentes 
du mois de feptembre 1643 (i)^ enre- 



(1) a Louis, &c. Bien que par les privilèges 
<de nos amés^ & fcaux Cdnieillers & Secré- 
taires de Nous , Maifon & Couronne At 
France fie de nos Finances , ils foienc francs, 
quittes & exempts du paiement des droits 
des Greffes, tant en nos Cours fouveraines 
qu'autres jurididious ordinaires , extraoïdi- 
ijaires & fubalternes de notre Royaume ; 
cu*ils ne foient tenus de payer aux6rcffiers 
cefdits greiTes 61 leurs Commis , aucuns émo- 
lumens ni falaires pour leurs expéditions; 
& que lorfqu'on les a voulu troubler en la 
pofleffion de ladite exemption des droits des 
greffes \ ils y aient toujours été maintenus 
2c conferrés , même contre les Greffiers dès 
prcfentationi , infiouatioas , ifotifications & 
cv'^ntrôleurs At% titres , lefquels ayant voulu 
cbliger norditi Secrétaires au paiement des 
droits à eux attribués par les édits de leurs 
créations , ils en auroient > par pluficurs Sen- 
tences & arrêts» 6c notamment des ai oAo- 
Bre 1583 , 15 juin 1585 & a mars 1635, 
été déchargés & déclarés exempts, avec dC- 
feofcs auxdits Greffiers des préfentations » 



Liv.IIy Çhap. U. 
râftrées au Grand-Confeil le xi iépt< 
bre de la même année» 

En confécïuence ," par arrêt du xo mai 
1645 y rapporté dans l'iûftotre chrono- 
logique de la Chanœllerie 9 tome x , 
page 4449 l€ Grand-Confeil condamna 
le fieur de la Houde» Greffier des feuil- 
les des rentes de THôtel- de- Ville , à ren- 
dre au fieur de Lorme des Bordes , Se- 
crétaire du Roi, ce qu'il en avoit reçu 



înfinaations , notifications & Contrôlcnr <fe» 
titres , de prendre Ôt exiger d'cwx aucune 
chofe ; néanmoins, les Greffiers des^imnia-' 
tricules & ùt'& feuilles dès rentes de THôtel-de* 
ville de Paris les veulent à pri/enc afinjetcir & 
contraindre au paiement des droits qui leur 
font attribués par leurs édits de création. Ceft 
pourquoi ils requéroient qu'il nous plut le» 
mamtentr en leurfdîts privilèges : 6e ce £iw 
fant, les déclarer exempts du paiement des 
droits defdits Greffiers des immatricules 6c 
des feuilles de l'Hôtel-de-Ville de Paris. A 
ces caufes , après avoir fait voir en notre 
Confeil les édit« de création des offices de 
Greffiers des immatricules fit des feuilles 
dudit Hôtel-de-Ville , da mots de janvier 
i6)4 & 1640 , lefdites fentences & arrêts 
des 11 oâobre 158} , 15 juin 1585 & a mars 
1635 , de Tavis de notredit Confeil , où affif. 
toit la Reine Régente notre très-honorêe da- 
me & mère , notre très-cher oncle te Duc 
d^Orléans , notre très-cher coufin le Prince 
de Condé, & autres grands fit totabksper-^ 
fonnages; 6c fuivant rarrèt d'icelui, et atta^jp 
chc fous le conire-fcel de notre Cbancellcrier 
pous avons dit, déclaré 6c ordonné , difons,. 
déclarons & ordonnons par ces préfentes ^ 
fignées de notre main , vdulons 6c nous plaît» 
n,-e nofdits Confeillcrs ÔC Secrétaires, Mar- 
fon 6c Couronne de France 6c de nos Fi- 
nances » demeurent à toujours francs , quit- 
tes fie exeèipts dû paiement des droits def^ 
dits Greffiers des immatricules Se des feaib> 
les de THôtel-de- Ville die Paris, fans que 
iefdits Greffiers des, inventaires dies feuilles 
dudit Hàtel'de-Viliè puiflem prendre niexi* 
ger d^eux aucune chofe pour TimiDan'icBle 
de enregiftrement de leurs rentes 6c qui»- 
tances ; ce que nous leur défendons crés; 
expreiréi9fiOt> àgeioe^de refUtuticA«» 
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pour le droit de décharge des quit* 
tances. 

Xni. Il eft auffi parlé dans le préam- 
bule des lettres- patentes du 17 juin 1646, 
de l'exemption dont les Secrétaires du 
Roi doivent jouir relativement aux droits 
attribués aux Receveurs des épîces. Cette 
exemption eft efedivement établie par 
<les lettres-patentes du 1 1 ma^I 584, en- 
regiftrées au Grand-Confeil le 18, juin , 
& au Parlement de Paris le 7 feptembre 
iiiivant. 

Elle a d'ailleurs été confirmée dès 
Tannée 1585 par trois arrêts de cette 
dernière Cour , le premier du 18 février, 
le fécond du 16 mai, & le troitièmedu 
5f juillet. Ils font rapportés dans Thiftoire 
chronologique de la Chancellerie, tome i, 
pages 214 & 125. 

Le même recueil, pages 226 & 228, 
nous en fournit encore deux de Tannée 
fuivante, l'un du 27 février, en faveur 
<l'un Secrétaire du Roi, l'autre rendu le 
12 juillet en forme de règlement (i). 



(i) Cet arrêt eji remarquable ; «a voici Us 
urmes : 

u Vu par la Cour la requête à elle pré- 
fentée par les Notaires & Secrétaires du 
Roi y Maifon & Couronne de France » ten- 
dante à ce que , conformémept aux lettres- 
Î latentes de déclaration à eux oâroyées par 
e Roi , fur l'exemption qu'icelui fieur leur 
a accordée du parifis & du droit des Rece- 
veurs des épices, & aux arrêts de vérifica- 
tion & entérinement d'iceiles , afin que les 
fupplians ne fuiTent néceffités ci^aprés obte- 
nir arrcts particuliers dVxemption , ii plût 
à la Cour ordonner que les Clercs des 

tKeffes & Commis k la garde des di6):viins 
c jugemens au*ils obtiendront , feront tenus 
auffitôt oue les éptces auront été taxées , 
reçues d eux ou leurs Procureurs , de les dé- 
livrer, ou bien qu'ils les puiiTent coiifigner 
au greffe à Tindant de la prononciation déf- 
aits arrêts, diâums & jugeraeas s & à ce 
faire cluicun defdîts Clercs des greffes les 
ayant prlfes , eux fûflent contraints par tou- 
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Pareils arrêts , le 19 décembre 1587^ 
en faveur de M. le Procureur-général de 
la Guefle, Garde des chartes de laCou« 
ronne , & en cette qualité Secrétaire du 
Roi , & le 4 mars 1 589 , contradidoire- 
ment entre Jacques Liger , Secrétaire du 
Roi, & le Receveur des épices des Re» 
quêtes du Palais. Us font également rap- 
portés tous deux dans Thiftoire chronolc-? 
gique de la Chancellerie, pages 13}&13^; 

XIV. Les Secrétaires du Roi font 
auffi exempts des droits des Receveurs 
des confignations. Ce privilège kur a 
été accordé en même - tems que 
Texemption des droits des Receveurs 
des épices, c'eft-à-dire, par les lettres-, 
patentes du 11 mai 1584(1). 



tes voies dues & ratfonnables , même par 
emprifonnement de leurs perfonnes , & à 
cette fin n'en puiffent être inquiétés, ni re- 
cherchés ou moleilés, mais en demeureront » 
fiiivant larolonté du Roi, quittes & dcchai^ 
gés envers lefdits Receveurs , foit pour le 
drçit du parifis ou le droit du . Receveur. 
Vu les pièces attachées à ladite requête , avec 
les condufions du Procureur-général du Roi , 
&*tout confidéré : ladite Cour a permis & 
permet aux fupplians , pour la délivrance 
des arrêts & jugemens quUls obtiendront » 
configner au greffe ou es mains du Clerc 
defdits greffes qui fera commis» les épices; 
lefquels arrêts & jugemens il fera tenu dé« 
. livrer fur peine d amende arbitraire , & de 
plus grande s*il y échet; fans que pour la 
délivrance defdits arrêts & jugemens » il fuie 
ou puiffe être inquiété ni travaillé pour le 
parifis defdites épices & droits de Rece«: 
veurs. » 

(i) ce Henri» écc. Nos amésfic féaux Con« 
feillers' Notaires & Secrétaires de la Maifoit 
& Couronne de France » nous ont fait re^* 
montrer combien que nos prédécefleurs Rois 
&Nous» en confidération des fidèles» labo- 
rieux & continuels fervices qu iU nous font 
en leurfdits états & ofHces» & généralement 
à toute la chofe publique de ce Royaume , 
du peu de profit qu'ils reçoivent en Texer- 
cice d'iceux;.& à ce qu'ils s'y puiffent ho- 
norablement & convenablement entretenir p 
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lis y ont été maintenus depuis par 
ëifFérens titres; tels font. 

Un arrêt du Grand-Confeil du j jiirn 
1604 qui décharge François THuiffier^ 
Secrétaire du Roi ^ des droits prétendus 



fans s^applîquer ailleurs , les aient dés Tan- 
cien établiflement ide leur collège , & depuis 
fuccefTivement de tems en tems décoré de 
pkfîeurs beaux & grands privilèges , préé- 
mineucei & prérogatives » franchifes, liber- 
tés > exemptions ôc immunités , qui font h 
meilleure partie des émolumens de leurfdits 
offices ; & entr'autres les aient affranchis & 
exemptés de toutes tailles perfonnelles & 
réelles , droits feigneuriaux & féodaux à 
nous dûs» dons.» empruou & oârois, foua- 
ges, mouvages / gabelles & autres fuhven- 
tions quelconques mis Ik à mettre fus en 
îeekii notre Royanme, pays, terres & fei- 
gneiiries de notre obéiiiance, povr quetque 
caufe & occafion que ce foit, & fous quel« 
que forme & couleur de parole qu'eHes foient 
ou puiiïent être dites & appelées » fans au- 
cime chofe .excepjter ni réferver; ce néan- 
moins les Greffiers & Receveurs , Fermiers 
ou autres par nous commis à la recette des 
fix denkrs pour livre des confignations, fe- 

2ueAres , fjarniflemens -ôc dépôts , en nos 
!ours & juridiâions fouveraines & antr'es 
inférieures , portes par notre cdit du mois 
de juin iS7^> & droits de Receveurs des 
épiccs & parifis d'icel!e<î , contenus en au- 
tres nos édits des mois de juillet 1581 8c t!c 
février 158} , font difficulté de délivrer à 
nofdits Secrétaires leurs fentences , jugemens, 
arrêts , décrets & autres expéditions de juf- 
tice, finon en payant lefdits ùx deniers pour 
livre defdires con^gnation^ Se droits defdÎM 
Receveurs des épices & parifis d'icelies , 
fous prétexte que par nofdits édits n'eft fait 
fpéciale & priticulière mention & exemp- 
tion de nofdits Secrétaires , encore que de 
droit ils en foient généralement exempts par 
letjrfdits priTÎlèges,. & n y doivent être corn- 
pii* ni entendus , nous fuppliant à cette 
cauic leur vouloir fur ce pourvoir. Savoir 
faifons, que nous defirant , à Kexemple & 
inscntion de nofdits prédécefleurs Rois, main- 
tenir & confçTver c'a tout notre pouvoir 
keux nofdits Secrciaices de ladite Blaifon & 



à fa charge par le Receveur des anendei 
de la Ville d'Orléans pour la confîgna- 
tion du prix d'une adjudication par dé- 
cret ; 

IJne déclaration du 23 juin 160^ par 



Couronne de France en Ieur(Hîts prrvîlègeç^ 
franch'ifes , libertés , droits & exemptions^ 
fans aucune chofe en diminuer » reftraindre 
ou énerver , afin de les inciter d'autant plus 
à continuer de bien eir mieux en l'exercice 
de leurfdits éuts & offices» & leur donner 
moyen de^ (îipporter le travail & grande 
dépenfe que en ce faifant ils font journelle- 
ment contraints s*entretenir ^ tant près notre 
perfonne & de norr« très-cher & féal Chan- 
celier en notre Cour 6t fuite » qu'cii^nos: 
Chancelleries établies en nofdttes Cours fou- 
veraines & ailleurs oti ils font par nous em- 
ployés , avons I en interprétant & élucidant 
quant à ce Teurfd^ts privilèges , de lavis de 
notre Conféil , & de notre certaine fcience » 
grâce fpéciale , pleine puifTance & autorité 
royale , dit ». déclaré 6c ordonné » dtions ^ 
déclarons & ordonnons par ces préfeates ^ 
que par nofdits édits defdits mois de \\i\Tt 
1578 , de joille; 1581 & de février 1583». 
de réreftîon & établi(Tèment defdits fix -de- 
niers pbur livre defdltes çonfi'gnations , ft- 
queftres , garnifiTemens & dépôts , droits rfef^ 
dits Receveurs defdites épices & parifis. 
d'icellcs , en toutes nofdîtes Cours 8c jurî- 
dié^ions fouveraines & autres inférieures ^ 
nous n'avons aacunemcnt entendu fk n'en- 
tendons y avoir compris & comprendre nof^ 
dits Secrétaires, ni que par le moyen d'iceux^ 
ils foient on puiflfent être fnjet» ,. tenus oit 
contraints au paiement d'aucuns defdits droits 
& fubCdes, d'autres qi7e ceux qu'ils payoient 
auparavant lefdits édits ; mais en tant qtia 
btfoin feroît & que Ton les y vondroît en- 
tendre lU comprendre, les avons & chacna 
d'eux, enferabie leurs fnccefTeurs èfdits ofri- 
ces , & leurs veuves vivanr en viduité » 
expreffément exceptés & réfcrvés , & de nr 5. 
grâce & autorité que deflns , les en- exccp^ 
tons & rèfervons par eefdttes préfentes ^ 
pour ce fi gnéet de notre propre main : & 
dj&ndant , en ce fsiifant , à tons lefdits Gref* 
fiers, Receveurs, Fermiers ou Commis k ï* 
réception defdits droits Se fubfides', & toiis 



laquelle ^exemption des Secrétaires du 
Roi 9 (}ue les Receveurs des conûgnations 
vouloient limiter aux Tentes ou lidta- 
tions faites fur eux, eft étendue auxac- 
quittions qu'ils ont £ùtes ou qu'ils pour- 
ront faire (i) ; 



autres, d'aucune chofe en prendre ou exiger 
d'eux iur peine de reftinition , & du qua» 
druple de ce qu'ils en potirroîent avoir pris 
ou exî gé au contraire » & de tous leurs dé» 
pens , dommages & intérêts en leurs propres 
& privés noms. » 

(i) a Henri, &c« Après la création.— •• 
des offices de Receveurs des épices & con- 
fignatioxis en toutes les Cours fouveraî<- 
nés, ScnéchauiTées , Sièges Préfidiaux, Pré- 
vôtés & Juflices royales de ce Royaume , 
nos amés & féaux Confeillers, Notaires & 
Secrétaires de la Maifon & Couronne de 
France , fur les conftdérations de leurs mé- 
rites , par lettres-patentes vérifiées & regif- 
trées« tant en notre Cour de Parlement que 
Grand-Confeii , furent déclarés exempts & 
francs de la contribution des droits attrihués 
auxdits ofRce» , dont en conféqucnce des lec* 
très & vérifications d'îcelles « ils auroient 
toujours paifiblemcnt joui : & en cas de 
contravention > obtenu fentences & ;»'réts 
confirmatifs de ce privilège , même contre 
M- Jean Guffroneau , Receveur des config- 
nations à Orléans en i année 1604, & autres 
qui y auroient acqiilefcé. Toutefois quelques 
Receveiîrs des coufjgnations fe voyant ap- 
puyas de TautorJté d'aucuns pourvus defdîts 
offices en hércdité» s'efforcent les tM^])ler 
eh ladite JouiiTùnce , tant en notredit i^iç^d- 
Confeil qu'ailleurs , prétendant nofd^ts Se- 
crétaires ne pouvoir ni devoir jouir dudit 
privilège , que pour les ckofes fur eux ven- 
dties & adjugées feulement., 6c non pour les 
Iiériragcs & immeubles qu'ils peuvent acr 
qucrir par décret , foit en particulier ou en 
général ; 6c par ce moyen anéantir ^.éluder 
leffet de ladite déclar^on , qui n'a jamais 
été ri n te n tien du feu uoi ni U nôtre ; à 
quoi voulant pourvoir, & à l'exemple de 
nos prédéceflenrs , favônfer en toi^t ce qu'il 
^ nous fera poffible nofdits Secrétaires , tant 
eh confid<:ration de leurs contyujels fervi- 
ces ^ que de la dignité, de. le ujj.^charges r 
^yant èffxii .d'allkurs (fjji^ nos mj|j:ts en gé- 
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Trois arrêts du..X5fand-Confcilde$ j 

feptembre 1609, 11 & 21 février 1610, 

dont deux jugent conformément à cette 

exteniion ; 

Un arrêt du même. Tribunal du 21 
mai 1631^ qui déclare exempte de tout 
droit, la confignation faite par un Ser 
crétaire du Roi pour parvenir à un re^ 
trait; 

Un autre du 4 novembre 1647 , qui 
déclare le fieur de Forêts , Secrétaire du 
Roi 9 exempt^ pour une adjudication 
faite à fon profit d'une maifon faifie 
réellement fur un particulier , des fix âc 
deux deniers pour livre des confîgna* 
tions ; 



néral n'en reçoivent foute ni oppreflîon i 
d'autant qu'ils rfen reçoivent à leur pro- 
fit que les droits defquels ils font exempts: 
de lavis de notre Confeil , auquel cette af- 
faire a été mûrement délibérée , & qui a 
vn ladite déclaration vérifiée, & tri et de 
notredit Confeil ci-attaché fous le contre fcel 
de notre Chancellerie; avons » conformément 
à ladite déclaration , tous & chacun îeijdit» 
privilèges , exemptions & immunités accor-- 
dés à nofdits Seciéiaircs, con^nnés, fie der 
notre certanie ftience , pleine puifï^nce Se 
autorité royale, confirmons, ratifions & ap- 
prouvons , voulons Ôt nous plait fort>r leur 
plein & entier ëSet , pour en jouis par eux . 
& leur fuccefleurs pleinement , tant pour U» ^ 
chofes fur eux vendues , licîtées & adjugées ^ . 
crue pour celles qu'ils ont ci-devant acquîfes? ' 
oc pourront cî- après acquérir ; & qu'à leur 
profit reviennent les droits prétendus par 
les. Receveurs .deiilites^ confignati on s - Uur 
être dûs» ainfi qu'ils & leurs prédécefTeurs; 
èfdits offices en ont bien & duement joui 
,& ufÂ jufques- «auocditç «roul^lef : & àTc^t?e 
^n faifons «xprefTémenjt >nl|ibition$> & dé<- 
fenfes à tpus les Receveurs d'^x y .conttre*- 
venir en aucune manière y ;à peine daqiende: 
arbitraire , & de tous 4épens y dommages âc 
intérêts ; impofant fur ce filenct à notre Pro* ' 
cureur-général ôc à tous autres> Si donnons» 
en manflement à i^os as^s & féaux Con^?. 
{fejllers .les. G^ns tenans npfire. Grand «Con^ ' 
, feJ j f;é$ préi!entes. £»ire wi^^im m. 
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Un autre du ii mai 1665 , qui, dans 
le même cas, prononce de même en fa- 
veur du fieurBegon, Secrétaire du Roi, 
auquel étoient joints tous Tes confrères, 
pour Taider de leur intervenéon ; 

Un autre du 6 août i666t , qur dé- 
cknre pareîtlement le fieur Chaneyas , 
Secrétaire du Roi , e^mpt de$ droits 
prétendus à fa charge pour la coniigha- 
tioQ du prix d'une maifbn dont il s'étoit 
rendu adjudicataire ; 

Sept autres des 15 mai, içfeptembre 
1672, 12 juin 16^1, I*' mars & 1 1 avril 
1687, 15 décembre r690 &15 janvier 
1692.» e» faveur de Secrétaires du Roi , 
qui, dans la même circonftance, étoient 
pourfuivis pour des droits de configna- 
tion. 

^Tous ces arrêts font rapportés dans 
rhiftoire chronologique de la Chancelle- 
rie , tome I, pages 171, 303, 319, 
367» 4Î5» 578» 643, 714, & tome 1, 
pages 157, 158; 197 & 119. 

Mais, qu'on y prenne bien garde, la 
jurifprudence qu'ils avoient introduite 
relativement aux droits de coniignation 
pour les immeubles adjugés à des Secré» 
taires du Roi , étoit particulière au Grand* 
Confeil, parcequ'îl avoit feul enregiftré 
la déclaration du 13 juin 1606; & elle 
a été révoquée d'abord par un arrêt du 
Cpnfeil d'Etat du 31 décembre 1709, 
enfuite par deux déclarations , l'une du 
%6 avril 171^(1), adreiTée feulement au 



(i) LouU » 8^0. Par afrèt rendu en notre 
Conieil d*Etat le 3 1 décembre 1709 y entre 
les Doyens Ac Procureurs - Syndics de nos 
Confeillers-Secrétaires & les Receveurs ét$ 
çonfignations de plufîeurs de nos Cours & 
ancres juridIéUons de notre Royaume, nous 
avons maintenu 6c gardé nofdîts Confeillers- 
Secrétaires dans l'exemption du droit de con- 
figoatîon des immeubles fur eur rendus' par 
dcçrçt fie avtoriié de jufiicc^ & nous ies^ 



(Parlement & à la Cour à^s aides de Pa- 
ris, l'autre du 13 mai 1733 , enregîftrée 
dans toutes les .autres Cours fouveraines 
du Royaume. 

XV. Les Secrétaires du Roi font-ils 



arons déboutés de l'exemption du même droit 
de con{ign»tion>jiar euir prétendue pour ml* 
fon des i^meulnes dont ils fe rendent ad- 
judicataires ; mais comme pendant la diffi- 
culté formée avant cet arrêt fur l'effet du 
privilège de nos Confeillers-Secrétaires en 
cette matière , il écoit arrivé plufleurs fois 
que les Receveurs des confignations leur 
avoient retenu le droit de confien^tion fur 
le prix des immeubles fur eux adjugés , fie 
que plufiears fois auf!î noidits Coafeillers- 
Secrétaires s'étoient difpenfés de payer ce 
droit pour les acquifitioas Êiites par eux en 
juftice, nous avons été informés que de- 
puis la queflion jugée par ledit arrêt du 3 1 
décembre 1709 , ceux de nos Confeilleis- 
Secrétaires fur les biens defquels le droit de 
confignation a été retenu lors de l'adjudi* 
cation qui en a été faite avant cet arrêt , 
entreprennent de répéter ledit droit, quoi- 
qu'ils n'eûflent point réclamé jufqu'audit ar- 
rêt» ce. qui pourroit donner lieu aux Rece- 
veurs des confignations d'inquiéter aufS de 
leur part ceux de nofdits Confeillers-Secrè^ 
taires qui n'ont point payé ce droit pour 
lés acquifitions par eux &ite$ avant cet arrêt; 
& notr^ intention n'ayant point été que le- 
dit 'arfét donnât lieu à de pareill)ss recher» 
ches 61 causât des procès entre nos fujets 
pour ce qui s'eA hit de bonne foi entr'euz 
dan^ un tems où la queftion étoit indécife, 
nous avons jugé nécefTaire d'expliquer pré- 
cifément notre volonté fur ce fujet. A ces 
caufes ..••., 9 voulons & nous plaît que con- 
formément audit arrêt de notre Confeil du 
51 décembre 1709, nos Con(eillers-^rétai- 
res folent & demeurent exempts du droit de 
confignation pour les immeubles qui fe ven*» 
dent fur eux en jufHce , & qu'ils Soient 
fujets au paiement dudit droit pour raifoa 
des immeumes dont ils fe rendent adjudica- 
taires ; n'^fèndons néanmoins que les Re- 
ceveurs é^ confr^mnions puiflent ^re re-^ 



fuiets aux drcnts des Commiflaires aux 
faifies-réelles ? 

Il a été jueé pour la négative par ar- 
rêt du Grand*Confeîl du ly juillet i6i; , 
en faveur du fieur du RoUet, Secrétaire 
du Roi 9 contre le CommiflSdre aux faifies- 
réelles du Châtelet, qui prétendoit lui 
faire payer un droit de fix deniers pour 
livre du bail judiciaire de la terre de Ju- 
vigny , faifie réellement fur cet of&cien 

Cet arrêt a été fuivi d'un autre du 1 8 
décembre 1649, par lequel Nicolas de 
Longueil, Secrétaire du Roi ^ à lui joints 
tous fes confrères , a fait condamner le 
Commiflaire aux faifies-réelles du Châte- 
let, à lui reftituer Quarante fous que ce 
dernier avoit exiges pour Tenregifire- 
ment d'une faifie*réelle pratiquée à la re- 
quête du fieur de Longueil lui-même fur 
un de fes débiteurs. 

Le 8 mai 1663 & le 13 mai 1697, le 
Grand -Confeil a encore prononcé de 
même dans des cas femblables , en faveur 
des fieurs Maréchal &c Huez, Secrétaires 
du Roi. 
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On peut voir ces différentes décifions 

dans le recueil que nou$ citions tout-^« 

l'heure, tomei, pages 382, 464, 553, 

^ tome 1 9 page 314. 

On y voit aufS 9 page 71 5 du tome iV 
que les Secrétaires du Roi ont voulu ar- 
gumenter de ce privilège , pour fe dif- 
E enfer du droit de quatre deniers pour 
vre des adjudications par décret, dont 
jouiffent lesCommifiaire$-£nquêteurs& 
Examinateurs du Châtelet ; mais qu'ils 
ont été déboutés de cette prétention par 
arrêt du Confeil privé du 17 oâobre 
1633. 



cherchés pour raifon des droits qu'ils pour- 
roîent avoir perçus avant ledit arrêt ou 31 
décembre 1709, es cas de ventes & adjudi- 
cations d*imineubbs fur nofdits ConfexUers- 
Secrétaires , ni pareillement qu'ils puiâcnt 
rechercher nofdits Confeillersoccrétaires oa 
leurs héritiers & ayanscaufe pour les droits 
de condgnation des acquittions par eux faites 
CA tufiice avant ledit arrêt du 31 décembre 
1709 , fauf & excepté le cas de ventes ou 
acquifitioDS faites pendant le cours du pro- 
ches fur leouel ledit arrêt efl intcrv^u , 
dans Toccauon derquelles* ventes ou acquifi- 
tions > lefdits Receveurs des coafîgnations ou 
nofdits Confeillers-Secrétaires , chacun à leur 
égard « anroient agi ou protefté ouvertement 
pour la confervation de leur droit. Si don- 
nons ea mandement à nos amés & féaux 
Confeiliers les Gens tenant nos Cours de 
Parlement & des aides à Paris , que ces pré- 
fentes ils aient à fûp^ Ure^ &c« » 



XVI. Les droits des Jurés- Porteurs de 
charbons ont «ils lieu fur les charbons 
que les Secrétaires du Roi tirent de leur 
cru pour . Tapprovifionnement de leurs 
maifons ? Il s'eft élevé fur ce point une 
conteftationauGrand-Confeily en 1691; 
mais les Jurés- Porteurs de charbons^ 
ayant déclaré que ce qu'ils avoient reçu 
(hi fieur le Febvre ^ Secrétaire du Roi , 
qui les pourfuivoit, n'avoît point été en 
vue de le troubler dans 'fes privilèges f 
mais parcequ'ils ignoroient que les cjhar- 
bons du portdefguelsils*agiffoit, fïiffent 
de fon cru ; il eu intervenu , le 1 5 dé- 
cen^bre 1693 , arrêt qui leur a donné 
aâe de cette déclaration, ce faifant, a 
maintenu le fieur le Febvre dans les privi- 
lèges & exemptions attachés à fon offi^ 
ce^ l'a déclaré franc & exehipt des droits 
attribués aux Jurés -Porteurs pour \ts 
charbons de fon cru qu'il fâifoit venir 
& voiturer chez lui pour la provifioa 
de fa maifon , a condamné les Jurés- 
Porteurs à lui rendre ce qu'ils avoient 
exigé de lui , & leur a fait défenfés de 
plus rien prendre de lui cnfcmblabU çaSf 
dépens compenfés (i)» 



(i) Tefl«reaOf toiM s , pzffi %6U 
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M. Freteau, Infpeûeur^général du do* 
ntfàinty dans un dire de 173 S» rapporté 
par le même auteur, pour prouver que 
les Chevaliers de l'ordre du Saint-Efprît 
ne pouvoient étendre leur exemptioa 
des lods & ventes , aux droits d'cchan* 
ge. •— « On ne peut ( ce font {es ter- 
mes ) appliquer à des droits tels que les 



XVII. Les Secrétaires du Roi jouif- 
fent-ils de quelque privilège relativement 
aiTX droits d*échange établie par . Tédit 
du- mois de mai 1645, la déclaration 
du 20 mars 1673 & ledit du mois de 
février 1674 (i)? Il y a là deffus ime 
diffindion. 

. Ou ces droits ont été acquis par de» 
Seigneurs particuliers en conféquence de 
la faculté que leur en accordoient les 
loix que nous venons de citer , ou ils 
font demeurés entre les mains du Roi. 

Au premier cas , les Secrétaires du 
Roi n'en font pas exempts ; c'eft du 
moins ce qui a été jugé par un arrêt du 
Confeil du ii mars i68i, vifé dans un 
autre du 7 avril 1699 qu'on trouve dans 
le recueil de Teffereau , tome % , page 
370. ^ 

Mais dans le fécond cas, les Secrétai- 
res du Roi doivent jpuir d'une pleine 
exemption , fuivant l'article z i de l'cdit 
du mois de mars 1704, & l'article 5 de 
celui du ynois de décembre 1743. 

Cette exemption eft-elle^omprife dans 
la révocation prononcée par l'article pre- 
fnier de l'arrêt du Confeil du 26 mai 
1771 rapporté dans la première diflinSion 
àe cet article , nombre II? Non; par cet 
arrêt, Louis XV n*a aflujetti les Secré- 
taires du Roi Qu'aux droits féodaux dont 
ils étoient précédemment affranchis. Or 
les droits d'échange établis par JLouîs 
XIV n'ont aucun caraâèrc de féodalité ; 
ils font purement domaniaux , & comme 
le dit du Bofl: (x), d'une dofhanialité 
îffurfaU 

Ce& fur ce principe que fe fondoit 



(1) Voyez cî-dcvaot, tome ï, page 318. 

<*) Juriiprudence du Confeil fur les amor- 
tUIeinens & francs-fîefs » page 22 des obfer- 
j(^0$ Au: les d.roitts d'échange, 



droits d'échange 9 qui ont pour princi- 
pe un pouvoir ai^ général & auffi ab« 
folu que Tautorité fouveraine , le privi- 
lège des Chevaliers de Tordre, <|ui n'a 
été introduit que pour les droits feigneu- 
riaux, c'eft'à-dire , pour des droits dûs 
à im titre fîngulier , & en vertu de la 
convention volontaire qui a féparé une 
terre d'un tel domaine , & qui fait qu'elle 
en relevé immédiatement. ¥— » La per* 
ceptio;i conjointe & unie de ces droits 
avec les autres droits feigneuriaux , ne 
lestraveftit point en droits feigneiu-iaux; 
cette réunion ne leur donne point l'em- 
preinte féodale ; indépendamment de 
cette réunipn, ils coniervent toujours 
leur ancienne origine , la cauie & lu 
principe de leur créatioiv; cet utile joint 
à certains domaines» n'a qu'une doma» 
nialité accidentelle » créée après coup 6c 
comme hors Tinfëodatidn. » 

Ainfi parloit M. Freteau en 1738 pour 
aflujettir les Chevaliers de l'ordre du 
Saint*£fprit aux droits d'échange; ou 
voit que par là il a réfuté d'avance l'ap-^ 
plication qu'on auroit pu, de nos jours,* 
faire au privilège accordé en cette par- 
tie aux Secrétaires du Roi , de l'article 
premier de l'arrêt du Confeil du i6 mai 

XVin. Nous avons penfé ne point 
parler du droit de franc- fîef, parcequ'il 
eft^ en quelaue forte » inutile de dire 
que les Secret^res du Roi n'y font pas 
fournis. Comment le feroient-ils , en 
effet 9 tandis que leurs offices ef&cent en ^ 
eux toute trace de roture? Auffi en font- ' 
ils déclaras exempts | 
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^i* Par Pankleâ de l'édit de Louis XI 
llu mois de novembre 1482 (i) ; 

1^ Par trois jugemens des Commîf- 
£dre$ des francs-fiefs des 14 juillet 1610, 
19 juillet 16359 4 juillet 16369 & 17 
feptembre 1694 ; 



(i) a Item^ & en outre voulons 8c nous 

rit» que fi aucuns dkfdics Clercs-Nonùrçs 
Secrétaires de Nous & de la Maiibn de 
France tiennem 0c ^ofsMent aucuns fiefs, 
terres ^ feigneuries nobles ^ foit par droit 
fucceiEf» acfut, échange» permutation» e^i- 
phytéoie » ou autrement , ou que pendant le 
temps qu'ils tiendront , exerceront ou def- 
ferriront leurfdits offices » il leur en (uocéde 
cncuns de I9 fucceffion de leurs Mreq9« folt 
à eux ou à ieurs femmes » ou s ils en ac* 
quîéreht» ou £ Nous( ou nofdics fuçcefTeurs 
Rois leur en donnons aucuns » qulceux 
Clercs- Notaires & Secrétaires de Nous & de 
la Maifon de France» & leurs héritiers <c 
fucceffenrs tiennent &po(sèdent» & puiflent 

S>Ieittement tenir & pofféder lefdits fiefs» 
eigneuries & terrés nobles à perpétuités 
frns ce quHceux nos Clercs-Notaires & Se- 
crétaires ni leurs hérhiers & fuccefieurs 
fbient on puiffent ^tte contraints à vuider 
eii mettre hor$ de leurs nuips leldits fiefs » 
ffîignepriès ou terres nobles » ou ancune par- 
tie & portion d'îceux » ni pour ce payer à 
Mous ou à nofdîts fucçefleurs Rois aucune 
finance pu indemnité des fifançs-fieboè nou- 
veaux açqute^ » lods"^» ventes » fie autres droits 
^f, deroir|; ^ }.efqnelles finances» indeomi* 
|ls» Ipds^ ireatês» & autres droits & dp* 
Toirs » à piques fommes de deniers qu'elles 
montent ou* piùflent n^onter » Nous ^^s ik 
préfenf comme pour lors leur ayons données « 
quittées $c r^^mifes» donnons» quitioiisw&re- 
inettoas pour Nous ^ nof^itt fucceflieurs 
Eots i perpétuité » fiins ce que nofilirs Clercs 
If onires & Secrétaires ni leurfdits héritiers 
& fucceflêurs puiflênt» par commiffions qui 

ëurroient être données Tnr le fait defdites 
ances » francs-nefs fie nouVeaiix ficqnéts» 
(lire oonrenûs» traités ouajonméSf nileurf^ 
flits fiefi ; feigneuries &. terres nobles» ai 
autres chofes à eu^ appartenantes» prifes, 
fiifies fie mtfes en notre main» ni pour non 
ipomparoir condamnés en aucunes peines» 
pllltes op âeiendes : lifineUfi 
Tomeir. 
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3® Par fix atrte duConfeil des 14 dé- 
cembre 164^9 i4oâobrei646y 31 mars 
1674, 6innrs 1675, 14 avril 1676 , fie 
15 Juin 1694(1)^ 

Cette exemption a même lieu pour 
les jouifTafftes qui pourroient être antc« 
Heures à la réception d*un Secrétaire dki 
Roi dans fon office. C'eft ce que àèà^ 
dent 

i^ Un arrêt 4u Confèil du i,^ juillet 

1^ \Jm ordonnance des Commifl&r^ 
rès - généraux du Confeil dU %i juin 
1699(1); - 

3** Uarticle iq dç^Pédit du qiois do 
mars 1704(3); 

4^ L/arreC du Confeil d^ 1 4 (uîn 1737, 
rendu en faveur de M. Gueaù de Révérai 
(dMx^ eélèbre Avocat au Parlement de 
Paris 9 & Secrétaire du Roi du grand 
collège. Par cet arrêta dit lenteur de I4 
junjprudencê du Conjill fut (es francS'^ 
fie/s &amomff€menSj tomet, page 147, 
M. Gueau «< a été décharge du droit m 
frânc*fief pour les jouifTances antérieure^ 
à fa réception 9 nonobfhnt que le Fer« 
mier eût foutenu qu'il étoit d(i un pror 



tions » faifines fit inain-mîfe} » fi fiutes étoîent ^^ 
fie tous les procès fie exploits qni de ceie-^ 
roient enfiuris » nous ayons pour Nous fi( 
noidits fucf eflenrs Rois » irritées, caflées fie 
anqttUées» irritons » çafibps ^ fmnullons :. 
fi(mettan£dutoi|t9u néant. « 

(1) Teuereaa» tome k » pages 418» 49^^ 
744 1 767* 780» fie tome a» pages 1^8 8c ^8o# 

(^) ihid* tomes» pages 29) 8c Xf4. 

(S) « Voulons cnie nos 340 Confeillersy 
Secrétaires ne puiflênt être iiiqqiétéf pou? 
aroir pris la oualité d^^cuyers ay^uit d*avoîf 
été^p6nfirus oft leurs office? j ni recherché^ ^ 
pour les' droits de franc-iieft pour les ]ovà{^ ' 
ùmUs antérieures à lenr récepûoq dans lef? ' 
dltS'Q^ilcts '9' conformément mU arrêts d^ 
nofre Confiiil des 15 juin 1694» la juil)e( 
1695 • 8c ai juin 1699 » ^^^ ^° ^^^ ^f 
befoin eft ou ièroit » nous coi^rmons )ff 
[diTjK^filioils»! 'y 

y • m 



-jjS TrMte des Ùraîts^&c^ I4v.ll ^ €hap^ IL 

rata^ attetidu^que la contrainte avoit été A oe confulter qile Tédit de LomsKE 
décernée le xo décembre 17^5 , 6^ que • du mois de novembre i^%^^ leur exemp« 
M. Guean n'avaî( été pourvu que le w ! tio:i paroît uniyerfelie , ô£ on n'y voit 
janvier 1737. ; rien d^excepté. L'article 4 de cette k» 

porte: 

Troisième x>isti^ctio%. Exemp- m Et d'abondaiït , en confimam; & 
tions des Stcruairts> du Roi relativcm^t corroborant les anciens privilèges , pr^ 
aux imp&fidons. rogatiyes ^ franchifes & libertés dudit 

Il y a, comme on le fait , deax for* ; collège & fuppôts d'icelui, & apfMroa» 
tes d'impofuions y fans compter les droits vant leurs pofleflion^ laîéney exempt 
domaniaux dont nous avon» parlé dans tions & fouiflance $ voulons y ordoo- 
la difhnSion précédente* nonSf déclarons 4Sc nous ptaît^ que tou» 

^ Les unes peuvent être appelées n^^oiS^, fnofdits Clercs -Nptaires & Secrétairef 



parcequ Viles font gouvernées de l'auto- 
xûté immédiate de Sa Mafefté, & que 
c'efi pour fon compte direâ qu'elles fe 
perçoivent ; telles font la gabelle , les 
aides, la capitatron , les droits fur les 
cartes^ ks vingtièmes , les traites, &c. 
Les autres confident en contributions; 



llculier y foit fotimisou non. Seulement 
le Roifes a^oit ou permet de lesaiTepir 
€u fur tout te Royaume 9 ou fur une 
le.ule province, ou fur \me feule ville, 
& fon en répartit la charge entre tous 
les fujets qui doivent y contribuer. 

'" Cette féconde efpèce peut fe fid^divî» 
ter en deux ;*'ou: les imiK>fîtîons qu'elle 
comprend ont pour objet la contribu- 
tion aux befoins de FEtatt ou il n'eâ 
tfuefiion que de faire Êce aux befoins 
^unevilte. Au premier cas, ce font des 
lubiides; au fécond, des oÔrois» 

Mais quelquefois ces deux fortes dlm* 
pots fe confondent r que le Roi, par 
exemple 5 demande à une ville unefom* 
fiie quelconque par forme de fubfide, 
voilà pour ttxtt viile une charge à ]a« 
^elTe il feut fournir ; pour cela , die 
©biient du, Souverain un oÔroi;. & en 
conféquence elle cotife feshabitans. 

J De Ci^ diverfes fortes d'impofitions, 
%tielles font celles dont les Secrétaires du 
ILoi font exempts 1^ 



dudit collège & nombre ancien » & leurs 
fucceffeurs èfdits offices, foitfnt & de» 
meurent à perpétuité vrais officiers or« 
dinaires domeâiques & commeniaux de 
nous 9 nos focceffeurs Rois , & <}e b 
Couronne & Maifon de France^ & coni' 
me tels partout notre Royaume,, payf 



elles iè lèvent bien ibus l'autorité du du D^uphiné , comtés ae Proveoce , 
Koi , fouvent nrême à fon profit, mais Rouffillon & Sardaigne, & partout no» 
al eft indîiiereni à Sa Majdté que tel par- autres pays, terres & feigneuries , foienr 



& demeiurent à toujours francs^ qiiittes 
& exempts de toutes tailles, emprunts , 
fouages, mouvages, gabelles, ftibfîdes, 
aides & autres-fubventions queloonques^ 
& comment qu'elles foient^u pmtfeiir 
en Tavenir être dites, nommées & ap 
pelées , mifes & à mettre fus en notre 
Royaume ^ foit pour fe hit et no» 
guerres ou autrement , au£ de tous 
péages f travers , rêves j coutumes , 
cruatf ièmes , huitièmes , guets & garde» 
ûe porte, réparations de viBeSy places, 
foitereffe^ , de fofles , ponts, por« , 
paflâges , & de tous autres acquks & 
tributs tels qu-ils foient, ni à qui ife 
puiffent appartenir, tant de leurs per- 
fonnes qtie de leurs héritages, terres & 
pofleffions , & des fi-uits croiiTans eis 
iceux , foit qu'ils les &flent vendre es 
gros ou en détail, U pareilleioenf de 
tous vivres & de toutes lés denrées Se 
marchandrfes qu'ils achèteront en quel» 
ques Eeux & perfonnes que ce toit, 
pour la jroyiboA d'eux U de teurs qé^ 
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jfiageSy fans ce qii^aucune chof^ kur en 
foit ou puiûe être demandée , ni à leurs 
ierviteurs ou autres menans & coodui* 
fans leurfdits vivres, pro\riiions« nie* 
nages , ufienfiles & autres biens i eux 
dppartenans ^ en quelque manière que 
ce foit^. en montrant ou faifant appa- 
roir de certification iignée de leurs feings 
fnanueis feulement, comme lefdits vi- 
vres, proviiions, ufteniiles, biens & 
autres chofes achetées feront à eux & 
teur appartiendront, & qu'ils les font 
mener & conduire pour leur ménage 8c 
provifions, >► 

Toutes les loix fuivantes confirment 
cette exemption générale & illimitée. 

François I, par des lettres* patentes 
du 27 décembre t ^41 , adreflees au Par- 
lement de Touloufe, déclare que fes 
prédécefleurs ont ^^ affranchi, quitté & 
exempté ( les Secrétaires du Roi ) de 
tout fervice ou contribution de ban & 
arrière- ban, de tous dons, oârois, em- 
prunts, tailles & aides des villes, pour 
2uelque caufe qu'ils fufTent ou pûflent 
tre mi(ès ou à mettre fus & impofées; 
& auili de toutes entrées, ifliies, bar- 
rage, choquets, appetiflemens , & au- 
tres fubfîdes , tributs & impofîtions quel- 
conques, n 

^ iféàîx de Charles IX du mois de jan- 
vier 1566 les exempte «Tde tous fubfi- 
des quelconques impofés ou à impo- 
fer, encore que- nous ( c^eft le légifla- 
teur qui parle ) & les Princes de notre 
fang-y ayons voulu être fujets; & dé- 
fendons diaprés d^en faire ou prendre 
aucun bail à ferme, finon ^ la charge 
de ladite exemption. » 

Henri IV, par fon édit du mois de 

C* tin 1 594 , enref^é aur Parlement & à 
Cour dot aides de Piaris les 20 jiûUet 
& premier oâobre fuivans , ic quitte , 
dédbarge & exempte les Secrétaires du 
Roi de tous fubfides, impofîtions quel- 
conques mife$ ou à mettre piour oucl- mi'Grand-Conf«ric %7 février \6%o7 Tefffg 
Mi^ çwk^.Q€f9^n. mt ce ioit,l w», w««. fi i^flffiyv^c.; . ? ; ; ' 



quelques commiilions quî puUTent avi&ir 
été ou être ci-après expédiées au cout 
traire , & vérifications qui s'en pour« 
roient être ehiuivies. >► 

Les lettres-pateates de Louis XIII da 
mois d'avril 1619', portant confirmaxion 
des privilèges des SeCrétaire$ du. Roi, 
les exempte pareillement de toutes im-^» 
portions mlfes & à mettre, &: les ¥ dif- 
penfe en outre de ce que par les com- 
miilions expédiées pour la levée des im« 
pofitions , lublides & autres levées de 
deniers, il feroit mandé d'y compa-en^; 
dre les exempts & non vctmpts , prîvilé^ 
giis & non privilégiés , & fans préjudice 
de leurs privilèges (x). » 

L'édit du mois de juin 16^9 concecn 
nant le^ Secrétaires du Roi à la Çhan« 
ceUerie du Parlement de Bsetagnç, n'eft 
pas moins général; il déclare que çe$ 
officiels doivent jouir des mêmes purivî-. 
lèges que .les Secrétaires du Ro\ àxi^ 
grand collège, notamment 4erexempv, 
tion 4< de toutes charges , impoiltions '^ 
tutelle & ciu^telle, il aucunes avoient 
été ci - devant feites fur eux , dont Sa 
Majeilé les quitte & exempte comme 
faifant partie de leurs privilèges •; A^U 
quels encore qu'ils ne foient fpéciiîéa^ 
ci-deffus-, elle entend qu'ils jouiron^ 
pleinemeot & paiiihiement, Êms en ré^ 
feryer, & comme s'ils avoient ét^ pa;i 
le memi ^Tpéâfiés &ç déclarés. «^ 

£n con£équence , il défend aux Fer^ 
miers & aux Receveurs, foitgénéraux,' 
ibit particuliers, h tant du pavs de Bre<^ 
tagne que d'ailleurs, de trot^siier à l'ave* 
nir les Confeillers«Secrétaire$ du T^oi....p 
en la jouiffiinçe defdits privilèges 8^ 
exanptioos, çncere ^{iie danS' les coo^-^ 



(1) Ces lettres-patentes ofit été enregiftriei 
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tniffions royales tant pour levées de 
deniers que bauir à ferme de devoirs, 
impôts & taxes, il fut' porté que les 
droits feroient payés par privilégiés 
& non privilégiés , exempta & non 
exempts (i). H 

. Uedit du mois d'oâobre 1641 ^ por* 
tant création de 46 offices dans la com- 
pagnie des Secrétaires du Roi , les con- 
firme dans « Texemption de tous fub& 
des 9 aides & droits impofés & à impo- 
fer , ainfi qu'ils en ont joui & dû jouir 
îufqu'à préfent , conformément à leurs 
privilèges , comme s'ils étoient ici par* 
fîculiérement exprimés, encore qu'il fût 
dit par les lettres & mandemens royaux 
d'y comprendre exempts & non exempts, 
privilégiés & non privilégiés, le Roi 
entendant toujours excepter fes Seci^é* 
taires. n 

Cette difpofitton eft rappelée mot pour 
snot dans Tédit du mois d'août 1044, 
<fui fupprime dans la Chancellerie de 
Trance, plufîeurs offices nouvellement 
créés*. 

L'arrêt du Confeil du 14 & la décla- 
ration du 11 juin 1659 veulent que les 
Secrétaires du Roi continuent de jouir 
paifiblement de leurs exemptions , « no» 
sobibnt tous édits, déclarations, man« 
démens, arrêts^ jugemens& autres cho* 
{et à ce contraires , & qu'il foit mandé 
& ordonné par iceux d'y comprendre 
exempts & non exempts^ priviLégiés & 
non privilégiés , fous irfquels mou ( le 
Souverain déclare.) n'avoir entendu & 
n'entendre jamais comprendre {^ Se* 
crétaires , conformiment à leurs privi* 

La déctaration du 13 décembre 1701 
eft encore plus énergique : k nos amés 
& féaux Confeillers-Seaétaires de Ndus, 



!•) T«ffer«wt i»ae ij pase^^it; 



nos Finances, nous ont repréfenié qne 
leur établiflement étant auffi ancien que 
la Monarchie , les Rois nos prédéceAmrs, 
en choififfant des perfonnes diitinguées 
pour faire la fonâion de ces dunes , 
ont pris foin d'y attribuer, par des edtts 
& déclarations donnés dans tous ks 
tems & confirmés de règne en règne ^ 
des privilèges, exemptions & droits pr<> 
portionnés à Hmportance des fervices 
qu'ils en reçoivent : ces privilèges , 
exemptions & droits nous ont paru û 
bien établis , que nous leur en avons 
accordé nous^même la confirmation. Se 
même les avons augmentés en difieren* 
tes occafions ; & bien qu'ils ne puiflent^ 
par ces confidérations , être conteltësp 
néanmoins plufieurs officiers & autres 
particuliers ne laiflent pas fouvent, par 
, des interprétanons captieufes , de cnei^ 
, cher les moyens d*y donner atteinte, 
& de leur fufciter oes procès...^.. Au- 
cuns de ces officiers prétendent que les 
droits attribués à leurs charges, & dont 
nofdits Secrétaires font de toute anôen- 
neté exempts , ayant été augmentés ea 
diflfgrens temSf nofdits Sectaires nt 
pouvoient jouir de cette exemption 
dans toute fon étendue , feras prétexte 
que ladite augmentation était poftè- 
neure à ta créanon des charges et no^ 
dits Secrétaires» D'autres ont voûta a^ 
fujettîr nofdits Secrétaires au paiement 
de certains droits, dont ils étoient aufi 
de tout tems exempts, prétendant que 
lefdtts droits ayant été réunis à notre 
domaine At depuis aliénés , Texemptioii 
qu'en avoient nofditi Secrétaires ne poiH 
voit avoir lieu à l'égard des partiaiHers 
qui les avoient nouvellement acqnis. Et 
enfin tes dépensés extraordinaires que 
nous avons été obligés de &ire dans les 
précédentes guerres, nous ayant obligé 
d'établir de nouveaux droits par des 
édits , oit nous avons )ugé à propos de 
«omprendrales ficeoipts & non extmpiij 



De la Chancellerie de France. 



ftm\ép&s & non privilégiés ^ Pon a 
pris de là prétexte d*y vouloir aflîijettir 
nofdits Secrétaires , auoique fans raifon , 
attendu que par pluueurs édits & décla- 
rations il eft précifément porté qu'ils ne 
pourront y être affujettis, à moins qu'Us 
n'y foient expreffément dénoinniés, Ceft 
pour remédier à ces fortes de contefta* 
lions, & pour obvier à celles qui pour* 
roient naître à l'avenir , qu'ils nous ont 
frès-humblement fupplié de vouloû* ex- 
pliquer nos intentions. A ces caufes. , 

voulant faire jouir paifiblement nofdits 
Confeillers-SecrétairesdeNouSy Maifon» 
Couronne de France & de nos Finances, 
des privilèges, exemptions , droits & 
immunités qui leur ont été accordés & 
confirmés, tant par nos pfédéceflèurs 
Rois, que par Nous, après nous être 
fait repréfenter en notre Confeil les 
édits, déclaration^ & arrêts rendus en 
leur faveur, & notamment Fédit du 
Roi Louis XI du mois de novembre 
1481, la déclaration du Roi Henri III 
du 11 mai 1584, celle du Roi Henri IV 
du 23 juin i6o6f notre £dit du mois 
d'août 1644, celui du mois d'avril 1672, 
& la déclaration du 24 du même mois , 
nos édits des années 1691 , 1694 & 1697, 
les arrêts de notre Confeil d'Etat des 22 
fanvier 1643, 30 juillet 1644 & 15 juin 
1694 •..••..% Voulons & nous plaît que 
Aofdits Confeillers-Secrétaires , Maifon , 
Couronne de France & de nos -Finances, 
f ouiiTent pleinement , paifiblement & j^r- 
pétuellement des droits, pri vilèges,exemp- 
tions & immunités qui leur ont été a/ccor- 
dés par édits & déclarations bien & due- 
ment enregiili^s , & arrêts de notre Con* 
feil rendus en conféquence , fans que 
pour raifon d'augmentation des droits at- 
tribués à aucuns de nos officiers, fup- 
preilion & revente faite d'iceux à nou- 
veaux acquéreurs, ou que lefdit$ droits 
Te perçoivent à notre profit , ou aient 
été engagés depuis lefdites comSefiioiis ^ 
l'an puitte ptétcnëre Mfdîa Secrétaires 
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y êtreYujets, môme fous la déhomina* 
tion d'exempts & non exempts, privi- 
légiés & non privilégiés, au préjudice 
de hofdits édits & déclarations que nous 
voulons être exécutés félon leur forme 
& teneur. » 

Dans Tartide 16 de Tédit du mois de 
juin 1715, concernant les Secrétaires du 
Roi des Chancelleries près les Cours » 
Louis aXlV dit que «< l'exemption des 
tailles & autres impoRtïons .«... a toujours 
été attachée aux omcien de {t% Chancel- 
leries. )» Et il déclare que cette #« exemp- 
tion fubfiflera , encore que celle attribuée 
aux autres officiers du Royaume fiât ré» 
voquée ou fufpendue. » . 

Il n'j a là , comme Ton voit^ aucune 
tocepnon; tes Secrétaires du Roi font 
exempts de toutes les impofîtions , de 
quelque nature qu'elles ioient ; cette 
exemption efl innée à leurs offices ; elle 
dérive de leur qualité de Commenfaux 
de la Maifon du Roi; le Souverain fem- 
ble même renoncer au droit de la révo*^ 
quer , ou du moins il q; veut pas qu'oa 
préfume qu'il ait jamais exerce ce oroit^ 

auelque généraux que fûifent les termes 
ont ilfe feroît fervi pour prononcer lai 
révocation des privilèges attachés aux 
offices. Tel eft le réfultat des loiz que 
nous venons de citer. 

Mais lorfqu'on entre dans le détail des 
impofîtions qui exiftent aâuellementdans 
le Royaume, cette exemption illimitée ne 
fe foutient pas toujours , & il eft certains 
droits fous lefauels on la voit fléchir. 

Parcourons les trois daftes que nous 
diilingiiions tout-à-l'heure» 

I. Dans la première , nou5 ne troHV 
vous que deux fortes d^impofitions dont 
les Secrétaires du Roi foient exempts. 
Ils font foumis , comme tous les au* 
très citoyens, à la ^capitation (i), aux 



(i) Voyez les articles 1 
daration aii \% mars, vjqu 
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droits fur les Otrtes, aux vingtièmes (i), 
aux traites, &c; mais ils ne paient ni 
gabelle ni aides, 

Leur exemption de la gabelle efl éta-* 
blie textuellement par Tariicle 4 de Tédit 
de 1481 , & elle eft confirmée, 

i^ Par les lettres-patentes de Fran- 
çois I du 3 oûobre 1519 (z); 

%^ Par redit de Charles IX da mois 
de janvier 1566.(3); 

3® Par les lettres-patentes de Henri 
m du mois d'avril 1 576 (4) ; 

4^ Par trpb arrêts de la Cour des ai* 
des de Paris des 13 février 1581» xq 
mars 1596 , & zj janvier ^599 (ç); 

5^ Par un arrêt du Conleil d'Etat du 
31 mars 1609(6); 

6** Par un arrêt du Grand- Confeil du 
30 avril 1613 , rendu en faveur des Se* 
crétaires dw Roi honoraires (7) ; 

7^ P^r un arrêt de la Cour des aides 
du IX oftobre 1617(8); 

8® Par deux ai-rêts du Confeil d'Etat 
des 14 décembre ^63 5 & prepiier dé- 
cembre 1636(9)» 

9° Par deux arrêts du Grand-Confeil 
des 30 feptembre 1639 ^18 janvier 
1651(10); 

10** Par un arrêt du. Confeil d'Etat 
du 19 févriçr 1674^ repdu^ çomine ce- 
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(i) Voyc2 Wdît ^^ inois de fijvrîçr 

ti76o. 

(1) Teflcrea^, tomei» pageS], 

(3) Uld^ page 146. 

(4) /^iV. page 191. 

(5) Ibid. pages 21 j, «çi & IÇ9. 
jrond dé ces arrêts Itmite à deux 
|>ar an le Tel que chaque Secrétaire du Roi 
peut prendre par an pour (a prcivi^ioii , fans 
payer aucun droit, 

^ (6) ihïd, page 197. 

(7) Ikid. page jiif, 

(8) Ibid. page 3ÇÇ. 

. (9) iyid.p^tfi^ 38) & 40J. 
(îP) Ibi4. pages 4»? 9t 47|i 



lui du Grand-Confeil du 30 avril x6i]] 
en faveiir desi Secrétaires du Roi hono- 
raires y qu'il oblige cependant de fournir 
pour la première fois aux officiers des 
greniers à fel, une copie de leurs lettres 
a honneur, iàns frais ( 1 ) ; 

1 1® Par les édits de mai 1 69 1 , févrict 
& oûobre 1694, & mars 1704(1). 

On peut encore citer, fur ce privi- 
légie , l édit du mois de février 170J , 
aui , en attribuant aux Secrétaires du 
oi %ies Chancelleries pr^s les Cours, 
toutes les exemptions de ceux du grand 
collège , ordonne nommément ouils 
jouiront « de deux minots de fel et 
franç^falé chacun par an , qui leur fe> 
ront délivrés par les Fermiers dés ga- 
belles (3). >» 

^ Qu^nt aux droits d'aides , voici les 
titres juffificarife de l'exemption qu'en 
ont toujours eue les Secrétaires du Roi: 

Lettres-patentes de Charles VI du zj 
mai 140; , enregidrées le même jour 
par les Généraux des aides , qui déda- 
rent les Secrétaires du Roi, « coirme 
étant , à caufe de leurs offices, derKo- 
tel du Roi, exempts de rimpofitioa & 
quatrième du vin , &t autres fruirs ou 
grains crûs en leurs héritages, vendus 
en gros 8; en détail fans £:aude(4); » 

Arrêt du Parlement de Paris du ri 
oôobré 1442 f que pous avons rapjjotté 
dans la fccondc dijUnSion de cetariidei 
noipbrel; 

Lettres:patentes du 4 oâobrei^^T* 
pAliées jk TElefition de P^ris le ix no* 
vembre fuivant 9 par lefquelles Loius 
Xï déclare les Secrétaires du Roi ^ qwt^ 
tes des quatrième ^ huitième des y«9 



(1) Uîd^ page 741. 
(1) Ibid. tome 2 ^ pagos 

(5) UîjL page 4ïi. 
X#^/^f* tom« «» W^ S?* 
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8é leur crû 9 tout ainfi qu'ils Pétoknt 
eu t^ms du feu Roi fon père 0); ^ 

Article 4 de i'édit du même souverain 
du mois de novembre 1 481 , tranfcrit au 
Commencement de cetie difiinSion; 

Lettres-patent, s de Henri II du 8 avril 
1^56 , vérifiées à la Cour des aides le 
30 avril iJ57> qui déclarent les Secré- 
taires du Roi & leurs veuves «< francs , 
<q[uittes & exempts de rimpofition & 
aide de trois fous quatre deniers n dont 
la levée avoit été ordonnée précédem- 
ment fur chaque muid de vin fortant de 
Paris ou y entrant (1) ;^ 

Edit de Charles IX du mois de jan- 
vier! «66 , (]ui 9 4< amplifiant les privilè- 
ges 9 iranchifes & exemptions ( des Se* 
crétaires du Roi ) , veut qu'ils foient & 
demeurent francs y quittes & exempts 
des cinq fous pris fur chaque muid de 
▼in entrant & fortant es villes & faux- 
bourgs du Royaume, &c; n 

Arrêt du Grand • Confeil du 30 août 
1 580, qui condamne le Fermier de l'im- 

Îôt étal>U fur le vin entrant dans Paris , 
reiUfuer au lieur le Boflii , Secrétaire 
du Roi 9 « quatre fous, deux deniers 
d'une part» & dix deniers d'autre, par 
lui pris & exigés pour chacun des (ix 
muids de vin tHie ledit le Boflu avoit 
iait entrer* dans la ville , avec défenfes 
de prendre ni exiger dorénavant aucune 
choie, des Notaires & Secrétaires du Roi 
pour raifon de ladite impofition fur cha- 
cun mitid de vin , foit que le vin pro* 
vienne de leur crû , ou qu'il foit acheté 
ians fraude pour la provifion & dépen- 
ie de leur famille (3) ; >^ 

Arrêt du même Tribunal du 7 îanvier 
i6o(^ qui prononce de même en faveur 



(1) Ihii. page jj, 

{%) Hid. page •«4. 

(«) Ikid. fi^ %iu 
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de Denis de Humery & Cuiltaume Par 
renteau, Secrétaires du Roi^i); 

Autre du 12 janvier 1600, pour leê 
droits impofés fur les vins pafTant fous 
le pont de Melun, dont Jean-Baptifte lé 
Clerc , Secrétaire du Roi » eft dédaré 
exempt (x); ' ' \ 

Autres des 8 mai fuivant 8c li mai 
1607, qui jugent la même chofe rela- 
tivement à un nouveau droit établi fut 
le vin entrant dans la ville de Tours (3) ; 

Autre du II juin 1606, qui ordonne 
que la veuve d'un Secrétaire du'Roî 
a fera exempte de TimpoCtion du hiti-^ 
tième du vin de fon crû 3 tant qu'elle 
fera en viduité , h &- condamne te Fer« 
mier de ce droit à lui reAituer ce qu'il 
a reçu d'elle à ce titre (4)) 

Autre du 16 juillet 1609, entre Etien« 
ne Rougeault, Secrétaire du Roi^ & le 
Fermier des huit fous par muid de viit 
paffant fous le pont de Melun » qui 
« déclare ledit Rougeault exempt de 
payer aucun fubfide & impofition mis 
fur le vin , ordonne qui! fera rayé du 
rôle» &it défenfes au Fermier de plus à 
l'avenir fimpofer, & le condamne à lui 
renc^e & restituer ce qu'il avoit été con* 
traint de payer ou configner pour cette 
impofition (5); n 

Autre du 9 janvier 161 4» qui déclare 
lès Secrétaires du Roi h francs, quittes 
& exempts du droit & impôt de cinq 
fous pour muid de vin entrant en I^ 
ville de Paris , Se condamne CaiEer 
( commis à la recette de ce droit ) i 
rendre la fomme qu'il àvoit exigée du 
fieur Ladvifey ( l'un d'eux ) avec dé* 



(1) tHd. page s75« 
(a) Ihid. page 27$. 
(5) nid. patges s8o & 
(4) HId. page 18a 
(j) /M. -page .5029 
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ienfes à lui & à tous Fermiers de cette 
impofition de plus à l'avenir contraindre 
les Secrétaires du Roi de porter leurs 
certificats au bureau de la recette, mais 
de les recevoir à la porte de la ville ok 
ils feront entrer leurs vins (i); 9» 

Autre du 21 mars 161$, par lequel 
Nicolas Bergeron , Secrétaire du Roi , 
eâ déclaré m exempt de foufirir aucune 
viâte» & de payer aucun droit pour 
raifon du vin provenu de fon crû (2); 1» 

Autres des i^*^ mars & 24 mai 16^2» 
flui déclarent lesfîeursDujardin S( Croi- 
-Ut y Secrétaires du Roi » « francs, quit* 
tes Qc exempts t^t du droit de gro^ & 
huitième du vin provenant de leur çtû 
& dont il leur fera befoin pour la pro* 
.vifion de leurs maifons , oue du droit 
de vifite 8{ ouverture de leurs caves , 
tantenleigrs maifons de la ville de Pa- 
ris qu'en celles des champs ; font défen» 
U!s au Fermier du gros & huitième de 
vin ( dans lesparoifles d^Epinay & de 
Champion ^ de troubler à 1 avenir (ces 
deux oificters ) dans la jouiflance de 
leurs privilèges , & de plus faire aucunes 
vilites dans les caves 6( celliers de lei^rs 
maifons (])i«^ 

Autre du 3 juia 1624, contre leTer- 
mier de la comptabilité de Pordeaux & 
le Receveur du convoi Se nouveau fub- 
fide mis fur le vjn chargé & paflànt de- 
vant çefte ville fur les rivières de Ga- 
ronne &c Dprdogne , en &veur du fieur 
Sarrau , Secrétaire du Roi » qu'il déclare 
M, franc, quitte & eyenîpt dç ces drofts 
& importions (4); H 

Autre du 1^ août \(k%% y qui conr 
damne le Fermier des droits d'entrée de 



I ' I 



(1) U\d. page 317. 

(a) Ibid. page 3»$. 

(3) ihii. pages 353 & j,p 

(4> /^'* P»|^ J7li - 



cinq fous qu'il avoit exigés du fieur Bo» 
nard. Secrétaire du Roi ^ pour l'entrée 
d'un porc ^e celui<ci avoit fait venir 
de fa métairie pour fa proViûon ^ 2c 
fait dé^nfes à ce Fermier ^ de plus à 
l'avenir exiger aucun droit d'entrée pour 
les provifions que le fiêur Bonard fera 
venir pour fa ramille (1); n^ 

Autre du 9 février 1632 , qui dédaro 
le fieur Ifambert » Secrétaire du Roi ^ 
«< exempt du droit de ceinture de la 
Reine pour le vin qu'il avoit Eût venir 
& entrer en la ville de Paris (2); ^ 

Edit du m<»s de feptembre 1641 , qui 
révoque toutes les exemptions des droits 
d'aides, mais excepte j^elle desSiecrétaîr 
resdu Roi (3); 

Jugement des Conimifiaires génécaus 
députés par le Roi ppur l'exécution de 
redit de la, fubvention générale, du 22 
novembre de la n^ême année , qui con-* 
damne Claude le Rotrou ^ commis à la 
'âcet^e du droit defubvention à Bau* 
gency , à reÂituer au ^eur Angran> Se» 
crétaire du ^.pi , une femme de 8* livres 
5 fous Gvi'il avoit exigée de lui pour le 
vin & le beurre q^'i^ avoit fait venic 
de fa maifon de Fpnfpertuis ï, Parisi & 
fkit défenfes t^ntaux Fermiers c{u'â leurs 
Commis t de rien recevoir ni prendre 
de lui pour ce droit (4) ; 

Deux éflits , l'un du mois d'oâobre 
futv$int, l'autre du mois d'août 1644, 

Îui confirment les Secrétaires du Rot 
ans tous lèun privilèges 9 fpécialement 
dans leur ex^ptipn def droits d'aides ,1 
<i nonobftant (ce font le$. termes de 
Loqis XIV ) fiptre édit de révpçaciott 



0) IhU. page 357, 
(»> Ibià. page 371. 
(3) Wid. page 4*^ 
(#) l^^^ paRC 4»^^ 
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Dé ta CkanceUerîe de frakct^ 
au mois de fcptembre dernier, mie nous 
D*emendon$ raire aucun pr^umce aux 
jMTvîlèges & exemptions des aides , ,im- 
^cuel Qous avons dérogé & dérogeons, 
éc à tous arrêts, déclarations, baux à 
ferme idxt% & à faire , -& autres -aôes 
Jk ce contraires que nous avons ^évoqués 
iî leur égard ; h 

Arrêt du Grand- Confeil du 3 juillet 
1646, qui déclare la fille d'un Secrétaire 
duiloi « exempte dû droit de nouvelle 
entrée du vîn de {on crû dans la ville 
de Vendôme, & condamne'le Fennîer 
1 lui reftituer ce qu^il avoit exigé d'elle 
pour ce droit d'aide (i); »> 

Arrêt du Confeil d'Etat du 3 janvier 
1647^ qui a&rme à Nicolas Joubert 
Tes drcHts d'entrée de la ville de Paris, 
m payables par toutes fortes de'feffon- 
nes, exemptes & noneitemptes , privi- 
légiées &A^ privilégiées , iàns aucune 
^exception , pas même d.es denr^ies & 
marciiandiies defiinées pour f ufage ou 
le feryîce du Roi ; >» & néanmoins, par 
«me difpofition ûibféquente, enejccéptc 
les officier* fervans aèuellement dans le ' 
Confeil , ceux des quatre Compagnies ' 
ibuveraifies , & les Secrétaires du Roi , 
M Iefi!{uels feront exempts de trois fous 
iwT chaque muid devin., ifixfous pour 
«chaque charretée de bois, & huit fous 
pour chaque cent de foin ^ outre les 
deux fous qui fe lèvent .{ fur chacun de \ 
ces obj^t^ ) , pour leur provifion feule- 
ment , dont ils enverront leurs certifi- 
erais, comme ils iaifoient pour fexemp-' 
tion des quatre fous , deux & dix de- 
niers nommés les anciens fous des ai- 
4es {%)\ n 

Arrêt du Crand<x>nièil du 3 août 
1165 1, qui déclare iienri de Lomeron, 



(1) Ihïi. page 4$o. 

<s) Ibid. page 45 1. 

Tomt IK 



Secrétaire du Roi , 'm exeihpt du tirott 
d'appe^ement du huitième pour le via 
provenant de fon cru qu'il fera vendre 
en la ville de Loudun(i); i# 
' Autre du 8 février 1055, par défaut; 

3ui, en déboutant le Fermier des aides 
e la ville de Paris, des demandes qu'il 
àvoit formées contre Jacques Denizot ^ 
Secrétaire du Roi , déclare celui-ci 
« franc , quitte 6c exempt de la vifite 
de ià maifon &t care , & de payer au- 
cun droit pour la vente du vin prôve-^ 
n^nt de fou crû {» ) ; ♦♦ 

Autre du 19 jinllet fuivant^ qui con- 
darfine le Fermier 4er quarante fous im* 
pofés fur chaque muid de vin entrant 
dans la ville de Rouen, & fon^ominis, 
à rendre & reilimer au fieur de la Tour, 
Secrétaire du Roi, une fomme de iS 
Hvres qu'ils avoient exigée de kû pour 
feutrée de fon vin dans cette ville , & 
ordonne qu'ils y feront contraints par 
toittes voies , ^ même par emprifonoe* 
ment de leurs perfonnes (3); ^ 

Arrêt du Confeil du 5 février i^Ç4 ,' 

Îui , â l'occaiion de l'augmentation des 
roits d'entrée de Paris fixés par te 
tarif du 17 novembre 1^46, dtfpofe de 
même que celui du 3 janvier 1047, fit 
ordonne que les Secrétaires du Roi joifH 
ront de fexemption qui y eft mentioiir 
née^ ^ fa voir pour le vtn enmmt dans 
la ville & les fiuxbourgs^ tant par eau 
que par terre ^ & pour ce qm eô de 
leur provifion feulement, à peine de 
confiication , dont ils feront ternis d'en- 
vo}rer kurs certhîcats aux Commis à 
l'arrivée defdits vins , bois & foins (4) ; » 
Arrêt du Grand^^nfeil du 16 oâo« 



(0 4^î^ page 47'* 
(1) md. page 47Î* 
(5) Ihïd. page 480. 
(4) Md. page 48tt 
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^4^ Trattt des Droits ^ &c. 

Ere f6ç6, entre Jean Savary, Secrétaire 
du Roi , demandeur en nullité de ta fai- 
fiel£aite de^^vins proyenans de ion cru. 
nonobftant ion certîocat^ aci'avoit exibe 
le voiturier par eau^qiç, te .conduifoit, 
& le Fermier des aides. de Poiffy., dé- 
fendeur: U « déclare la faiûeinjupeuie, 
tortionnaire & déraifonnabfe, fait dér 
fenfes au Fermier de troubler à Tavenir 
le fieur Savary en iès privilèges & exemp- 
tions, & le çomdamne aux dépens , dom- 
ina{(ea& intérêts modérés à lit ibmme de 
ao livres (i); » 

. ; Ari^ de la Cour des aides d^e Paris 
îlu. 15 mai 1668 r qui, ^ attendu le pri- 
vilège accordé aux Secrétaires du Roi 
de ¥endi:« & débiter leurs vins en 
détail pendant lés quaniers de [anvîer 
^ j^Millet, fans payer apcun droit d'ai* 
des ••—»••«•»» ai la déclaration faite par^ 
l^vocat de la veuve de. Jean Bourbon-' 
ne y Secrétaire du Roi., m que fa partie 
m'avoit fait vendre auams vins hor» les 
auartierç. de .janvier & juillet, »' reçoit 
Kxa appel des contraintes décernées 
fontr'elle .par lès obiers dé KEleâion 
de Melun,- & cependant fait défenfts de 
les mettre à exécution avec main-levée 
des vin& faifis fur l'appelante (i) ; 
. Bail des droits d'aides du premier dé- 
cembre fiiivant, dont rarticlè zxo oblige 
^ Ferçûer ( François lé Gendre ) de 
laijQfer jouir les Secrétaires du Roi de 
Céxemption de ces droits C^) ; 
> jArriît ^e la Cour des aides du 14 jan-- 
vieri669, par défaut, qui déclare dé- 
finitivement la faifie dont on vienr de 
parler,, injurièufe , tortionnaire & dé* 
xaîfonns^Ie 9, ordonne qiie lamain-tevée 
accordée, le 15 mai 1668 demeurera dé- 



(.1) Ihld. page 49& 
(») Ibid. page 623;. 
(39 Ibid. page 77sr> 
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finifive , & fait défenfe au Fermrer ie 
troubler l'appelante dans h la jouxflancr 
des privilèges attribués aux veuves des 
Secr^uires duRolpariesédits& déclara- 
tions du Roi bien & duement vérifiés^ 
à laCpur, tant & fi longuement qu'elle 
demeurera en viduité , âc ne fera aâe de' 
dérogeance à fon privilège (i>; n 

^ Arrêt de la même Cour du t6 jan- 
vier 1671 , qui condamne les intérefies 
aux aides du PIat-Pay$ de Paris-, « fiii- 
vant leurs offres ,. de rendre âc reftituer 
à Jacques -Huot ( Secrémire du Roi )y 
les fix livres par lui confignées, pour 
un droit de gros & d'augmentation de 
quatre demi^muids de vin provenans de 
ks vignes; ordonne que celui-ci «< jouira^ 
de tous les privilèges attachés à fa cfaar« 
ge , »' Se met hors de Cour fur tes* con- 
clufions particulières qu'il avoir, prifes 
« à ce qu'ils fufTent tenu» de mètre la 
qualité de Secrétaire du Roi dans tous- 
les aâeS' & quittances qui feroient don- 
nés fur les certificats où cette qualité^ 
auroit été exprimée par le deman- 
deur (x) ;. >►• 

Arrêts du Confeil dés 9 Juin & i^-aout- 
1674. , qui ordonnent l'exécution de' 
l'article iiodu bail deFrançoi^Legendre^ 
rappelé ci-deffus(j) ;- 

Arrêt de la Cour, dès aides^^duj avril 
i67f., qui déclare la veuve de Patrice 
Defeu , Secrétaire du Roi , m exempte de 
paiement ditdroit d'augmentation de gros^ 
de cinq fous d'entrée pour muid de vin 
de fon crù{4),; h- 

Sentence de l'Eleâlon de Çaris du ç? 
décembre 1675 » ^^^^ ^^ ^^"^ Lejùge, 
Secrétaire du Roi , & Henri Coi&rd »• 
Fermier de^ aides du Plat-pays : il s'ar 



(i) Ihid. page 630,^ 
(%)Ibtd, page 671;' 
(}) Ihiàt^ page 77^r 
C4) IM. pagp 77>^.. 
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«liTcnt des droSts d'augmentation » de 1 Autre Sentence du mSme Tribunal 
jaugeage ^ de courtage fur le vin ,; 
!auxc{ueU le Fermier pzétendoti aflu- • 
jettirlefieur Lejuge^ « ils fe paient & 
font dûs, diibit-il» par toutes fortes de 
perfonnes , de quelqu'ordre & dignité 
<}u'eiles foient ; les édits qui les ont éta- 
i>lis prononcent qu'ils feront perçus fur 
les exempts & non exempts, privilégiés 
&L non privilégiés; les Gentilshommes 
y ont été aflujettis , de même que les 
^officiers des Compagnies fouveraines, & 
les Secrétaires du Roi ne peuvept pas 
.avoir plus de droit qu'eux. >♦ Le fieur Le- 
juge répondoit qu'il étoit d'abord cer- 
tain que le Fermier ne pouvoir exiger de 
iui le droit de feize fous d'augmentation 
pour muid de vin « joint au droit du 
ibu pour livre qui fe.levoït fur le vin 
•vendu en gros ; que la oueâiQn avoit 
«déjà été jugée par un arrêt de la Cour 
«des aides y & par une fentence de TE- 
leâion du 4 décembre 1674 , fondée fur 
4a différence qu'on devoit mettre entre 

les privilèges des Secrétaires du Roi 9 & 
xeux des officiers des Compagnies fou- 

veraines ou des Gentilshommes; qu'il 
^n éti^it de même des droits de jaugeage 
<& de courtage ; qu'à la vérité y les termes 
ilej'édit du mois de février 1674 qui en 

avoit ordonné la perceptiop, étoient 

ifort étendus, mais qu'ils ne l'étoient 

pas affez pour y aflujettir les Secrétai- 
res, du Roi y parceque les loix portées 

/en leur faveur les déchargeoient , non- 
feulement des droits déjà ét^lis , mais 

encore de ceux qui pourraient l'être à 

l'avenir , même avec la daufe expreffè 

^ue les exempts & les privilégies les 

paieroient comme les non exempts & 

«ion privil^iés ; aue l'édit du mois d'oct 

tobre 1641 étoit , à cet égard, d'une préc 

xifion oui levoit tous les doutes : h ««i fur 

ces raiions , fentence qui décharge le fieur 

Le^uge de la demande du Fermier (1) ; . 



du 18 * février 1677 , oui enjoint au 
Commis de Henri Cofiard de délivrer au 
fieur de la Vallée , Secrétaire du jloi , 
« des rongés pour l'eolevement de i^% 
vins , fans lui faire payer de droits , en 
baillant un certificat qu'ils font de fou 
crXi (i); ♦» 

Autre A\\ 15 novembre <le la même 
année, qui décharge le fieur Richard, 
Secrétaire du Roi , des droits de grds , 
d'augmentation , . de jaugeage & de cour- 
tage prétendus par le Fermier far les 
vins qu*il avoit fait venir dans ia maîfofi 
de campagae à Vaugirard , quoiqu'ils 
provinrent de lieux exempts dû gros & 
qu'ils ne fuflent point de fon cr& ^ deur 
circonibnces que 4e Fermier faifoit va* 
loir {%\ ; 

Arrêt du Grand -Confeîl du 15 no- 
vembre 1679, par défaut, qui con- 
damne le Fermier' des aides & les Com- 
mis à rendre au fieur Therriat, tout ce 
qu'ils avoient exigfde lui à titre de jau- 
geage, courtage & droit de deux dou- 
bles de Melun, depuis qu'il étoit revêtu 
d'uue charge de Secrétaire du Roi , & 
leur fait défenfes d'exiger ni prendre 
ces droits à l'avenir, << lur les vins pro- 
cédant du cru de fes vignes, qui feront 
voitures, tant par eau mie par terre ^ 
dans fa msûfon à Paris (3;; >• 

Autre arrêt du 17 du même mois, 

[>ar lequel , ein exécution du précédent^ 
e fieur Therriat eft autorifé à contrain- 
dre les Commis du Fermier de repréfen- 
ter leurs regifires de perception parde- 
vant les juges des Ueux de leurs réfi- 
dences , pour en être tiré les extraits 
néceflaires à la formation de l'état des 



Ci) Ihii. page 779,. 



(1) Uid. tome s ; page i.& 
(X) Ihïd^ p9ge 19. 
(3) Wid^ page 6i. 
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Traité «ks Drms'^Ç^c, Liiu. Il» Chap, IT. 



fommes. dont la reftitution étoit ordQn«^ f 

néc(rJî 

. Ordonnance du mois de }uîn i6£o^ 

quîy'entr^autresdifpoûtions, confirme, 

détermine & régie ks exeuiptÎQns de& 

Secrétaires du Roi relativement à certains 

droits dTèntrée & d'aidds (i) ; 



. (i) IHJ. page 6%. 

■ (2) f^oici ce que porte lé titre ^ du^ehapitrt 
droits d'entrée dans la viUe & £uixboiirg$ da 
EariS', aTtuUs.11 & n, 

u Seront payés nos droits d'entrée par 
idutes fortes de personnes , dé quelque qualiti 
ffu elles fofent ... , Secrétaires de Nous» Maifon 
QL G)uroiifie de France .... ^ encore que le 
▼in At du cru* de notre donaine & pour no- 
tre ufage.... 

n Entendons néanmoins que •••< Ifcs Secré^ 
taîresxie Nous, Maifon 6c Couronne de Fran- 
ce ^ jODiiTenrderexemptton des cinq premiers 
fous , en payant l'augmentation & les. autres 
droits.... n 

Dans le titre p du- chapitre- droits de gros -fur 
le vitk». on lit. et qui fuit , articles^ 6» 7-: 

« Maintenons les .... Secrétaires de* Nous ^ 
Maifon & Conronne de Fiance.... dans le pri* 
▼ilège de vendre en gros le vin de leur 01 û , 
£uis payer ancun autre.drett- que celui .d'auge 
aaentation, pour lequel, ils feront tenus de | 
fouârîr Ja marque des Commis* 

» Permettons aux Ecclcfiafliques & atures 
privilégiés «de vendre leur vin en gros, en 
telle faifon fit en tekiieu que-bon leur femble- 
ra , même hors le lien, du cr{^ 4 excepté tou- 
tefois la ville , iauabourgs-6c baaliene de Paris , 
oii le vin ne. pourra être, par eux vendu en 
gros , même dans leur maifon d'ijabîtation , 
qu*en payant les droits de gros & d'augmen- 
tation. » 

hnfin ,. ifoîct ce que nous lifons dans 4e ckàfûtre 
droits de détail iiur le^ vin, titre ^, arucUst 
& 2 : 

« Maintenons lès SêcféhdreS' de Nous , 
Maifon & Couronne de France , tant ceux qui 
font revêtus aduellemenr de leurs offices , que 
dfes vétéran! , après' uir fervice de vincr -an- 
nées, fie leurs veuves duraiu leur viduité» 
dans le. privilège dé vendre le vio de leur crû 
dâns^eurs ma«loff$ d'Kabltatfon;à Huîscoup^ & 
pot renverfé , dans les quirticrs.de janvier & 
jitiUci^.de chacune «innée ^ *finrpaj^f0os.dtaits^ 



Editdu mois de naars 1704, iotaVzx^ 

ticlë 12. exempte les Secrétaires du Ro2 

des droits^aidts^ vmri€^ i<^m^S^\ cour^ 

tagi j &c (Nous- en avons rapporté les- 

; termes au^ commencement de la fùcoruU: 

Axxèb du Grand»C«liieildci'xi nmi de 

la même année 9 qui, ûir la requête de» 

/Secrétaires du Roi.réfidens à Tours , or^ 

; donne qu'ils jouiront de l'exemption de9 

: droits des jaugeurs & courtiers de vin 9. 

6c autres droitr portés par l'édit du. moi» 

de mars précédent (i) ;. 

^ Deux arrêts da même Tribunal' du 9 

février 170^^ qui ordonnent la même* 

chofe déânitivemenr. Le collège des Se* 

crétaires du Roi étoitintervenu.dans les^ 

tdeux caufes(i).. . 



; H. Les ftiBlicfes: forment la féconde 
clafle des. impofitions^ qpe nous- 2von> 
diftinguées ci-deflus^ 

Il y en a4e deux fortes. Ees unesfonr 
extraordinaires; on ne i^s perçoit quer- 
dâns des occafibns rares & momentanë* 
ment.. Les autres» font ordîYiaires y tous». 
les ans elles- s'impofem , &• les coniri- 
buables lès paient tous les ans». Les -puer 



^,de détail' & d'augmentation : 8c à cet t&t^ 
^feront tenus de fournir par chacuii an au Fer^ 
^mîcr de nos ûtoxts , les déclarations par tenansi:^ 
'^ abbiftHTans , des* vignes qjf ils font façonner^ 
,& du vîn qa'ûs y^ recueillent : enfeable do^- 
^ déclarer au Bureau avant que de* vendre^ 1»' 
; tout à peine do déchéance. 

j9 Déclarons leur» maifons dliaBitatien nt' 
pouvoir être ailleurs €|u*en notre bonne ville' 
' & fauxbourgs de Parir, à h référée de ceuraut 
ftry^m aux Chancelleries près de nos ParJe*^ 
mens, fil Siég^ préfidiauz , qoi peunont 
exercer leurs privilèges daos^Us villes où iU* 
font leurs fonôions » & ne pourroiK les vé*^ 
térans & les veuves jouir dés privilèges » ea 
, cas' qu'ils tranfèremailleurs leur doffliak. s^ 

(l>/^irfriHlge fl2^ 



îftïîf^f r?ont point àe dénomination tixe ; 
les fécondes s'ârppelent affez généralement 
iai/Usj maisil y a des provinces ohetles 
font plus conncteH fofis le nom de ving- 
tièmes ou de tentiimes. Le^eC^léfiaâiques 
les paient fous une autre qualification ; 
elles prennent àt kwr égardlef noA de 
décimes^ 

Les titrer q<ii àS&rtnt tvtx Secrétaires 
du Roî une pleine exemption des unes 
U des autres y iont très-niultipUés^ 



îlh Tek font pour les fu&fide» ei- 
ft'aordinaire», 

i^ Des lettres-patate» de Charles VI 
du 4^ Juin 1386, par leÉquelles ce Mo- 
narque dcctai^e fes ««amés& féaux Clercs^ 
Secrétaires ic Notaires, prenant gages 
&c boufies, et^tnpts de la contribution 
& fait de la taille ordonnée être faite à 
Paris pour Tarmée d^ la m'er (i); »- 

2® D'auttes lettres-pafentesdumôme 



De ta Ckanceltérie ie trànce^ 3^4^ 

que de î'aide, nouvelletnent mrfe lus 
pour la eonquête du p^s de Guyenne 
' & le f^nforcement des frontières du 
Royaume , & de toutes autres aides quel- 
Conques , qui par manière de taille ou 
autren>ent feront au^tems à venir ordon- 
nées & mtfes fus pour le feit de ladite 
guerre & des dépendances ou autrement, 
. pour quelconque autre caufe & cas quâ 
i ce foit ou puiffe être , ils foient francs , 
quitta & exempts de tout à plein*, fans 
qu'ils y contribuent ou puiflent êtrfe con- 
tribués aucunement, ni qu'ils en paient 
ou foient tenus en payer aucune fomme 
ou autre chofe quelconque r>» 

f Uàrticle 4 de l'edit de Louts XI 
du mois dé novembre 14^2 , rapporté 
ci-dteflus ; 

6* Les lettres-patentes de François I 
du 26 mars i f 43 , enregiftrées à la Cour 
des aides de Montpellier lé ïi juillet 
1^44, qui, après avoir parlé des^rtfii!&j 



clarent les <* Notaires-Secrétaires du Roi, 
prenant bourfcs ou gages,- exempfô de 
taille mife fus pour le fecours de la 



L 



priionFiitrs en Turquie (i) ;. j» 

j^ Des lettres- patentes du 8 avril 1^404, 
émanées comme les précédentes du Roi 
Charles VI, qui affranchit its h Clercs- 
Notaires- Secrétaires de l'aide & taille 
împotce pour réfilkr par la mer on 
autrement aux entreprife» des An- 
glois (3); » 

4^ Des lettres-patentes duié'feptem- 
bre 1406, par leiquelles le même Roi, 
en confidération des fervices que lui ren- 
dent ioufnellement fes Secrétaires , & de^ 
Favantage qu'ils ont d'être mtnibns dt la 
Maifon & Hôul dt France , leur accorde 



Souverafn du 13 tevrier i^^.S» qui dé- ordinaires^ y ordonnent ()âe m quant au 

'^ ' ■- n • 'paiement des aides, impôts, oâroi8> 

fubfides, & aunre^deniers extraordinaires* 

qui» ont été ci- devant ou feront dr- après 



chrctiienté tk. la délivrance dies chrétiens levés au pays deLanguedoc ,... , que toui 



& chacun les propriétaires & détenteurs 
des hièns, terres^ & héritages, roturiers 
& ruraux, y ibient affis, cotifës & \n^^ 
pofés pour leur c)uoté-part Ô6 portion ^ 
pour tdjSow defdits biens, terres- & hé^- 
ritages qu'ils poflTéderonr, au fou la li» 
vre...., exceptés feièUmtnt Us" Notaires &- 
Secrétaires du Roi , de- la Mai/on & Coah^ 
ronne de France 9 n 

7^ Deux arrêts du Grand-Confcit des 
X & 10 oâobre 1 578^ qui déchargent U9 
Secrétaires du Roî da^tnes knpofées fuf 
les fiefs peur le rembourfement^des frai» 
faits par les Députés de la Moblefle aux 
I Etats de Blois(i);; 

8^ Dei kttres-patentcs^ du rj- avril 



(p^ Ibid. page j 5^ 
C>7 iiid. page j J^ 



(1) U'è. page- ^odj* 



«6 1 5 9 & deux arrêts du,Grand*Conieil des 



Traité da Droits ^ &c. Lip. II\ Ckap. H. 

de la ville de<:îIer^ont-Ecrrand , dont a 
demeurer^ iranc / quitte 



1 1 avril i6i6 & 7 mats^ôiç, qui ordon- 
nent la même diofe par rapport auxJËtats 
tenus à Paris.en 1614 (i) ; 

.9^ IJn arrêt du Conleil d'Etat du 5 
novei^bre 1641, qui décharge le fieur 
Chauvin , Secrétaire du Roi , du paie- 
ment des fubfiAances impofées fyr la Gé- 
néralité de Rouen (i)^ 

lo* Trois arrêts du Confeil privé des 
2j août 1618, ;8 marsa64;i &c S jan- 
vier 1643, qui déchargent trois Secré- 
taires du Roi des taxes mifesfvu'les Ai* 

Nous omettons ici quantité de régie-, 
mens & d'arrêts qu'on trouvera dans la 
liâe de ceivx qui concernent ^ foit les 
fubfides ordinaires , (bit les qârois & 
.charges àts ville^ 



. . iV. Relativement aux fubiides XMrdi- 
jiaires 9 il faut diflingiier les pays où la 
taille eft perfonnelle , d*avec eeusc oii elle 
eft réelle/ 

Dans les premiers 9 i^ul doute que les 
Secrétaires du Roi ne foient exempts de 
toutes les impoûtions .de cette nature. 
/jCela réfulte , 

t® Des loix que nous venons de citer 
par rapport aux fubiides extraordinaires , 
jBk. dont il n'y a nulle raifon 4e ne . pas 
appliquer les difpofitions à ce qu'en a{>- 
jpele a)Ourd'hui la ^aUU ; 

z^ D*un grand nombre d'arrêts rap«i- 
pelés ci-de£tis , feâionVI, àToccafion 
,aes privilèges de n/oblefle ; 

3® D'un artêt de laCour des aides de 
Paris du 10 feptembre 1 563 , qui ardon- 
né^e Claude Gftel^ Secrétaire du Roi y 
K fera jrayé & ïÀSSé des tailles &c prues 



'ii) Ihid. p:iges 318, )io8t3tjf; 
<i) W^..pagC4ft8. 
(|) /«i. pages 4*7 ^A^» 



& exempt .«^^ 
fait défenfes aux.Ecbevins^ Taxeurs 6c 
Cdtifateurs de plus l'y afleoir ni impo-» 
fer 9 tant & fi longtems qu'il exercera 
(fon) office «.. & ne. fera açle y déro- 
geant, & 4es condamne aux dépens^ 
dommages & intérêts ( i ) ; »» 

4^ DetrcHS arrêts du Grand-ConfeM 
du 19 avril 1578 , 10 décembre 1 5.89 Sf, 
15 mai ^607, ^ui prononcent de même 
contre les Habitans des vîUes de Char^ 
très 4 de Tours & de Reims (z) ; 

^ D'un autre arrêt du même Tribu- 
nal du 13 juillet 1^98 9 qui déclare 
Robert Arnoult , Secrétaire du Roi^ 
M exempt de pay<er tailles^ taillon , crue^ 
&L recrues, M & condamne aux dépens le$ 
Habitans de la parqiiTe de Verrières qui 
lui conteftoient fon exeçiption (3) ; 

6® D'un arrêt de la Cour des aides de 
Paris du lo mai 1616 , qui œrdonne que 
Nicolas Tourtier, Secrétaire du Roi dy 
collège de Navarre , fera rayé du rôle 
des tailles de la paroifiè de Saint-Pierre 
de Château^un , & &\t défenfes aux Hsb 
bitans de l'y c#mprendre à Faveoir^ 
H tant & û 'longuement qu'il fera pourr 
vu de fon office , couché & employé fur 
l'état , fera fervice aâuel , & ne ferji 
aûe dérogeant à fon privilège (4) ; m 

7«> De redit du mfiis de janvier 1634, 



3ui , en révoquant toutes les exemptions 
e tailles^ excepte nommément de cetie 
révocation les Secrétaires du Roi^ le$ 
SceUeurs de la grande Chancellerie^ Sc 
les autres officiers des OanceUeriespr^ 
les Cours Supérieures (5); 
^vD'uu arrêt de la Cour des aides dy 



(i) IhiJ. page 141. 

(ft) Ibid. pages ios . 139 8c 9|^ 

r5) Ikid. page 15Î. 

(4) Ikid. pagç 3a«, 

(f) lUd. page 38J. 
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Faris du i'f août .1648 , qui, fur Top- 
^ofitioH ibrjnée par le fieiu: Damond , 
Secréraire du Roi, au reledes tailles^de la 
paroiiTe de ta Chapdle Thibouten Berry, 
où étoit porté Denis Bouvier fon do- 
Aiefiique,- ordonne que celui-ci en fera 
rayé , & &it défends aux Habitans de 
f y colîoqu&r à l'avenir , « tant qu'il fera 
ferviteur domeftique du fieur Damond , 
ne fera trafic, ne tiendra ferme, ^ ne 
fravaillera pbur autrui (r) ; h 

9® D'une ordonnance de l'Intendant 
de Paris dû premier décembre 1676, 
rendue fur la requête du fieur Viart , 
qui 4< attendu fa qualité de ConfeiUer- 
decrétairô de Sa Majefié honoraire, & 
qu'il n'excède pas fon privilège , le dé- 
charge d'une taxe d*office de aoo livres , 
& fsixt défenlès aux Receveurs des tailles 
de l'Eleâion de Rozay de faire contre lui, 
pour raifon de ce, aucune pourfuite ni 
ëontraintie^ (>Vj. ¥i^ •• 



n» 



pofée au rôles deS'tàillesf ( de la' paroifle' 
deCabazat en Auvergne) en 1691; &t 
. fait défenfes de plus Vf impoi'er (v)i» 

ijp D*iiri autre du 9 mars i^oo,* par 

\ défaut , contre les habitans de la paroifle' 

deChevry, qui déclare fe fieur le Febvre,- 

exempt de tomes taiUes , conformément auoà 

^ privilèges des Stcritairts du Roi f 1) ; 

14^ De 1 édit du mois d'oâobre 1701V 
portant créatioa de plufieurs offices dans 
les Chancelleries près les Coûts (3),*^ 

115* De la déclaration duM3 décem- 
bre fuivant, déjà citée au commencement 
de cette dijiinèion (4) ; 

i^*' De deux arrêta du Grand-Confeil 
des 5 mai 170* & 18 janvier 1703 , ren- 
dus entre les mêmes parties qiié deliii du^ 
9 mars 1700 (f); 

17^ De redit du mois de itiars .1704'^ 

3ui veut, article 18 , que les Secrétaires^ 
u Roi « puiflenr exploiter & fail-e va- 



10^ D'un arrêt du Grarid-(^onfeil du 
% février 1687, q^i maintient le fieur 
ïorderie « dans tous les privilèges & 
exemptions des Secrétaires du Roi & en- 
tr'autres de l'impofition des tailles pour 
ion domaine dé Chaudeport , tant qu'il 
le fera valoh^ par {es mains (3) ; » 

11^ D'un autre du 14 mars 1688, 

3ui condamne leColleâeur^l^ la paroiiTe 
e Saint-Bonnet en vingt-cinq livres'd'^- 
iliende', pour avoir contrevenu à cet 
arrêt , en impofant le domaine & les 
"Galets du fieur Borderie au rôle des tailles 
de 1687 (4); 

1 1® D'un autlre du r6 noveititre 1694, 

3ui décharge la veuve du fieur de Mire-' 
eau , Secrétaire dii Roi , ^ de la cotte 
perfonnelle à laquelle elle a pu étire im« 



(t) lUd. page 4<o« 
(») Ibid. tome 3 , pag9 j^« 
(%) Ibid. page 156.' 
(4), Ibid. page \6^ 



\6ix par leurs mains une feule ferme ,-- 
■ dont k labour n'excède pas la valeur de 

quatre charrues , encore que les héritages' 
;qui la compofent fbient fitués en &Sé^, 



(1) Ibid. page 183.; 
(a) Ibid., page 588! 

(3) a Et d'autant que nôiks fomufes înfor-' 
mé^ que quelqvies-uns ëefdtts ofEciers , même 
ceu% de notre grande Chancellerie ^ ont été. trou- 
blés dans Teiemption de taillé à eux accordé a 
par nos anciens édks & déclarations pour les' 
hérîtaees qu^ils font valoir pat leurs mains ,' 

- & ce fur le foiidemem de notre édit du mois 
de mars 1667 , auquel les officiers de no» 
Cours des aidés & Elpôions ont donné en 
aucuns m des iiiterprétaiions différentes & 
contraires à nos intentions , nou$ voulons & 
entendons que lés pourvds defdiis* offices puif-; 
Cem exploitef & fâiref valoir par leurs mains ; 
une feule firme', dont l» labour n'eicède pas 
la Valeur de quatre diauues, encore que les 
héritages qui la corapoCcfit foient fitués en 

i différentes paroifleiS. »^ , , 

(4) Elîé eft conçue datis lès ménles termes 
que redit du mois d'oâobre prccédenr. 

(]). Teâcreau , Uf. çbi p^ges 43 y & 446. 



* 



35* Traité des Droits, &c. 

rentes paroifles , conformément à Fédit 
du mois d*oâobre 170 1 & à la déclara* 
tîon du 1 3 décembre fuivant ; ^ 

18^ De redit du mois de juillet 1767, 
concernant les privilèges (f exemption de 
tailles, qui ordonne , entr'aurres difpo- 
ûtions, que les Secrétaires du Roi ^ of- 
ficiers des grande & petites^ Chancelle- 
ries continueront d'être exempts de la 
taîUe d'exploitation y mmp fans réfi-- 
dcff 

1 9^ De Tarrêt de la Cour des aides de 
Paris du 10 àcceaibre 1786 / qui excepte 
les Secrétaires du Roi & les officiers de 
la grande Chancellerie de l'obligation 
impofée aux exempts de la taille & de la 
colleâfr, de faire enregistrer les titres de 
leurs privilèges aux Grèves des Elevions 
de leurs domiciles « & de les faire figni- 
fier 9 t.^t aux HatÂtans qif aux Colleâeurs 
avant la çonfeâion des rôles^ 

Vf jLes Secrétaires du Roi font pareille^' 
men^ exempts de la taille d^ns les pays 
oiieUe.eftréelle, tek que le Languedoc, 
le Da^ipiiiné ^ la Provence » &c ; cela 
eô décidé implicitement par les l^^ttres- 

Eatentes de François I du mois de décem- 
re 1.541 f qui veulent xjup les exemp* 
tions accordées à ces officiers par les édits 
& déclarations portés fous les règnes pré- 
cédenSy aient lieu dans le reflbrt duPar^- 
lement de Touloufe» comme U ayoit 
déjà été ordonné qu'ils /en ]ouiro;ent 
44 par tout le Royaume de France , pays 
de Dauphinéy de Provence , & p^r tOMS 
autres pays » terres &feigneuries h de la 
domination du Roi, 

Les Syndics des Etats de Lanpuedoc fe 
font pppof<^s à l'enreçiftrement de .ces 
lettres-Patentes , ;a^ais inutilement ; par 
arrêt du Z) décembre x 5 43 » rendu après 
une plaidoirie contradiâoire , 4< dit a été 
(pour nous fervir de fes termes) que, 
nonoj^^ant chofe dite Se alléguée au con- 
traire , lefcUtes lettres feront lues • pu- 
)>Uées & eiprei^éei^ poyr «n jouîi^par 



Liv. II, Ckap. II. 
lefdits Notaires & Secrétaires» nonexef- 
çant fait de marchandife ^ ou autres né* 
goces non convenans à l'état Se office 
de Secrétaire du Roi ^ (àuf auffi que les 
fommes auxquelles pourroieat monter 
la part & portion des tailles , aides « 
oârois Se autres fubiides , fur les biens 
& perfonnes d'iceux Notaires & Secré- 
taires, ne fera impofée, cotifée ni levée 
fur les feules viUes, villages ou paroifles 
où font & feroient fitués les biens & oix 
réfidentles perfonnes defdits Notaires & 
Secrétaires , mais feront tenus les Com- 
miffaires députés par le Roi , ou par les 
Etats du pays, au fait des a^eftes » co- 
tifations, ou départemens, affeoir, im« 
pofer ftc régaler icelles fommes fur tout 
le pays, recettes ou diocèfes, èfquels 
font Se feroient fitués les biens ou habi« 
tent les perfonnes d'iceux Notaires & Se» 
crétaires , & pourront lefdits Syndics 
defdits diocèses pourfuivr^ aux Etals* 
généraux leur être fur ce par tout le pays 
niit tel fupport ou décharge que verront 
être à faire , pour raifon. >» 

Cet arrit avoit été précédé d*un )u« 
gement du Grand-Conieil du 11 avril 
1543 , qui avoit déchargé Antoine Be- 
rangier , Secrétaire du Roi , des pour** 
fuites exercées contre lui pour fait de 
tailles par les Confuls de Rhodes , & leur 
avoit ordonné de le rayer du livre de 
compoix, avec dépens (i). 
. L^année (uivante , le ii juillet 1544^ 
la Cour des aides de Montpellier enre- 
giftra des lettres - patentes du 16 mars 
1 543 , qui I attendu qtiau pays de Lan^ 
picdoc , Us tailles font rieUes' $r non per^ 
fonnelles ^ aveient dédaré qu'aucun Pré- 
lat , Chapitre, Couvent, Eecléfiaitique» 
Magiftrat , Doâeur-Régent ou Ecolier^ 
quelques privilèges qu*il eut précédem» 
ment obtenus ^ ne pourroil dorénavant 



(1) Tefl^erea^« tomç 1 ^ pa|s I0|. 
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% dire & prétendre leurs terres & hérl- ' 
4ages roturiers être exempts du paiemetit 
& contributions des tailles ordinaires , . 
exceptes t0vttfois Us Notaires '& Stcrér 
tiUns dM Roi I de Ja Maifon & Couronne 
dt France {i^. ** 

Le 4 février 1 570^ un arrêt du Grand- 
Confeii fit défendes an« Confuls de Ra- 
'fcafteins & au Syndic des Etats de Lan* 

fuedoc 9 d*impofer Etienne Blanchard ^ 
ecrétaire du 'Roi , ^ à aucunes tailles 
impofitions , cotifatîons^ autres fub* 
fides (2). n 

Par Jettres-patentes du 17 février 1 579» 
sdreffées aux Parlemens , au Grand- 
Confeil & aux Requêtes de THôtel , mais 
Jont on ne voit dans ces Tribunaux , 
aucune trace d'enregîft rement , Henri lU 
leur manda iffappeler pardeyant eux. les 
Syndics du Languedoc & de Toulou- 
se , pour kur enjoindre de refoefter 
«nieuxà Tavenir les privilèges des Secré- 
taires du Roi 9 faire défenies , tant aux 
Capitouls de Touloufe , qu'aux Com- 
niflaires , Confuls & Afleeurs des autres 
villes de la Province 9 de comprendre 
dôr^vant aucun Secrétaire du Roi 
dans les ^ contributions des tcùlUs , 
crues 9 emprunts, importions, guets , 
|;arde de portes & châteaux, fortifica- 
tions, vivres, munitions, chevaux d'ar- 
tillerie & autres fubventions & fubfides 
oùelcontjuâ , oui pourroîent ci -après 
wtte, levées en deniers ou efpèce , pour 
le fait de la guerre ou autrement , pour 
quelque caule & oçcafion oue ce foit , 
encore que par les commimons il fut 
porté de les y comprendre, & autres 
exempts & non exempts (3). h 

Le If oâobre fuivant, le Gr^ad* 
Çonfeil termina , par un air^t contre* 



(1) na. page 104. 

(2) Ihïi, page 154. 
(j) Ihld. page 208. 
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dîâoire^ un procès qm avolt été com- 
mencé au Parlement de Paris , entre les 
Secrétaires'du Roi, d\me part , les Syn- 
dics de la province de Languedoc, de 
l'autre, Ôr que le Roi lui avoit renvoyé 
par lettres - patentes du 18 feptembre 
1578. Cet arrêt, fans avoir égards des 
lettres-patentes que les Syndics de Lan- 
guedoc avoient obtenues pour aiTujettir 
les Secrétaires du Roi aux mêmes char^^ 
ges que les autres citoyens , déclara 
ceux-ci « quittes & exempts des taiUts 

réelles , & autres fubfioes & impofi- 

tions .... fit défenfes aux Syndics de Lan* 
guedoc de les y impofer à l'avenir ..^ , 
a la charge toutefois , fuivsmt Ferrât d» 
Touloufe du %o décembre 15441 que 
}es fommes auxquelles pourroient être 
cotifés leurs biens & perfonnes , ne fe- 
roient impoféés fur les villes , villages 
ou paroifles oii ils demeureroîent, ni oîi 
leurs biens feroientfitués, mais fur les 
pays, recettes ou diocèfes, dans lef* 
jquek les biens feroient fîti^és ^ les$iecrç* 
tairesdemeurans (i)f m 

D'après cette confirmation folemnelle 
du privilège des Secrétaires du Roi,il inter* 
vint ^ le 1 5 janvier 1 5 83 , un autre arrêt 
piur lequel le Grafld^Confeil fit défenfeç 
au Syndic de la ville d^ Touloufe d'im- 
pofer Pierre de Saint-Sdenne , Secrétaire 
du Roi 9 aux tailles, fubfides & autres 
droits qui feroient levés fur cette ville; 
ordonna qu'il fut rayé des livres, rt51es & 
cadaftres dans leiquels il étoit porté comf 
me contribuable , & condamna le Syndic 
de Touloufe aux dépens , ainfi qu'auic 
dommages • intérêts de rexécurion qu'il, 
avoitfait pratiquer contre le fieur de Saint- 
Etienne (1). 

Par. un auti*e arrêt du même Tribunal 
du 10 oâobre i^oo , Thomas de Pontac^ 



r«r 



(4 



nid. page itt, 
Ibii. page 419^ 
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ecrétaîre du Roi , Greffier du Parlement 
de Bordeaux , fut déchargé de ta cotte 
pour laquelle il étoit porté dans te rôle 
des tailles de la. ville de Plaifance,. & 
il fut îàïi défenfes aux Confuls de cette 
ville de Ty comprendre àTavenir/i).. 

Le 6 décembre 1603 » pareil arrêt en 
faveur de Jean de la Fond , Secrétai- 
re du Roi ,, Ô£ les Capiiouls de Tou- 
loufe (1). 

Autre du yp feptembre 163.9 *■ 9"^> 
après en avoir vife cinq des 1 5 janvier 
1^80, 15 juillet 1590, 30 mars 1603 » 
16 avril & ly mai 1607^ confirmatifs 
dkfdxts priviligcS' & exemptions des tailles 
rielies. 9 fait défenfes aux Confuls de 
Montflanguin & de Paulliac , k d'impofer 
aux rôles des taillés réelles , emprunts , 
fubfides & fubfiilance, le fieur Sorrau, 
tant qu'il fera Secrétaire du Rot ; or» 
donne que fon nom fera.Tayé de livres 
de compoids,& cadaflres ,, «c Q^.. ^ 

On voît> par toutes ces décîfîbns^, 

Sue- l'exemption des tailles en faveur 
es Secrétaires du Roi , n'efl fufceptible 
d'aucun, doute.; mats obfervez qu'ils la 
perdent,, quand Ifeurs terres font aflfèr- 

«4^ II n'eff pas mâfme toujours nécef-* 
ftire , dit Brillon (4) , de repréfenter un 
biiil ; il ftiffit d'avoir la preuve quils font 
\Cûloic- leurs biens par des mains étran* 
gères. H G'èft ce qui réfnlte d\in arrêt 
dUTCrand-Gonfeil du 30.oftobre 1713^^, 
par îtqiiel cet auteur dit qu'avant faîte 
droit fur la demande du fieur Bourquois, 
Sccrétaire.dtt R-oi, en décharge des tail- 
îes. auxquelles l'ay oient impofé. les Hà- 



(I) ma. page x6Zl 
(1) Ibld. page 271; 
(^ /l$/ùf.' page 4I3. 
(4^ DiAionnaire 4l€s arrêts , 
pttirti. du Roi ,, n. 3^, . . 



artîct Sfcré^ 



bitans de Saint-Germain ^ il fut ordonné 
que ceux-ci feroient preuve, dans deur 
mois , que les terres du fîeur Bourquois^ 
étoient a&rmées ^ fauf à lui la preuve 
contraire.. 

Les Secrétaires du Roi perdent auffi^ 
leur exemption des tailles , lorfcpi'ils 
font le commerce ;. mais il Êiut pour- 
cela qu'ilis le Ment autrement qu'il n*eifc 
permis aux Gentilshommes de le faire. 

Brillon cite à ce fujet (i) un arrêt du- 
Grand-Confeil du 4 févriier 1716, qui 
permet aux CoUeâeurs d'une, paroiflè 
de Normandie^ de faire preuve qu'uo» 
Secrétaire du Roi faifoit un commerce- 
de beftiaux différent de celui qu'ont cou- 
tume de faire les Gentilshommes &-leS' 
, autres privilégiés. %*I1 demeura conihuit ^ 
' dît-il y, que les Secrétaires du Roi onr 
droit de faire valoir par leurs mains des- 
terres jufqu*à concurrence de quatre cbar-^ 
rues y quoique cela ne aompofe pas uq; 
même domaine , & qu^ils peuvent aufE. 
vendre, tèurs befliaux ; mais ({u'ils ne 
^ peuvent en acheter pour lesrevendre &: 
en faire commerce. Les enquêtes feites». 
ily eut arrêt le ig juin 1716 , qui dé» 
bouta les CoUeâeurs de lèiurs demandes^ 
,& ordonna que le Secrétaire du RoiXe* 
roitrayé du rôl^des tailles.. M, Benoît' 
de Saint-Port, Avocat-général ^ dit qu'îK 
n'y avoit pas. dfautce manière d^ éûre: 
valoir fes terres en NormandTe > qu^ d'en»- 
graifTér £ts beftiaux dans les p.acages^. fc 
do les vendre; que fi on les faitoit.en- 
graUfer dans dès ternes étrangères,, ce- 
(cï'oit li un. commerce qui feroit ceffer* 
le privilège d'exemption de la taille.. >» 

C*eft fans doute dans dcs^ çirconflàn— 

ces femblables qu'ont été rendus les.deux. 

'arrêts duràxîeihenrdç Drjpn des 16 juin-.. 

1676 &-5 juillet 1696-, qui, s'il eii faut 

. croire Raviot fur Perrier ,, tpme i,, aJdht^ 



(0 Ihid; 
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iiûnSjpz%tsll & XXVII, ont jugij que des 
Secrétaires du Roi « ne pouvoient être 
imposés à la taille ^ quoiqu'on po^t en 
^ait qu'ils éaîfoient un commerce très- 
confidérable<le moutons. >» 

VI. Un Bénéficier qui feroit revêtu \ 
*i3*une ctiarge de Secrétaire du Roi^ieroit- , 
il 9 à ce titre 9 exempt des décimes? On 
me fauroit en douter ^ pùifque cela efl 
«établi par des lettres-patentes de Henri II 
du 9 janvier 1558, enre^iflréesà la Cham- 
bre des compte» de Paris le 12 du même 
«19^ (')• 



f f) Vûici f arrêt d^enrigîjhemertt, 

m, Les Gens des Comptes da Roi notre Sire. 
tLucs par nous les lettres-patentes dudit fi«ur > 
^ur^pielles ces préfentes font attachées fous 
i'un iû nos fignets • données it Paris le troi- 
ëiéme jour duprèfent mois , fignées de la nain 
^udîtéeitr, & de Ton des S^rétaires figdant 
«a fisance , impétrées & à nous préfentées de 
la part des Notaires & Secrétaires dudit fieuc , 
Ida la Moifon 6c G>nronne de Franco « par Içf- 

Ïnels & pour les caafes y contenues , ledit 
eut» encottfirmam&entretenaftt lefdits iiq- 
ipétrans es prmlétts anciens à eux par fes pré- 
laéceflèttrs Rois oaroyés en confidération'du 
continoel ferVice ^ ils font , reut & entend 
ceux defilits impétrans oui font cccléfiaftiques , 
latiendu néaieioem qu il y en a peu , ^tre 
exempts 4b psûement des décimes « dons, mc- 
croiSy charitatjfs^ éqnipoliens à {celles audit 
fienr accoidés , flic crnli a ordonné être lerès 
fur le clergé de-fonHojraume» pour cette an- 
née» commeaçaat au premier jour du prè- 
ient mois^ 9i mi pourroient être ci «après 
oSroyés flciev'és pour les autres anné^ fub- 
fèquentes; Ce mie Us bénéfices temu & pofli- 
4és par lefdiis Secrétaires » ou qulls tieiidront 
-à revenir 9 de q^nel^pi^ qualité 0t ^n. quelque 
jdiocefe mills foioat ^ fors érécfaés & abbayes , 
ibif nt attiranchts de ladite contribution , non- 
obflant que par lefdites çommtifions e^édiées 
& ï expédier pour le paiement dtiditcs décl- 
floes foit mande contraindre tous en géi^ral , 
tant exempts que non exempts, & quelconques 
«utres claufes dérogeantes a reflfet'defdites let- 
' fr^s. Vu auffi la requête fur ce préfentée ic la 
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VIL A regard des oûroîs & impofi- 
tions des villes 8c des communautés 
d^hafoitans > les titres qui en exemptent 
les Secrétcdres du Roi font aulli multipliés 
que formels. 

Le plus ancien eft Tarticle 7 de ré- 
dit de Louis XI du mois de novembre 
1481 (!)• 

11^ été fuivi , fous le règne de Fran- 
çois I y de plufieurs ré^Iemens qui en 
ont développé & affermi la difpoiition« 



Îiart déiîllts Secr£taires«& tout confidéré ;con* 
entons rentérinement defdites lettres félon 
leur forme & teneur^ pour le regard defdits 
Notaires & Secrétaires, n 
\ (1) H Et pour ce qu'il advient fouventqn^ 
nos Juges & Officiers , suffi les Maires & 
EchevittsV Capitouls, Syndics, Pairs, Coii*- 
fefllers, Bourgeois, & autres ayant charge 
des communautés en no$ bonnes villes & au- 
tres liçux de notre Royaume , font fouvent de^ 
dans ou vréfcns au nom des communautés def- 
dîtes vjlies, dont ils font & renient âure af- 
fiçtte fur tous les Hatâems.» & ancnnes fCKS 
en font empriuit fi|r les pins apparens , & 
pareillement pour les pn^^^ii & autres kun afàî* 
rfs communes , pour lewrs foruficmùns-^ Hfa* 
raiioiu de pcnie , pmjféu;:es<, ekaujpke ^ Mtms 
chofes nUeffakes ; votttons en outre & nous 
plaît que tQUsle&UtsCleres-Notaires&Secré- 
taif (^ de Nous & de b Maifon de Fnmce , & 
leurs fnccefTeurs éfdits offices « foîent à tou- 
jours francs & f$xempts de tous dêne ^emprunu^ 
iéilies » aidée des vilUs * 



ir quelque çaufe 
qu'elles foieni unpofief ou ajifes^ fois par lettres 
de* Nous ou autrement , Un% qu^ancuns d*enx y 
puifiênt être compris , ai pour ce contraints à 
Ëtlre prêt ou avance » ni leurs perfonnes & 
biens pour ce empêchés» fous ombre d*aucuns 
donspttpriviléeesoâroyés auxdites ailles & 
comtDunautés eiceUes j.'ou qu'ils povrroient 
çi-aprés obtenir; en quoi ne voulons lefdits 
Clercs*Notaires fa Secrétaires de Nous & de 
la Maifon de France , ou aucuns d'eux , être 
entendus nicomprb ; mais les en avons» de no- 
tre propre mouvement ^ ceruhîe (cience » ple^ 
ne puinànce & autorité royale , pour Nous le 
nos fuccefleursRois, exemptés ficaffi-ançh^^ 
exemptpns 9c affranchirons. Jt 
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Traité dès IXroits y &<.. Liv. U\ CHap. Ili 



Le 13» août 1517^ ce Monarque per- 
met à.lâ ville de Paris de lever des droits 
fur les vins & les beftiaux ,. jufqu'à la 
concurrence de 10000 livres ;âl déclare 
que tous les exempts & non exempts, 
privilégiés &; non privilégiés », feront 
fujets à 'ces droits-, mais >1 en excepte 
les Secrétaires du Roi., Les lettres-paten- 
tes données àjce fùjet ont été enregiflrées 
au Parlement le 13^ du même mois». 

Le 4 oôcbre 15 3 Ti> François I accorde 
aux Secrétaires du Roi. des. lettres-paten- 
tes qui confirment exprèffément l'article 
7 de redit de 1481 ,. & déclarent en con- ' 
fequeiîce (ju'ils ne pourront êtrecotîlés| 
par les villes 

qui autpriferoient les officiers munici- 
paux à percevoir des droits fur les 
exempts & non exempts. , pnviUgiis & non 
'. griviUgUs ^ &fi(Uis.prcjudiu.dc\luirs.pnT 



Le Parlement de Bordeaux & le Grande 
Conieil ont enregifiré ces lettres-patentes 
le 9, novembre 1 537 & le ^ mai 1 576, 

Le Parlement de Paris les aroit auffi 
enregiilrées ^ nuds à. la charge que les 



& autres' chofès qaelconmes , qui foiit'& qui 
pourroient être inîfes lus éfdites villes aa 
tems avenir » foit par lettres de Nous oa au- 
trement^ fans qu'ils ou aucuns d^euxy puif- 
fem être compris , si coatratnt»^ £iire prêts 
ou avances , ni leurs perfbxuies ou biens poor 
ce empêchés « fous ombre d'aucuns dons on 
, même en vertu d'édits^ privilèges oaroyésauxdîtesvilks&comm'n- 

nautésd'icelles, ou qu'ifs pourraient o^enîr. 
Ea quoi n^avons & nofdtts prédèoeflcurs vou- 
lu ni entendu lefdits Qercs-Notatres-Secré- 
talres de Nous & de la Maifon de . Foaoce 9 être 
emeodos ni compris » mais a£Fraocbis , quitter 
& exempts à perpétuité ;.ainfi qu'il eA con- 
, tenu au leptième article detdits privilèges ( Té* 
i dit de 1 40 1) , . do nt la. teneur s'enfu it..^.« Et 
iaçoitqtielerdftsprivitlges aient été dueoeat 
lus, publiés' &enregiftrésen:iK)tre Cour dt 
\ Paclemem & Chambra de hqs comptes à Paris » 
& autres nos Cours & mrjdiéUo;i$ » néanmolnt 
. ati moyen dé ce que TSom avons fait requérir 
nos chers & bkn amés les Maaans & mbt- 
tans d'aucunes villes francUes ^ autres de 
notre Royaume^ dcv nous fubvenir de certain 
nés fommes d& deniers , pour les ^ndes af- 
falées de Nous 6c dé la.<rboiê pubBque ; iceus 
Manans Zç Habitons fe feroipnt eâorcés de c<Hi- 
fer, âfie^&ii»jpoièr>nordUs «Notaire» ScSe* 
crétaires ^our lêjrait deiHits emjprunts, fous 
ombfç. de ce qu'es lettres par Nous odioyécs 
aux Habîtans derdites villes pour cotifi»- \tt 
. dites fomtnes , font contenus ces mots« exempts 
& non ixempu^ privilégiés & non privilégies , & 
autres cfaofes^ oi que ce leur putfieêtre Ur 
tr'fbué en jcon/équencé.au tems avenir. A cette 
câliné Te' font OQfHits Notaires & Secrétaires 
retirés, pardèrers Nous, humbleoient requé^ 
lant fur ce leur pourvoir de notre Kraceu Pour 
ce eft il que Nous ces cboTes cqoudérées « âe 
mêmement les grands fervices que Nous & la 
chofe pubUque .de notre Royaume avons reçut 
â( recevopsk & pourrons recevoir diaprés 
des labeurs & vacations d'iceux Notaires & 
Secrétaires^ ne vouUm ibuffrir ni permettre* 
^leur énerver ieçuj( leuf s. pjivilègjKS > .exexnj^- 



(1) tt François,>paf Ut grâce de Dieu». &c. 
B^çn avons rkumbfe fnppUcation de nos amés 
ii féaux N<>taires & Secrétaires de.Nôus & de 
b. Maifon de France» comeoadt que Nous & 
nosprédéceiTçurs c6nnoiffanc rùtilité , profit 
& commodité qiii.redonde envers Nous & la. 
chofe. publique dâ. notre' Royaume 9 par le 
moyen desfervices*, labeurs âe vacations de 
noîdiis NotaJres & Secrétaires , & te ped*dje 
ftf^ofits ficcomotodhés' qu'ils ont & prennent 
ppnr rai£>a de- leurfdiis-. offices, qu'il ne leur 
«ft U>kiCle ni permiseux* appliquer à aucuns 
ItKiSi trafics ni exereice de marchandiie, ni 
autres œuvres méomiqueSs mais eox' entrète» 
nir. comme perfonnts nobles^ fans aâes ni 
«hofés^ quelconques y dérogeant^ leisr^ ont 
donné & odroyé^ à ce qults fe puiflent bbno- 
rablement-entretemir en leurfdits états & icr^ 
vice:de<Nous,de juâlte & de lâ ctefe publique, 
pliiiiéttrs beaux privilèges, exemptions^ fran- 
ehifes*^^ libertés ,emrfr8utres qu'ils fontràltour 
jours francs^ quittes-ât cxemp» de tous ^ôns , 
emprunts, t»ires& aidés di ville , potir quelles 
canfês^ qu-elles foiént ou puiffent être mtfes 
fm^. aflîfes & impofées ; auffi de toutes autres 
iflues^ barrages, choc^iuets, appéiiflemcns , 
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Secrétarres du Roi 4< jouiroient de leurs 
privilèges ^ excepté en cas d*éminent 

Êéril , urgente ncceflUé , défenfe du 
.oyaume & de la chofe publique ^^ & 
ûins quib piiâent répéter aucune chofe 
de ce qui par eux a voit été payé. » 

Averti de cette modification, & at- 
tendu qxie par fes lettres -patentes du 4 
oâobre If37> il n'âvoit vît ampiifiÀ ni 
augtntntl^ mais fettlenient rappelé les 

Srivilèges accordés aux Secrétaires du 
.ci par rèditde Louis XI , que le Parle- 
ment avoir enregiftré purement ôcfimple- 
ment; confiOràiu auflt raacicnnt fonda- 
tion du collège défis Notaires & Sécrétai» 
7*î, & les vertueux perfonnagts qui y 
avolenrété admis; François I oraonna 
par fes lettres de juffion du x8 janvier 
fuivant^ que tes lettres-patentes fiiflent 
enregiftrécs'fansaucune modification y & 



De la Chancellerie Je ftame.^ 



tiens , frofichîfer^ libei'tés; niais les leur en- 
ttetenir, garder &obfcrver, alnfi qu'ont fait 
ffofdits prédéceileurs , avons dit & déclaré , 
Cr par ces préféntés > dé vioxxt certaine fcience, 
pleine putâance &* amorké royale, dtfons & 
déclarons y que Nous n avoni entendu & n'en- 
tendon)) que noOifs Clercs^ Notaires Âc Secré* 
taires de Nous & de là Maifon de France , & 
ffareiHeaxyent lés femmes veirve^ ^t% décèdes 
étirant le tems^ qu'elles feront enf viduîté , 
feiem aficvntnfem aAs, cotifés^y-ni împôfés 
è$ cotl&rions défdhs emprunts , dons & oc- 
trois -qui Nbiis pntétéoii feront ' faits Ch«rès 
dk quelques fommes dé deniers que ce (oit , 
par une manière de don',- emprunt » ou autre^ 
ment; feus ombre defdîtsiBOts côneenus éA 
dtt^s lettres >. escémpts &- non extmpts , privUé- 
pés & non fnpilégieè , & fans- préfudict'de leurs 
fftivHkges^ ni que ce leur puine atttibuef à 
conféqaeace»'Or6S ni pour le tom^ avenir ni 
autrement » en qnelqiies caafes ni occaiioni 
que ce foît, mais leurfdîts privilè^s , exemp- 
tions , ff aiîchtfes •& libertés^, à eu* & à leurs 
iïicceÂeurs auxdits états, entretenus, gardés 
& obfervès de point en point , ftlon leur 
forme & teneur , fans infraâion ni énerver- 
tlon quelconques^ Si donnons/ ea maadc- 
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c[ue le Parlement dé Paris ' eût à^ faire 
'jouir des exemptions qui y étoient ex- 
j^primécs , les Secrétaires du Roi aôuels 
& à venir, leurs veuves , *& ceuif d*en- 
tr*eux qui réfigneroient leurs offices.,» 
foit à'ièurs fils, foit en faveur des ma*- 
riages de leurs filles. 

En coniiéquence , le Par lente nt de' 
Paris" enrégiftra parement & Amplement,, 
dès le 14 mars de la même année, ^'' 
les^ lettres - patentes & les lettres de juf-' 
fion (i). 

L'année Suivante ,- le 1 j; mars i î 3 8 r» 
;un arrêt du Grand-Confeil déclara trois 
Secrétaires du Roi & les veuves dé deux* 
;de leurs confrères, réfidens à Tours y 
^exiempts des rôles & cotifations de cette: 
'ville ,: ordonna que leurs- nonw en fe- 
roient rayés, & condamna aux dépens 
;les Habitans- qiii les y a voient impo* 

':fés (î).. 

Nous ge rappeleroit^^ pas ici ce que 

; contiennent, par rapport aux oârois des 

.villes, îès lettres- patentes de François I 

du 27. décembre 1J41 ^ enrfegiftrées au 

Parlement de Touloufè le 20 décembre 

1 544* Z:a difpofition en eil tranfcrite au|L 

: commencement de cette diJSnSioné 

i Mais il n'eiVpts inutile dé remarquer 

.^ que le même Souverain , en ordonnant- 

^par une déclaration du j. mai 1^43^ en-- 

.regiftrée au Parlement* de Paris le 8 du^ 

même mois, que les villes feritiées du* 

Royaume contribueroîcnt à là folcle* 

d\ine armée de cinquante mille hommer^* 

excepta nommément Ijss Secrétaires dtii 

Roi de la claufe par laquelle il voulut^ 

que tous lès Habitans de ces vtUes ^, 

même exempts & privilégiés , fûffemi 

cotifés pour foumir 4 oette contribur 

tion (3).. 



(1) "feilerean, tome i ^ pagç yj^;- 
(a) lèid, pag^e <i%> 
(}) liid. pa^e loji 
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Par lettres-patentes du 1 1 oâobre 1 544, 
adreiTées au Bureau de la ville de Paris 
feulement, François I confirma encore 
les exemptions des Secrétaires du Roi , 
en ordonnait qu*il$ ne pourroient être"* 
•contraints au paiement des oôrois éta- 
blis fur les vins entrant dans la Capitale , 
lorfqu'ils jcerj;fieroient les avoir tait ve- 
nir pour la provifion de leurs ménages ; 
M fans que fous ocnbre & couleur des ; 
tnots contepus aux lettres d'oâroisj pri- 
viUgii$ '& non privilégUs,^ exempts & non 
exempts , ou autres 9 ils fujfTent ou pûf- 
ient y être compris (i). » 

Le premier décembre 1545 9 un arrêt 
duCrand-Confeii déchargea JeanjÇayant, 
Secrétaire du Roi, delà taxe à laquelle 
i\ avoit été impofé par les Habitans de 
Condieu en Lyonnois, pour la folde 
des ^0000 iiommes dont no^s parlions 
tout-à-llieiire (x). 

Le 30 janvier 1551, Henri II accorda 
aux Echevins de Paris un nouvel oôroi 
fur le vin ; mais ^1 leur défendit de le 
percevoir à la charge des Secrétaires 4" ; 
Roi & de leurs veuves (3). 

Même exception dans les lettres-pa- 
tentes de Charles IX du 7 février 156^, 
pour la levée d'une fomme de dix n^ille 
livres néceflaxre à la démolition de la 
ibrtereffe d'Orléans (4^, 

Le 18 ?oût 1565 , autres Icttreç-pa- 
jlentes , enregiftréés au Grand^^onfeil le 



même Roi qui défeçd de cotîfef fes Sth 
crétaires pour les fortificéuions dt la. viUf 
de Paris & autres (i). 

Le x'^ avril 1571 ♦ lettres • patentes 
par iefquelles il mainuent les Secrétaires 
du Roi dans featemption deroûroi perçu 
à Touloiife fur le vin , déclara que foa 
intention n'a pas été de les comprendre 
dans les lettres qu'il a jaccordées aux Capir 
toulspour la levée de cet isapot , & dc^ 
fend en conféquence à ceux-ci dç les y 
afTujettir^c^^or^ nui parles lettres quipour^ 
raient ci-après être expédiées à ce jTujety Ufif 
mandé dy comprendre toutes perfonnes de 
quelque qualité ^ condition qti elles Jbieat , 
exempts & non exempts , privilégiés & nom 
privilégiés^ & fans préjy.dicp de leurs pri' 
viâges (1). 

Le 18 février 15740 autres îettres- 
patentes qui déclarent le$ Secrétaires du 
Roi exempts de la contribution au paie- 
ment de la fomme de 50000 livres , que 
Charles IX ayoît ordonné à la ville de 
Paris de fournir pour le voyage 4c fon 
frère Roi de Pologne (3). 

Le io décembre 1575 » lettres-pateik- 
tes de Henri lîl , qui ordonnent aux 
Echevins de Paris d enregiftrer l'édit de 
Louis XI du mois de novembre 1481, 
& les lettres-patentes de François I des 
4oaobre & 28 janvier i5J7> ce qu'ils 
n'avoient p^ encore f^t; en confé- 
I quencC| de #< faire joiûr les Secrétaires du 



!i8niaii576, qui déchargent le^ Sepré- 1 Roi de tous les privilèges^ tant des 
.taires du Roi de toute contributiçn aux | guets & gardes des portes , empruats^ 
Aais faits par les Çapitouls de Toulou- dons & oûrois , réparations & forrifi- 



(e , à l'entrée de Charles IX dans cette 
Au mois 4e janvier 1566 ^ édit du 



(i) Ib'id, p^€ 10.6» 

1%) Ibid^ page 10?. 
jfS) llfid. page X16. 
l^) îbid. pà|c 14I. 
U) m4, pagQ 14^. 



cations , que généralement de toutes au- 
tres contributions, impofitions de deniers 
mifi^ & à mettre pour quelque caufe & 
occafiofl^ou fous quelque forme ou coih 



(i) Jhid. page 14^. 
(1} Ibid. page 16^ 
(j) Ihid. page i79i 
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Ifeilu de paroles que ce foit , encore qu'il 
^x. mandé d'y comprendre exempts & 
non exeffipts.. *» 

Ces lettres préfentées par les Secré- 
taire du Roi au Bureair de la ville , il y 
intervint, le lajanvier i jyô, un jugement 

aui en ordonna Texécimon , à la réferve 
es guets , gardes^ fortifications , & du 
droit d'entrée de cinq fou^^ aliéné par le 
Roi à \z ville. 

Ce jugement fut déclaré nol par des 
kttres de* juffion du i } avril ftiivant , 
& alors le Bureau de la ville ie fournit à 
la volonté du Roi ( r)* 

Vers le même tems , les Echevins de 
Blois cotisèrent deux Secrétaires du Roi 
aux impcfitions établies pour flibvenir 
aux charges de leiur ville ;. mais par arrêt 
du 3 1 juillet i f 77 , le.Grand-Confeil dé- 
clara qu'à bonne & juft^ caufe ^eux*ci 
s'étoient oppofés à leurs taxes » & fit 
défenfes de les cotifer à l'avenir, non 
plus que teurs confrères qui étoient in- 
tervenus dans le procès (i). 

1res Echevins de Paris ayant eux-mê* 
mescotifé les Secrétaires du Roi, après 
deux ordres verbaux du Parlement des 
9. janvier & 7 février rç78 y qur leur or^ 
donnoient de procéder, fans exception 
dé fcrfonnes quelconques y à k répartition 
d'une ibmmede 100,000 livres accordée 
à Henri Ui par une a£emUée générale 
d« laviUe, ce Monarqueyparfeslettres- 
patentes du 15 marsfuivant y enregifîrées 
le 4 avril au Grand* Gonfeil , leurdé&n^ 
dit , ibus peine d« défbbéiâance r de 
donner aucune fuite à cette GOti&tion , 
& de comprendre à l'avenir les Secré* 
taires du Roi dans aucun rôle d'impofi» 
fions mifes ou, à mettre > déchargeant, 
au befoin , le Bureau de la viUe envers les 
Iflagiflrats du Parlement , de la Chambre 
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(>) Ihîd. page i8Si- 
(>) Ihid. pag€ lootf 



des comptes & de la Cour its aides , au 
cas que comme concitoyens des Secrétai- 
res du Roi ,ils prétendîflent quel'exemp* 
tion de ceux-ci leur fut onéreufc & pré*» 
judiciable (0-* 

£e 19 du même mois, an arrêt d\t 
Grand-Confeil rendu contradiôcirement 
avec les Gouverneur , Echevins & Ha- 
bitans delaviire de Chartres, ordonna' 

3ue Claude de Mbntefcot , Secrétaire • 
u Roi , feroit rayé de leurs regiftre» 
de cotifàtions ^ & leur fit défenfes de Tim-: 
pofèr à l'avenir aux « tailles ^ emprunts^ 
lul^des &c autres charges quelconques ^ 
tant ordin^res- qu'extraordinaires de- 
cette ville (i). >v 

Le 1 1 od6bre fuivanf , pareil arrêt en? 
faveur de Jean Brachet ,' Secrétaire du^ 
Roi, contre Tes Habitans de la ParoifTtr 
de Sainte- Catherine d'Orléans (j). 

Autre du 15 oâoëre 1579, qui, fans' 
avoir égard àdes Ifetrres-patentes forpri- 
(et par les Syndics de Langnedbc & les* 
Capitouls de Touloufe , déclaré les Se- 
crétaires du Koi exempts dfes taxes faites- 
pour les fortifications & réparations des 
villes ^ airift que des autres fiibfides(4). 

Le premier août içSr, ordonnance 
des Echevins de Paris qui mande aux ' 
Receveurs <fes deniers impofés pour les 
fortifications de la ville ^ dç décharger' 
les Secrétaires du Roi & leurs veuves des- 
fommes auxquelles ils auroient pu èxr^' 
taxés, tant pour Ife paffé depuis 1575 ,. 
que pour l'avenir ('5). 

Le i<ydécembre 1 5'^9., arrêt du Grand- 
Confeil qui déclare le fieur Maille & les- 
autres Secrétaires du Roi, intervenant ; 



(0 /^/V. page i<S4k 
()t) l^id, page 20;»' 
\y Ibld. page 206» 
(4) Voyez ci devant ncfmbre Vj & l^artiol^ 



Et de cejparagraphe. 
(S 



(j; T^ÉTereat!';. tomei , p^agé 213^ 
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par Tof gane de leurs Procureurs-Syndics, 
K exempts de toutes tailles, /ubûçles,- 
fortifications , & autres levées de .de- ^ 
fiiers » oui fe feroient dans la yiile de 
Tours (i). 

Autre du jo juillet 1597, contre Jes 
Habitans de la même ville 9 qui préten- 
dolent affujettir Jacque le Nain^ Secré- 
taire du Roi 9 aux cotifations qui ayoient 
pour objfet M les réparations^ fortifi- 
cations & ampliation de ladite ville & , 
fauxbourg^.d'icelle: 1» Uarrêt leur fit dé- 
fenies de le comprendre dans ce; coti? 
fations, & dans celles qu'ils feroieht 
4< pour quelques autres çaufes & -pcca- \ 
fions que « fut (2), » 

Autre du 17 mars 159(8, qw déclare 
Charles Panviray., Secrétaire du Roi, 
«exempt des contributions & \twé^ de 
deniers faites & à faire pn Ja yille de 
Tours (3). 

Autre du € oâobre 1603 , qiû fait 
défenfes aux Syndic & Capitouls de Tt)u- 
loufe de cotifer un Secrétaire du Roi , 
4< aux tailles, fubfides & imppfitions qui 
feroient levées en cette ville (4). ;* 

Autre du 5 juin 1606, gui décharge 
le fieur Germain^ ^Secrétaire du Roi, 
d'une « contribution & impofitioji mife 
fur le vin , » par les Gouverneur .& Eçhe- 
vins de la yille de Senlis (5), - 

Le ,5 feptembre 161$, lettres patentes 
de Louis XIII, adre^ff^es & c^regiftrées 
au ^reau de 1? ville de Paris , qui or- 
donneot aux Fxévôt de$ Marchands & 
Echevinç , conformément à la déclara- 
tion de Henri III du mois de décembre 
1 575, «< d'exempter & f^re exempter les 
$ecrétaires du Roi des guets , gardes des 



(I) Ibid, 
{%) llid, 
(5) Jbld. 
if 4) Ihid. 



page 139. 
page 254. 
page 255. 
pa^e 271. 



f>ortes , impofitions & fortificatÎQOS de 
a ville defiaris^ & de les faire rayer de 
tous les rôles d'emprunts , fortifications 
& folde de gens de gu^re , h encore que 
d^ns les ^andèmens royaux dépêchés 
pour ces objets, ^ il fïit ou eut été com- 
mandé d'y comprendre les exempts ou 
non exempts^ privilégiés ^ «on privi- 
légiés (t). H 

Le 19 aojût i6}7 « arrêt du Cpnfeil 
privi,qui décharge Jes Secrétaires du Roî 
du prêt & de l'emprunt^ dont la dedans 
tiondu 18 décembre 1 656 avoit ordonné 
la levée fur les villes & communautés du 
Royaume; fait défenfes aux Maires, 
Echevins, Confuls , Capitouls , Syndics, 
MaiiguUliers , Âfleeurs^CoUeâeurs des 
unes &des autres,de les comprendre dans 
les rôles de cette impoli tion , & ordonne 
de rejeter fur les autres flabitans \e% 
fommes auxquelles ils auroient pu fe 
trouver induement cotifés (z). 

Le 7 oftobre 1638, autre arrêt par le- 
quel le Confeil privé maintient les Secré- 
taires du Roi dans Texemption des de» 
niers hvés pour la fubiiftaxijee des gens 
de guerre (^i\ 

Le premier mars 1640^ arrêt du Grand- 
Confeil qui déclare la veuve d'un Se* 
crétaite du Roi , exempte de la contrîbur 
tion au paiement de la fubfifiance des 
gens de guerre à CouUonuniers , & or« 
donne quVUe fera rayée du rôle de la 
fubiifbnce de çttxt ville (4V 

Le 1$ feptembre de la même année, 
arrêt du Conseil d*£tat oui ordonne de 
procéder incéifiamment \ la confedio9 
des rôles de la fuhfiftance , & d'y com- 
prendre tout le monde indîjftinâ^ 
ment, m à rexception des etcléfiaftiques, 



fi) WW. page 321. 

(2) ïbld. page 406. 

(3) /M. pag« 426. 
(4)y*ii, page 41 {. 



gefidlshommei 



gentilshommes portant les armes , offi- 
ciers des Cours fouveraines & Seçré* 
taires d? Sa Majefté ( i )• 

Le 15 mai 1641 , arrêt du Confeil 
privé en faveur de François Nau ^ Secré- 
taire du Roi, qui avoit été porté mal-à- 
propos par le Commiffaire de Sa Ma- 
jefte dans les rôles des emprunts, fub- 
fiftances & autres deniers à lever fur les 
Habitans de la ville de Tours (i). 

Le 12 février 1641 , autre arrêt du 
Confeil qui , en conféquence de Texemp- 
tion dont ]ouiflent les Secrétaires du Roi 
relativement à la fubfiftance , ordonne 
rélargiffement d'un dç ces officiers arrêté 
6c conftitué prifonnier faute de paiement 
de la taxe à laquelle il avoit été impofé 
pour cet objet (3). 

Le 5 mars 1646, le Grand -Confeil 
confirme une fentence du Bailliage de 
Houen , qui permet aiix Secrétaires du 
Roi de foire entrer & paffer leurs bcdf- 
f ons dans cette ville , fans payer les droits 
de tarif appartenans à la Municipalité ^ 
ce faifant , les décharge du paiement des 
impofitions pour les vins & cidres qu'ils 
feront entrer dans la ville de Rouen, 
pour la proyifion dfe leurs maifons," & 
â la charge de n'en point abufer (4). 

Par un autre arrêt du 16 juin 165 1, 
k même Tribunal décharge Pierre Bo- 
din, Secrétaire du Roi, de roftroi de 
dix fous pour pipe de vin du crû d'An- 
jou entrant dans la vîUe d'Angers (5). * 

Les officiers muriicipc^ux de Reims 
ayant compris to fieurs Oudan., Frizon 
& Bachelier , Secrétaires du Roi , dans le 
rôle des taxes faites pour la fubfiftance , 
le paffa^e' & Tétape des gens de guerre , 



(1) /iiV. page'4T8« 
(1) Ilfid, page 420. 

(3) i^id, page 4^6. 

(4) Ibîd. page 449* 

(5) Uid. page 470. 
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ceux-ci fe pourvurent au Grand-Con- 
feil. L'affaire évoquée au Confeil d'Etat , 
les officiers municipaux fe prévaloient 
entr*autres moyens , de deux ordon- 
nances du Roi des ao novembre 1654 & 
zo novembre 165 ç, portant que^tous 
les Habitans des villes de Champagne où 
ii feroît envoyé des troupes . en quar- 
tier d'hiver, leroient tenus de les loger, 
fans diftinôion des exempts d*avec les 
non exempts , à l'exception feulement 
des eccléfiaftiques & des -gentilshommes 
faifant profeffiondes armes. Mais ces ré- 
glemens particuliers ne pouvoient pas 
remporter fur les privilèges des Secré- 
taires du Roi : aum par arrêt du 19 juil^* 
let 1657, « le Roi, en fon Confeil , fai« 
fant droit fur Tinftance ^ fans s'arrêter à 
la requête des Lieutenant , Gens du Con- 
feil & Echevins de la ville de Reims , 
maintint & garda les (ieurs Oudan , Fri- 
zon & Bachelier dans leurs •... exemp- 
tions ; ce faifant, les déchargea des fem- 
mes auxquelles ils avoient été împdfés 
dans le rôle de la ville de Reims , duquel 
ils feroient rayés & biffés •..,,& fit défen- 
(ts à toutes perfonnes de les impofer à 
1 avenh" , pour quelque caufe & occafion 
que ce fût , à peine de 1500 livres d'a-^ 
mende , & de tous dépens ', dommages 
& intérêts (i). » 

Le 13 février 1659 , arrêt du Grand- 
Confeil contradiâoire avec les Echevins 
de Metz , qui décharge le fils d'un Secré- 
taire du Roi des contributions du quar- 
tier d'hiver & des autres impofitions de 
cette ville (i). 

Le 20 janvier 1661 , fur la requête des 
Secrétaires du Roi , expofitive qu'au mé- 
pris des privilèges attachés à leurs char- 
ges , les officiers municipaux de la ville 
de Tours & de plufieurs autres villes 



(1) Ibld. page 51 y. 
[t) Ihid. page 765. 
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au Royaume prétendoient les compren< 
dre dans les rôles du don gratuit & de 
la fubfiftance ^ il intervint arrêt qui les 
déclara francs & exempts de ces taxes j 
con/ormément à leurs priviUgcs ^ & défen- 
dit de Être contr'eux aucune pourfuke 
pour les contraindre à les payer (i)» 

Le ii.avrrl fuirant , Marc «Antoine 
Perachon y Secrétaire du Roi ^ obtint au 
Confeil privé, xm arrêt qui fit défenfes 
aux Echevins de Mâcon de percevoir à 
û charge ¥ aucun droit d'oâroi ni 
péages mr fes denrées y meubles & bar- 
des (i). ^ 

L'année fuivânte f xt iiit fendu au 
Grand^lonfeil un arrêt par lequel Jac* 

3 lies Guillebert, Secrétaire du Roi ^ fiit 
éclaré h exempt du droit de vingt fous 
d'oâroi altribue à la ville de Compiegne 
for chaque muid de vin n qui y i^ntroit j 
& les Fermiers de ce drok condamnés à 
^i rencbe ce qu*ib hii avoient Eut payer 
à ce titre (3]!^ 

Les Echevins d^Angers ayant ait f en* 
ère ail Confeil, le 6 mars 1664^ un ar- 
rêt qui fes autorâbit à Hnpofer, même 
fur les exempts & les privilèges de leur 
irilk> de quoi acquitter cent mille Jiyre$ 
dontîlis rettoient redevables pour la fub-. 
fifbnce & la fubvention , vouhirent , 
fous ce prétexte » comprendre les Secré- 
taires du Ro> dans les rôles qu'ils arrê- 
tèrent pour la répartitioa de cette fom- 
me^ Mais fur les pkintes qui en fiireat 
|K>rtée$auCon&ilmême», il y intervint^ 
le 14 juin 1-664 y un arrêt qui déchargea 
ceux-cii de leurs cotifaiions ^ & déclara 
qu'ils: en étoient exempts ^ ainfi gue «> de 
toutes autres impoiitions mifes & à met- 
Ire ci -après pour les charges de ta viU^ 
généralement quelconques (4}. >» 



Le a6 novembre i66]f ^ le. ConSèSl 

ftWé pronon^ fur une infianee qui j 
était pendante entre les Echevins ae 
Qermont-Ferrand y demandeurs, d'une 
part^ Blaife Rochette & François Car- 
mantrand. Secrétaires du Roi, dé&n* 
deurs , de Tautre.— Les premiers con- 
chioient à ce que conformément à deux 
arrêts précédens des 17 novembre 1658 
Se 6 juin 16469 les défendeurs, avec qui 
ces jugemens avoient été rendus , «< &£• 
fent contraints par toutes voies dues 6c 
raifonnables au paiement des fommes 
auicquelles its avoient été codfb pour 
raifon des charges qu'ils poffédoienr 
avec celles «de Secrétau'es du Roi,. te£» 
quelles n'attribuoient aucune exemp-^ 
tien (t). »* — > Les défendeurs,, de leur 



fi) Uid. page 
11) Ibid. page 
13) Ibid. page 
f^ £bid..2Ht^ 






fi) Cet deux afriù fora vijh dans, ce&i fÊf^ 
nous reportons ; voici en quels termes t 

Copie imprimée & collatîennie dé deus 
trrtn dû Conftil d'Etat de Sa Majefté ^ Yvm 
à la iuîte de Fautre *, te premier en date da %f 
novembre 1^38 r rendu contradidoiremeatea^ 
tre les Echevins de la ville de Ciermont «» » 
' demandeurs en exécution de l'avrèt da Confeil 
dn 19 août 1 63 3 ^ d'une part> fie MP Pierre . 
Rouffel y ConfiiUer-Seerétam du Moi ^ les <]^ 
cîers du Bureau des finances-, & ceux de \m. 
Cour des^des^» l'es officiers de ladite ville dé 
Clérmonr». &pllifieurs autre» particuliers la» 
bîtaaa d'îcelte vHb énoncés en icehii^ d'autre 
part ^ par tequel arrêt SaMajiefté Caiirant droit 
lur l'es cfemaades des parties » auroit ordonné^ 
que lërdits> oftciers & autres y énoncés: 
patéreient l^r part der deniers qui a*impor 
foieat & levoient fur \e» Habitant dé laoiie 
viHe de. Clermom , pour Kentretien der mu^ 
rainetj. pavé» fontaine:» horloge, collège» 
feux de )oie , gages des officiers de ville » lége^ 
ment du Gouverneur & Lieutenant de Boi^ 
fit autres affirîres^communes » entrées dès Roi» 
8c Gouverneurs ^ nourriture des pauvres ,. 
frais & maladie» contagieufes ,. députattoss & 
dette» faites 8c à fidrepour le» fufdite» oatares 
de deniers , te tout depuis te tems tpi^tts. étoienr 
réfidens en ladite villev à cpiol fiûre fimr 
employé uni dlvcrâfleoicat te crue dr 0^ 



coti, denumdoîentj favoir le iieur Car- 
mantrandy qu'il fut déclaré purement 
& fimplemeni exempt & rayé des rôles 
de la fubfiilance , avec défenfes de l'y 
impofer à faveiiir} le fieur Rochette, 
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mille lirres , defqneb deniers feroit frit r61e 
& compte k f»xt fll féparé , dans lequel comp- 




Ecnyer» Iturt vtuves j ferois^it ezenpts du 
paiement des deniers qui fe levoient ponr dé- 
piuation & dettes frites ou à £ùre pomr autre 
nature cpie les fiifiiits ; enfemble de h fnbvtn- 
f ion par capitation , crue ordinaire de fix mille 
livres , & autres dettes & affiiires du pays « 
crues de GouTerneur, francs -fiefii & noureaux 
acquêts, poudre» iàlpêtre, étapes» habits, 
foutiers de foldats & emprunts , comme aitOi 
les décfaargeoit de la contribution des deniers 
êi denrées levées & à lever par capitanon pour 
la fubfifiance , & confermément à Farrét du 7 
oâobre dernier , & de toutes impofitions ; dé- 
chargeoit lefdits Trèforiers de France , & les 
▼envesdes feusRibeyrt, Vachier & les Vi- 
fiteurs-généraux des nbellcs » Crefpar dt De- 
frétât , nobles , de ladite Subvention , U autres 
^niers , excepté de ladite fubfifiance , lefdits 
Degieu & Vachier , officiers de la Maréchauf* 
fée » Receveurs des tailles & du taillon » du 
paiement de ladite fubvention & autres deniers, 
excepté les francs-fiefs, emprunts & fubfifian* 
ces ; èe .quant aux officiers de hulite Eleâioa , 
6l Pafchal , Dropriétaire du droit de fignature 
de rdle du Grefe de ladite Eledion , ordon- 
noit Sa Majefté qu'ils contribueroient au paie- 
ment des francs-feefr & fubfifiance , & demeu- 
reroient exempts des antres impofitioos : 8c 
fur le furplus des demandes , les parties hors 
4le cour &de procès, fiins déoens. •- Le (êcond 
dudit îour 6 }iiia 1646 , rendu entre les Eche- 
vins de ladite ville de Clermont , auffi lors 
en charge , demandeurs en requête fuivant 
Tarrèt du Confeii intervenn fur icelle , le 10 
Mai 1645, d'tttie part; <c Maître Etienne 
Carmantrand, Gimeiller du Roi, Receveur 
des décimes & du taillon au Bureau établi en 
ladite ville de Clermom , M^ EtUmnt ttattvur^ 
Mtjp Secriiairt du Roi^ & ilu entadiuviïU^ 
f^ fii^î Rnàtm^ 9€€fkùn de U Gom dts 
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qu'il plût « à Sa Majefté dâ>outer les 
Echevins de leur requête; ce faifant, 
ordonner aue les fommes qu'il avoit été^ 
contraint de payer pour les imçofitioiis 
de la fubôâance & de la fubvention y lui 



aides de Clermont-Ferrand , & Receveur-gé« 
néral des décimes & du taillon es Bureau de 
bdite ville , Maître Etienne Vachier , ancien 
Préfident de ladite Eleâion de ladite ville , 
unt pour lui que pour les autres officiers de la« 
dite Eieâion ; lefdits officiers de ladite G>ur 
des aides » Maître Jean Vachier , Procureur du 
Roi, & Tun des Vifiteurs-généraux des ea« 
belles, tant pour lui que'pourUs autres Vi-* 
fiteurs*généranx defdites gabelles , réfidens ea 
ladite ville» fts confbrs; les Trèforiers de 
France en ladite Généralité , tant pour eux 
que pour les veuves defdits Trèforiers de Fran- 
ce, &plufieurs antres particuliers & officiers 
de ladite ville, qui fe préteadoient eiempts 
defilites impofitiotts, d'autre part : par lequel 
arrêt Sa Majefté, ^Ûant droit fur le tout , ao- 
roit ordonné qoe rarrèt.du 17 novembre 1638 
feroit exécuté felon ia forme fit teneur , â la 
réferve toutefois des Trèforiers de France 9 
l^éfidens, Licutenans, Elus, & Receveurs 
des tailles & du taillon de ladite Eleâion, Sc 
autres Elus demeurans eh la ville de Clermont »' 
lefquels Sa Majefté auroit déchargés de la fub- 
vention , fubhftance 8e de toutes autres impo- 
fitions qui A Aroient ci-après en ladite ville 
de Clermont, pour le paiement des deniers 
royaux feulement, à commencer ladite exemn* 
tion du I janvier 1645 » & ^ £iiÛNit , feroienc 
lefdits Trèforiers & Officiers de ladite Elec- 
tion contraints par toutes voies dues & rai- 
fonnables , i payer les arrérages de leurfdite» 
cottiâtions :« ordonnoit en outre Sa Majefté » 
qne le Greffier en chef 6c premier Hutffier à% 
ladite Cour des aides ièulemenc, jouiroiene 
des mêmes exemptions que les Préfident » Con« 
feillers. Avocats & Procureurs-généranm dei 
ladite Cour; tf» pfwr €t ^ai Cêncrrtmt UsSe^ 
Crétains de Sa Aidjefté , qui dememUru dans U^ 
dite viUe , ordonnoît quili joutroietu da minum. 
txmfùwu &privUèfei dont jûuiffùUni Us étutn^ 
Suritéires dans têutt Viundue du Rjoyaumei 
poujvu ûuUs poffidiffcnt Ufdhs offica de Seerè^ 
iéires» ^Mcus qu'Us eâffent , svec Ufdiu o§cu 
di Secrùairesp d'autres charges jui rtavwera aasy 

C^iia€xmfmtt$f(ummiaxù&mpofisf0uft^ 
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leroîent rendues & reftitiiées ; & à Té 
gard de rimpofition pour les aiiàires 
communes, qu'il ne pourroit être taxé 
à plus grande fomme qu'un ConfeîUer 
duPréfidial deClermont.» — Par Tar- 
r et cité, «< le Roi, enfonConfeil, fei- 
ijLïit droit, mit fur la demande des Eche- 
vins , les parties hors de cour & de pro- 
cès ; ce faifant ,, déchargea le^fieiu-s Ro- 
chette & Carmantrand des cotifetions fur 
eux faites pour fubfiflance , fubvention 
& autres deniers royaux; fit défcnfes 
aux Echevins de les comprendre à l'a- 
venir aux rôles de ces importions, (ans 
reftitution néanmoins de ce qui fe trou- 
veroit avoir été'payéparles.aéfendeurs, 
& fans dépens ( i ). n 

Cet arrêt fut fuivi d'wi autre du ^ oc- 
tobre LÔyx ,. également rendu contre ks 
Echevins de Glermont- Ferrand , & dans 
lequel le collège des Secrétaires du Roi 
étoit partie intervenante. Renée Duprat^ 



£on dcfdhs. ofltes non exempts & privilégies , 
fans quJls pùjfent prétendre aucune exemption 
pour rai fan defdits offices-, en conjèqiunce de 
IcurfdiVis charges de Secrétaires ^ C€ qui auroit 
lieu à l'égard des autres ofEciers jouiffant con- 
jointement doâices privilégiés & non pri- 
vilégiés, lefquels feroîent taxés pour raîfon 
des charges qu'ils poiTéderoient, qui n'au- 
.xoient aucune exemption.;. & fur les deman- 
des defdits Rochette ,. Fayet , MafGs & Huif- 
iiers de ladit^Cour des aides, fors (excepté } 
ledit Httiffier , enfenible fur cellcdes veuves , 
tant defdits Tréforters dfc France,, Eius , Re- 
ceveurs ,; Sa. Maje/té menolt les parties hors 
de çpur & de procès^; ce faifant ,.qu il s contri- 
iueroient à toutes les charges & impcfitioas 
.qyi fê feroîent en ladite vïile;: à leg^rd du- 
flit Durand. 6t autres Vifiteurs' des gabelles & 
officierj de ladite Maréchauflee. , ôrdonnoit 
que l'arrêt dudit jour 17 novembre 1638 fe.» 
^u exécuté félon fa. forme & tefieur, fans 
dépens, dommages âr intérêts, èntriB toutes 
fjus parties. « . 



veuve de Matthieu Peliffier , Sécrétai 
du Roi 9 ôcfesTeptenâns, danttmétoir 
Confeiller au Préfidial de Clermont- Fer- 
rand , un autre Confeiller à la Gourdes 
aides de la même ville 9. lui troifième 
Garde-du-corps ^ & les autres fans état^ 
ayant été compris car les Echevins dans, 
le rôle de la fuhvention , de la fubfîâance 
& de la crue^ ils réclamèrent contre leur 
cotifation ^ & fe pourvurent au Grand- 
Confeil pour la fiiire réformer. Les Eche- 
vins, au lieu de fe préfenter devant ce 
Tribunal , firent évoquer Taflàire au Con- 
feil d*Etat , & y conclurent « à ce que 
fans avoir égard à la qualité de Secré- 
taire du RoL, dont leur mari & père s*é- 
toit trouvé revêtu au jour de fon décès^ 
ils feroient tenus de toutes les charges^ 
de la ville , & compris dans les inipofi* 
tions qui s^y feroient, comme lès autres- 
particufiers habitans non privilégiés, h I!$ 
conchitenten outre à ce qu'il plût au RoL 
ordonner a qucTarrêt duG>nfeil du 7 juin 
1 646 feroit exécuté felon fa forme & te- 
neur ; ce faifant, qnejconfarmément à îce* 
lui ^les Secrétaires de Sa Majefté , & autres 
officiers prétendus exempts réfidens en 
ladite ville , qut poflederoient d'autres- 
charges , lefquelles n'avoient aucune 
exemption , leroient taxés &f împofej 
pour raifon defdites charges non exempt- 
tes dans tous les rôles qiù fe fèroienr^, 
tant pour les charges ordinaires de la 
ville, que pour les fubfiftances & autres. 
deniers royaux ,. de même que le» autres. 
particuliers non exempts.»— Les Eche- 
vins ne fiirent pas plus heureux cette fois 
au!ili5 ne Tavoient été en i66ç. L'arrêt 
clu < oâobre 1672, « faifant droit fur 
rinftance , fans s'arrêter à leurs requête- 
§c depiandes, ordonna que ladite Du- 
prat & lefdlts Peliffier fes erifans joui-, 
roient de l'exemption de la fubvention ;, 
fubfiftance & crue de la, ville de Glenr 
mont , tant & fi llongtemps^ qu'ils ne ft*- 
roient aôe dérogeant à leur privilège ^ 
J & qu'ils feroknt rayés des tolgs èfquelj 
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ils avoîent cté împofés poiir raifon de 
ce, dépens coiïipofés (i). »^ 

Le 11 décembre 1676, un arrêt du 
Confeil ordonna une contribution dans 
la ville de Reims pour Tuftenfile des gens 
de'cuerre , & n'en excepta que les ecclé- 
fiaftiques & les gentil^mmes» Il n'en 
fallut pas davantage aux officiers muni- 
cipaux y pour fe croire autorifés à por« 
ter dans leurs rôles de cotifation lesfieurs 
Frifon & de la Salle , Secrétaires du Roi ; 
mais fur la requête préfentée par ceux-ci 
au Co nfeil, le Roi les déchargea des taxes 
faites fur eux , ordonna la rellitution de 
ce qu*'ils avoient été contraints de payer , 
fit défenfesaux Echevins de Reims & à 
tous autres de plus comprendre aucun 
Secrétaire du Roi dans de (emblables 
rôles ^ à peine de 1000 livres d'amende , 
à laquelle ils feroient contraints en vertu 
du préfent arrêt ^ fans qu'il en fut beibin 
d'autres , & fans que cette peine pût être 
réputée comminatoire (i). 

\Jn arrêt de la Cour des aides de Paris 
du 29 mai 1684 confirma une fentence 
de l'Eleâion d'Angers du 14 mars 16&3 , 
par laquelle ^ fans avoir ég^rd à la re* 
quête de Charles Beflier y Fermier des 
oÔrois de cette ville ^ tendante à fiiire 
condamner le iieur Subleau ^Secrétaire du 
Roi, de lui payer ii^x livres pour les 
droits dont il étoit «tluefiion» le premier 
avoir été condamné de rendre au fécond 
8 livres i fou 4 deniers reçus-de lui pour 
les droits de qmtre charretées de foin, 
qu'il avoir feiit emrer dans la ville pour la 
nourritiu-e de fcs chevV.ux, àk celui-ci 
avoit obtenu main levé^ de 180 poin- 
çons de vins faifis à fa charge par le Fer- 
mier, avec déiènfes,. tant à ce dernier 
qu'à fcs Receveurs & Conunis» depren- 
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dre de lui aucun droit pour toutes fes 
proviftons, même pour le vin de fort 
cru qu'il feroit entrer dans la ville & dé- 
biter dans fa maifon, enfe conformant 
aux or don nances ( 1 ). 

Par arrêt du 19 avril 1691 , rendu au 
Grand-Confeil entre Claude Revol , Se* 
créraire du Roi, &i les Habitans de la 
paroifle de Vif en Dauphiné, il fut dé- 
fendu à ceux-ci de coiuj^rendre à l'ave- 
nir le premier dans les cotifations qui 
feroient faitesrpour le logen^nt des gen* 
de guerre , le droit de pscag^ y l'indufr 
trie Se les facultés mobiliaires (z). 

LefieurdelaCaze, Secrétaire du Roi> 
obtint également au Grand-Confeil, le 
Il oâobre 169},. un arrêt qui, en le 
maintenant dans les exemptions attri- 
buées à fa charge , condamna le M^ire 
de la villa de Tulles à lui rendre le» 
fommes qu'il avoit été contraint de 
payer pour la conirîbution de Tuftenr 
file & du logement des gens de guerre> 
fauf fon recours aipfi qu'il aviferoit boit 
être (3). 

On tàifok, ence tems-là,. dans plu-^ 
fieurs villes du Royaume , notamment 
; à Lyon & à Tours, des pourfuites très- 
vives contre différens Secrétaires du Roî,; 
pour les contraindre au paiement de 
taxes faites fur eux par les Maires & 
Echevin$ pour rachat ^e francs - fiefsy 
francs - alevx y dons gratuit^ & autres* 
charges ^ & l'on fç fondoit , gn cela , fur 
les arrêts du Confeil.qui,en*autorifant ces^ 
cotifaâons , ordonnoient d'y compren- 
dre les exempts §c non exempts, privi- 
légiés; &'no4 ptivilégiés^ Mais U. com- 
pagnie des, Secrétaires du Roi- s'étant: 
p9urviieau;Ç<hnftiil,;.iiy eu içteryenur^r» 



(a) Ihrd. page 14 f,- 
0) /«</. page ^34^ 
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fur leur requête » un arrêt du 1 5 juin 
1694 » qui «< maintient & garde les fup- 
plians dans leurs privilèges; cefaifant, 
ordonne, conformément aux déclara* 
lions ^ lettres*» patentes & arrêts rendus 
en leur Éaveur , qu^ils demeureront dé- 
chargés des taxes pour lefquelles ils ont 
été ou pourrolenc être ci^après compris 
dans les rôles arrêtés au Confeil pour 
raifon des francs »fiefî» francs -aïeux, 
dons - gratuits , pour rafianchiiTement 
dts droits feigneuriaux, tant des villes 
tie Lyon & Tours qu^autres, & gêné* 
ralement de toutes autres importions 
faites ou à Êdre ; fait défbnfes aux Trai- 
tans, Maires 5c Echevins des villes, & à 
tous autres, d*exercer aucune contrainte 
pour raifon de ce , à peine de tous dépens, 
domma|ges& intérêts : & ii aucuns d*en- 
•tr'enx avoient été contraints de payer 
aucune cbofe pour raifon defdites taxes, 
tant en vertu defdits rôles , arrêts du 
Confeil, qu*autrepient, les fommesqu^ils 
auront payées leur feront rendues & 
reflituées ; à ce faire ceux qui les auront 
reçues, contraints par les mêmes voies 
que les Secrétaires de Sa Majeilé y au- 
roient été contraints, w 
, En 1695, Pierre Guenot, fucceffeur 
'^e Charles BefUer dans le bail des oôrois 
de la ville d'Anger , renouvela contre le 
«fieur Subleau, Secrète du Roi, des 

fpurfuites qu'avoit déjà condamnées 
arrêt de la Cour des aides du 19 mai 
1684, npporté ci-deffust Le fîcur Su* 
-}>leaul- ayant ^t fommer de lui délivrer 
gratuitement un congé ou liûjfti'-paiïtr 
pour deux bufles de vin & ime charre- 
tée de foin y qu'il faifoit entrer dans la 
yille d'Angers , non^feulement il le re- 
iufa , mais il foutint devant TEleâion 
que ces objets étoient fujets aux oûrois , 
parcequ'ils ne venoient pas du cru du 
^eur Subleau , & qu'il les avoit achetés. 
Il conclut d'ailleurs inpdenuneot à ce 
que le iieur Subleau fût condamné à lui 
p37«r l« dfçitt d'jMfée Çc ^ détaU dç 



tout le vin qu'il avoit fait entrer & d^ 
biter à pot.& à pinte depms le coaimen* 
cément de fon bail 

Par une première iêntenee du 8 oâo- 
brei6o5, les officiers de TEleé^pn d'An- 
gers (ionnèrenc aâe au Fermier de fa- 
veu du fieur Subleau d'avoir acheté k 
foin & le vin dont il s^agiflbit , fie œ- 
>endant par provifion permirent à ce- 
ui-ci de Êdre entrer l'un & l'autre dans 
aiôlle, à la charge de demeurer dépo- 
iitaire des droits requis par Guenot, 
pour les payer ^ fi en définiûve ils étoient 
jugés dûs. 

La caufe înAruite & communîcjuée au 
Procureur du Roi , }X intervint, le ij 
janvier 1669, une fentence qui dédan 
définitive celle du 8 oâobre 1695 ; ea 
çonféquence, fit main*levée pure & am- 
ple au fieur Subleau des deux buâès de 
vin & de la charretée jde foin ; ordonna 
qu'à l'avenir Guenot, fes Receveurs ou 
C)ommis délivreroient au fieur SuUean 
ou à fesPrépoféSy toutes les fois qu'ils 
en feroient requis, àits laijftr''pajj[€r pour 
fiire entrer tant les vins , foins & au- 
tres denrées deâinées pour fà provifion, 
fur fes certificats , que les vuis prove> 
nans de fon crû qu'il voudroit faire dé- 
biter y les formalités de l'ordonnance 
préalsd^lement obfervées ; & qu'autre» 
ment, les fomm^tions fiiites de fa pM 
à Guenot & les dénonciations qu'il lid 
fèroit de fes certificats tiendroient lieu 
At paffir^utH. 

Guenot appela de cette fentence à U 
Cour des aioc^, & forma luie oppofi* 
tion indd^te à l'arrêt rendu le 19 sua 
1684 contre fon prédéceflèur. 

Mais par arrêt du ao feptembre 1 6^, 
la Cour des aides mit , fur l'oi^fition 
& fur l'appel» les parties hors de Cour, 
& condamna Guelnot à l'amende ordi* 
naire de i& livres (i}« 



(I) aîd, paie jj?i 
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fin 1701 « U fut plaidé auGrand^Con- 
feil une affaire dans laquelle il s'a^flojt 
de favoir £ le (leur Vilain ^ Secrétaire 
du Roi 9 avoit pu être compris dans les 
r6\e% de la taille négociale de la ville 
de Beaune. Brillon y porta la parole 9 
au nom du miniftère public ^ comme 
Sûbftitut du Procureur* général; yoid 
ce que nous lifons fur ce point dans 
fon plaidoyer* 

H Nos Rois 9 qui ont conûdéré que 
la iplendeur de l'Etat dépendoit de l'or- 
nement des villes ^ du bon ordre qui 
s'y everçoity de certaines dépenfes né- 
Ceflàires> ont autorifé les Chefs des ri- 
toyens » )es Maires & Echeyins à impo- 
fer des fommes fur les habitans ; nous 
les appelons charga de rilU & police ; 
à Beaune, on nomme ces fortes d'impo« 
(itlons tailk nigociaU. L'affiranchiflement 
de la taille royale eft du aux Secrétaires 
du Roi ; c'eft un droit qui regarde per- 
fonnellement Sa Majefle, auquel il lui 
plaît de renoncer en faveur de U% offi- 
ciers ; mais la taille négociale eft une 
dette de citoyen, une charge commune 
à tous les haJMtans, qui ont im ^1 tn« 
térêt dans toutes les chofes qui s^ntre* 
tiennent, s'établîflent, s'exécutent par la 
levée de tels deniers, La penmilion de 
faire ces levées étant un privilège oue 
le Roi a accordé aux villes , nul n eft 
fxempt d'y contribuer, â moins que le 
privilège particulier ne dérogeât à ce 
privilège générale — i » Il fout donc 
examiner, d'uHcdté, fi le privilège par- 
ticulier accordé aux Secrétaires du Roi, 
déroge à celui des villes : il feut exa- 
miner, d'autre part, en quoi l'on fait 
confiâer la taille négociale.**»» L'on con- 
vient d'abord, qu'il y a des articles qui 
ayant rapport à la taille royale , ne les 
regardent point* On réduit ceux aux- 

Î|uels ils font impoiës à douze articles ; 
avoir pour les gages des por6ers» pour 
ceux du chaiTe-coquin , |x>ur la cafaque. 
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pour Tentretien des maifon-de-viile , 
corps-de-garde, murailles, ponts &au« 
très bâtimens , pour le nétoyemént de 
la nvière , du ruifleau, de la fontaine dé 
Laigne \ pour les prix que l'on donne 
aux écoliers , pour l'entretien & la con« 
duite de Thorloge. — • » S'il s'agifToit de 
la taxe des pauvres (i) , du nétoyemént 
des rues, de l'entretien des lanternes, 
ce font là des charges de police; nous 
appliquerions ici l'exemple des Secrétai- 
res du Roi , qui dans cette ville de Pa« 
ris, contribuent à ces importions; mais 
l'on voit que ce qui eft compris dans 
les articles dont nous venons ae isHat le 
détaif, font des charges générales de la 
ville de Beaune ; dès que les fonds do« 
maniaux ne fuffifent pas à l'entretien de 
ces charges publiques , elles font à la 
vérité le fait propre des citoyens ; elle* 
deviennent leurs dettes perfonnelles ; 
mais à confulter les termes des déclarai» 
tions de Sa MajeAé Se des Rois fe^ préf 
décefTeurs, les Secrétaires du Roi font 
exempts de toutes charges , tailles fie 
aides de ville, emprunts, cârois, gjuet 
& garde des portes , réparations, dç^ 
ponts» fortifications, & généralement 
de tonus impojitions impofUs & a impo^ 
ftr^ mifcs & à matrc fur Us vUUs oU 
par les villes : ce font les termes de leurï 
privilèges^.«««, — » Chez les Romains ^ 
les charges de ville n'étoient fujettes I 
auame exemption , parceque xrhe2 eux 
les. privilèges étoient gratuits^..; delà 
vient que u quelqu'un rapportoit un ref* 
crit du Prince ^ l'exemptoit de çe< 



(i) Effeâlrejnetft^ Tarrlt iûL Gtstni-Coti^ 
feil du. 15 oùobrc 1579 > 4^^ ^^^^ 2voûif 
déjà ché pliifieurs (oh, ordonne u mie les 
Secrétaires dii Roi pottiront être contnwts ^a, 
de contribuer aux aumâses' des^ pauvres y 
, : comjae les autres citoveiipi tt Hi^ire'' chro* 

^ur k. coUègp^ pour le ^ftièk^jff^lMUff^m^ M h Çhfm4i^r'M^iijf^t^^i^^ 
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charges \ on n*y avoit aucun égard : 
ulamfi ) ce font les ternies de la glofe 
de la loi yeSigalia , au code f livre 4 , 
titre 61) fuptr immunitatc proférât Prin^ 
cîpis Ttfcr'tptum , quia prœfumimr obrcpti" 
tium. Il n'en e(t pas de même parmi 
nous ; les Secrétaires du Roi ont dé 
grands privilèges ; ils les doivent à fa 
bonté, à'vine libéralité fans borne; mais 
il faut çonfidérer, & les foalagemens 
qu*ils ont apportés dans les befoins de 
l'Etat, & la dignité de leur corps ^ dont 
le Roi, comme Ton fait , cft le chef : 
enforte que vouloir aflujettir les Secré^ 
taireis du Roi aux charges de ville , c*eft 
aller contre les termes de leurs privilè- 
ges; c'eft, fi hbiis ofonsle dire, faire 
une impofîtion fur le Roi même » qui a 
bieh voulu être à leur tête , qui n'a pas 
dédaigné de devenir même en quelque 
façon leur collègue , en participant è 
ieurs droits , en acceptant une bourfe ; 
(comqre Chef, il a intérêt de foutenir 
un corps qu'il a çlioîfi , une compagnie 
qu'H a adoptée ; comme Roi , il n'efi 
point de proteâion qu'il ne leur -doi- 
Vie. -^ >» Quahd le Roi a permis aux 
villes de faire des emprunts , de lever 
des deniers fur tous les citoyens exempts 
& non exempts, privilégiés &nonpri- 
ivilégiés, les Echevîns pférendoîent que 
ces termes anéantiffoient l'exemption des 
Secrétaires du Roi ; mais les édits pof- 
térieùrs ont dcdaré que les Secrétaires 
du Roi ne font point compris au npm^ 
bre de ceux dont le privilège «ft révo- 

Îrué. Leur exemption ne peut être af- 
oiblie, retranchée , rétxa&ée ^ Jine Jpe- 
ciali nota; ce font, pour ainfi dire, des 
privilégiéis-privilcgiés; l'éminénce déleurs 
privilèges ne doit pas être confondue 
avec celle des autres officiers ; ils çom- 
pofent le premier corps de laCoittonne; 
nous pouvons lie répéter , & la répéti- 
tion n eft poini ici mal placée, y ce font 
les membres d'i«i^ corps dont le Roi eft 
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lontés, l'autorité à fes édîts/ leùf ûpî 
ture les rend publics & certains : que! 
privilège n'eft point dû à des fondions 
aufS auguiles ? Il faudroit , pour les aflu- 
jettir à la taille, négociale , Qu'il y eût 
une dérogation expreffe ; ceft ce qui 
n'eft point arrivé » c'eft ce qui n'arrivera 
jamais ; nous l'aiTurons par un pronof* 
tic heureux. L'édit de Loub XI, juf- 
qu'ici exécuté, ne ç^flèra point de Têtre; 
il lès a a^ranchis à perpétuité de toutes 
charges de ville , fous quelque prétexte 
qu'eSesRiflent impôts; il les a afian* 
(his , tant pour lui qu'au nom des Rois 
fes fucçeffçutsi éditqui, bien loin d'a- 
voir manqua d'exécution , a reçu de 
règne en règne une confirmation nou- 
velle. »— » S'il nous étoit permis d'en- 
trer pour un moment dans les myftères 
de la polrtî<jue , dç pénétrer les reflbrts 
fecrets de Fintérêt' des peiiples , nous 
dirions que les villes ne doivent pas re- 
garder comme une exempHon qui leur 
foit onéreufe , ceile dès Secrétaires du 
Rbi. Comme elle eft procurée aux Se- 
crétaires dU'^ Roi, en confidération des 
fommes qu'ils financent, & du titre qui 
ne leur eft pas gratuitement accordé, 
il eft de Pavanmge des viHes çi'if fe 
trouve des citoyens en état d'offrir des 
fecours dans lés befoins publies : (slUS 
ces refibiirces , il faudroit avoir recours 
à de jlouvelles impofitions $ Q( au lieu 
que la taille négociale de la ville de 
Beaune fe monte à vingt ou vingtrfix 
mille livres , la tailfe royale iroit à des 
fommes confiderables : d'ailleurs c'eft 
un petit' objet que la taxe perfonnelfe 
d'un officier , quand elle fe répartit fur 
les autres citoyens; fi les Secrétaires du 
Roi n'avoient pas ces exemptions , peu 
afpireroient à un titre qui ftatteroit feu- 
lement l'ambition dn titulaire^ fans don- 
ner quelque chofe à fon intérêt ; aiefi 
dans ces fptt^s de privilèges^ la ville 
m^e trouve du foulagement ; elle 
trouve Ufi< efpèce .d'£3(çmption dans 
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AfUe d» Secrétiûres du Roi. Nous ne 
soyons point de réfer ve « point d*excep» 
tions danft leurs privilèges ;. il ne nou5 
conviendrolt pas de rel&eindre des gra- 
dées qu'il a plu à Sa Majefté d'étendre & 
de confirmer par des déclarations nou- 
velles ; notre ininiAère nous engage d'en 
demander. Pexécution. n 

Sur ces raifons , & après un délibéré , 
il a été rendu , le i ieptembre 1701 , un ar- 
f 2t qui maintient oL garde le fieur Vi- 
lain M dans les privilèges & exemptions 
-attribués à Ta charge de Secrétaire du 
Roi; en conféquence , le reçoit oppofant 
è l'exécution du rôle de la taille négo-^ 
ciale de la ville de Beaune ; le déchre 
/ranc & exempt de cette taille ; ordonne 
. qu'il fera rayé du rôle ; & condamne les 
Afaire^ Echevins & Procureur-Syndic 
de Beaune à la reffitution des fommes 
qu'il peut avoir payées en vc^tu de ce 
rôle (i). H ^ ^ 

Peu de tems après a paru l'édit du 
imois de mars 1704 » dont i'iuticle 16 
confirme d'abord en termes généraux 
tous les privilèges des Secrétaires du Roi; 
après quoi l'article 17 ajoute: m &fans 
dîéroger à cette confirmation générale ^ 
laquelle ne pourra pafler pour nouvelle 
Oncefiion, nous ordonnons que eon« 
farmément à nos édits & d^lararions, | 
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nis auxdites villes; 6r généralement de 
toutes fortes de taxes &c impofitions» 
encore que par les édits 9 déclarations 
& arrêts qui permettent aux villes de 
lever & impofer ces^roits^ il foit porté 
qu'ils feront payés par les exempts St 
bon exempts, privilégiés & non privi- 
légiés, fous lefquels têTniés & autres fem- 
blable^^^elques généraux qu'ils folenty 
& tous quelques -prétextes que ce foit» 
nous déclarons nepokit comprendre noiy 
dits ConfeillerS'Secrétaires. n 

Cette 1<H met le fceau au privilège 
dont il s'agit ici^ Pafibns à un autre» 

Quatrième msTracTfON, Exwif^ 
fions rcUtircsau hgtmtnt dts gens it 
guerre & aux autres chojis ^u^ les p^rn^ 
culiers Uur foun^ijfenf m nature. 

Il ne s'agit pas ici, comme l'on voit; 
des charges de la guerr? auxguelles les 
villes & lel communautés fournifiênc 
par le moven At$ deniers qu'elles lèvent 
par contrinution fur leurs membres non 
exempts. Nous avons parlé de celles-là 
dans la Sfiin$on ^écéd^te ( ici , il 
n'eft queftion que des charges auxquelles 
chaque particulier qui y çft fournis^ 
fournit en nature 

Les Secrétaires du Roi font-ils fujets 
à ces charges^ Non, l'article 9 de l'édit 
de Louis XI du mois de novembre 



& des Rois nos prédécefleurSf aosCon 

feillers-Secrétaires de notre grande Chanp {1481 les en afiranç^t dans les ter^ 



cellerie feront exempts de toutes taxes, 
/bârois» Wr&y {iibveo tions ^ charges de 
ville 9 emprunts , dons gratuits & taxes 
^e confirmation^ encore Qu'elles fuflent 
imposes pour acquitter • les dettes des 
Tilles & Uibvenir ^ d'autres befoins, 
êc mçme pour le reqibourfement des fi* 
Iftances d'offices fupjpr^é$ ou droits réu- 
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. <t) DiAIannatre des arrêts de Brîllos, 
article &tcriuùn du Roi^ tu %6* 
Tomeir. 



mes les plus généraux & Uf plus for** 
n»cls(f). 



n (.1) Item, & pour ce qac fouvent plii- 
fieurs éê nos gens de guerre fenc envoyés 
loger de vtli^ îl autre , & feIo|i la aèceffitè 
urgente foat établies gar4itfons en plufieurs 
de nos villes & plac^ , où aucuas de nofi^ 
dits Clercs-Notaires ai Secrétaires font leurs 
demeures t J réfideat l^urs femiaes Qc mér 
luget ; auffi que pour Ravitaillement de nos 
o&s 6l armées par mer fit par terre , & a)MÏ 

A a » 
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Sa dî(pafiftOft porte notainment fur 
)e logement des gens de guerre, & à 
cet épard elle a été confirmée & déve* 
loppee par des lettres-patentes de Char- 
les IX du 12 îuin iq[6é» enregiftréesau 



de nos pbces» eft.fotivent ordonné prendre 
V4¥re$j uflenciles^cheTaax pour notre artil- 
lerie , bois pour ^re cuire nos ûlpétres « 
tu auferes croies nèceflairès à ce ; ^ous , con- 
fidérant l'occupattoh continuelle que kfdîts 
Clercs-Notaires & Secréftaires de Wous & de 
la maîfon de France ont à notre fcrvice , 
roêmemènt qu'ils ont le plus fouvenc entre 
Ifurs mains les papiers, regiAres, mémoires, 
inflruâions & autres lettres touchant & 
concernant les grandes & iecrètes af&ires de 
Nous & de notre Royaume , avons , par pri^- 
lùlé^ fingulier & ipectal , tous lefdits Clercs- 
Notaires & Secrétaires dt Nous & de la 
Adaifon de Erance» & leurs Aiccefleurs érdîts 
offices, affranchis^ quittés & exemptés, af- 
franchlflbns , quittons & exemptons de tous 
logis ; prohibons & défiendons à tous Hes 
Maréchaux 9l Fouriers de nos logis , & 
autrest quelconques , qu'ils ne marquent ou 
6flem marquer lefdite& maiTops d*icenx joos 
Notaires & Seccétatres, & n'y logent, faf* 
ftnt ni foiifFrent loger aucuns gens, foit 
nos QfHciçrs ou autres de notre Hâtel fui- 
rans- notre Cour, ni autres gens de quelque 
é»it «urconditîoft' qu'ils foient, faits nuls en 
excepter ^ do& ores ave Nous ou. nofdics 
fuccefTeurs tufions.es villes & .lieux oùjiof- 
dits- Notaires & Secrétaires Yerolont demeu- 
rans r aufli cfe tous Ibgts de geiis de 'guerre , 
de tous ayitaîllemens d'ofts , d'armées , dt 
i^laces.âc dt navires, de tous charrois d'ar- 
tillerie, dé baiîrer ou prêter lits, linges ou 
autres uûejQciles^.de bailler bois pour nofiiits 
i&lpétre& & édifices , 6l de toutes autres cho- 
fes quelcomjues qu'on leur pourrait ou vou* 
dcoii demander à caufe des cnofes deflufdites, 
ou d^aucnoes d^îcelles , ou autres chofes tou-* 
cham & concernant te fâiit Si entreténement 
de Rofdits.ofls, armées & avitaillemens paf 
mer &• par terre ,. & du £giit de notreoite 
ardlkrie , ou autrement , fous quelque forme 
de paroles contenues es maademens & com- 
miâlons fur ce^ par Nous & nofdits fuccei^ 
leurs commandées & 5»i/i£iwiei ; probiboos. 



Grand-Confeil le 8 fepèembre finVaxif ; 
à la Chambre des Comptes de Paris te 
13 dtt même mois ^ & à la Prévôté dé 
rHotel le II oôobre de la mètae 
née(i). 



aufE 6l défendons à tous nos LièutenaiiSr 
Chefs de guerre.,. Capitaines de gens d*arflieS' 
& de nq^e grande ordonnance, ftdeaotrr 
camp« Maîtres» Capitaine» & Conduâmirs- 
de notre artillerie âc de nos falpteres » & à 
tous leiH-s FoUriers & ferviteurs y qu'ils or 
foient tant ofts m hardis de loger, prendre' 
vivres , uûenciles, chevaux ou autres cho&s* 
quelconques is raaifons, habitations & de^ 
meures de nofdi» Qercs-Notaires- & Seeré-^ 
taires , foit qu'elles foient fimées & affi£» 
aux villes 8c auit champs, n'y faire couper» 
prendre eu emporter bois pour nofdits èdi- 
âces,. falpétrés ou autrement, ea quelque* 
forme & manière que ce foit. » 

(i) ce Charles., 6ec Nos pr^iceflears^en. 
confidération du continuel (ervice que nos- 
amés & féaux Notaires & Secrèaires , & de- 
là Maifon & Couronne de France , nous* 
font ordinairement 61 à nos Aijets , tant eir 
notre Cour fit fuite, ipc par-tout ailleurs. o« 

• ils. font employés pou£ Texercice de iews* 
': états ; entr'antres mnchife» ,. privilèges 8t 

^exemptions, les ont affranchis, exeinptés ft 

âéchirgh de tous log^s ,. âl fëit déftnfes aux 

' Maréchaux & Fouriers de nos fogis , eamps- 

. & armées» gens de guerre , tant de pied que? 

de cheval , ^ de notre artillerie r Princes &. 

Seigneurs de notre fang.. Cour & fuite.» de 

loeer aucunement en lèurt maifoos , tant dcs- 

vîYles que des champs : ce qui a été véri^ 

! fié en notre Cour de Parlemem de Kris» 

; Toutefois comme par fucceffion de tems, h: 

. malice &L viodiâe des uns , envie & mépris- 

; des autres , telles grâces font méprifees & dn. 

^tout violées, nofdit» Nouires & Secrétaîie» 

l^iloui ont fait entendre qu'ordinairement nof*' 

dits Maréchaux & Foutiem , au Heu de 1er 

faire jouir de notre grâce & leur iàiâêr 

I leurs maifons, Itfquellcs ils habitent, tant aux: 

villes qu'aux champs , voirea. leur en bailkr 

* pour eux retirer es lieux, oh ils n'ont maî^ 
^ fon ni domicile , & font tenus nou•^ fuivrç 
] & demeurer pour le dû de leurs états» co«-- 
' mt faàfon lé r^v^t , les chargent d*b4tes qod^ 



De' là Chancellerie de France: 



DepmS) ele a encore été affermie i^ 
psar treize arrêts du Grand^Cohieil des 
y feptembre i6i% ^ 6 avril 16579 %i 
janvier 1639 9 premier décembre 1650 > 
8 mai 16549 14 oâobre 1677 » 4 fep- 
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^foefoîf ; tellemest qu'ib n*oiit où eux reti* 
jrer : mène fi peu de provifions qu*îis ont 
Eût pour rentretéoeinent de leur nénage » 
foit aux ckamps ou à la ville, leur font par 
le moyen defditt hôtes , & autres logés >ès 
maifons circouToifines , prifes & emportées 
contre leur gi:é , & 6ns aucun paiement» 
dont , outre la fraâion de ladite exemption , 
leur advient dommage ineflimable* A quoi 
ayant égard , & à ce que par tel moyen ils 
ne felcnt privés de notre grâce & . droits de 
leurs offices, mais conferir^s eniceux, nous 
ont très • humblement requis 6c fuppliés 
4e vouloir pourvoir. Nous* à ces caufes, 
confidérant le bon devoir & fervice conti- 
jiuel qu*ils nous font 6c, à nos Ai jets en 
l'exercice defdlts états, defirant reconnoitre 
leur valeor afin de plus en pins les exciter 
k y continuer, 9c pour plubeurs autres bon- 
ses confidératjons a ce nous mouvant , en 
. leur continuant la même gnpe qui f^ite leur 
â été par tefdits prédécetleurs , de laquelle 
«ppert par l'extrait d'icelle fait des regiftrts 
de soteedtte Cour , ci-attaché fous le contre- 
icel ; & de nonvel, en t»nt que befoin ft- 
.roit , difons p déclarons , ordonnons, vou- 
lons 6c nous plaît t que nofdits Notaires & 
Secrétaires oui font de préfent 6c leurs fuc- 
cefleura auxaits offices « foit qu'ils foiettt à 
Tentour de nous, de notre trèsrcher.6i féat 
Chancener 9.8c es Chancelleries établies en 
nos Cours de Parlement , & en quelques 
autres lieux qu'ils réfident, foiept exempts 
jde loger & recevoir en leprs maifoas , tant 
des villes que des champs , encore que nous 
'/oyons es lieux o« font leurfdites maifoos , 
aucunes perfoQues, fi>it qu'ils foient de notre 
.Cour 6c fuine , Ambafiadeurs , on autres 
quels qu'ils foient, ores que nofdits M^ré- 
ichaux âc Fourters, ou de notre très-hono- 
^-ée dame & ^^re , de nos très<chers 6c amés 
itères & fppur y Princes de nQtre fang , ou 
autres Seigneurs je ce Royaume , Capitaines 
Ât nos gardes, nps. camps , armées oc, artU- 
{^f {e^.d»roieriç, faat de. cheval que de 



ttmbre 1683 , 5 février 1*85 , 9 Se 14 
novembre 1686, 17 avril ifiç^i^ 31 j^n-* 
ver ôc 1 1 décembre 1 693 9 qui compren- 
nent dans la même cathégprie les Socté^ 
taires du Roi 9 leurs veuves 9 leurs do^ 



pied , 6c autres quelconques qui (e logent 
par Je miniftéte des Maréchaux 6c Fouriers, 
eûflent marqué lefdites maifons , ou qu'elles 
f&ffent es quartiers de notredire dame 8c 
fflére, nofdits frères, fosur , Princes de notre 
fang , & autres Princes 6c SeigneurI qui ont 
Fouriers ; auxquels Maréchaux 6c Fouriers 
nous faîfons défenfes de marquçr ni £11 re 
marquer les maifons de nofdits Notaires 6c 
Secrétaires , Vfuvçs des Recédés tenant 6e 
et erçant lefdits états , ù>U en cette ville dç 
Paris ou es autres villes, bourgs ou villages 
de ce Rovauiiie , fur peine de fufpenfion de 
leurfdits énts , dommages 6c intérêts d'iceux 
Notaires 6c Secrétaires 8c venres des décé« 
dés, 6c (le privation de leurs- gages ponr le 
quartier auquel ils auroait ce fine ; à laquelle 
iufpenfion , condamnation 6c privation nous 
voulons être promptement procédé par I9 
Prévôt de' notre HÀtel ou ion Uet^enant , 
fur la plainte de nofdits Notairçs 6c Secré- 
taires, 6c après qu*U lut fera fommairement 
apparu dlcelle ; laquelle privation i«igée, 
nous défendons an Tréfbrier de notre épar- 
gne 6c Maifon , 6c anrres oui paient 6c 
payeront ci^aprés lefdits g>^ ? d'aucune chofe 
payer auxdiis Maréchaux 6c Fouriers defdits ga- 
ges ; 6c oii après la fignification de Udite priva- 
tion ils auront aucune chofe payé, voulons leiur 
être rayé en leurs comptes par nos amés 6c féau9 
les gens tenans nos comptes , auxquels par ces 
prélentes à cette hn fignées de notre main , 
mandons ainfr le feire avec répétition fur 
lefdits Tréforiers qui les auront payés par- 
deâîii lefdites défenfes. Et en ce que feifaac 
par iceuz Maréchaux 6c Fouriers de*^ nos 
logis , ' le département des quaniers dé nof- 
dites dame de mère, frères, feeur. Princes 
de notre fane , 6c antres Princes 6t Seigneuss 
de notre Cour 6c Aiite , Gentilshommes 
de notre Maifon , Archers de nos gardes , 
6c autres officiers domeftiques , nos camps , 
armées , artillerie 6c gendarmerie , tant de 
cheval que de pied , 1 en ne puifle préten* 
dre les maifons de nofdits Notaires 6c Secré- 
taires 6c veuves étant èidits quartiers ^ é^s^ 



s??. 



Trahi it% Drom ^ êtci Liv^ It^ Ckkp. /7. 



^effîqites, Fern^iers & Métayecs «. com» 
me 00 peut le voir dans rhîllotce chro*» 
Bologtque de Ja Chaacelkriey tome i ^ 
pages 539 , 404 » 4091 46*» 744» & 
lomei, pages 14, ti?» «^9 t ^53 » M4> 
TLOyy 24a, 3î4i r® par deuxkttresde 



cachet 9. Tune du la offobre i666 ^ en 
fevenr du 6eur des Ruelles^ Secrétaîfe 
du Roi ^ diins- ta makon de caûipagne- 
duquel s*étoient logés-dés Mouiquetai* 
tt&r Tauûre du 17 maiadâ^ ea&veijr 
de (a v^euve- 



.fujetf auxditt logis r leur enjbij^oiir S 
trés-expreflement commandons tailanc Icfdits 
quartiers t ibit par xanton , étiquen* ou au- 
trement, exemptes: particuliéreoient leurfdttes 
maîfons fur les peines rufdîtes ; & en> cas 

• que par inadvertance, ms^ice» vindiâe ou 
autrement , ils aient omis ou omettent de 
hiitt t ou qu'ils eûfient arant leék départe- 
ment » ou après icelui, les Fouriers éefdits 

\Seigneur&, auxquels les quanier» iètoot bail- 
lk% 9. marquent kfdits logis ^ permettons à 

.nofdits Notaires ai Secrétaires i£e&cec ou 
£ûre effacer lefditts narques., & dénier l'en- 
trée de leurs, miiront k ceux qu'ainfi y 
ftront marqués ^ ^>» qu'aucnnr chofe leur 
en putSe itre imputée ». défendant très-ex* 

1>reuémeiit il. ceux qui y. feront narqués» 
, eurs gejls & fepviteurs « eux- loger ènUtes 
maifistM & leur appartenances,. £ y foura 
gery ni aucune choie prendre contre le gié 
,de nofdits Notaires & Secrétaires , leurs Fer- 
miers ,. Procureurs & Receveurs . fur peine 
.du quadruple .. & d*une bonne amendé ; en 
quoi aous>vouk>nsi promptement & fims A- 
.gure de* procès , être condamoéi^ par nos 
.^més & ftaux lè« Maréebaux de France ou 
leui« Lieuteuans ço leur ^ège de b Table de 
marbre de notre Falaîs à Paris.,, ou ledit Pi^ 
. v^t de notre Uâcel t inquificioa fomtnatre 
.préalableâficat âifte ,. & être contraints" par 
'«mprifonnement de leurs perfooues , nonob- 
ftant appel ou. oppo&ion. Et k cette an , 
avons pris & mis ^ prenons & mettons oo^ 
.dits Notaires & Secrétaires, & veuves, en- 
ièmble lem'filites màifons, jgens ,. Êsrmiers fie 
.ferviteurs ,. en notre proteâion & fauve- 
garde ; en témoin de laquelle nous voulons 
.nos paûonoeauX( tee attachés aux portes 
.d'icelles. maifons ^. même notre préfente 
exemption 6l fauve-garde être publiée à fon 
de- tsompe où befoin fera» & à ce que nul 
-n'en puiiTe prétendre caufe d'ignorance ; aux- 
quelles maÛbns où jiotre fauve -garde fera 
mnfi è^fee> &>£»>» défeafes am dtffufdiis 



• d'y marqtmr & fSgner logis par étiquette* 
ou autrement ;. & à ceux qui y feront mar- 
quéS', d'y entrer, loger ql nire loger; & 
aux Marguiiliers Si, Procureurs des- villes Ct 
villages où (ont lefdites maifons , cTy ibof- 
frir ce faire ,. n'y envoyer loger , couBrar 
ordinairement ils font, (ur les peines ftifditcs: 
auxquels Marguiiliers* & Mabitans voniôns k 

; cette fia ces préfentes* être montrées (k fig- 

nifiéesi & copie leur en être laîffée, à ce 

i outils niaient excuft ci-vprès de Finfraâioa 

laicellës : & où aucuns fe trouveront y con- 

* trevenan» ,. voulons punition- en être faire 
: par lefdîts Maréchaux & Prévôt de notre 

Hôtel',, on leurs Lieutenans , & contre eux 
;{>fOcéder ordinairement & extraordinaire- 
tatm , aiafi oue le cas le requerra* Si don» 
oons en mandement, à notre trés^fter 5t tré^ 
amé frère le ^fuc d^Aajou , notre Lieutenai» 
général repréfentant notre perfonne par- tout 
ce Royaume, nos amés & féaua Confeillers 
k» Gens tenans nos Cours de Farlemenr^ 
Grand-Coafeil (k Gens de nofdtts dHiptes, 
-auitfdits Maréchaux &Grand-Mattre de France, 
Maltnss de notre Hfttel-, Capitaines desGeii« 
tilsfaommes de notre Malfon , de nos GardeSi 
Conduâeurs des gens de guerre , tant de 
cheval que de pied , & autres nos officiers, 
& à chacun deux fi comme à lut appartiens 
^ra , que notre préfeme ordonnance ils feA 
fent lire, publier & enregifirer, & du cooi 
tenu jouir 9l witt nofilits Notaires & Se« 
crétaûres ^ & veuves , pleinement & paîfii 
blement , feus leur feire ni fouffirir être feîr« 
mis ni donné auoin trouble ou empêchemeoi 
contraire , i)tanr iceux, fi aucutu es y a^ 
méflse «uxdlts Maréchaux de France & Prêt 
v6t de notre Hdtel , ou leurs Lieutenant; 
procéder contre les iufraâenrs fitcontemp^ 
teurs dlcelles & de notre feuve-garde, or«: 
dinaîrement & extraordinatreme nt , Donoh- 
fiant oppoiitions du apneliations quelconques: 
car* tel f fl- notre plalfir , nonobilam cornine 
deffus. Se quelcosiques ordoaûXQces, letoi»^ 



De la CfianctUerie Je France. 



Ce privx(ègè ert encore confirmé, 
mais avec des reftriâions , par Tordon- 
nance militaire du premier mars 1768. 
Uartide ^7 du titre 5 de cette loi , 
met if les Confeillers* Secrétaires de Sa 
Majefié, Maifon, Cotiromie de France 
& de fes Finances , .Audîencîers, Con- 
trôleurs, & autres officiers de la grande 
Chancetterie , >' du fixième rang des 
€X<mpts du logement des gens de guerre & 
de toutes &s eontrtbutiafts à iceàii. Mais 
Fartide 58 déclare que <♦ les privilégiés 
ne jouiront de leur exemption que pour 
tes maifons ou parties dlçelles qu'ils oc- 
cuperont perfonnellement ;^ >r oe Tarti* 
cle 60 ajfoute qu'en cas de foule , Tes 
Secrétaires du Roi feront affujetâs au 
logement des gens de gutrre , après néan- 
moins les exempts & privilégiés ^ autres 
€ue les officiers commenfaux des Mai- 
Ions Royales^ chargés d'un fervice ac- 
tuel ; les veuves des officiers des trou- 
pes tués à la guerre , ou retirés , foit 

. avec la Croix ée Saint-Louis , foit avec 
une peniioft; les gentilshommes ou 
autres morts dans des charges qui knr 
I»rocuroienf pendant leur vie Texémp- 
tion de Bogemenr; la nobiefTe du Royau- 
me <jiÀ n'eâ. point dans le fervice ; les 
officiers étant aâuelllement aii^ fervice, 
ou qui en font feiirés avec la Croix de 
Saint-Louis ou une penfion ; tes ecclé- 
jfiaflioues étant aâfuellement dans les or- 

. dres oc pourvus de bénéfices^ ou chargés 
àt foiiŒons qui exigent la réiidence 
- dans le lieu. L'article 6^ ^orte que tou- 
tes les exemptions & privilèges ceff;- 



fliandemens^ çomAîflipns- ezpëdiies & k ex- 
pédier à et contraires , auiau«is âc i cha- 
cun d^iceux 9 encore c(ue nofdics Notalrèt & 
Secrétaires y fiiffent compris , nous ayons , 
dès-à-préfenr comme dislors ,, déroge 6c dé- 
wgeofls par cet préfcmes. »' 



î7î 



iront , torfquM s'agira des troupes de la 
Maifon du Roi. 

t'arrct du Confeil du Ï9 avril 177/ 
qui efl relatif au logement des Garder 
Françoifes dans Park, Comprend» arti-* 
ç\ç$ 6 S^ 7i les Secrétaires du Roi do 
la grande Chancellerie & teurs veuve* 
dans la lifte des perfotmes qu'il exempte' 
de cette charge, mai^il en exclut leur»^ 
enfens ; & il veut , article 1 1 , qiie les» 
maifpns dont lïs ne font pas proprié- 
taires., quoiqulls les occupent eux- 
\ mêmes , fbient Sujettes au logement ^ 
; comme û etles étoient louées à des per^ 
fonnes non exemptes. 

GlNQUlêlVrE J>l$tiNÇtt6tf\ Exempt 
' tions des Secrétaires du Roi relativement' 
aux drmt^ ipices €r Vacations dues omx^ 
officiers de jûfRce, 

On a vu ci -devant, diJlinWon lï^ 

3ue les Secrétaires du Roi ibnt exempts^ 
es droits domaniaux que difîerens éditsi^ 
' ont attribués à certains of&ciers de jui^ 
dcev . 

Mais On tf pu rémarquer pai" ce .que 
nous y avons dit, nombre VIU , au 
fujet des Greffiers dont les ^rges ne 
font pas domaniales ,- qiie ces droits* 
font les feuls à Tégard defquels les Se-- 
crétaires du Roi puiffent préteudre qutk 
<[ue exemptions 

Us font' cependant affranchis' des droh^ 
attribués à la Chambre des comptes de 
Paris; mais ce n*eft point par un privi- 
lège inhérent à leurs offices y c'eft ptr 
une }iifte |)éciprocité de Texempticin des^ 
droic^ & émolnmens du fceau qui de 
tout t^vns t été accordée aux officiers» 
de cette çomp^nie fouveraine^ 

Cette réciprêcité' avoî't effuyé que!'-* 
ques troublés dans les commencemens* 
du règne de Louis X!(V '^ mais ce M6^ 
narque Ta pleinement rétablie par deu« 
arrêts de (on Confeil des 17 février 
;î677 & 4 mai 1690, qu*il a revêtus^ 



«74 Traité des Droits\ 6 

run de lettres -patentes y l'autre d'une 
déclaration (i), 

ÏLa Cham}>re des comptes rfavoit en- 
regiilré les premières qu'avec des modi- 



^ (i) P^pici cê$ lettref'patffUes fy ceU€ iiclor 

<t Louis f &c. Les officiers 4e notrç Cham- 
bre des comptes je Pans. & le» deux ceqs 
Îjuarante nos Coofeillers & Secrétaires , Mai- 
pn 9 Couronne de France & de nos Finan- 
cés y & officiers de notre grande Chancellç- 
rle , nons ont fait remontrer <|iie les Roi^ 
nos prédécefleurs les ayant particulièrement 
çonfidérés ,' ifs Içur ont donné de tout ^ems 
des marques certaines de leur afTeâion» en 
leur accordant plufieurs privilèges» ftanchi- 
fes & immunités» ^ entr 'autres auxdits of- 
ficiers de la Chambre des comptes celui de 
rezemptioQ des droits Çx, émolumens du fceau 
pour les lettres expédiées fous leurs noms 
en notre grande Chancellerie » & Chancel- 
leries prés nos Cours & Châtçlet de Paris ; 
^ nofditç Confeillçrs & Secrétaires , $c offi- 
ciers de la grande Chancellerie , celui de 
Texemption des épices » vacations , droits & 
émolumens pour toutes les affaires qui s'ex- 
pédient en leurs noms en ladite Chambre* 
des Comptes* Mais attendu qve pour lefdits 
privilèses il eil furvenu quelques troubles 
if^ntre feûlits officiers , & interruption de' 
jouifTance defdits droits ; ils nous auroient 
requis de leur pourvoir & expliquer nos 
intentions fur ce fujer. Ce quiauroit été 
^it par ;irrét donné cejoprd'hui eji notre 
Cooleil d'Etat, npus y étant ^ f^ir les prèces 
& mémoires à nous préfentés par lefdits of- 
ficiers ; duquel arrêt Tex trait eft c^attaçhé^ 
feus le.contre^fcel de notrp Chancellerie. A 
i:es caufes» de l^vis de notrç Conreil» & 
& de notre cernîpe fi:ience | pleine puif- 
fance & autorité royale ^ noMS avons p«r' 
ceç préfentçç fignées de no.rc iiuin » dit, 
ftatué & ordonné, dtfons , ftatnons fie or- 
donnons , voulons^ n^us plaît que . nos. 
Con^îllcrs - Préfidens fy. Maîtres ordinaires » 
Corrcde^rs & Auditeurs > ^^yocat & Pro- 
cureur généraux de notrpditç Chambre des 
compteif de Paris / foiçnt & dem^ufent 
exempts i^ tpus les droits ^ énioltimens du 
|cg?*f dÇ toutçs Içs lettre^ & expéditiops qui 



'. Liv^IIj Chap. IL ' 
fications; (nais la féconde les a Êdt cef« 

fer 9 & elle a été, à fon tour, enregîitrée 
purement & amplement i le premier 
juillet 1690; 



feront baillées en leurs noms en notre gran 
de Chancellerie & Chancelleries près nos 
Cours & Chàtelet de Paris; comme auffi ope 
nos deux cens quarante ConfeiUers & Se- 
crétaire^ , Maifon , Couronne de France & 
de nos Finances , enfemble les Grands-An- 
dienciers, Contrôleurs^générauz , Gardes des 
rôles , Con&rvateurs des hypothèques & 
Ttéforiers de Témolument du fccau, foiem 
& demeurent auffi exempt$ des épices , va- 
cations, droits âc émolumens de toutes les 
expéditions qui fe feront fous leurs noms ea 
notredite Chambre des comptes : &c que Ut 
dits officiçrs de notredite Chambre des 
comptes» & lefdits deux cens quarante nos 
Conieillers & Secrétaires » & officiers de 
noire grande <Ch;inccllerie ci-deflus dénom- 
més , jouiflent refpeâivemenc defdîrs privi- 
lèges & exemptions , nonobftant tons edlts, . 
ordonnance» , arrêts & régUmens à ce con- 
trairçs ; auxquels nous avons déregè & dé-^ 
rogeons pour ce regard 9 & ûtns qae ledit 
privilège puifie être prétendu ni tiré à coo- 
iéquence par Içs officiers de nos autres 
Chambres des compte^ 9 fous prétexte du 
préfentes , ai fous quelque autre prétexte 
que ce foie Si donnons eii mandement 4 
notre très -cher & féal le fieur d'Aligre. 
Ctievalier « Chancelier de France • que ledit 
arrêt '& ces préfeotes il faffe lire & publieri 
le fçeau tenant , enregiftrer es regiftres de 
TAudience de France , iSc icelles faire garder 
& obferver de point en point félon leur 
forme & teneur ; Çc à nos amés & fêai^ 
ConfeiUers les Gens dç nos comptes è Pa- 
ris, de foire lire, publier fit eoregîftrer ceC» ^ 
dites préfent^zs, & de faire garder (Sc obfer- ' 
ver le contenu en icçll^ C^ar fd ^ft aone 
plalfir. 9» 

M Louis» &ç. Salut. Ayant {)ar arrêt de 
notre Confeil d'Etat, Nous y étante du 17 
février 1677 , ordonné pour les caufes ^ 
conddérations y contenues, mie nos Préfi- 
dens f Maîtres , Correâeurs oc Auditeurs» 
As^ofat & Procureur généraux de notrêdiie 
Chanibre des çomptçs de P#ri^» feroiçAt Qi 



Article III* Confirmations giniraUi que 
nos Rois om faites fuccef- 
^vcment dts honneurs , pré* 
^ogaiivcs & exemptions ac- 
cordées à leurs Secrétaires ^ 
par tous Us mcmumens de 
la légljlation françoife que 
nous venons de pajfer tn 
revue. 

Nous avons vu dans Tarticlé précé* 
^tit y féconde difinîUonj nombre Vlli, 



.Dt laXkafkclùrU de France, 3:7^ 

I ce qu*on doit penfer de Taffertion de 



demeurerorent exempts de tous Ie$ droit» & 
éinoluniens du fceJu , de toutes les lettres & 
expéditions qui ièroiem fcellées en leurs 
noms, en ao» grande & petites Chaocetls- 
rîes ; comme atsâî qoe nos dbl^^t cens qflSi- 
rante Confeillcrs-Secrétaires de Nous» Maî- 
fbn. Couronne dé France & de nos Finsm- 
ces, Grands-Audienciers , Contre fcurs-géné- 
nmx , Gardes des rôles , Çonfervateur» des 
hypothèque» & Tréforiers de rémolument 
d^ fceau feroîent & denenreroient pareil* 
lemen» exempts des épkes , vacations , droits 
& émofumens des arrêts qui ie rendroient, 
& de toutes fes expédîcion» qui fe fsTOÏem 
fous leur' nom en notredite vfanmbre , px>ar 
jouir par nofdits officiers de ladite Chambre r 
& aoidits deux cens quarante Confeillers & 
Secréta4ises , & oâkiers de fedite gr^iide 
Chancellerie refpeffîvement , defdits privîl^* 
ges & exemption) , nonobftam tous édits, 
ordonnances, arrêts & régfemens à ce coir- 
tratres : fur lequel ayanrfait expédier nos 
lcttres*patemes ledit jour , à renregiilremettt 
d'icelles ayam été par vous apporté quelque 
modification pour les expéditions de^ oomp* 
tables t fermiers & traitans » & étant pareil- 
lement furvenu quelque difficulté à Toccafibn^ 
de 1» taxe des lettres de proviffons & de dtf- 
penfes d'âge, & de parenté des officiers qui 
pourfuivem leur réception en ladite Cham- 
Vré , ceta auroit donné Heu à plufieurs con- 
teilations entre lefdits officiers , lefquelles 
ayant voulu 6ire cefièr par arrêt donné ce- 
jourd'hul en notredit Confeil d'Etat , Nous 
y étant » donc l'extrait efk cii-atiaché (bus le 



rameur du diftionnaire des domaines ^ 
que les privilèges accordés aux Secréf 
taires du Roi ne durent qu^autant que 
le trône eft occupé par le Monarque à 
qui ils en (ont redevables, enforte qu'ils 
s'éteignent de plein droit par fa mort » 
& qu'ils ne peuvent revivre que par la 
confirmation de fon fuccefleun ' 

Ce fyftême abfurde a fans doute prï» 
naiâknce dans la précaution très-ûira-' 
bondante qn'ont eue presque tous nos 
Rois depuis Louis Xf ^ de confirmer^ 



contre-foef de notre Clîancellerie , de Favisi' 
de* notre amé & féal Chancelier de Franctf 
le (ieur Foucherat , & du confentement des^ 
parties , nous aurions régté lefdites contefta-'* 
tioiis ; conformément auquel arrêt nous avons- 
ordonné & ordonnons par ces prérentesy 
fignées de notre main ^ que fes lettres de^. 
provifions & de drTpenfes d'âge & de parent 
té , & autres des officiers pourAiivans leur»' 
réception en notredite' Chambre dies comp- 
tés de Paris ^ feront tteées aU fceau*, à lex-* 
ception de celles qui feront pour les fils &- 
, gendres -de nos Préfidei^,- Confeillers - Mai- 
, très & autres officiers d'icefle, dént^mmés en^ 
l'arrêt de noire Confeil du 17 février 1677». 
& que m>s Secrétaires pourvus , ou qui fa' 
feront pourvoir d*offices comptables ou corn-: 
mis à* l'exercice d'iceux, ou qUi fert>nt imé-^ 
reflés dans les fermes À traités y payeront: 
les droite ordimiires & accoutumés en notre-' 
dite Chambre^ pour leur réception &. enre- 
gîftrement cTefdits baux 6c traités , commet 
! awffi' pour les lettres de va<idat!on , de dé- 
charge & fouffirance , rétabliâemcnt des^ 
; parties rayées, & autres expéditions concert 
! nant l'exercice defdii» offices ôi oommiffilon» 
: comptables. Baux, fermes ou traités ,• à l'cx« 
: ception toutefois des lettrés - paienttïs pour' 
! eages imermédraires defdits* offices^ compta-: 
■ bhs > dont ne fera pris aucunes épines nl^ 
; droits i> voulons a» furpVus que ledit arrèrde' 
\ notre Confeil d'Etat dudit \onv jj filvtie» 
: 1677» & lettres-patentes fur ice^ûî, foîenr 
< exécutées felen leur forme ^ tcneurt Sivoi^ 
î mandons 1*' ^ y " ^ * ' 



4^6 TrAUt i9$ Droifs ^ &CfJ^iv^ Il^Ckdp. If. 

tes uns TpédaleiAent & p^r détail , )t$ | pour en jouir fie ufer tant & ft a^u^ 

autres généralement & en termes indé- 1 ou^ux & leurç prédéceffeurs en pnf ci- 



finis, les privilèges dont leurs prédé- 
ceffeursjayoient décoré les o(içe$ de Se- 
crétaires du Roi. 

Louis XI lui ' mêflie av>oit donné 
Tex^mple de ces fortes de confirmations, 
r^rticle 19 de (on édît du mois de no- 
vembre 1481 confirme toytes les préé- 
minences, prérogatives, libertés, fran- 
chifes Sf, exep^ptions attribuées aux Se- 
crétaires du Roi par lies chartes & \et 



devant duement & jufiement joui Se 
ufé , jouifTei^t & pknt çncore d^ pré» 
fent(0. ^ 

Par lettres ^ patentes du mois d'avrS 
1576^ enregiftrées au Grand - Confêîl 
le 8 mai fmvant, Henri UI confirme 
Les Secrétaires du Roi dans toutes les 
M grâces , Êiveurs , lii^ralités^ privilè- 
ges, frandûfes, libertés, droits, eirem{k- 
tions & immunités , à eux oâroy ées par 



tres-p^tentes de fes prédéceflei^rs; veuti les Roi$ de France, dés leur ancienne 
fjue ces let^tjis & diartes aient leur pleine | inftitution , & depuis fucceffivement 8ç 
exécution , comme fi le contenu en étoit de tèms en tems continuées* h II ;veut 

qu'ils en jouiflent pleinement, faos^if* 
cun trouble , & i^ns excepter qui que 
ce foit d*entr^eux. Enfin, il ordonne 
fpécialemént fexécution des édit , d& 
claration & lettres-patentes Ats 16 mar$ 
154), du mois de mars 1565, du mois 
de^anvier 1 566 , ainfi que des prreti 
du Parle^ient de Toulouie & duGnindf 
Confeil qui s*en font enfuivis contrat 
diâoirement avecTles Syndics de la Pro* 
vincede Languedoc, nonobfiant les let- 
tres-patentes furprifes par ces derniers à 
Charles IX le 18 février 151^6, fie qui 
font révoquées çoinme contraires à la 
ct)ofe jugée (i). 

L'édit de Henri IV du mois de ;iuii 
1594 4f maintint fie conferve tous les 
Secrétaires du Hoi aux fonÀio^s ordonr 
nées fit attribuées à leurs offices par leur 
établiiTement.Mo.; & veut qu'îU louiA 
fent paifiblement fit amplement de tou$ 
fie chacun les privilèges à eux oôroyéf 
par les Rois fes prédécefleurs. » 

C'eft ce qi^e portent auffi ie$ letare^r 
patentes de Louis XIII du mois çPavril 
1619 , earegiûrées au prandConlèil Iç 



repris de t^Qt à autre 4ans Tédjt; fie dé- 
fend toute allégation deprefcription par 
inon-jouifTance fie laps de tems , pour leur 
^ire perdre aucun de ce$ privilèges, 

On trouve les mêmes daufes dans la 
déclaration de François I du ^7 novem- 
|>rei54i, adreflfée au Parlement de Tou- 
loufe. Le légiflateur s'y plaint en outre 
de ce que cette Cour éifoit difficulté de 
laîiTer jouir les Secrétaires du Roi de 
leurs privilèges, fouç prétexte qu'elle 
ne les avoit ni enregiftrés ni pupliés^ 
prétexte mal fondé, dit- il, U tant par 
le moyen des lèpres , regiftrcs Ce pu- 
})lications qui en ont été faites à notre 
Grand-Confeil, à nos Cours 4e Parle- 
ment, fie des Généraux de la juftice de 
nos aides fie Charnière de nos comptes à 
Paris , qiiii font les lieux principaux fie 
jAûs înfignes de notre Royaume , j8e 
auxquels & non pilleurs il étoit mandé 
les faire lire, publier & enregiftrer; que 
par la poflèflion & jouiflance qu'ont ac- 
guife par^tout au vu fit (eu d'un chacun , 
nos ClerjES-Notaîres fie Secrétaires. W 

Lç$ lettres-patentes de Charles IX dp 
mois d^oâol^re |$6i , enr^giftrèeç aii 
Parleoplent de Paris le %4 novembre fui- 
vant, ft louent & approuvent tpus fie 
^acûn le^ priyilèges, eyemptipns , fraii- 
fljîfes fie liberté^ concédés par (es pré- 
fcçtféux^ R.f>^ à fçç t^lerçs- Notaires, 



(1) Teflercao, tome |, |Mge 135. 

(%) Ihid. p»gè 191. Vpyez fartiek ftiçl^' 



denti tmfùnie diâUdion , npfpbrc V, 
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ray février iSio. Elles y ajoutent feule- 
ment que les veuves .des Secrétaires du 
9loi iouiront,^ durant leur viduîté , des 
imêmes privilèges & exemptions ^ue 
ieurs maris (i). 

Il exiile plufieurs loix TemUlables de 
ioùîs 3CIV ; telles font notamment la 
iticcjaration du ii juin 1659, Tédit du 
-mois d'avril 1671, rarticle74de ladé- 
rclaratîon du a 4 du même mois ^ &rar- 
rtide 16 de l'cdit du mois.de mars 1704; 
H poin- prévenir ( porte celui-ci ) , tous ; 
.Ses prétextics de donner atteinte aux pri- 
vilèges & exemptions dje nos Corieil- 
:lers-Secrétaires^ nous avons, par notre 
-préfent édit , xonficmé & cbnfiunons , 
en tant -que :b€arQin tft <>n.reroit, t&usi 
lés privilèges généralement quelconques 
•qui leur t>nt été accordés par tics Hois 
:nos prédécefleuts & par Nous, nonob* 
rilant touj;..é(fos^ rdéclarations ^ arrêts 
de notre -Cotffeil contraires auxdits pri- 
wilèges & exemptions , lefquels nous : 
«n*entendons nuire ni préjudicier à nos \ 
.'Secrétaires^ &. auxquels nous avons ex- ^ 
preflement dérogé j& dérogeons par le { 
jpréfent édit. ♦» ^ 

L'article iiiivant ajoute que « cette 
rConfirmation générale ne pourra pafler ; 
^pour nouvelle conceffion. •» \ 

Louis XV. a égalenaent accorde -aux ' 
^crétaires du Roi des confirmations gé- - 
.fiérales de leurs privilèges. Elles font ; 
rconiignées dans ies édits de iuillet 1714, 
'Câobre 1717 y décembre 1743 j & fe- ! 
<vrier 177a 

«§. VIIL Officiers Bu col&ge it$ Stcri- , 
:tair€S du RoL '■— Difciplint 
f ztf s^ohftiyt dans xetu ccm^ 
faffHU 

Ces objets fojxt réglés par la déclara* 
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tion du 24 avril 1671, Voici les articles 
de cette loi qui y ont rapport. 

m\. Ordonnons .. que nos..Confeîllers^ 
Secrétaires ne faffent plus qu'un même 
corps, dans lequel ils auront rang & 
féance du jour de leurs réceptions 

>> U. Voulons qu'il foit mis un ta- 
bleau dans la fade de la Chancellerie; 
& un en celle desCéleitins x>ti nofdits Se- 
crétaires ont accoutumé de s'aflembler 
pour délibérer de leurs.à&ires, jqui con« 
tiendront les noms & furnoms de .nof<« 
dits Secrétaires dans l'ordre 'Ci-defFus^ 
& pour l'avenir du jour de leurs imma- 
tricules dans les regiAresde l'audience 
de la grande Chancellerie , fans qu'ils 
puiflent prétendre dejouir d'aucun droit 
de bourfe, que le premier jour du quar- 
tier après qu'ils aitront été immatriculés 
dans ledit regiftre de la grande Chan- 
ceUerie.» & dans celui de ladite com<« 
pagnie. 

^ UL Pour la pourfuite des atflfàires 
de ladite compagnie^ il y aura toujours 
(ix -Procureurs^Syndics , & .pour la pre- 
mière fois les £x Jiommés en confé^i 
quence de Tarrêt de notre «Coxîieil dii 
préfent mois d'avril, ièrvitont jufqu'aii 
jour de la Saint-Jean-Porte^Latineio73^ 
auquel jour il en fera nommé deux ea 
la place de deux anciens qui fortiront» 
fi la compagme ne trouve k propos de 
les continuer tous, ce qui fera obfervé 
chacune <année À Tavenic 

^ iV^ Les affaires de la compagnie 
fe^ront rjégies par les Doyen .^ Sous* 
Doyen 4 Procureurs 9 & par ceux qui 
auront pafié par les char^ de Procu- 
reurs,, Tréforier & Gr^er^ & jufqu'à 
ce qu^il y ait d'anciens officiers au nom* 
bre de douze ^ par les neuf députés qUÎ 
ont été nommés en conféquence >dudit 
arrêt de notre Confeil , & après le nom- 
bre de douze rempli , tant des Procu- 
reurs fonis de charge que defdrts dé- 
putés , les deux anciens defdits députés 
fortiront-chacune année pour faire place 
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aux deux Procureurs fortans de charge , 
& pourront lefdits députés être élus Pro- 
cureurs^ Tréforier ou Greifiec 

» V,. Le Tréforier du marc-d'op & 
Greffier qui ont été nommés en conië- 
quence dudit arrât ^ ferviront JM^qu'à la 
Saint-Jean-Porte- Latine de Tannée 167c, 
$*il n*èô trouvé à propos de les conti- 
nuer;. & pour l'avenir ^ ceux nommés 
pour lefdits emplois ferviront deux 
années .&; pourront être aufii eonti«- 
fiués. 

>» VL Nous permettons à noidits- Se- 
crétaires de s'affembler dans la iàlle de 
la Chancellerie pris notre Cour de Par» 
lement de Paris,, ou en celle des Célef- 
tins, toutes foi» & quantes bon [eurlfem- 
blera ^ pour délibérer de ce qui fera 
trouvé à propos- pour leurs aâàires pins 
importantes;: &> feront toutes les déli* 
bératiom deâfites aflemblées valables , 
auand nofdits Confeillers &: Secrétaires 
K trouveront au nombre de trente ;. & 



dit Doyen fur un banc éTeyé' de U 
pouces par un marche-pied; > fa droite 
les fix Procureurs ; enfuite,^ du mêiar 
côté , les dépiirés ou anciens officiers & 
le Tréforier; & de Fàutre côté,. fur a& 
banc de même hauteur , les anciens Se- 
crétaires^ & les autres far des bancs qii 
.feront mis dans léfdites ialles, tousfui^ 
vant Tordre dndit tableau;. & ^udevaor 
du Doyen & dès Procureurs,» il fera mis; 
un bureau> de hauteur proporiionnce i 
la féance , pour mettre les- papiers doRf 
ils auront à feire rapport, & joignaat 
à icehii , près là place dudit Doyen, m 
autre bureau & une place pour k féance? 
du Greffier, 

>r I3L A la meâe 8t au (érnct qui fè? 
fait chacune année dans Pégli(e desCé»^ 
leftins* te jour de la Saint-Jean-Porte' 
Latine^ & le lèndeinân pour les déAints^ 

.nofdits Secrétaires prendront la mim 
féance, fevoir, le Doyen là féconde dea^ 

•hautes chaîfe» à là droite en entranfdani' 



pour le» autres aâ^res, ell^s feront réfo-* ^le choeur par le b^ d-icelui, &defuitr- 
lues par le» Etoyen , Sous-Doyen ^ lès ' 
£x Procureurs , les députés> ou< anciens 
«tfficiers , Tréforier ou Greffier ,. du 
moins au nombre de di^, & pour cet 
^fkt ils s'affembréront tous les moisen 
la iàlle de la Chancellerie ; à diacune def- 
quelles aflemblées générales & particu* 
Itères 9. il feni tenu regiftre par le Gref- 
fier de toutee qui, aura été arrêté ^ pour 
y avoir recours : & pour rendre lèlilirs 
Doyen , Procureurs ^ anciens officiers 
•u députés > Tréforier & Greffier plus 
affidus auxdites. aâemblées ,' il fera dif- 
tribué trois >ettons^ d'argent à chacun des 
yréfens, & au Doyen paur deux.>,... 

>♦ VIIL Lorfque lefdits Conferllers & 
Secrétaires s'aflembleront en corj^ dans 
les falles de la Chancellerie ou des Ce- 
lons ,. le Doyen aura la première place 
â côté du lieu qui nous fera préparé 
comme CHefiSouverain-Proucltur de nof- 
dits. ConfcUkrS' Sacraaircs ^ la jjlacç du*- 



;les fix Procureurs, fes députés ou an-- 
ciensoffioiers', le Tréforier, le Greffier v 
& de Tautre côté, auffi aux hauteî chai* 
ks , les anciens Secrétaires , les autre^ 
aux baffes chaifes et fur tes bancs (fi 
feront placés dans ladite égUfe, toitf^ 
folon l'ordre dudir tableau. 

» X. Le Doyen & tous nos S(ctS^ 
.taires marcheront à la proceflîon, & 
iront à Toffrande fuivant.Pordre du tS' 
bleau , à l'exception des Procureii«> 
députés & anciens officiers , Tréforier 
& Greffier,- lefquels iront après le def' 
nier Secrétaire ceçu , en ^mmençànt 
> par le Greffier , le Tréforier , enforte 
que les deux anciens Procureur (oient 
les derniers*. 

>♦ XI. Apres la mefle dudit î'ontjt 
:la Saint-Jean-Porte-Latine, tous lewjO' 
. Secrétaires s'affembleront dans taff '^.jf 
j des Géltflins, pour délibérer de ce qp^ 



De la Chancellerie de France. 
tftntyeront ^ propos fur leurs afikires; 
& au lieu du feftin ordinaire qui fe fài- 
foit ledit jour, il fera dîftribué â cha- 
cun fix livres de bougie blanche, au 
Doyen pour trois , aux Sous-Doyen , 
Procureurs & députés ou anciens offi- 
•ders, Tréforier & Greffier pour deux, 
& à ceux qui ailîfteront le lendemain 
au fervice des morts , & à tous les fer- 
vices des Secrétaires décédis , deux li- 
vres de bougie blanche pour chacun fer* 
vice, au Doyen pour trois, aux Pro- 
cureurs , députés & anciens officiers , 
Tréforier & Greffier pour deux....«. 

>» XV. Toutes les dépenfes à faire 

1>our ladite compagnie, feront prifes fur 
e fond du marc d'or, & payées fur les 
ordonnances qui feront .expédiées par 
les Procuretirs-Syndics , qu'ils expédie- 
ront en conféquence des états qui en 
feront arrêtés par eux avec les Doyen , . 
5ous-Doyèn & anciens officiers ou dé- 
|)utés & Greffier , & le furplns , ù au- 
cun y a , fera diftribué à la fin de cha- 
cune année ^ tous nofdits Secrétaires 
^ar forme de bourfe. 

» XVI. Celui prépofé de nofdits Se- 
crétaires pour recevoir ledit marc-d'or, 
fera auffi la recette des trois fols pour 
livre du marc d'or , qui fe paient pour 
ttous les offices de France , qui appar- 
:tenoient aux Gardes & Dépoutaires des 
«quittances fupprimés , & qui ont été 
attribués «..M. à nofdits deux cens qua- 
:rante Secrétaires,.,,*- 

H XXÏV. La taxe & contrôle des let- 
-très de notre grande Chancellerie fe fera 
;au plus tard le jour d'apcès celui du 
/ceau , dans la (aile de la Chancellerie 
ou de la maiibn dti Grand- Audiencier 
«en quartier , oii feront ledit Grand- Au- 
diencier , le Contrôleur général & le 
iGarde des rôles de Quartier , le Tréfo- 
rier de réinolument au fceau de fervice, 
Jes Doyen , Sous-Doyen , les Procu- 
xeurs, anciens officiers ou députés^ le 
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Tréforier du marc d'or (i), le Greffier 
& les ^^opulotiers , fans qu'il j3uifle y 
entrer plus grand nombre de nofdits Se- 
crétaires • ni autres perfonnes , fous 
quelque prétexte que ce foît , auquel 
contrôle il fera tenu deux regîftres des 
taxes des lettres pour l'émolument diu 
fceau, Tun par le Contrôleur général, 
& raiitre par l'un de nofdits Secrétaires, 
pour fur iceux être procédé à la conr 
feâion des bourfes...... 

ff XXIX. Et s'il arrive qu'aucun de 
nofdits Secrétaires commette' quelque 
faute dans la fonâion de fa charge ou 
dans les Chancelleries , ou fafle aucune 
aâion qui mérite réprimande ou peine ^ 
nous permettons aux Doyen , Procu- 
reurs, anciens officiers ou députés & 
Tréforier, &iixdes anciens Secrétaires, 
d'en prendre connoiflance , entendre 
ceux qu'il fera néceffaire pour la véri- 
fication du fait , & fur le tout voulons 
qu'ils puîiTent mulcter les définquans de 
teHe peine & amende, jufc|u'à la fomme 
de trois cens livres , qu'ils jugeront à 
propos, dont il fera fait délibération 
qui fera écrite par le Greffier fur le re- 
gistre de ladite compagnie, & exécu- 
tée, faés que les condamnés fe piiiflènt 
pourvoir contre ce qui aura été arrêté 
étant de la police de ladite compagnie; 
& feront les amendes ainfi arrêtées , re- 
tenues fur les premiers deniers des bour- 
(ts , fur les ordonnances des deffiifdits 
au nombre de douze, & au paiement 
feront les Tréforiers & ceux qui en au- 
ront le fonds entre les mains , con- 
traints par toutes voies, ce faifant, dér 
chargés.»*... 

» XXXIX. Tous les regîftres & po-î 
pulos qui feront tenus par nofdits Secré* 



(t) Cet office n'cxifie plus ; il a été fup- 
primé & les fondions en ont été réunies à 
radminiftration des domaines par un arrêt 
du Confetl du 17 novembre 1787* 
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taires, tant pour les droits du fceau, T de Paris & des autres Cours » & à totite^ 
trois fous pour livres fur le marc d'or, \ perfotines de quelque qualité ât condî«^ 
droits diftraits fur ceux des expcditioAs tion qu'elles foienty de fe fervir d-auca-« 



des lettres » demeureront es mains des 
Tréforiers de l'émolument du fceau , 
Jufqu'à la confeftion des bourfcs ; & 



après <{u'elî[es auront été &kes , tefdits ^vice à la- CâianceUerîe oh- les? lettres 



regiftres feront remis es mains de Fan- 



cien des Procureurs*- Syndics,, paraphés ; de trois^ cens' livres d'amende pour dia- 



des autres Procureurs y anciens* officiers 
ou députés , Tréforîer da marc d'or & 
Greffier; & quinzaine après la confec- 
éon des bouries du dernier quartier de 
chacune année ^. ils feront portés aux 
archives.de nofdits Secrétaires au Cou- 
vent des Célefllns,. dont iL fera mis dé- 
fibératioa fur le. cegiûre par le Gréf* 
fier...«.. 

>» XLL Les.Frocnreur^Syndîcs cfioi» 
fîront chacun mois deux de nofdits Se- 
crétaires pour fervir de Populotiers^. &f 
en cette qualité, affifhr & être ^ki^vi^ 
au fbeau. & au contrôle des lettres de 
notre grande Chancellerie \. tiendront 
audit contrôle trois populos du* regif- 
tres y. l'un de l'émolument du fceau & 
taxe deslettresr, ainlLqu'il a été de tout 
tems. pratiqué y, & un autre pour lès 
droitSudiflraits de nofcUts Secrétaires pour 
l'expédition des-lettres>. lefcKiels auront 
féance au contrôle au deubus defdits 
Grandr:Audienden& Contrôleur généra] ; 
& trois autres SecrétairespourPopulotiers 
de la Chancellerie près^iotreCour de Par* 
Icment de Faris y. q^lauront/fcance en4a 
manière accoutumée pour' la conferva* 
tion du droit de fceau j. l'^m defquels 
verra lès lettres, un y. mettra lé fcellé, 
& l'autre examinera & paraphera. :- & 
àTégard des Chance! leiies près nos£ours 
de. Parleraens , il fera nommé au plus 
d^ux Populotiers pour chacune d'icelles, 
c]ui feront ce que dc^ffus : faifant très- 
#yj>r«fies inhibitions &- dééei)iês à^ toitt 
Huiffiers, Archers & Sergens,. de figni- 
fier & exécuter les lettres defdites Chan^ 
celleries grès notre. Goiu' de Parlement 



nés expéditions defdites Chancelleries ^ 
que le fcellé &. le paraphe ne foient mis» 
par Tun de iiofdits Secrétaires de fer-^ 



auront été £ceUées> à peiné dé fiiux 6cv 



; cune contravention ;; & fera payé cban* 
^ cun mois aux Populotiers^ de la grander 
\ Chancellerie^ chacun là fomme de cin-^ 

quante livres ;. à. ceux de la Chancelleries 
i près notre Cour de Parlement de Paris ^ 

trente livres.^, &. aux Populotiers des.* 

Chantelleriés près nos autres Courr^f 

chacun- dbuze livres;; 

y* LF. L'adjudication au: rabais &' 
^ moins-dlfant des oies néceflaires pour: 
notre grande' Chancellerie , fera faite: 
chacune année par nos Grands- Audien** 
ciers «. Contrôleurs- généraux » Gardes^ 
des rôles , . Doyen , Sous- Dbyen ^ Pro-- 
cureurs j, anciens officiers ou députés der 
nos Secrétaires , Tréforîer du marc; 
d'or & Greffier va' la pluralité des^ 
voix«o— « »' 

§► IX.- Jiigts dés procïs qui' conctmiiSi^ 
les Stcrkairu du R^i.- 

r 

T. Ces procès f6nt-*iU civils , bir» 
.font -ils criminels ^' 

Au premier cas 5 il fautdÎÈftîngaer s'îli'- 

^concernent leurs privilèges, ou s'ils fonti 

relatif à leurs fonôions » ou en£n s'ili^ 

ont pour objet de gurs intérêts civils^ 

^& ordinaires. > 

% H; Par l'article ïo de Fédit de Louise 
XI du mois de novembre i^ix-^ les Se^ 
crétaires du Roi qui font> troublés^ dans* 

•leurs privilèges,, ont^ pour fe piourvoir^. 
le choix de trois Tribunaux diâerens:> 
l'un eft celui de M- le Chancelier , le? 

«fccond celut des Maîtres, d&s JU^ast 



. Ûe la Chancellerie 
\finv(ùis la Ci>ùr , fermes qui alors défig- 
rtoietit le Grand-Confeil , & le troiflè* 
jlie lès Requêtes de THôtel: 

Cet article, rejeté d'abord par le Par- 
lement & làCoUrdes aides de Paris(i), 
n'a f>as laifle- d'avoir fon cixécutioa re- 
Ifitiveinent aii'Grand-GonfeiU 

Dès fe mois d'bâobrc 1 5^4, uif ar* 
rêt du* Gonleit privé y- rendu contradic* 
Ibirement entre les Syndics de la Pto- 
i^ince du Eangiiedoc & Ibs Secrétaires 
du Roi, renvoya an Grand- Cohftil le 
tliffërend' élevé entre lés parties au fu- 
jèt d'une exemption d'dâroi , & défen- 
^t tant au Parlement de Paris qu'à' ce- 
'&\\ de Toùloùfc & à' tous autres^uges, 
d'en prendre connoiiTance (î)« 

Les lettres -pattntfes de Hfenrî Ill'dù 
il avril lyT^, enregîftrées au Grand- 
Confeil le ^ mai' fuivant , permettent 
smx SècrétMres dit Roi- « de faire con- 
venir les infraâeuts dé leurs ptiVilèges 
devant lesConfeillers ( dfe ce Tribunal ). 
qui, avec le Chancelier de France, en 
Ibnt confervatêurs , auxquels (cette loi ) 
en commet & attribue de nouveau , & 
en tàift que befoin ieroit , lâ^ cônnoîf- 
-ftnce, & rînterdit fur pêne de nullité, 
. aux Cours- de Parlement' & des a:des à 
Paris , pour rintérêt qu'ils difent avoir 

aue les Secrétaires du' Roi jouiflent def- 
its privilèges, h' . ' 

Les Syndics de là Prbvîncè dé Han- 
guedoc & les CajMtouls de Touloufe 
s'étanf, nonobftant cette loi , pourvus 
7tx Pàrlenleût de Paris pour Êiire juger 
^ue les Secrétaires du Roi étoient fôu- 
3i)is aux tailles réelles, il intervint, le 
18 fjptembre iÇ-yS, der lettres-patentes 
^V^i évoquèrent Pinffamce au'Confèil 



de Vranoe.* ^(jft; 

d'Etat , & fe reîiVby ercht aiv Ôrand^» 
-Confeil', conftrvateur fpûial des privili-^ 
ges des Secrétaires dii Roi (1). 

Par arrêt du Coiifeil & lettrés-patentes- 
\àx\ iC novembre 1598, énrègiflrées au' 
Grand- Confeil le 19' décembre fuivant,; 
-Henri ly, hr \ti plaintes des Procu- 
reurs -Syndics dés Secrétaires du itoi 
contre lesattèihtesfoutnalièrês que foui^' 
froi; leur committimus^ réitéra lès'défen-* 
(ts de fé poilVoir ailleurs qu'en ce Tribu- 
nal 4i pour raifon dé la manutention 6& 
confervatTon dé tbus & chacun les privi»' 
lèges & dfoic^dé leur collège (1). h 

Le %y juillet i'6oi , te Confeil du Roi* 
cafTa dif]Éren!» arrêts du Parlemient de^ 
;Parb rendus à la pourfuite d'un Con- 
■ feïller au Châtelet fiu- uiie co'nteftatioib* 
de préféance avec un Secrétaire du Roi ^ 
& rehvoya lés parties au- (jrand-Coii-* 

Le xiÇ janvier 1607, renvoi femtla-* 
blé pour une contéftation relative àdes^ 
droits de cbnfTgnation , prétendus par le' 
Receveur dès'confîgnatiôns du Bailliage 
d'Ëtàmpe^ , contre ufa Secrétaire dur 



a II • ' iifc,^,^^^jfaai 



ifi Voyez cî-devanf , feîlîoà D, g. UL 
«bnsbe Viil. 
4^ T^ITcreau^ i<ntt X'^ page iS^x»' 



liouis ^lUtiiit'exadeifiènt la màinà* 
cette partie dès attributions du Grand-* 
Confeil. Par (es lettres- patentés dû 10^ 
mai' i6ii',' règiftréés en ce Tribunal le' 
17 feptembve fuivànt , il lui renvoya^ 
tous les procès mus & à mouvoir tant- 
^wiL Pat lemeAs'qU'auT^' Cours de^ aides^ 
& autres juridiôions quelconques, ^ con- 
cernant lès privilèges des Secrétaires du» 
Roi, cîrconiftances & dépendances (5). h» 

Par arrêt du- 7 novembre 1619, le 



(1) tiïdi page 20^' 

(») Ibid. page 257: 

f 3) îbiâi page: 269/ 

(4) Itld. page 18 V.' 

¥ (j; IHd. V'U li^ 
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Conieâ du tnSme Priciçe ordonna qu'un 
différend de préféance entre un Secré- 
taire du Roi & deux Confeillers à la 
iSénëchauffée de Touloufe , feroit porté 
2X\ Grand - Confeil , & condamna aux 
idépens les deux Confeillers qui y dans 
Tinftance ^ règlement de juges , avoient 
ibutenu la compétence du Padeoiem de 
JLanguedoc ( i i. 

Lé 50 juillet 1644 , Louis XIV ren- 
voya au même Tribui\al ,, par un arrêt 
de fon Confeil , tous les procès nés & 
à naître entre les Secrétaires du Roi, 
les Receveurs & les Contrôleurs des 
confignations , «< fans q|u*à l'avenir ceis 
inftances pùffent être traitées ailleurs ..•.., ' 
pour quelque caufe & occafîon que ce 
Itit {x\ 

Un autre arr^t du 18 avril, 1^45 dé- 
cida en faveur du Grand • Confeil , un 
jcofiiiit de juridiftion élevé entre lui & • 
le Parlement de Normandie^ aii fujet de 
«quelques oârois prétendus par des Eche- 
yins de Rouen & leur Fermier, contre 
les Secrétaires du Roi râ^den^ en cette 
Ville 0;. 

Le4.macsi646, les$eci:itaires du Roi 
obtinrent, concernant leur exemption des 
idroits de greffe ^ des lettres^patentes qui 
jcn attribuèrent , en taat que befoin , la 
4Connoiffance ej^clufive au Grand-Confeil , 
& firent défenfes aux Greffiers de toutes 



férentes , Tune entre les Echevîns de 
Rouen & un ^ Secrétaire du Roi qu'ils 
v^ouloient contraindre à remplir la tonc- 
tion de Receveur de la Maifon de famé; 
Tautre entre la compagaiie des Secrétaires 
du Roi & les Procureurs-Tiers-Réfé- 
rendaires du ParlemetH jde Paris, qui 
préteodoient Faflujettir au contrôle des 



dépens fi). 
io avril 



Jes juridiâions, même à ceux duCon- voya les parties w Grand-ConfeH (}}. 



feil privé , de fe pourvoir x:ontr'eux pour 
raifon de ce privilège dans aiicun autre 
Tribunal (4). ^ 

Le S juiii & le premier oâobre 1649, 
deux arrêts duConfeil privé renvoyèrent 
auGrand-Çofifeil deux conteilations dif- 



(i) Ibîd. p;ige 559. 
(1) Ihid. page 476. 

il) ^ii^* Pag« 443. 

(^) UuL page 44?f 



Le i 6 avril 1658 ^ un autre an-êt, 
faifant droit fur une inilance en régie- 
ment de juges entre un Commis à la 
recette des aides &c mu Sc'crétaire dt^ 
Roi^ renvoya les parties au Grand Coi> 
feil pour y procéder fur leur diffé- 
rend (a). 

Lad^l^ation du xi juin 1659 eon« 
firme en général tou^ les privilèges des 
Secrétaires du Roi ; «c & s'il intervieof 
( ajoute le légiflateur ) auelques contet 
tations pour raifon défaits privilèges, 
nous ea avons attribué & attribuons 
toute cour y juridiâion & conûoiflance 
à notre Grand-Confeil ^ & icelles ipte^ 
difons à tous autres juges. 1» 

Peux arrêts du Confeil des iî ûc^ 
tobre 1^64 & 10 juillet i66f , rendus 
entre le prépofé à la recherche des ufurr 
pateiurs de nobleffe & deux fils de S> 
crétaire du Roi , fit-défenfes au premier 
de ^ire aucunes pourfuites ^otiirt fua 
& r^utre è la Cour des aides , & ren- 



Û fut encore prononcé de pareils ren^ 
vois en 1 670 , fun par arrêt duMJanvier, 
entre la compagnie des Secrétaires d\^ 
Roi & les Receveurs des coafigoarioaJ 
du Parlement & du Châtelet de Pans; 
deux autres par arrêts du 14 avril & du 
premier juillet^ enjre des Secrétaires d» 



(i) Ihîd^ page 46%. 
(») /^/i/. page 519. 
(j; l$i4. pages J7J 8f. i$ii ' 



/ 



De la ChanctUtrie Je France^ 



%o\ plDurfuîvis'à la Chambre dir trêfor 



pour un droit feigneunal , & le Fermier pour les autres cas, 



j83f 



connoît H h ccmârnie implickement 



des domaines (i)^ 

L'article 75 de fa déclaration du 14 
avril 1671 met le fceau à toutes Cesdé- 
clHons ^ «( nous voulons ( y eft-il dit ; 
que Conformément à nos lettres-patentes 
du 10 mai 162X & 10 mars 1646, la 
conaoîâànc^ de toutes les afiàires con- 
cernant les privilèges de noklits Con- 
ieillers & Secrétaires ibient jugées & 
terminées en notre GrandrConfeil , au- 
quel , en tant que kefoin eft ou ferok , 
nous en avons de nouveau attribué & 
attribuons toute juridiâion & connoif- 
lance , & icelle interdite & défendue à 
foutes nos autres Cours & juges, f^ 

Les difficultés qui j depuis cette loi , 
<e font élevées fur Tattribution faite au 
Grand Confeil de la connûifTance exclu- 
five des privirè|;es des Secrétaires du 
Roi, n'ont fervi qu'à l'aiiermir & la 
confoUder de plus en plus. 

Témoin, entr'autre's, l*arfêt duCon* 
feil du 9 août 1678, qui renvoie à cette 
compagnie une contefiation entre un 
Secrétaire du Roi & le Receveur des 
confignations de Maçon ( 1;. 

L'ordonnance des aides du mois de 
|uin 1680 excepte de fa compétence les 
différends que peut occafîonner y entre 
les Secrétaires du Roi & les Fermiers- 
généraux , l'exemption accordée aux 
premiers des droits de détail fur le 
'^^ (} ) r i^^î^ P<^ ^à même elle la re» 



(i) lètd. pages 65X St ^Ow 

(a) Ihid. tome 2, page 43* 

(3) <« tn cas de codteûation' entrVux & 
le Fermier de nos droits»- voulons quils fe 
pourvoient en première indaroce par^levant 
l«»£lus & par appel en notre Cour des aides ; 
défendons à notre Grand Confêil & à tous 
autres juges ^^en prendre connotiTance ; à 
peine de nullité des procédures & des juge- 
nens* n Chapitre droits d9 détail fur le vifli 



La déclaradon du 1} décembre 170 1 
; eô phis pofitive encore r « Voulons & 
nous plak que toiues les conteftations 
& procès nés & à naître au fujet de» 
droits^ privilèges & exemptions de nos 
Confeiïlers-Secrétaires foient inftrnîts & 
jugés par nos amés & lëaux les Gens- 
tenans notre Grand«.Confeil, J/iges-Con- 
fervateurs defdits privilèges, conformé- 
ment aux attrib.utions qui leur ont été 
ci-devant données par pluiieurs édits & 
déclarations. Se en venu des préfentes ^ 
encore qtiil s*agijfe des droits de nos do^ 
moines engages ou régis par nos Fermiers f 
& de tous autres droits à nous apparte^, 
nans. w 

D*après dette loi , un arrêt du Coor 
feil privé du 10 février 1701 a ren- 
voyé auGrand'Coiifeil une contcftationf 
fur Texemption de la tailFe pour raifon 
de laquelle un arrêt précédent , mais 
furpris fur requête , avoit ordonné de 
procéder à la Cour des aides de Pa-r 
ris (1)^ 

Un autîre arrêt rfu ii jatnrier r70j 
a terminé en faveur du Grand-Confeil f 
un conflit de juridiÔion furvenu entre 
lui & le Parlement de Paris, à Tocca*' 
fion d\in droit de lods & ventes pré' 
tendu par lé Prince de Carignan , en fa^ 
; qualité d'engapfie du domaine de Creil , 
: contre fe tteur Roland , Secrétaire du 
Roi (x). 

Depuis r eff encrore ïntiervenu Tédif 

du mois de mars 1704 dont l'article x\ 

eft aififi con^ ; m confirmons pareille^ 

: ment nos ^.^ Confeiïlers-Secrétaires dans» 

\ leinr attribution au Grand - Confeil de 

toutes le^contefiatîonsciùi fur viendront 



^m^imiÊtÊmmt^Êàm 



(O Teflereau, tome s^jage 4ir;. 
{%) nu. p»te 4+7- 
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^pour rahbn de J^\irs privilèges & exemp 
<dons9 de quelque nature qu'elles foient; 
Jk en tant que ht(dm eft, nous avons 
./évoqué à Nous & ^ notre Confeil , 
.toutes les conteftations nées & à naître 
,au fujet defdits pûvilège&f &les avons 
renvoyées & renvoyons à notre Grand- 
.Confeil, pour les juger fuivant nosédits, 
^déclarations & arrêts de notre Confeil ; 
encore qu'il s'agiiTe des droits de nos 
domaines engagés ou irégis par nos Fer» 
;niiers ,^ & de tous auttos dtoUs k nous 
^ppartenans. h 

Quepenfer^ d'après ces derniers tétâ- 
mes , de l'auteur du diâionoaire des 
domaines, lorsqu'il /outient f-i) que^ le 
Ctrand- Confeil coonoît bien des privi- 
lèges des Secrétaires du Roi , lorfqu'ils 
/ont conteilés ou attaqués par des par- 
ticuliers ; mais que dès qu'il s'agit .de 
J'intérêt du^Roi, le GrandConfeil n'en 
j>eut çonnoître ; que c'eft au Confeil des 
Finances qu'il appartient de ilatuer for 
jtout ce qui concerne ' les droits de Sa 
.Maje^é , parcequ'il eft de pcindpe que 
le Roi, en accordant le commUtimu£^ 
fiVntend pas donnerde^rivilèges contre 
lui-même? » —f On ne.peut pas., comme 
l'on y oit, ironder pli^s direâement >que 
\t feit .cet auteur , la difpo/ition pré- 
cife & ïitt^le de Yj^t d^ mois^einars 

H I. A regard de leurs rfooâions 9 4es 
Secrétaires du Roi n'en font compta- 
j>les qu'au Roi & à M. le .Chancelier 
pu Garde des fceau^t de France. Voyez 
ci < dev^t I <eâioa U 9 S* ^ » nombce 

ym. 

IV. En matière. purement nsîvile & 
/Ordinaire, le> Secrétaires du JR^qi jouif* 



1 j ' 'r 



fjL) Article Stattain 4» R^^ 41. 14; 



fent , pour leurs caules purement pee^ 
fonnelies, du droit ^ie comminimusas 
grand fceau.; & quant à letirs .adiooi 
réelles, la connoiflance en appartient 
en première inftance aux -juges royaux 
des 1 eux , fauf l'appel au Parlement^ 
fans pafler par aucun degt^ intermé- 
diaire de juridiâion. Ceft ce qui ro- 
fuite de l'article 10 de l'édit de Louis Hl 
du mois de 4io^eiQbre 1481 (i)« 



■*»"^""*i»W" 



(f ) u 7tem^'ii pource que nos Glcrcs-T^otair» 
& Secrétaires oL leurs prédéceffeurs en iccdc 
ofRces» ont toujours eu par cl devant toutes 
leurs cau&s perfonnelles & ^pcflelToires , ea 
demandant & en défendant , & ^jareîllemenc 
les caufes où Us fe youloient adjoindre 01 
en prendre 4a charge , garantie & défcafe 
iâns fraude , cominfiês pardevant nos améi 
& féauc Confeillers les Maîtres des Requêtes 
ordinaires 4!^ .notre Hôtel; & depuis & dt 
tems que no^redit feu Seigneur & père % 
mis fus Tauditoire .des Gens tenans les Rc- 
qtretes du Palais ' à 'Pai:i5 , pardevant eax« 
nous -avons voulu & x>rêonné , voi^os (k 
ordonnons qu'iceux nos Clercs Notait^ & 
Secr^aires aient leurfdites^caufos perfonnelles 
& poflejfTorres 6c auffi hypothéc^tces^ quani 
bon leur hnCbXtiz & ils le requerront, ca 
demandant & en d^ndant , & f areOlcmert 
celles où ils fe voudront adjofndre , ou pren« 
d^ rvireu«.gac9ntte & défeoCb (ans iraude^ 
commifes pardevant 9^fdits ConfeiUers def- 
dites .Requêtes de np^edit Hôtel , ou lefdîr^ 
Gens tenans 6c qili tiendront les Requêtes 
de notredît Psdals à Paris ^ Ae pardevant nos 
plus |»rochains Juges rojramc des parties êr 
chofes dont fera queftion , leurs caufes réelles 
& à leurs principaux Sièges , & ^n'icelks 
caufes & j>rocès foiem en dernier reflbrc 
en notre <x>or de Parlement de Paris , fans 
ce qu'ils (oient tenus de plaider aîHeurs : & 
fi aucuns de nofdits Clercs- Notaires <t Se* 
crëtaires avoîent aucunes caufes perfennelles 
&L pofltflbires en flotre pays & duché de 
Normandie , ris les pourront «trer 81 ^e 
évoquer en l'auditoire defdttesHequètes, oc 
de .1 un £keux • pour .ce qu'ils font «os of'» 
•ficiers Qrdinaires ocçeinnKfiafau^# coa^vdit 

• V.' 



V. Reftent les procès criminels dans 
lefquels les Secrétaires du Roi font im- 
pliques. Voici quels font à cet égard les 
privilèges de ces officiers. 

Le préambule de l'édit de Louis XI 
annonce que, de tout tems^ les Secré* 
taires du Roi ont eu Tavantage' de ne 
pouvdir être privés de leurs offices par 
for&iture , à moins que le procès ne 
leur eût été fait par le ChanceUer de 
'France & les Maîtres des Requêtes, ou 
par le Parlement de Paris; & l'ardcle x 
de cette loi confirme expreffément cette 
attribution (i). 



De lék ChanctlUrie de France^ %%% 

Le Parlement luî-tnême Fa maintenue 

avec beaucoup de vigueur dans toutes 

les occafions oii elle a été attaquée ou 

compromife. 

A peine s'étoit*il écoulé dix ans de* 
puis la promulgation de Tédit, que Jean 
Bertren , Secrétaire du Roi , fut décrété de 

f>rifede corps & conftitué prifonnier par 
es Généraux desaides, pour avoir produit 
devant eux des lettrés prétendues faufles« 
Le Parlement informé de ce coup d'éclat. 



eft , & s'ils les vouloknt- pourfuivre en 
nonredit pays de Normandie , le pourront 
faire pardevant nos Baillis de Rouen , Caux , 
Caën, Coftantîn , Evreux, Gîfors & Alen- 
çoa y qiii font ks Baillis royaux de nôtre- 
dit pays & duché de Normandie & en fiége 
d'afllife royale, & non ailleurs, nonobftant 
4ïueIconques privilèges que pourroient avoir 
^'ancienneté ou de nouvel de Nous ou de 
nos prêdécefleurs^ ancuns prélats , églifes ca- 
thédrales ou collégiales, chapitres, feigneurs, 
communautés des villes & cités en première 
inftance , en quoi ne voulons nofdîcs Clercs- 
Notaires & Secrétaires ni leurs fuccefleurs 
ifdlts offices , être aucunement compris qi 
«ntendus* » 

<i) « lum 9 & fi au tems futnr, par ioad- 
"renance , împortunité .—•.• ou aotremem » 
Nous où nos fucceflfeurs Rois donnions au* 
«uns offices de Clercs-Notaires & Secrétaires 
par amtc vacation que par mort , rèfignaiion , 
ou forfaiture procédant de crime par eux 
commis, qui fût tel & fi grand que raifon- 
nablement &. par juibce u connfcation ou 
privation dudit office s'en dût enfuivre, & 
que ledit crime fût clairement prouvé & 
atteint , & ladite forfaiture ou privation 
préalablement déclarée, 6c par procès ordi- 
naire duement fait par nos Chanceliers , à ce 
«ppelés & joints avec eux les iVbltces des 
Aequètes ordinaires de notre Hôtel, ou par 
-notre Cour de Parlement à Paris , »..: Nous , 
^s*à-prêfent comme pour lors , déclyons : 
Icfdits dons d? mil effet ^ yalpur. ^ 

Tomt IK^ . 



arrêta, le 14 juin 14949 que les Généraux 
des aides feroient mandés avec TAyocat 
& le Procureur du Roi de leur juridic- 
tion 9 pourfendre compte à la Cour des 
motifs de leur conduite. Ces officiers 
obéirent ; dès le furlendemain , ils fe 
rendirent au Parlement avec le Procu- 
reur*Syndic du Collège des Secrétaires 
du Roi. Là , les Avocat & Procureur 
généraux du Roi «< remontrèrent à la 
Cour que fuivant le privilège donné 
par les Rois de France aux Notaires & 
Secrétaires du Roi & de la Maifon de 
France , lu , publié & enregiftré en la 
Cour •..^., toutes & quantes fois qu'au- 
cun defdits Notaires & Secrétaires com- 
mettoit quelque crime 9 la connoiilànce , 
punition & correûion en appartenoit au 
Chancelier , appelés avec lui les Maîtres 
des Requêtes ordinaires de l'Hôtel, ou 
à la Cour, n En conféquence , ils re» 
quîrent que défenfes fùffent faites aux 
Généraux des aides de procéder crimi- 
nellement contre Jean Bertren , fauf à 
eux de le juger au civil, de le condam- 
ner , s'il y avoit lieu, à quelqu'araende 
pécuniaire , pour avoir produit devant 
eux de fimx titres , & de le renvoyer 
enfuite au Parlement pour le crime dont 
il étoit accufé. Les Généraux des aides 
répondirent par l'organe des Gens du 
Roi de leur Tribunal , qu'ils avoient 
enregiftré les privilèges des Secrétaires 
du Roi , qu'ainfi ils ne les méconnoif- 
foient pas, & que leur intention n'a voit 
jamais été d'y contrevenir;, qu'ils entcn- 

C c c 
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doient feulement p-endfe cotinoiflarice 
civikment du procès qui étoit pendant 
devant eux , punir même par une lé- 
gère amende civile ^ la produûion qu*on 
avoit faite devanteux de lettres fauffts; 
& que le jugement porté , ils ofFroient 
de faire transférer le prifonnier à la con- 
ciergerie , avec toutes les charges qui fe- 
Toitnt contre lui^ pour mettre le Paie- 
ment à même d'infirûire fon procès 
à Textraordinaire , ou d'en difpofer de 
telle autre jnanière qu'il appiarnendroit. 
€es offreS', conformes aux requifirions 
des Gens du Roi du Parlement, ayant 
été acceptées par le Procureur - Syndic 
des Secrétaires^ du Roi ^ il intervînt, fur 
fe champ, un arrêt qui « permitaux gêné* 
raux de la juftico des aides de juger le 

Procès pendant pardevant eux .... , félon 
ouverture & requête faite par le Pro- 
cureur-général du Roi , & coafentement 
eu Procureur des Notaires-Secrétaires , 
ibus les conditions, modifications' & 
foumiffions ci-deffus dites , & non au- 
trement; leur défendit , fiiîvant les pri- 
vilèges defdits Notaires-Secrétaires, de 
n'iifer à rencontre de M® Jean Bertren. 
de condamnation qui emportât punition 
corporelle, privation d'office , confifca- 
tion de biens, banniflement, interdic- 
tion , ou autre peine qui érogeât infa- 
mie ;- leur enjoignit ^ fitôt le procès 
( civil) jugé , d'envoyer ledit Bertren 
en la conciergerie du Palais prifonnier, 
avec les charges qui étoient contre lui, 
ainfi qu'il appartiendroit par raifon {y): >♦ 
En 1606 ,' le^ Parlement de Bordeaux 
vohUk prendre connorfl'ance d'un procès 
criminel entre Jèan-Baudu , Secrétaire 
du Roi , & quelques particuliers de cette 
ville , accufés de l'avoir maltraité ; mais 
par lettres-patentes du xj août, ce pro- 



(i> Teffïfeaui totnç i , pagik ^u 



Liv. II , Chap. Il: 
ces tut évoqué au Confeil & feovoyé 
au Parlement de Paris , comme la feule 
Cour du Royaume , à qui, par privilège" 
fpécial, appartenoit le droit d'en con-^ 
noître (1). 

En i<5i6, Jean Paulmier, Secréfâîre 
du Roi ^ interjeta appel comme de Juge 
incompétent 4-un décret d'ajournement' 
perfonnel décerné contre lui par le Pré- 
vôt royal & Juge de la police de Tours; 
& fur la requête qu'il préfenta , en ex-* 
pofantquè fa qualité de Secrétaire ixc* 
Roi lui afiuroit le droit de n'être jugé 
que par ta grand'chambre, il obtînt, le- 
14 avril, un arrêt qui reçut foii^ appela 
fît àhïtnÎQS de mettre le décret à exé- 
cution , & ordonna l'apport des charges, 
au greffe criminel de la Cour (i). 

En 1621 , le Procureur du Rei des 
Requêtes de THôtel fil informer contre 
Louis Monfigot , Secrétaire du Roi;: 
diaprés l'information , M, de Machault, 
Conféiller-d'Etat, Maître des'Requêtes, 
Commijfaire à ce diputi par Sa Majefic^ 
décerna contre lui un décret de pri(ede 
corps , en vertu duquel il fut-, dès le« 
lendemain-, conftitwe prifonnier au Fort- 
Lévêcpie. Monfigor s'empreffa de requé- 
rir fon renvoi au Parlement , attendis 
a que par les privilèges attribués à I» 
qualité de Secrétaire du Roi , vérifiés à 
la Cour & confirmés par plufieure ar- 
rêts, k)îrlqu*il étoit queftîon de procès 
exlraordinaires, iJ ne pouvojt & ne de* 
voit être traité ni répondre ailleurs qu'à 
la grandVhambre. >♦ Ce déclinatoire n'ar- 
rêtant point M. de Machault , le iieur 
Monfigot fe pourvut au Parlement, & 
y obtint , le n février, un arrêt par le- 
quel', après avoir vérifié fur le tableau 
des S^aétaires du Roi^ la qualité qu'il 
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J)^ la ChancelîerU de Tranci. 



|)fcnoît dans fa requête & qui failbit la 
iîafe de ion îippel, la Cour le reçut 
.appelant de ja procédure faite contre 
Jui , de fen emprifonnement & de tout 
jce qui s'en étoit enfui vi ; ordonna qu il 
ieroit amené dans les prifons de la con- 
xlergerie du Palais,, &que Xtsprittndms 
jrharges & informations fer oient appor- 
tées au greffe ; avec défenfès à M. « de 
Alachault & à tous autres de pafler ou- 
;tre , ni rien attenter au préjudice de 
Tautorité de la Cour , à peine de nulli- 
•xé, caflation de procédures , & de tous 
dépens, dommages & intérêts (i). >» 

Il fut rendu un arrêt à- peu-près fem- 
Jblable le 7 janvier 1613 , fur la requête 
de la compagnie des Secrétaires du Roi, 
.au fujet d'un procès criminel qu'inftrui- 
foit le Bailli du Palais, pour des propos 
nrijurieux qu'on accufoit ces officiers d'a- 
-voir tenu dans la Cour du Palais mê- 

Le 19 mai 1631, la Chambre de ledit 
renvoya à la grand'Chambre un procès 
criminel que quelques particuliers de ïa 
j-eligioix prétendue réformée avjoient 
porté devant elle contre un Secrétaire 
ydu Roi ; •& par conféquent décida que 
Je privilège Je celui-ci devoit Tempor- 
1er fur celui de it^ adverfaires (3). 

Le Parlement de Rouen prétendit en 
1653 connoître d'un procès criminel fuf- \ 
•cité au fieur Savary , Secrétaire du Roi , 
& fa femme , par deux habitans de la 
j)aroiffe de Longueville prèsdeVernon. 
JMais fur le conflit que .cette prétention 
.occaiionna , un arrêt du Confeil du 29 
^décembre de Tannée fuivante renvoya 
Jes parties §d le procès au Parleqient de 
Paris (4)^ 
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(1) ïhid. page 33Ï. 
(X) lb\d. page 340» 
(^yih'id. page 573. 
i4) îbuL page 486, 



L'ordonnance de 1670 met les Secré- 
taires du Roi fur la lifte des privilégiés 
qu'elle confirme dans le droit de ne pou- 
voir être jugés en matière criminelle, que 
par la grand'Chambre affemblée : « Les 
Ecclcfiaftiques ( porte-t-elle , titre i , 
article XI ), les Gentilshommes & nos 
SccrétAins pourront demander , en tout 
état de caufe , d'être jugés toute la 
grandXIJiambre du Parlement où le pro^ 
ces fera pendant , affemblée ; pourvu 
toutefois que les opinions ne foient pas 
commencées ; & s'ils ont requis d'être ju- 
gés à la grand'Chambre , ils ne pourront 
demander d'être renvoyés à la Tournelle.t* 

Serpitlon , dans fon code criminel^ 
page 1494, rapporte un arrêt du Parle- 
ment de Dijon du 14 décembre 1711 , 
par lequel il a été jugé , en faveur du 
fieur Robert , Secrétaire du Roi , con- 
formément à l'article 2 du Règlement 
fait au Confeil en 1663 pour cette Cour, 
« qu'un Secrétaire du Roi qui , dans un 
procès oîi il étoit accùfé , a été con- 
damné fans être averti s'il vouloit de- 
mander fon renvoi à la grand'Chambre , 
peut former oppofition à l'arrêt, & por- 
ter fon oppoûtion à la graad'Chambre ^ 
même. 

Mais obfervez que ce privilège n'a 
pas lieu dans les affaires de petit cri- 
minel ; les Secrétaires du Roi qui y font 
parties , «e peuvent pas les faire ren- 
voyer à la grand'Chambre, lorfqu'elles 
font perdantes aux enquêtes. Ceft ce 
qui a été jugé au Parlement de Dijoo 
par arrêt du 5 février 17x5 (ij* 



(i) Voïçï comment SerpUlon en rapp^nc 
fcfpèce: 

a, Le fieur Cautin , Secrétaire du Roi ♦ 
préfcnta Requête pour obtenir fon renvoi 
des Enquêtes à la grand'Chambre ; ia deman- 
de fut reje^ée tout d'une voix aux Enquêtes ; 
cependant en ayant été communiqué à la 
graad'Cbainbrc , il y eut partage ; les ujxs 
Ceci 
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Les Secrétaires du Roi font41s fujets 
à la juridiâion prévôtale } Non ; Tar- 
ticle 13 de la déclaration ^u 5 février 
1751 porte que « les Secrétaires du 
Roi ...... ne pourront être jugés en aucun 

cas par les Prévôts des Maréchaux , ou 
Juges préfidiaux en dernier reffort » 

Salté, dans fon commentaire fur cet 
article , prétend qu'il eft a de droit 
nouveau , en ce qiill étend Texemption 
de la }uridiÔion des Prévôts des Maré- 
chaux aux .....Secrétaires du Roi. w — Les 
loix & les arrêts qne nous avons paiTé 
en revue ^ prouvent évidemment Hn- 
exaôitude de cette afiertion , fur laquelle 
d'ailleurs Salle ne donne pas d'autre ga- 
vant que fa parole» 

SECTION VIL 

Des Grands Au&aicitrs de France. 

Les Grands Audieneiers de France 
font des Secrétaires du Roi nés» dont la 
principale fonâion conûfte à rapporter 



crurent que c'étoît un prîviîège que Tordon- 
nance accordoit indîAinâement : les autres 
penfolent que les termes de cet articlie 11 
étoient contraires , parcequ'il porte que fi 
les privilégiés ont requis d'être jugés à la 
grand'chanibre , ils ne pourront demander 
d'être renvoyés à la Tournellc, où Ton ne 
juge que les procès de grand criminel ; 
doù il réfulte par la régie, inclnjîo unius efl 
êxdujio airerius , que l'ordonnance n'a enten- 
du carier que du grand criminel, fans quoi 
^ordonnance auroit dit qu'ils ne pou voient 
plus être jugés à la Tournellc ni aux En- 
quêtes; que d'ailleurs le petit criminel n'efl 
fcgardé. que comme procès civil, pujfqu'il 
tombe en partage d'opînicns, fuivaftt 'ju'il a 
été décidé par plufieûrs arrêts du Confeil , 
conformément à rarricîç il du titre 26. Sur 
ces derniers motifs , MM. de îâ Tournelle 
fe joignirent k MM. des" Enquêtes, & la rc- 
jjuête. du ûsux Çautia fut rexetêe. j» 



JLiv. 77, Chap. IL 
au fceau tes lettres qui ibnt de leur dé- 
partement , & à taxer toutes celles qui 
y ont été fcellées. 

Quatre^ Paragraphes nous fuffiront 
pour donner une idée ezaâe de leurs o£» 
nces. 

Dans le pretnter ^ il fera parte de leur 
origine, des révolutions qu'ont éprou- 
vées ces charges^ & de leur état aâitel. 

Dans le fécond ,^ il s'agira des fonc- 
tions des Grands Audienciers^ àc des 
devoirs qu'èUesJeur impofent. 

Le troifième aura pour objet leurs 
droits utiles & leurs ânolumens.. 

Le quatrième, les honneurs ,. préémi- 
nences , privilèges & exemptions dont 
ils jauiiTent.. 

§• L Origine des offices de Grand Aw 
diencier de Francej"^ RÀvoludons 
qiiils ont éprouvées. *-■ Luw itai 
actuel. 

On ne connoit pas prédfément Té- 
poque de l'inftitution de ces offices ; maïs 
on voit par les lettres-patentes du Dau* 
phii\ Charles du mois d*août 1559, qu'if 
rty en avoit alors qu^ln , & qu'on Tap- 
pelloit iimplement Audiencitr du Roi, Par 
ces lettres, Charles, Lieutenant-^énérat 
du Royaume pendant îa détention dtt 
Roi Jean en Angleterre,, ordonne que 
tous les mois il lera diilribué aux Ce* 
leffins Je Paris par TAudiencier de Sa 
Majeûé , une bourfe femblable à celle 
que chaque Secrétaire a droit de prendre 
tous les mois flir les émolumens dtf 
ic^au : Burfam menfc quolibet per Au* 
cticnciarium Regium diffribucndam & tr<h 
dendam ^i ), 

Il n'cû encore fait mentioa que d'un 



(1) Hifioire chronologique de la Chui^ 
cellerie | par Tcflereau > tome i ^ page ai^ 



De la Chancellerie de France. 



^JiuSuncier , dans le rôle des Secrétaires 
du Roi , drcffé par le Roi Jean après fon 
retour d'Angleterre (i). 

Les ftatuts faits par les Secrétaires du 
Roi le 6 mai 1389, & approuvés par 
des lettres- patentes de Charles V du 14 
du même mois , font mention de TAu- 
diei)cier en trois articles différens. 

L'article 5 porte que les députés de la 
compagnie drefleront un contentor exaâ 
des lettres qui feront préfentées au fceau ^ 
& que l'Audiencier ne pourra pas les 
expédier 9 avant que cette lifte ne foit 
faite. 

Les articles i x & 1 3 veulent gue dans 
les voyages du Roi 9 l'Audiencier rem- 
plifTe à cet égard la fonôion des députés, 
& qu'à fon retour il leur rende compte 
des émolumens du fceau qu'il aura tou- 
chés (1). 

Il paroit que dès-lors TAudiender & 
le Contrôleur étôient regardés comme 
Secrétaires du Roi nés. Cela réfulte > tant 
du rôle des Secrétaires du Roi dont nous 
parlions à l'inftant , que d'un autre atta* 
ché fous le contre- fcel des lettres- paten- 
tes de Charles VI du 8 avril 1404» & 
dans lequel Henri Maulonc ^ Audiencier, 
eft placé au nombre des Secrétaires du 
Roi & à leur tête. C'eft ce que prouve 
également un article de l'ordonnance de 
Charles VI du mois de mai 141 3 , qui 
cft conçu en ces termes : ^ Quant à 
l'Audiencier & Contrôleur de notre Chan* 
cellerie , qui depuis aucun tems ont 
pris de nous plufieurs grands profits fur 
rcmolument du fceau, & autrement, 
nous voulons & ordonnons que doré- 
navant chacun d'eux & leurs fuccefleurs 
ne prennent que les fix fous ordonnés 
par jour, comme nos autres Notaires y 
avec leurs menus droits accoutumés d'an- 



(1) Jbid, page 11. 

{%} Ibid, pagtl 32 & 3j|{ 
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cienneté. » i— On trouve aufïî dans un 
compte du droit de demi- marc d'or^ ren- 
du au collège des Secrétaires du Roi le 
6 mai 1411 , les noms de GilUs de Mo^ 
Uns y Audiencier du Roi , Notaire^ Secri'- 
taire , & de Thomas DorgeUi , Contrôleur 
de r Audience du Roi y Notaire - S ecràai^ 
te (i). 

Dans les lettres- patentes de François 
I du j janvier 1514, ce Prince défigne 
l'officier dont il s'agit , par ces mots : 
Notre ami & fiai Conf ciller Audiencier de 
France , Af* Raoul Hurault (i). 

On voit par-là qu'il n'y avoit encore 
à cette époque qu'un office d'Audiencier; 
& ce qu'il y a de remarquable , c'eft que 
celui qui en étoit pourvu , avoit les mê- 
mes fondions à remplir dans les Chan- 
celleries établies près des Cours Souve- 
raines , qu'à la Chancellerie de France; 
' mais comme fa préfence étoit dans celle- 
ci d'une néceflité continuelle ^ il fe fai- 
foit remplacer dans celles - là par des 
Commis. , 

C'eft ce que nous apprend l'édît de 
Henri II du mois de janvier 15515 por- 
tant création de fix offices d' Auaienciers, 
& d'autant de Contrôleurs-: le Roi y 
annonce qu'il s'eft fait rendre compte de 
tout ce « en quoi confifte le feit de l'au- 
dience & revenu de la Chancellerie de 
France, tant à la fuite de Sa Majefté 
qu'es autres fiéges de ladite Chancellerie 
ordonnés es Cours de Parlement de ce 
Royaume ; qu'il a été informé en con- 
féquence que ce « revenu eft manié ât 
reçu par un feul Audiencier, & contrôlé 
par un feul Contrôleur , lefquels «.«« 
ont .... accoutumé d'établir par tous lef- 
ditsiiéges d'icelie Chancellerie , des Com-' 
mis ou Subdclégiiés qui ont grande auto- 
rité ^ prérogative & prééminence^ >» 6C 



(i) un. page 4%, 
(a) lHd$ page 8g^ 
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jdont rëtat eft affez important pour quç 

jfp Roi s'en réferve la nomination. 

En conféquence^ il crçe^n titre d'of- 
fices formés, ^ fix offices d'Audienciers 
& fix offices de (Jontrôkurs, pour fix 
Chancelleries, >» favoir un de ^'une & 
4ie l'autre efpèce pour la Chancellerie de 
France, & un pour chacune des Chan- 
celleries établies près des Parlepens de 
Paris, Touloufe, Bordc;aux, Dijon & 
ïlouen. 

Il déclare qu? l'office d'Audjenper & 
celui de Contrôleur de la grande Chancel- 
lerie feront remplis chacun par celui qui 
ïavoit occupé jufqu alors fous les titres 
de Grand AuHcncitr de France y & de 
ContrqUur- général de F audience; mais il 
ne veut jplus laifler fubCfter ces titres 
( introduits apparemment depuis peu , 
puifqu on n'en trouve aucune trace dans 
les loix précédentes ) ^ lefjuels noms , 
titres & qualités de grand 6* général jj[dit-* 
il ) , nous nnyerfons & fuvprimoffs. 
* Il ajoute que dorénavant ils fe quali- 
fieront , l'un , Confeiller du Roi , Audlen- 
ciar de France , l'autre , Contrôleur- géné- 
ral de France ; que les Audienciers des 
Chancelleries près les Cour^ prendront 
le titre iîe Confeiller du Roi , Audipneier 
de telle Chancellerie ^ & lés Contrôleurs, 
^elui de Contrôleur de telU ChançêlUrie. 

Enfuite , il les crée Secrétaires du Roi ; 
ordonné qu'ils en feront les fondions 
chacun dans fa Chancellerie feulement, 
^ans kxrt obligés de fe faire pourvoir d'un 
office de Secrétaire du Roi, Maifon & 
.Couronne de France; & il leur attribue 
tous les privilèges , droits & exemptions 
dont jouiifTent les Secrétaires du Roi çux- 
pêmes («)• 



ij\^ .Outre f e que nous les avojps un clia- 
icun d*eux créés & créons nos Clercs-Notaires 
fc Secrétaires , pour figncr & expédier toutes 
l^es mil s'e^p^ieioot en la (^a;nccUerie [ 



Cet édit a été enregiflré au ParlemsBt 
de Paris le 9 février 1 5 5 1 .Nous ne favonj 
pas s'il a été réformé par un rtéglemem 
particulier^ quant à la défcnfe qu'il 6it 
à rÀudiencier de France de fe .qumâer 
de Grq.nd Auàiçncier ; mais pe qui doij 
le faire préfumer , c'eft qu on retrouvç 
cette qualité dans un autre cdit du mêmp 
Monarque , en date du mois de décem- 
bre I ^ 57f dans un fécond de jQiarles I^ 
du mois de feptembre 1 5 70 (r > , & dan^ 
toutesles loix fubféquentes où il eft quef 
tion de cet officier. 

Charles IX jugea à propos d'établir up 



^n laquelle chacun d'eux (era refpeâiveinear 
étdbl^* & non pilleur; ; & quant à ce « leur 
avons donné & donnons plein pouvoir , pui|'» 
£iBce & faculté » de manière qui! ne leur fera 
nécejfTaire d'avoir ni tenir autre office du nom- 
bre ancien des Clercs-Notaires & Secrétaires 
de Nx>us & de la Maifon & Couronne de Frafi- 
ce » f^s que toutjefols ils puiiTent prendre au* 
cune autrp l>ouri£« fiapn celle qui leur e$ 
par cps préfenres attribuée , à çaufe defdits 
états d'Audiencier & Contrôleur. Néanmoins 
9*il advenoit que lefdits' Audienciers & Con- 
trôleurs oii aucuns d'eux fûfTenc pourras de 
4 un ou dés deux membres du nombre ancien 
defdits Qerçs-Notaites & Secréuires de Nous 
& de la Maifon & Couronne de Fraiijce , ils 
les pourront tenir fans aucune incompatibili- 
té : & en ce faifant > pourront auffi ngner tc 
expédier , & prendre bourfe à part, pour le 
regardée Icurfdits offices de Clçrcs- Notaires 
^ Secréuires du nombre ancien, par rout^ 
ngfdites Chancelleries où ils fe trouveront, 
afflueront & fervîront. Avons voulu & or- 
donné , VQulons & ordonnons que lefdits Au« 
dienciers & Contrôleurs , tant anciens que 
nouveaux préés , jouiffenr 6£ ufent de tous les 
pririlèges , frapchifes , exemptions , droits , 
gaees ^ couçeflions & oârois , qui par nos 
predéceffeurs Rois & Nous ont été concédés , 
donnés & oôroyés auxdit^ Clercs- Notaires fit 
Secrétaires de Nous & de la Maifon & Cou- 
ronn^ de Francp , ie^irs veuves $c ciifan^, 
félon & ainfi qu*ils leur ont été vérifiés^ 
entérinés & homologués. » 

(1) Tçffere^tt^ pn^ei^ pages iiS & f^f» 



^cond Audîender , pour fervir par fe- 
ilieftre alternativement avec lancien ; 
mais en confervant à celui-ci le titre de 
Grand Aydiencier, il ne donna à Tau* 
fre que celui d'Audiencier alfernatiC L'é- 
dit porté à ce fujet eft du mois d*odobre 
I571 ; il a été cnregiftré au Parlement 
de Paris le 4 février 1572 (i)/ 



(i) tt Charles, &c. Comine la rëfidence & 
fujetcion que doivent lesAudiencier & Contrô- 
leur en la Chancellerie de France «^ibit d'autant 
plus reqnHe qtie leur charge emporte grande- 
ment à notre ^rvice Qc au public , tant peur la 
confervation de nos droits & émolumens de 
SOS fceaux , qui eft lancien domaine de notre 
Couronne, que pour Texpéditioa des parties 
& pourfuivaos , à ce mêmement qu'en^ ladite 
Chancellerie les lettres foient préfentées à 
notre Chancelier ou Garde de nos fceaux , 
par Tordre qui y doit être obfervé , ea Ci 
grande affluence de lettres qui y font pour- 
fuivics , ne pouvant lefdits , Audiencier & 
Contrôleur réfider en per^:>nne toute Tannée , 
fomme il eft expédient. Deiirant aufli » pour 
plus facilement obvier à la diminution de nos 
droits , remettre en nos Chancelleries oaritcu* 
tières les états & offices d*Audiencier Se Con- 
trôleur 9 que par édit donné en ce lieu au mais 
de juin 1551 y avoient été créés & érigés, 
auxquels parla fuppreffîon qur depuis en au- 
roit été £iLce n*y avons pourvu. Savoir faifons, 
que pour ces caufes & confidérations « & au- 
tres à ce I^ous moîivantr de Tavis de notre 
très - honorée Dame & Mère, de nos très- 
chers & twès- aniésr Frères les Ducs d'Anjou 
& d'Alen^on , & des Seigneurs de notre 
privé Cooiêil» avons, par édit perpétuel & 
irrévocable , créé , érigé & établi de nou* 
veau, créons, érigeons & établiftbns en no- 
ire grande Cbanceilet ie r deux offices ; Tun 
d' Audiencier , l'autre de Contrôleur, pour 
par ceux qui en feront par Nous pourvus, être 
exercé alternativement de (iz mois en fix mois, 
avec les Grand Audiencter & Contrôleur 
d'ancienne création , auxquels demeurera le 
choix 3c option de Tun defdits exercices , pour 
en jouir & ufer par ceux qui en feront pour- 
vus à pareils privilèges, franchifes, libertés 
& exemptions que les anciens Grand Audien- 



£le la ChaûcttUfit de frdrice. 
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Infenfiblement f Audîencîer alternatif 
prrît.^ comme fon confrère, la qualité 
de Grand AudUncier ^ en y ajoutant feu- 
lement répiihète ^'alternatif. C'eft ce' 
qu'or» voit par fe préambule de Pédit dtf 
Henri III du mois de juillet 1576, qui 
en crée deux nouveaux , pour lèrvir par. 
quartier avec les anciens. 

Cet édit a été enreglftré au Parlement 
de Paris le 7 feptemtre de la même an- 
née , mais feulement « après très-hum** 
blés remontrances faites au Roi , & plu- 
fieurs juffions , tant de vive voix que par' 
lettres-patentes envoyées à la Cour, &* 
du très*exprès commandement dudit fei^ 
gneuc, à la charge de rqppofitionde» 
oppofans, pour lefquelsiis fe pourvoi- 
ront pardevers ledit feigneur ^ pour leur' 
faire droit ainfi qu'il verra être à faire. W 
Ce font les termes de Tarrêt d'enregiftre-* 
ment. On vty voit pas quels étoient le^ 



d'eux de figncr & expédier lettres» & aux gages' 
par chacun an, à favoir ledit Audiencier aU 
ternatif en la Chancellerie de France , de onr^' 
cens foixante & treizelivres deux fols fix de-^ 
aiers, avec la valeur & fomme de c&à quoi' 
montera en ladite grande Chancellerie notr#^ 
grande bourfe ordinaire & droit de regifirata ^ 
à raifon de quarante fous pour chacune charte* 
qui fera fcsllée en ladite Chancellerie; & le-r 
dit Contrôleur nouveau-, de quatre cens vingt- 
t l'ois livres deux fols fix deniers de gages par 
chacun an , avec pareille fomme que montera* 
notredite bourfe ; le tout à prendre fur les» 
deniers du droit, revenu & émolument à€' 
fceau» Et où il ne le pourrolt porter, fur 
l'augmentatioo n'aguore faite fur l'émolument 
dudit fceau. Et iccux g^^ees , bourfes & droits* 
avoir & prendre par Icfdks Audienciers &- 
Contrôleurs anciens 5c nouveaux, tant durant- 
les fix mois de leur exercice que pendant )es;> 
fix mois quils n exerceront; h, fans diminu- 
tion aucune d'iceux g'^ges, bourfes & droits* 
fufdits, demeurans lendits Audieikler & Con- 



trôleur anciens en leurs gages, bourfes &• 
droits de rf^i/^r^s/ti , dont ils ont ci- devant j|,ouv 
fi^Bc Contrôleur^ avec {fourçir % chacun |[ 0( jouiffeot ei^core à yréfcntr 1» 



jçi Traité àes Droits , &c. Liv. II ^ Chap. IL 



oppofans dont il parie ; mais indépen- 
damment des difficultés qui durent ré- 
fulter de leur part à la publication de Té- 
dit , on fent aflez , en lifant l'édit me- 
me (i)y que celles du Parlement prove- 



(i) « Henri , &c» Nous avons tant de té- 
moignages du fruit & commodité qu'apporte 
un t pour le règlement & police de notre iceau , 
con^rvation de nos droixs , que foulagement 
& expédition des parties pouriuivantes , Térec- 
tion qui ^t faite au mois d'oâobre 1571 d'un 
Grand Auditncitr 6c un Contrôleur de TAu- 
dienee de Fraii<;^ altcTtuinfs , pour la plus fré- 
quente & fujette réfidence que deux Audieo- 
ciers & deux Contrôleurs ont pu faire auprès 
de notre trés-pher & féal Chancelier « que ne 
pouvoit pas faire un feul auparavant en cha- 
cun defdits états , qu'il Nous eft maintenant 
jûfé à juger que pour remettre notredit fceau 
en fa première fplendeur & autorité » il eft 
grés néceOTaire d'admettre lefdits Audienciers 
& Contrôleurs de ^ire leur réûdence fujette 
& ordinaire près notredit Chancelier , fans 
permettre que par Commis & Subfiituts ils 
puiiTent &ire & exercer lefdits ofEces , ni qu'ils 
pxiiffem être difpenfés ni excufés du perfonnel 
exercice en leurfdits ét^ts , fi ce n'eft par ma- 
ladie ou quelque 9utre légitime occauon ;. ce 
crue deux feul s èfdits états ne peuvent que 
joiffi^ilemeat faire « 6c rendre cette fujettion 

Îui y eft requifis. Nous avons grande occa- 
on d'efpérer qu'en augmeotant le nombre 
defdits Audienciers & Contrôleurs « ce fera 
toujours ajouter à Thonneur & dignité de no- 
tredit fçeau & à réclaircllfemeat de nos droits , 
& obvier à la coAifufion que peut apporter une 
fi grande afHuençe de leures qui y font pour- 
fuivies. Savoir faîrons, que Nous pour les 
confidérsitions fufdites» & autres à ce Nous 
fnouvanty avons, de nos plus ample grâce 
Spéciale , pleine pu^âance & autorité royale > 
par Tnvis des Princes & Seigneurs de notre 
Confeil privé , par édit perpétuel & irrévo- 
cable, créé, érigé &étaJ»Li, & de nouveau, 
ifcréons, érigeons âc établtftbns an notre grande 
Chancellerie, deux offices d*Audienciers & 
deux Contrôleurs , outre les deux qui y font 
^e préfent établis en chacune defdites char- 
ges \ pour , par ceux qui en feront par Nous 
|P9^rviis» être ^^^^^\ de quartier en quartier 



noient de la fiurcharge que !a nouyeSe 
création occaûonnoit aux finances de 
l'Etat. 

Louis XIV , preffé par les dépenfes de 
la guerre , a voit créé par un édit du mois 



& trois mois chacun , avec les deux Audîeih 
ciers tSa Contrôleurs de ladite Audience ji 
pourvus » au choix & option àes anciens ; & 
en jouir & ufer par ceux qui en (eront pour* 
vas > defdits oâiôes ainfi nouvellement érigés, 
& de trois mois en trois mois » à pareils pri- 
vilèges j franchi&s> libertés & eieemptioos, 
que Tes outres qui y font de préfimt pourvus, 
avec pouvoir à chacun d*cux de figner & ex- 
pédier lettres j & tous aâesen toutes nos Chan- 
celleries , tant en exercice que hors d^exercice 
de leurs états , comme les autres Audîeociers 
& Contrôleurs )a pourvus, & aux gages & 
droits» à favotr pour le regard defdits Ao- 
dienciers de -norredite grande bourfe & da 
regiflrata , tels & fembl^les que les ont & 
jouiflent lefdits deux^Audienciers ja pourvus: 
U pour lefdits deux Contrôleurs , à tels & 
femblables droits dont jouiflènt les deur à 
préfent pourvus : le tout à prendre tant fur le 
droit, revenu & émolument de notre fcean, 
qu'augmentation faite fur icelui \ & loeux 
gages , bourfes & droits auxdits états refpcc- 
tivement appartenans, avoir & par lehlin 
Audienciers Çc Contrôleurs nouvellement 
créés t tant par leurs mains pour les Audieih 
ciers en leur quartier , que hors d^icelpi par 
celles de leurs compagnons ; & pour lefdits 
Contrôleurs, comme il fe feità préfent, & 
en là même manière que les prennent ceui qui 
font )a pourvus defdits états, & (ui\'aor le 
règlement qui en eft fait & établi entr'eiu. 
Et d'autant que l'émolument de notredit fceau 
ne pourroit peut-être fufHre aux charges qui 
font fur icelui , Nous avons ordonné pour le 
fupplémeot d'icelùi , afin que lefdits gages & 
droits defdits Audienciers (oient d'autant pics 
a/Turés, ^at ledit droit de reg/Jlrats, qui s'a 
été aucunement accru m augmenté , le foitde 
quarante fous plus qu'il ne Teft à préfent. Et 
outre cela qu'il foit pris en la recetre géflé* 
raie de nos finances établie 9. Paris , la fomaie 
de fcpt mille livres tournois chacun an, afo 
de fatisfàire au fupplément des gages defdits 
. Audienciers & Contrôleurs de ladite Audietice, 

(te 



tfc décembre 1647 , deux nouveaux of- 
£ces de Grands Audicnders & autant de 
Contrôleurs-généraux ; mais les titulai- 
res des anciens offices de Tune & de Tau- 
Ire efpèce 9 ayant fourni au Roi des fom- 
mes confidérabtes , Pédit fut retiré ; & 
j>ar un autre du mois d'avril. 1648, il 
leur fut attribué de nouveaux droits à 
prendre fur le fceau (1). 

Depuis , il n'a plus été queilion d^aug* 
•monter le nombre des Grands- Audien- 
ciers^ .& ce nombre eft demeuré fixé à 
quatre qui fervent par quartier. 

Leurs offices font , comme ceux des 



à commencer du premier jour d'sioût pro- 
chainement venant , & au prorata de tems , 
. & ce qui fera pris.défalqué des états des râleurs 
d'icelle recette générale chacune année » & 
îufques à ce que Ta rédu^ion que Nou( enteq- 
dons faire par more des offices de notre Chan- 
cellerie foit advenite; &. d'autant les charges 
Îui font fur notre fceau foient diminuées déf- 
îtes fept mille livres , dont notredite/recette 
générale eft. chargée , laquelle fommê Nous 
vou^Dns cependant être payée par nos Rece- 
veurs-généraux audit Paris chacun en Tannée 
le fon exercice , es maint defdits Grands 
iuduncKTSy chacun en leur quartier» par leurs 
oiples quittances , pour être employées » tant 
1 lupplément des gages des officiers de ladite 
hancellerie, & à tout6s les charges qui font 
r rémolument de notredit fceau , roéciale- 
ent aux gages defdits Audîenciers oc Coii- 
ôleurs nouvellement créés comme dit eft« 
fans qu'on puiffe faire d|ftinâion que la- 
re augmentation de regiflrata^ ii quelle fomme 
4*eUe fe puilTe monter , ni auiu lefdits fept 
ille livres, foieat plutôt ordonnées pour le 
iement des gages oc droits defidits deuxAn- 
enciers & Contrôleurs , chacun ea. fon re- 
ird nouvellement créés j que des 9utre$ of- 
ciers de ladite Chancellerie » que Nous tenons 
n ce qui eft defdites charges d'Audienders & 
Contrôleurs en même rsuifi» honneur & digni* 
: é , pour ce qui dépend 4e Tautorité de leurf- 
iîtes charees , circooftancës & dépendances 
d'icellès. Di donnons en mandement , Sec» p 
(i/ Teflere9u , «orne i « pafe 4^7^ 
Tom4 ir^ 
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Secrétaires du Roi , exempts de la ça- 
fualité f & jouiffent-de la furvivance. 

Il y a une déclaration du 17 feptem- 
bre 1598, enregiftrée au fççau le 11 du 
même mois, quileiu* permet de les réfî- 
gner, après, les avoir exercés vingt ans, 
fans payer aucune finance ni être ûijets 
à la régie des cjuarante jours Çi). 



(i) u Henri, 8cç. Nos prédécefleurs Rois ; 
de louable mémoire » ayant reconnus les mé« 
ritçs 8( ferviccs des Njouires & Secrétaires de 
la Maifon & Couronne de France du collègo 
& nombre ançieq, letu- ^uroient çî-devaqt 
& de règne en règne oAro^é & concédé plu- 
fieurs beaux & amples privilèges , & entr au« 
très 'la permiffioo ^ cnacun d'eux, qui ont 
exercé leurs offices Tefpace de vingt ans y de 
les réfigner à leurs enfans » gendres, neveux, 
ou autres que bon leur (iemblera , fans payer 
finance ; ni que lefdits o^ices puiflenc être 
dits vàcans ni . impétrablps , oh le réfignant 
déçéderoit dans les quarante jours introduits 
p^r I9 régie de Chancellerie , dont ils font dif- 
penfés , àinfi qu*il eft plus au long contenu 8( 
porté par les lettres - patentes vérifiées, & 
depuis par nofdits prédéçe/Teurs & Nous ^con- 
firmées. Mais d'autant que lorfque les provi- 
fions en furent expédiées à nofdits Secrétaires , 
les Grands Audienciers de , France , fit Con- 
trôleurs-généraux de l'Audience, fervans S( 
exerçans leurs offices avec eux , tant en notre 
Cour & fuite prés notre très -cher & féal 
Chancelier , que partout ailleurs , n*ont été 

F »articulièrement exprimés , bien que la qua** 
ité de Notaire & Secrétaire foit naturellement 
& inféparablement jointe & annexée avec 
leurfdits offices » pour figner comme Us ont 
toujours fait , tant en exercice que hors, tou- 
tes lettres 6c provifions en nos Chancelleries^ 
ils doutent néanmoins qu*à cette occafion ôç 
de redit par Nous ci* devant £iit à Saint-Ger- 
main en Lave ; fur la révocation des furvi- 
vances & déclaration fur icelui du dernier 
juin , on veuille prétendre lefdits Grands 
Audienciers & Contrôleurs n*étre du nombre 
defdits Secrétaires , & ne devoir jouir dudtt 
privilège , s'ils n'avoieot fur ce nos lettres de 
déclaration , qu'ils Nous ont fupplié & requis 
leur impartir. Savoir faifons , qu'ayant en 
1 notre Confeil trouvé raifonnabte qu*iU w^ 

Ddd 



'SSH* Traite dn Drous , 

Oa:a renurqu^ dans la feûion précé- 
dente f $• 1 9 . que par une autre déclara- 
tion du 18 juillet 16069 leurs office» ont 
iiét 9 en même-tems que ceux des Secret 
taires du Roi 9. déclarés n'être i>as com- 
pris dans redit de.révocation des fux;yi- 
yances du mois de décembre 1 5 07;-. 

Troublés dans h jouiflànce de ce pri- 
rilège, ils ont eu recours au Souverain 
qui les y a. confirmés par un édit du 
mois de mai 1 609 y\ àla charge d!earem-. 
plir les conditions (i).. 



ibient dirunis& féparés^du. nombre de nof-* 
dits Secrétaires « & moins privés de U joutf- 
faoce dédits privilèges qui leur çnt été» comme 
diteftj de tout temsaccordés« ficderquelsils 
ont jufques à pré£ent jou> fans aucune inter- 
ruption» ôc même dudit pouvoir de réfig^er 
fans payer finance ; de. Tavis d'icelui » & de 
iu>tre certaine fcience» pleine piàflance & au<- 

^ loriré royale ^^avons dit 6ç déclaré « difons& 
déclarant'» qu'en confirmant à noMits Secré- 
laireSy.taot le pouvoir de f éfigiier que. tous 
lès autres privilèges de nordits prédéceflfeurs , 
lïou$ avons entendu^ comme encore emen- 
«ions nofdits Grands Audienciers de France & 
Contrôleurs - généraux de ladite Audience , 
être compris,;. voulons ôt Nous plaie qu*ayant 
chacun d'eux exercé, leurs offices ledit te ms de 
vingt ans» ils puifTent réHgnerà leurs en£ins» 
^endres^» . neveux » ou autres que bon îeur 
iemblera., Ifurfdtts offices » (ans pour ce psurer 
finance.^ni eue Ton puifle i cette occauon 
prétendre quils feient vacansou impétrabies 
quand ils- viendront à décéder dans les; qua- 
rante jours introduits pav la régie de Chaii»- 
celUile, dont-Nous les avons dupenfés & dif- 

. penrons-, le tout conformément aux lettres 
i^ue noiUits Secrétaires en ont de cette hn ob- 
tenues, auxquelles par erreur, ik ont » com- 
me dit eA » été omis d'être ipéciôés, n 

(%) tt,, Hénrr» &€•' L'affeâion que- Nous 
evons toujours portée à nos amés & féaux 
Confeillers Noraires & StBcrétaires*, Grands^ 
Audienciers de^France ». & Contrôleurs- gêné* 
raux de PAudience d*icelle Chancelferie »iem.- 
bleroit diminuer , A Nous < différions davan- 
lege de pourvoir aux dangers où ils fe voient 
Ijiiia fou^vem de perdre leurs €t£ces»..p4r les 



I Les autres.loix qui les concernent fv 
cette matière font'* rappelées dans le 
premier paragraphe de lafeâioo précii 
dente* 



maladies 'qui léitr peuvent afrîver, à canfe^e^ 
incommodités quils reçoivent à eotre Cour 

6 fuite'y où leurs offices les obligiem d'An 
eaperfonne, pour y rendre^ pendant leur qaa^ 
tier, le ii&rvice aâuel qu'ils Nottsdoivnti 
présAOfre très-cher & féil le fieur deSilk^, 
Chevalier» Cliancelier de France , va mèi» 
qu'ils ne jouiflentSc font nrivés dn Mntf» 
accordé par arrêt de* notre. Confeil d'Etat «^ 

7 feptembre 1604» & déclaration ïw icdiii, 
tant à nos officiers des Cours^ fouroaifla, 
qu'iuures contpagnies de. ce Royaume 1 pv 
lefquels ils .font difpcnfés de la rigueur i» 
quarante [ours» qu'ils doivent furvivicapi*' 
l»réfignation admife doieurfdirs offices. Cos- 
tinuaotla mémeaflbâionen leur eadroit, & 
dèfirant» pour les-confidérations^ fufdiws, !«► 
bien & fiivorablemeiu traiter . & i leur acfl- | 
pie nos amés& fëaux Confeillers, Notaim I 
'6l Secrétaires* Audienciers & Contrôîenrs dei 
aun-es Chancelleries établies près les Conis 
Xouveraines de ce Royaume, après avoir 1»* 
cette aifiiire ett> délibération en nottcdit Con- 
feil» Ôc de ravis^^icelui, avons par iceltiinotrt 
édtt^ perpétuel & irrévocable , de iwtrefracft 
fnéciale» pleine puiflanceSt autorité royaiCf 
4atué » voulu. 6c ordooné » ftatuons, ''^^^ 
ordonnons & Nous plaît que nofditiGraa» 
Audtenoiers de France , Contrélcuis-gi^^^J 
de l'Audience y & les Audienciers & Contre , 

.leurs 'des autres Chaiîcellerics établies près iÇ^ 
dkesGours fouveraiaes deceRbyauwe, po"; 
fent jouir dorénavant de leerftiits offices , 1 
conditiondefucvivancc, à fci. charge que «m 
d*cmr'euï qui fe voudront fervirdt ce beaé- 
..fice^, paieront trois, mois après li pubto;» 
des préfemes en notre grande ChaficeUerr», 
è$ mains du Ti^forter de nos patties cafueJl». 
ou dn porteur de ks quittances» 1» vimmt 
quoi ils feront tasés audit Confcil ; pont .'«' 
. icelles leur être. , on à leurs- veuves . bènn^ 
ou réfrgnataîres , expédiées tomes '««^ * 
pravifions requifei & nécefeif es il "«Mj^ 
ceux qui ne fe voudront fervh- dudtf l>f o^f^ 
7 puîflent être contiaims , nieeux <P»^".*^ 
quîs les vingt ans o« payé finance ,W' ^^ 
tenus payer de nouveau aucune '•**^*^» 
eux & IçnrCdîifS ventes on tibffoaati v^ 



f5* '!• ^tonckons & devoirs its 
Audicttcicrs êU France. 



. ï. Nous avôltts déjà dit qUe la princi- 

^5^1e fonftîbfi des Grands Audienaers de 

'France confifte à rapporter pendant la 

tenue du fceau , une partie des lettres qui 

doivent être fcellées, & à les taxer. 

Les lettres dont le rapport leur appar- 
•fient , font les édits & déclarations ^ 
les lettres d'anobliflement , .de légitima* 
tien, de rtaturalité, de réhabilitation, 
les abolitions , rétabliâèmens^ afiranchif- 
lemens^^ amortiflemens , .privilèges > ; 
exemptions, dons, expéditions de finan- 
' ces y commi/fions fur arrêts^ en un mot 
tout ce qui s'expédie dans les Bureaux ' 
des Secrétaires d'Etat & qui a Jbefmn 
4*iStre revêtu du iceau. 
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Xes Grands Audienciers fbtttce rap*-. 

Ctfk chez eux qu'il faut porter les letV 
très qu'on veut Êiire fceller , à Texcep- 
tion des provifions d^ofEce & des lettres 
de ratification , qui fe portent, les unes 
cheï les Gardes des rôles , les autres chez 
les Confervateurs des hypothèques. Il 
exiile là-deflus jpluiiexurs rédeinens qu'il 
ne fera pas inutile de rappekr. 

La déclaration de Charles IX du moik 
de juillet 156 c porte que les Secrétaires 
du Roi donneront ou enverront à PAu* 
diencier de la Chancellerie de France , les 
lettres qu'ils auront dreflees & fignées^ 
pour les préfenter au fceau i^ M. le Qian« 
ceiier ; & elle fait défenfes à TAudien- 
cier d'intervertir , pour la préfentation 
de ces lettres , l'ordre de la date des re- 
nûfes qui lui en auront été faites , i 



Uésfà lardîte condition , nî^n Tcffet & accom- 
piiilement il*icelles. Et d*autant qu'aucuns déf- 
aits Grands Audienciers & Comràieurs - gé- 
jséraux ou Audiencîers & Contrôleurs ckf-* 
•dites Chancelleries pourroiem avoir fait ex- 
pédier les provifions de leurfdits offices fous 
noms empruntés, fans le pouvoir de ladfte 
Survivance, afin dé fe garantir de U rigueur 
4cf quarante jours portés paries ordomuinces , 
Ijlous voulons que ceux qui en font pour vas 
Soient tenus fe ftiire recevoir fit immatriculer 
quinze jours après la publication ^ts oréfen- 
tes; & que ceux qui en feront dorénavant 
pourvus , feront auffi tenus fe faire recevoir 
& immatriculer quinze jours après que leurs 
'lettres de provifions auront été fcellées ; au- 
trement & à faute de ce , ledit tems paffé , lef- 
dites provifions font déclarée* nulles & de nul 
effet & valeur; permettant néanmoins à ceux 
defdits Grands Audiencîers & Cdntr61curs- 
f énéraux qui n'ont^ acquis ledit temps de 
vingt ans à eux accordé , de réfigner leurf- 
dits offices en la forme ordinaire & accoutu- 
mée, & avec la claufe de quarcme jours, qui ne 
leront comptés que du jour de la préfentatioà 
^u*ils feront de leurfdites lettres es maifis de 
«oirçuis-xhiçr&féal fieurdâ SUlcry^ Ck^ji-; 



ceiier de France , -anauèl mandons faire lire;; 
publier & reeiftrer celdites préfentesès regif- 
tres de l'Audience de la Chancellerie de Fraa- 
ce* 8c le contenu en icelles garder , entretenir 
âc obferver de point en points félon leur formé 
& teneur ; & en faire jouir & ufer noi r.is 
Grands Audienciers de France j Contrâleurt- 
eénéraux de TAudieiice , & Audienciers 6c 
Contrôleurs deOdites Chancelleries , leuri 
veuves., enfans , héritiers & réfignataires« 
tant pour lé paifé que pour Ta venir; ceiTant 
& faifant ceflertous troubles &empcchemens 
au contraire» nonobftanf lefdits édits de ré-* 
vocation de toutes furvivances & déclarations 
fur icelles « que ne voulons leur nuire ni pré- 
judicier , comme n*ayant dés-lors entendu & 
ï préfent n'entendons ^veJr dû y être com- 
pris; enfemble de tous autres édits, ordon- 
nances & déclarations faites ou à faire , portaixt 
révocation defdites furvivances , redridions , 
mandemcns , défenfes & lettres à-ce cojitraires^ 
auxquelles dès-à-préfent , comme pour lors^ 
Nous avon» , des mêmes grâce . puiiTance 4t 
autorité que deflîis, pour ce regard Çtxxltmtnt^ 
dérogé 8c dérogeons par ceidites préfentiy^ 
pour ce fignécs de notre propre main, n 
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sapins qu'ir ne s'agiile de lettres à fceller 
pour les afiaires du Roi (i)« 

L'article 6 de Tédit de février 1599 
reut^ en confirmant la première de ces 
difpofitions ^ aue les remises de lettres à 
feire aux Graaais Audienciers par le* Se- 
crétaires du Roi, précédent d\in four 
la tenue du fceau , & que ceux-ci les ré- 
parent en trois Kafles, l'une compofée 
des lettres communes , Tautre des lettres 
de j^ftice, & la troifième des lettres de 
finances ,(2)* 

Le règlement du (Chancelier de Sillcry 
du 13 (décembre 1609 ordonne rexécu- 
tion de cet édit ^ & en l'expliquant ,. ajou- 
te que les Secrétaires dur Roi, «< avant 
la* tenue du fceau ^ porteront oju enver- 
ront les lettres par leurs Clercs en fa mai- 
fon du Grand Audiencier étant en exer» 
cice,^ pour Ips voir & mettre par ordre, 
afin d «tre enfuijte préféntéé» fauChan- 



voit, dans ces diipoûtions delà taxedef 
lettres; maisen void d'autres- dans^lef* 
quelles il en eft qutffion; 

«< Voulons (dit Henri n dans (on édit 
du mois de janvier î 5.5 1 ) que nos Au-^ 
dîenciers,Coiitr*Ôleurs ^Secrétaires aux- 
quets nos prédécefieiurs Rois Se Noiis^ 
; nous fommes touîoin^ remis & fiés de hr 
taxe & revenu du fcel de notre Chancelle^ 
rie 9 procèdent à icelle t?xe fincèreisent 
& bien, fans que l'efdites taxes fbieat 
onéreufes aux pauvres parties ^ & que 
Taff^âioR que nos Secrétaires pourroienf 
porter à la taxe des lettres pour l^ccroif- 
iement& profit qui vient enr leurs, bour- 
fes , ne foit exceffive fie défordonnée. w 

L'article 40 de la déclàratioir du %4 
avril jé72r détermine plus fpécifiquement 
la manière dont il doit être procécfê à 
cette taxe : n Tous les droits de lettres^ 
de notre grande Chancellerie & de 
celier) par ledit Grand Audiencier hwl (celles près nos Cours & Préfidiales^^ 



& non autres ,, Êins que p^nd^t Tou ver 
ture du fceau,. il en puifle recevoir," fi- 
non lesarrêts & celles concernant les corn- 
mandemens 8e fervices de Sa^ Majeflé. » 

Ces mots , prifcnties par U Grand Aw 
diencier fcuty ne doivent ètte entendus 
que des lettres dont le rapport exclufif 
IV appartient; car l'article i^dèJa dé- 
claration du X4avril 1671 attribue à cha- 
cun des officiers de la^ grande Chancelle- 
rie , qui ont le droit de rapporter des let- 
tres , celui de préfenter à Nf. le Chan- 
celier ou Garde dies Sceaux, celles dont 
il aura fait le rapport (3}^ 

Il ne s'agit pas encore ^ eomœe Ton 



complus ceux attribués aux officiers fup^ 

primés, fans aucun excepter, feront doré- 

! navant taxés par les Grands Audienders- 

\ de notre grande Chancellerie & Audien^ 

ciers des cbancelkries près nos Cours ^ 

[ fuivant les tarifs qui en ont été* drefles- 

& arrêtés.... Enfuite de bitai», leçon* 

trôle fera mis par les Contrôleurs avec 

leur paraphe ;. & s'il fe rencontre des let^ 

très qui ne fbient pas bien expliquées 

par céstariÊ , les taxes feront raifes à Uk 

pluralité des voix de nos Secrétaires , 8c 

de ceux de nos officiers qui auront droit 

d'aflîûer &fe troaveront au contrôle- it* 



fi) Teflereau, twae t , page i^)*; 

(a) ihid. page 159. 

(3) a Nou» voulons que toutes Us fettrei 
ie notre grande Chancellerie foicnt.préfcn^ 
fées k notre Chancelier ou Garde des Sceaux 
j^ar les Maitref des Requêtes 'Ordinaires de 
jmre Hôtel* Grands Rapporteur)^ , Gr^ds 



Audienciers, Gardes des R61es,. & nos Co»- 
feillers & Secrétaires > compris les quatre fer» 
vans en Jiotre Cour de Parlement de Paris • 
chacun felen la qualité de» lettres qui férens 
de leur rapport , fan^ qu*autres perfonne^ 

tqu*eux de quelqaa qualité & condition qu*elle& 
K)ient , s'en puiiTent entremettre ni avoir en* 
trée aa fctaU| fous quelque préttxte qpe c» 
foit, ^ 



De là Ckdrtce 
fl refaite de ces derniers termes que 
Ce n*eft point pendant la tenue du fceau , 
mais feulement lors du contrôle qne les 
lettres doivent être taxées. Uarticle 14 
cil encore plus pofitif là-deflus ; « La 
taxe & contrôle des lettres de notre 
grande Chancellerie fe fera au plus tard , 
le jour d'après celui du fceau f dans \^ falle 
de la Chancellerie, on dans la maifondu 
Grand Audiencier en quartier , oîi fe- 
ront ledit Grand • Audiericief , îe Con- 
trôleur- général & le Garde des rôles de 
Juartîer y le Tréforier de l'émolument 
u fceatt de fervidc. Tes Doyen ^ fous-* 
Doyen , Proaireurs, anciens Officiers où 
Dépurés, le Tréforier dn marc d'or, le 
GreifEer & les Populotiers^fans qu'iî puIiTe 
y entrer un plus grand nombre de nos Se- 
crétaires ni autres pertbnnes , fou< quel- 
que prétexte que ce foit ; auquel (Con- 
trôle il fera tenu deux regîftres xles tax^s 
des lettres pour Témolinnent du fceau , 
Fun par le Contrôleur -général , & Tau- 
tre par Pu» de nos Secrétaires, pour fur 
iceux être procédé à la zonîtèkon des 
bour£;Sr » : 

IL Ces bourfes , ce font les Grands 
Aùdienciers& les Corifrôleurs- généraux 
qui les font , mais en préfende & de Ta- 
ris de plufieurs autres oflkriers de la 
grande chancellerie f voyei l'article 70 
de la déclaration citée y nous en avons 
tranfcrit les termes dans le $. 5 da^la fec- 
fcon VI de ce chapitre. ) 

De - là vient qu'autrefois lorfque les 
Secrétaires du Roi étoient obligés, pour 
prendre part aux bourfes, de raire preu- 
ve d'un fer vice a£hiel, foit à la grande 
Chancellerie ^ foit auprès desCours fou- 
reraines , c'étoit à l' Audiencser ou' au 
Contrôleur que cette preuve devok être 
rapportée. Ceft ce que nous apprennent 
lt% anides 8 & 9 àyxfdcnitim de la grande 
Chancellerie ; <a Vl feut Ç portent- ils) 
que le Secrétaire ait foin d envoyée cha- 
qoç'mois qu'il aura exercé fon office à 



Iktié dt Prdfîce, T^tff 

Paris, ou ailleurs en fuîvanf fa Cour^ 
fa cédille à FAudîencier ou Contrôleur 
de FAiidience , le premier , le fécond ,• 
ou au plus tard le rroifième ou quatriè- 
me jour du mois fuivant, en ces ter-» 
mes : •^ Mônjitur tAuditficitr du Rol^ 
je tel ai été à Faris oU à la Coût du Roi 
pendant un ttlmcfîs , faifant ma change de 
Notaire. Ecrit &c. » 

L'article 17 de la même p'ècfe n^îeft" 

curieux que par lé earaftèfe de bonhomie 

, quif y eft , en quelque forte , cnVpreint :' 

i « Or if arrive fouvertt de Terreur ea' 

[ cette diftribufion de bourfes ,^ & que teP 

; qui de;vroif avoir beaucoup , tïe trouve 

; Quelquefois que cinquante ou foixante^ 

fous. Et lors , fi k Sï'Ci^étaire fe recon- 

noit trompé, il peitf recoifrir à TAu--* 

! diencier & lui dire : Monfieur^ fe veut 

prie de voir au rôle fectet de la diftribtitîori 

des bourfes \ s il ne s^efipas trouvé de faute 

fur moi;' car je riaicn tria boUrfe çue tant.- 

Al&rs tAudienciet verra U rôle fecret^ 6^ 

s il trouve qitily ait de V erreur^ ii y /up^'f, 

pléerA tout k V infiant. >*' 

i\t Ôh voit par-f^' q\ie c*eft au« 
Grands Audienciérs qu'appartient prin-^ 
cipalertent l'adminiftration de l'umolu^f 
ment du fceau^. 

Aufli Louis XIII dît • if expteffémenlf 
dans un lârévet du ^janvier t6ia, que 
pour ff conférver fidèlement tes émolu^ 
mens qui proviennent des foeaux, fes 
prédéceiTeursRois ont inftitué les Grands^ 
Audienciérs & Contrôleurs* généi^ux der 
la Chancellerie de France (t). nr 

Cçrte affertion eft d'aiflleurs juftifiéeT 
par les titres les pkis précis^ 

En i>^99, le Roi Charles VI donné 

' aux Secrétaires du Ror l'émolument du 

fceau de l'Echiquier de Normandie; if 

tak expédier à cet tfki des lettres • pa^^ 



\ {1} TcfloreÂi f^ ikid. , p«g« 397^ 
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«tentes ; & ces lettres ^ il les adrefle à fon 
ami & fiai Judicncicr & Scçritairt M* 
Henri Maulonc ( i ). 

' L'article 69 de la déclaration du 14 
avril 1671 veut aue la bourfe que le Roi. 
prend fur les émolumens du fceau , 
comme chef fouverain & proteâeur du: 
collège de. fes. Secrétaires,, lui . foit/^r/- 
fentie àlafin de chacun /quartier y par celui 
jks Grands ^Aud^ericiers qui t aura ixerci.' 

Dans le teow.'oii Ton comptoità la 
<^hambre des «comptes de Témolument; 
du, fceau » • ç'étoient lesrGrands Audîen-- 
ciers qui en dreflbient les coniptes ; &' 
depuis redit dti;;nois d'août 1636, rap-: 
porté ci-devant, fe^on II, 5-^» c'é-' 
toit fous leur nom qu'ils fe rendoient. 
Mais l'article 7^ de la déclai^on du 24 
avril 16^2 a fait cefler cet ufage (i). * 

Œtoit aufli auX'Grands Audienciers. 
,de France que les Audienciers des.Chan- 
celleries près les .Cours iUpérieures 
^toient comptables de leur, gePion & de^ 
leur recette. Ils dévoient, à la vérité, 
en compter d'abord auxXhambres.des 
comptés de leurs dëpartçmens ; mais ce' 
premier compte ne les difpenfoit pas d'en 
rendre un fécond aux Grands Audien- 
ders; leur édit de création du mois de 
îanvier. i J 5 1 les y obligeoit (3 ) , & l'on 



nous a confervé un arrêt de' laChaitère 
des comptes4e Paris du 4 juin 1604, qû 
en a condamné un par corps, i remplir 
ce .devoir Cf)- 



(i) Uîd. page }i. 

(1) ic Et attendu ,que nous 4«-âvons plus 
aucun intét^f à tous les droits & émolujfnens 
'du fceau , a-yant été par Nous aliénés en con- 
/Otquence de. nosjêdits précédens & par celui du 
préfent inois , & qu'ils appartiennent à nos. 
^Confeillcrsr Secrétaires &. Officiers de* notre 

i [Grande Chancellerie , Nous .... déchargeons .4.. 
es Grands- Audienciers de notre jgrande Chan- 
^cellerie .... de rendre aucun compte pour rai-. 

Ên,de ce à nos Chambres des.comptes ni ail- 
urs.... }» 

!l) « Voulons & ordonnons que chacun 
ydefdits Audîenciers nouirellcment créés en npf- 
Vdites Chancelleries de Paris , Djjon , Ton- 
id^ttft, ^Bardwiu & Rpucn^ fera .çompt^lc 



Prendra compte particulier de notre fereoB 
de l'Audience en laquelle il fera établi, fie 
comptera en nos Chambres 4es compttsdi! 
lieux èfqucis /nofdices Chancelleries fov 
établies : & pour la vérification de farecettCt 
fera tenu rapporter le contrôle ii^né du Coo- 
tr&lenr ordonné en 'la Chancellerie eo la- 
quelle il exercera fondit office, (k<autresTè- 
rifications & correâions accoutumées. Iuê,, 
avons voulu & ordonné, voulons & ordon- 
nons que jiotre Audiencier de chacune def* 
dites cinq ChanceUeries de Paris, Dijoq, 
Toulpufe , Bordeaux & Rouen , fera tcnuea» 
voyer aies dépens &' mettre ès-mains de no- 
tre ancien Avdiencier qui. demeure établi, 
comme dit eft , par chacune demie anaée; & 
trois fematnes après jcelles échues, cous & 
chacuns les deniers i Nous rcveflaos denow 
droit de fcel ; & iceux-délivrer à notrcdit Au- 
diencicr fpivant la C«ur '« par fes fimplesifiit- 
tances» JefquelleSy.enfemble les fonoiesw 
feront contenues en icelles , jeur feront paj- 
fées & allouées purement & fimplcmcot en b 
dépenfè de leurs comptes, & rabattues dj 
deniers de leurs recettes , fans aucune difr 
culte : & lequel Audiencier Nous vonloaJ 
& entendons tenir le compte général du r^ 
venu & émolument de tou]tcs.ii6fdites Ch»* 
celleries , & acquitter & payer les <ag« » 
états accoutumés, & qui y font ou feront par 
Nous affignés.& ordonnés. & autres clurp 
ordinaires aecoutumées être payées fur iccW 
audience & émolument dudk fcel. Etiw q* 
notre amè& féal Chancelier, ou no«f^*7 
8c. féal. Garde de jios fcc^nx,.çnfçmWenol^ 

(x) Cet arrêt (ditTeffereau , tome i, p^ 
17a ) , a rendu entre les Grands AudrencK» 
deFraiice , d une part, & le fienr Ghafelai"i 
Audiencicr eavla Chancellerie de WoaJf, 
d'autre .... , ordonna que ledit Ch«««»J T, 
rolt tenu de préfentcr auxdits Ç^ao«^^"ltu 
ciers Tétat de fageAion 5c rçcette, 



>eni 



ifciuW* 
fes acquits,' pour" iceux ▼^"tier, dani q"^^^ 
zaîne ; autrement & ledit tems ?^^:V^ 
roit éontraintpar emprifonnemeiot de «P*; 
ibane. ^ 



Lbffaii'ôn afïe'rmoit au plus ofFrant 
Us cmôtiimens de ces Chancelleries , c'é- 
toit toujours par les Grands Audienciers 
& par lés Contrôleurs- généraux de l'Au- 
dience dé France q^ue fe faifoientles ad* 
Indications & lés hâM. Nous avons fpus 
les yeux ^m arrêté du Confeil du lo mai 
1608 ^ qiiî régie &(détermine les 4< con- 
ditions fous lelquelles il fera procédé par 
les Grands Audienciefs & Contrôleurs- 
généraux de k Chancellerie de France au 
bail à ferme des droits qui appartiennent 
au Roi fur le fceau étaWi & qui fefte à 
établir en toutes les Chancelleries y tant 
des Couss fouv^rainës que Préfidiales. >» 

Lès Secrétaires du Roi ne virent ce- 
pendant pas de bon œil cette attribution 
confiée aux feuls Audienciers &Contrô 
leurs. Dëf conteflations s'élevèrent en- 
tr'eux fur ce point 6i fur plufieurs autres , 
-& il fallut 9 pour les terminer ^ un arrêt 
du Coofeil du S mai 16361 par lequel le 
Roi «4 «ordonna que les baux à ferme du 
revenu* des Chëncelleries près les Cours 
^uveraines &; Préiidiales , les états de 
la recette .& dépenfe dfs Audienciers & 
Commis à l'Audience -de ces Chancelle- 
ries ^ &<eux des cires employées en la 



^dris Audiencier '& Contfdktir établie en no- 
tfodite Chancellerie étant à rtotre fuite » qui 
ttenduont", comme dit eA, le compte géhèral 
eu revenu de nocredtte autKence, puifient' 
avoir ^connotthtKt de bt vraie Taleur dé ce 
qu'aura monté Témeimnent dt .notredit fcel 
par tontes nofdîte» Chancelleries» avon^von*- 
fu & ordohnè^, voulons & ordonnons que 
chacun Audiencier & Contfôteur établi èfdits 
lieux de Paris, Dijon, Touloufe, Bordeaux 
& Rouen-, oavereront par chacune demie an- 
née» avec les denierr du revenu de notred't 
fctlf troie petits états abr^és Semblables '& 
fignés de leurs mains , Tun k notredit Chance- 
lier ou Garde des Seeaux , l'autre à notredit 
Audiencier, & letrotfiéme à n<nredit Con- 
trôleur établis i notre fuiir , éfquels états fera 
femmairèment déclarée la valeur de nofdites 
Chàncelldrits , refp^âivement pgur ladite de- 
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Chancellerie de FrafiÉé, feroienf fairsy.' 
pafles & arrêtés par les Grands Audien- 
ciers & Contrôleurs-généraux de 4a Chan** 
cellerie de France , en préfence » des • 
Procureurs -Syndics des Secrétaires du • 
.Iloi,&c(i).' 

Nous, voyons aiiflî que lôrftfue Henri * 
IV voulut rétablir dans les petites Chan- 
celleries le bon ordre que les guerres cî- 
^«viles aV oient fait ceffer , il cr ut , après" 
plufieurs tentatives inutile*^ ne pouvoir ' 
mieux faire que de députer fur les lieux • 
les Grands Audienciers &* les Contrô- 
ieurs-générauit'de T Auditrice de France. • 
Lacommiffionqu'tl leur adrelTa à cet effet - 
le X4 msi 1600 -^ porté qu'étanf bim^ 
^undus& vtrfis au fM& police detCkan*' 
celUineS'^ tant peur U rang:<\v^i\^ y tien- 
nent, qu€ par U lang^ufàge qtu a pu Us ^ 
ftndrt dignes &çapahles de la^ charge ^ ils ' 
peuvent avoir beaucoup plus de facilite m ' 
r^dJ^FCei- Tribunaux ^^^J Uurprtmihrt 
YpUndeur^ tn les rcnièttafnt en^ tous- 
points, fuivant leÎTf inftïtutida , à Tinf- 
tar de ta grande Chancellerie. Eh con- 
féquence , Henri IV les con^met pour fe 
tranfik>rter,'avec un Secrétaire du Roî^# 
4ans toutes les Chancelleries des Cours ^ 
fouverairtes^ y prendre féâncft coricur'- ' 
remmené 6r aprï&Us Maîttes des Requêtes * 
ou Gardes des Suaux y rtcontidkxt ^ les ^ 
formes que gardent à réxercice'de leurs ' 
'charges les Audienciers & Contrôleurs 
d'iceîlés à M commis , vôirla nature des 
lettiKs qui s^yfoellent, ( en vérifier ) la 
]taxe*&le noinbr^> feire faire le contrôle" 
après le^ fceau levé , voir la forme des - 
populos, ./&C (i)v ♦»' 

\ IV. Lâ> prééminence & réfpèce de ju^ 
ridiâion que ces difTéreiis titres fuppo« 
feot aux Grands Audienciers •& au:c 



(1) Ibid. pages «91 & 397^ 
{%), Ihidé pa^f té4 



Traité des Droits ^ &c. Ltv. Il , Chap. 11^ 

éraux de rAudience de Ni Tun ni l'autre "ne parlent àes Secrç- 

taires du Roi des Chancelleries près lc$ 
Cours ; & je ne connois aucune loi aoi 
décide par quî doivent être faites les in- 
formations de leurs vie & moeurs » lorf- 
qu'ils fe préfentent pour être reçus à b 
grande Chancellerie. Mais dans Tufage, 
elles fe font^ çoi^me celles des Audien^ 
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Contrôleurs * généraux 

France fur les officiers des Chancelleries 

près les Cours, fe fait encore remarquer 

d'une manière bien fenfible dans le droit 

Î[u ils ont confervé jufqu'à préfent, de 
aire les informations de vie & mœurs de 
ceux de ces officiers qui font reçus à la 
grande Chancellerie. 

11 exifte fur ce point deux réglemens 
très-pofitifs. 

Le premier eft une ordonnance de M. 
du Vair , Garde des fceaux de France , 
du 3 1 décembre 1619 , qui, après avoir 
prefcrit la forme qn*on doit obferver 
dans les informations de vie & moeurs 
des Secrétaires du Rqî du grand collège, 
ajoute : « Et pour le regard des lettres 
de praviGon des Audienciers & Contrô- 
leurç des Chancelleries établies es Parle- 
mens, avant que d'être préfentées au 
fceau , elles feront communiquées aux 
,Grands-Audienciers de France & Con- 
trôleurs-généraux de TAudience, lefquels 
mettront fur icelles qu'ils empêcheat ou 
n'empêchent pas ladite provifion (i). h 

Le fécond eft émané de M. le Chan- 
celier le Tellier, le 1 1 avril i68i. Il 
ordonne Texéçutipn de celui de M. du 
Yair, même à l'égard des Audienciers & 
Contrôleurs de la Chancellerie du Palais 
\de Paris, qui prétendoient s'y fouilrai- 
re(i). ■■ ■ \- : ' ^^ 



(i) Ibid. page 318. 

(2) M Sur les plaûitet qui Nous oiu ité fai- 
tes par les Grands Âu^iiencier^ de France & 
Contrôleurs - ginéra'ux de raudiénce de la 
grande Chancellerie « qu'encore que par le 
^égLement fait par feu M. du V;iir , Garde des 
Sceaux de France, le 5 décembre i6t^» il 
foit ordonné , entr'autres chofes , que toutes les 
Jjftftres de provifions des Audienciers & Con- 
CrAleurs des Chancelleries établies près les 
M>urs de ParJeihents leor feront comjnuni- 
jpflé^s, iifia de mettrç ^ Us lettres qu'ils , 



empêchent pu n^empècheat pas lefdîtes proTÎW 
fions , avant qu*elles puliïent être préfentées 
au fceau , néaanioîas les Audienciers & Con- 
trôleurs de la Chanceilerie établie prit le 
Parlernent de Paris « préteodent être en ànm 
& pofleffion de faire commettre un d*eiitr*eny 
pour faire les informations defdîts officiers» 
& mettre fur 1^ repli des lettres, qu'ils em- 
pêchent ou n'empêche nt pas lefdities proYÎ- 
fioof » & prétendent auroir fait en dinTérem 
tems plufieurs informations de cette qualité, 
(ans la participation defdics Grands Audien- 
ciers & Contrôleurs -génén^ux de I9 grande 
Chancellerie; à quoi étant néceffaire de pour- 
voir B après Nous être fait repréfenter les édîts 
de création defdits Grands Audienciers & 
Contrôleurs-généraux de la grande Cliancelk- 
rie > & ceux defdits A udîepciers& Contrôleurs 
des Chancelleries établies près les Parl^mens 
6c autres Cours ^ enfçmblç }e règlement do- 
dit jour 5 décembre 1619, &l autres pièces 
defdits Audienciers Qt Con(;rôleurs de b 
Chancellerie die Paris; Nous, confornéme«r 
audit règlement du 5 décembre 1616, avonf 
ordonné que les lettres de provifions des of- 
fices des Ai^iencvers & Contrôleurs , tant de 
la Chancellerie éublic prés le Parlement de 
Paris , que des jaatrçs Chancelleries établies 
pi es des autres Parîemens & Cours, avant 
que d'être préfentées au fceau , feront com- 
muniquées auxdits Gi:9nds Audienciers de 
France 8c Contrôleurs-génér^x de l'audien- 
ce; lefqnels ^près Tinformation par eny 
faites des vie ^ mixurs de ceux qui voudronr 
les obtenir, mettront fur le replT.defdites pro- 
vifions , qu*Us empêchent ou n'empê^ent pas 
iefdites provifions; & fera le préfeQt règle» 
ment regifiré es regiftres de la Chancellerie 
de France 9 & en ceux de la Chancellerie éta- 
blie prés le Parlement de Paris & çeUçs établies 
prés des autres Cours, ^i 

cierl 
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•cîefs& des Contrôleurs, parles Grands 
Audiencîers & les Ccntrôleurs-'généraux. 
Je pourrois en citer mille exemples , je 
lîie bornerai -à un feul que je trouve dans 
■des provi&ons de Secrétaire du Roi à la 
Chancellerie près le Parlement de Plan- 
aires , Scellées le lo novembre 1781. ^ 
Voici ce qui y eÛ écrit fnr le repli :^ 
-M Soit montré aux fleurs Confeillers du 
Roi en its Confeils, Grand Audiencier 
-de France & Contrôleur - général de 
la grande Chancellerie. A Verfailles 

le .H & plus bas 4 « Nous 

'Confcillers du Roi en fes * Confeils , 
"Grand Audiencier de France & Contrô- 
leur-général de TAudience de la grande 
<3ianceHerie, apr-cs avcir vu & examiné 
rinformatîon faite cejourd'hui pardevant 
^ous des vie , moeurs^ capacité , reli- 
-gion catholique , apoflolique & romai- 
'iie , fidélité & afFeôion au fervice de Sa 

Majeftédu fieur , pourfuivantlefceau 

-& expédition des provifions de Conieil- ; 
1er- Secrétaire du Roi , Maifon &*Cou- 
.Tonne de France en la Chancellerie éta- 
l>lie près la Cour de Parlement de Flan- 
Kltes à Dauai, au lieu Se déiunt — der- 
nier pofleflèur , confemons, {aw% le bon 
plaifir de Sa Majefté & de Monfeîgneur 
îe Garde des Sceaux dePrance , qu^ ledit 
ficur .... foit pourvu, reçu Se inflallcau- 
• dit office. Fait à Paris le .... » 

V. Ce font encore les Grands Audien- 
cîers qui font, à Tiflue du fceau & les 
{)ortes de la Chancellerie ouvertes , la 
eûure àt^ ordonnances qui doivent y 
^tre enregiftrées , & ce font eux qui , 
avec les Contrôleurs- généraux , en cer- 
tifient Henregififement. . 

De-là vient qu'au bas des r^glemens 
<^ s'enregiftrent à la grande Chancelle- 
rîe , onlit d'abord ces mots : tù & publié ^ 
Je fceau unant ^ de t ordonnance de Mon- 
feigneur .^ . ..♦ , Chtyjilur , Chancelitr ( ou 
Garde des Sceaux ) de France , par nous 
£onfeilUr du Jioi enjes Confeils ^ Grand 
Tome ir. 
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Audiencier de France. Signé . . . . Ër en- 
ftiite ceux • d : Enregijlré is regijires de 
t Audience de France ^ nous Conjiillers du 
Roi en fes Confeils , Grand Audiencier de 
France^ & Contrôleur'» général de CAu^ 
dUnce de la grande Charuellene 9 fréfensi 
A Paris /i.^ ... . 

De -là vient encore que fouvent le 
Roi a adrefle des lettres -patentes à ces 
officiers, foitfeuls, foit conjointement 
avec M. le Chancelier ou Garde des 
Sceauic On en a déjà vu des exemples 
dansx:ette feâion; on en trouvera en- 
core un dans une des feâions fuivantes. 

Vi. Lorfqu'il n-exiftoit encore qu'un 
office de Grand Audiencier, il obligeoit 
celui qui en étoit pourvu, à un fervice 
continuel ; & lorfqu'il en étoit empêché 
par nialadiet>u toute autre caufeiégirime^ 
il pouvait fe faire remplacer par un Se- 
crétaire du Roi , s'il s!tti trouvoit un 
qui voulut l'accepter^ iinon parnnCom-> 
mis à fon choix. Telle était la difpofi- 
^on expr^'e de l'édit du mois de janvier 
1^-51, &: de la déclaration du 1 1 ieviier 
fuivant(i). 

Mais ces ioix font devenues fans ob- 
jet, depuis qu!ona donné trois coller 



(i) u, Toutefois fi pour commîffions ou 
être employés en nos affaires» par maladies 
ou autres cauies légitimes , ils étoient con- 
traints de fe diflraire de la réfidence & exer« 
ctce de leurs offices , Nous leur avons permis 
& permettons commettre & fubdèiéguer -en 
leur lieu un de nos Clercs- Notaires & Secré- 
taires, ou autre bon perfonnage, d'honneur & 
3ui foit fans reproche : & en iceinc cas» pren- 
ront ^e« bourfes à eux attribuées » «abfens 
comme préfet» » & non auuement. » Ediida 
mû'sde janvier 4 j^u 

u Et ne pourront lefdits Audienciers & 
Contrôleurs commettre à Tezercice de leurs 
états , autres que 1 un de nos amé* & fèwx 
Notaires & Secrétaires, s'ils le veulent ac-5 
cepter. »» Djéclaraiion du /a fivner k^s^ . 

E ee 
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giies àTanden Audiencier, les quatre Ti 
tulaires fervent, comtne nous lavons 
déjà dît y par quartier ; & ils ont telle* 
ment perdu le droit de commettre à leurs 
fondions, foit des Secrétaires du Roi, 
foit des étrangers, qu'il n'eft pas même 
en leur pouvoir de changer d'eux-mêmes 
& d'un commun accord, les quartiers 
affignés à leurs offices refpeftift :. ainfi le 
Grand Audiencier du quartier de janvier 
ne peut pas ie faire remplacer par le 
Grand Aiidiencier du quartier d'avril ; ou, 
du moins , il faudroit , pour cela, l'inter- 
vention de l'autorité royale. Dans l'ufage, 
onobtienten pareil cas un arrêt duGonfeil 
qui autorife le changement des quartiers, 
& on le fait enregiftrer dans les regiftres 
de la grande Chancellerie. Voyez dans le 
recueil deTefiereau , xcme z, pages 176 
& 394, deux arrêts de cette efpècedes 
aj avril 1689 & 16 août 1700. 

VII. Outre les fondions qui leur font 
propres, les Grands Audienciers ont en- 
core , par redit de janvier 1551,1e droit 
d'expédier & de figner^ concurremment 
avec les Secrétaires du Roi, toutes les 
lettres dont l'expédition & la fignature 
appartiennent à ceux-ci. 

J'ai lu quelque part que les Grands 
'iludienciers n'avoient joui de ce droit , 
que jufqu'à l'arrêt du Confeil du 17 juin 
j68i , par leauèl, dit- on, il leur a été 
fait défenfes cle préfenter des lettres au 
fceau, qu'elles nefùffent accompagnées 
d'un certificat des Secrétaires du Roi » 
atteflant que ces derniers les ont dreflees, 
& que la grofle en a été écrite par leurs 
Commis* 

Mais c'eft s'abufcr étrangement que 
d'imaginer dans cet arrêt, une déroga- 
tion à redit de janvier 1 551* 

Quel efl l'objet de l'arrêt du 17 juin 
1681 ? Ce n'eil point d'exclure les Gi ands 

Audienciers de l'expédition & de la fi- /.> n ^ , :.; ««* •^.-•«.•^•. «tv'A^^wr^^ 
Il I ^t 11 • CO n y * ICI nne exception e» rarew<fe$ 

gnature des lettres de Chancellerie; cet Avocats an Confeîli Voyez ci-devtm» toi 
arrêt ne tend quà empêcher les SolUci- | a, partie 1* page 279. 



teurs & les autres intrus du mêifie genre; 
à s'entremettre dans Tune & l'autre. Ce 
n'eft donc point contré les Grands- Au- 
dienciers eux-mêmerqu'eft établie la pré» 
caution érigée en loi par cet arrêt. Dès- 
là,comment pourroit-on en conclure que 
les Grands Audienciers ont perdu le droit 
d'expédier & de figner les lettres de Chan- 
cellerie , concurremment avec les Secré- 
taires du Roi? 

On le peut d'autant moins , que pof- 
térieurement à l'arrêt de 1 681 même , il 
en efl intervenu un autre qui a confirmé 
pofitivement&expreffément les Grands 
Audienciers dans le droit d'expédition & 
de fignature. 

Ce fécond arrêt a été rendu le x6 no* 
vembre 1696; il ordonne, 

« Article 1. Qiie toutes les lettres qui 
feront expédiées en la grande Chancelle- 
rie , feront faîtes & dreffées par les Con? 
feiiiers- Secrétaires du Roi du corps & 
collège des 350, lcsGrand$ Audienciers^ 
Contrôleurs-généraux , & antres officiers de 
la grande Chancellerie ayant p&uvoit de lu 
faire , & non autres (i). 

>• 2. Que lefdits officiers de la 
GRANDE Chancellerie & Secrétaires 
du Roi , feront tenus d'écrire les lettres 
de leurs mains , ou du moins les &ire 
écrire en lettres rondes, & non autre- 
ment , i>ar leurs clercs y commis ou do- 
meftiques, dont ils demeureront civile- 
ment refponiâlJes ; leur &ifant défenfes 
de figner ou coter aucunes lettres pour 
aucuns follidteurs, commis &l autres, 
dircâement :ou indireâement , à peine 
d'interdidion de leurs charges. 

M 3^ Que lefdits Secrétaires du Roi ET 
OFFICIERS DE LA GRANDE CHANCEL- 
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liERiE nepourront avouer d'autres clercs, 
commis ou domeftîques» que ceux qui 
les fervent aâuellement, & dont ils au- 
ront donné les noms & furnoms , (bus 
leurs reingsfic paraphes, aux Greffiers- 
Dépoiitaires des minutes de la grande 
Chancellerie , oui feront tenus d*en faire 
regiftre particulier , poury avoir recours 
«n cas de befoin , fans qu'auicun Sccré- 
iaire du Roi ou OFFICIER DE LA GR AN« 

p£ Chancellerie ayant droit de 
SIGNER , puiiTe avoir plus d'un cl^rc, 
commis ou domcftique , pour tranfcrire, 
folliciter & retirer fes expéditions. 

» 4. Que iefditS OFFICIERS DE LA 

CRANDE Chancellerie & Sccràaires 
Ju Roi ne pourront ûgner ou coter que 
les lettres qui auront été faites & dreffées, 
& feront tenus, conformément au régie- 
ment de i6Si , de mettre leur certificat 
au dos comme ils les ont dreflées , écri- 
tes ou fait écrire par leur clerc , commis 
0X1 domeftique , lequel certificat fera 
écrit & figné de Leur main , avec leur 
paraphe ordinaire* Fait difenfes aux 

XÎRANDS AUDIEKCIERS , GaRDES DES 

JlôLEs, Conservateurs des hypo- 
thèques, ET AUTRES OFFICIERS, de^ 
prcjMUr au fceau aucunes lettres , qt^ elles • 
ne foient Jignees & cotées^ & qiiil rlappa- 
roijfe dudit certificat au dos d*iceUes. >» 

■On voit que cet arrêt prescrit contre 
les foUiciteurs, les mêmes précautions; 
.que celui de 168 1. C*étoit donc bien à' 
tort qu'on avoit tiré du fécond, au dé-* 
avantage des Grands Audîenciers, une! 
conféquence ^qui eâ évidemment in- 
compatible avec les difpofitions du pre- 
jmien 



:5« IIL Droits utiles & imolumens atta* 
ches'aux offices de Grand Au- 
dieacier 4U FraaceM . 

Les Grands Audienciers reçpîv^nt an- 
nueUemeat du Roi^^ des suffis propor* 
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tionnés aux finances qu'ils ont îojxmios 
à Sa Majeûé* 

Ces finances, d'abord modiques, font 
înfenfiblement devenues coniidérables^ 
Très-fouvent,& notamment par les édits 
d'oâobre 1641, août 1644, feptembre 
1645, décembre 1648, août 1661, dé", 
cembre 1697, les Grands Audienciers « 
les Contrôleurs - généraux ^ *\q& Gardes 
des Rôles, les Confervateurs des hypo- 
thèques, & leTréforier-généraldu fceau, 
oat été compris dans les augmentations 
de finances demandées aux Secrétaires du 
Roi, ^ 

Mais quelquefois aufii ils en ont été 
exceptés ; ils le feroient môme toujours y 
fi leurs privilèges n'étoient pas de tems 
en tems forces de céder aux befoins de 
FEtat ; car parmi ces privilèges , ils 
comptent celui de ne pouvoir être obli- 
gés à prendre aucune augmentation de 
gages. 

L*édit du mois d*avril 1648 eit 4 cet 
égard très -formel : il déclare que les 
Grands Audienciers & les Contrôleurs** 
généraux ne pourront à t avenir être cotr^'- 
pris en aucun rôle des taxes , fois pour 
aifis^ augmentation dégages ni autrement^ 
pour quelqtu caufe que ce fou ( i)« 

Une autre loi non moins précife fur 
ce point , eft Tédit de Louis XV du mois 
de décembre 1758. En voici les termes : 

44 Louis, &c. IlNousaététrès-hum* 
blement repréfenté par nos amés & féaux 
ConfeiUers les quatre Grands Audien- 
ciers de France , les quatre Contrôleurs- 
généraux de la grande Chancellerie , les 
quatre Gardes des Rôles des ofiices de 
France , le$ quatre Confervateurs des 
hypothèques iur les rentes & augmenta- 
tions de g?ges par Nouâ dues , & le Tré- 
forier- général du fqeau, que leurs offices 
exigent une réûdence & un fervice per« 



(f ) TetTerpau « tMie f » page 4s8. 
£e c X 



404 Traite des Droits , &c. 

fonnel par-tout oii cft indiqué le fceau'; 
que pluueurs de ces offices demandent un 
travail confidérahle , & font chargés 
d'une garantie envers te public 9 àraifon 
des oppofitions formées es mains defdhs 
officiers, & que ces offices, dontTexer- 
cice eft nécpffairc, & dont prefque tout 
le revenu ne confîfte que cian^ un cafuel 
proportionne au travail , font d'un très- 
médiocre produit ; à raifon defquelles 
coniidérationsNous les aurions exemptés 
en divers tems des augmentations de fi» 
jîsrnce demandées aux autres Officiers des 
Chancelleries de notre Royaume ; pour 
iquoi ils Nous ont très-humblement fup- 
plié de les feire rayer du rôle des aug- 
mentations de finance créées en vertu de 
notre édît du mois d*aoirt dernier. La 
fatisfeââon que Nous avons du zèle & 
des iervîces dcfdits Officiers de notre 
grande Chancellerie , & lèut exaftitude 
dans les fondions importantes qu'ils 
exercent fous nos yeux , Nous auroient 
feit défirer d'avoir entièrement égard à 
d'auffi juftes repréfentations \ mais les 
dépenfes extraordinaires de la préfente 
guerre Nous obligeant malgré Nous à 
tirer des fecours proportionnés de nos 
fujete, Nous nous fommes déterminés à 
leur attribuer une augmentation d'un 
'fou pour livre fur le droit de marc d'or ; 
ce que Nous avons fait d'autant plus vo- 
•lontiers, que cette augmentation nefera 
point onéreufe, 8t fera prefque infen-' 
-mie. A ces caufes..*.^ voulons & Nous 
plaît ce qui fuit : 

>> 1'. A commencer du premier janvier 
de Tannée 17 J9, il fera perçu par nos« 
Tréforiersdu marc d'or, douze denîersî 
• pour livre en dehors du marc d*or entier,, 
-«^liî fe paie pour chacun des offices de 
îudieatufe , police y finance , & autres; 
généralement quelconques qui font fu-i 
jets audit marc d'or , lefquels douze de- 
mers pour livre feront perçus ainfi&de. 
lia même manière que le font les autre» 
droit* qui ie perçoives fuî^ léd£t marci 
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d*or , foit à notre profit , foit à celui 
deidits officiers- & de nos Confeillers-Se- 
crétaires de notce grande Chancellerie ois 
autres., à quelque titre & pour q|uelqae 
caufe que ce Ipit, & être enûiite par 
lefdits Tréforiers partagés également eo^ 
tre noidîts dix-fept officiers de notre 
grande Chancellerie 9 & payés à cfaacu» 
d'eux fur leurs fimples quittances;, ilar 
charge par chacun des titulaires defdits* 
dix-fept offices de notre grande Chan^ 
cellerie, de Nouspayer^ iànsfolidité, la^ 
fomme de vingt miUe livres^dans le cou» 
rant for les quittances 

djii Tréforier de nos revenus cafiiels ^ le 
tout revenant pour nofdits dix-fept o(* 
ficiers, à la fomme* de trois cens qua* 
rante. mille livres* 

H 1. Difpenfons nos officiers de notre^ 
grande- Chancellerie de Nous payer au-^ 
cune finance pour augmentations de ga* 
ges ou autrement, en conféquence de 
notre édit du mois d'août dernier , & 
même ne pourront lefdits dix-fept offi* 
ciers de notre grande Chancellerie & 
leurs fiicceffeurs auxdits offices ,- être 
obligés à ^avenir à prendre aucune aug- 
mentàtion de jgages , dont N^us. lès dé- 
chargecHîS pour toujours ,. attendu les- 
finances confidérables ou'ils Nous ont ci- 
devant payées , & celles qu'ils doivent 
payer en exécution du pré(entédit« w 

Cet édit nous fait connoître une pKif^ 

tiedes attributions des^ Grands »A«dien>-^ 

ciers. Les autres font réglées par la dé^ 

cllaration du 14 avril 1671;' ilyeftdit^ 

artide 60 , que fur la mafie des droit» de 

•la grande Chancellefie, telle qu'elle fent 

arrêtée à la fin de chaque quartier pour 

la confeâion des bourfes y il fera donnc^ 

i< à. celui, des Grands- Audiencîers qui 

' aura exercé, h quartier , la-fonrme 'de 

8ôoa livres*, pour avec cinq bourfes. 

. ( que lui affigne Farticle 69 J, Itii teni- 

■lieu dé {es anciens gages, bourfes^ 

î droits V taic^tîons,. &' généralenrent dé 

^.tout <£. qii^xt gocixoit g^âendte* 6i£ les 



De la ChànciUèrit de France^ jfo^. 

droits & êmolumens da fceau , fous I aue ces lettres^patenfes lesr ittamnekinent 
quelque prétexte &C pour quelque caufe t dans le droit de franc-falé. 
que ce foit. >> \ Cefl fur le même fondement qu'a été 

rendu , au fujet de lexemption des* 
droits de greffe, Tarrêt du Grand-Con- 



§. IVr Jffon'ncurs , priémimn f , pré^ 
rogaeivcs , priviliges txtmp* 
tions dont joulffiiu s -Grands 
Auditncitrs^ 

Les Grands- AudicncieriS & les Con- 
trôle urs^généraux de la Chancellerie.^e 
France font, comme on Ta vu plus haut, 
Secrétaires du Roi nés ;. ils doivent donc, 
en cette qualité , jouir de tous les hon- 
neurs , de toutes les prééminences , en 
tin mot de tous les privilèges, qui dans 
ks difFérens tems ont été accordés au 
collège des Secrétaires du Roi. 

Telle eft en effet la difçofition expreffe 
de rédk dti mois de janvier 15.5 i,qui les 
a créés en titre formé ( nous en avons 
lapporté les termes ci-devant , $. 1 )» 

Ceft encore celle des lettres-patentes 
de Henri II! du t8 février içSj , enre- 

Îjîftrées à la Chambre des comptes & à 
a Cour aides de Paris , les 1 avril & 10 
ÎLiillet futvans ( > ^ ^^ d'après cela 



ty) H Nenrr, ficc. Sur la requête qui Nqus 
fin prèfentèe su mot» die mai dernier , lorf- 
ifueNous faisons procéder à l'adjadicarion du 
&)uriii/iefnenr de nos grenîttrs, psn* nos aaiés 
& féaux Norâires-& Secrétaires ae la Maifon 
-& Couronne da Fraïke » à ce qu il Notts.pl&t 
four confirmer, oâroyer & continuer kor 

Srivîlège qui leur a été oâfoyé ciMlevanry 
e pouvoir prendre du fel en nos greniers 
pour la foumini^ede toute maiTon & nihillc, 
&anc & quitte de leur impoTition & gabeUe , 
<À fans pQ jer que le droit Au marckana^ Nous 
Jeur accordâmes la continuation dudst prîvi- 
liège « & ordonBâmes que les baux & adjiidica- 
tioqs générales- âc particulières dcfdît» ^- 
iiierst ne ie feroient 4)u'à cette, charge & 
conditiotiL Etd'autaat qiis no9ainés.&&aux 
CeiireiUiert> les^ Grands/ Âudiciicters &. Con-, 



trâleurs-généraux enf la Cliancellerîe de Fran^ 
cct & les autres Audîenciers & Contrôleurs* 
des Chancelleries établies es lieux ^h font 
établis nos Farlemens , font , dès leur première' 
inftitution , & depuis par tous ies^ édks qui 
ont été faits pour la création nouvelle d'au- 
cuns defdits officiers, vérifiés en. toutes les 
Cours , créés ôc inlHtués pos Notaires & Se^ ^ 
crétaires pour exercer ledit état infeparable- 
mem avec leurfdits «ffices » & en jouit avec 
mêmes droits Si privilèges que nofditsNotaire» 
& Secrétaires de hi IV&fon & Couronne à^ 
France, Nous ordonnâmes pareillement que ,• 
tant lefdirs Grands A^idienciers & Conrrâ* 
leurs - généraux de la Chancellerie de France , 
que lefdits Audienciers 6i Contrôleurs de^ 
autres Chancelleries particulières , jouiroient 
dudit privilège fit pourroicnt prendre du (e\ 
en nofdcts greniers chacun pour la fbumîture 
. de fa famille, (ans payer aucune chofe que le 
droit du marchand : & pour cette occafioit 
furent les adjudications de fburniffement def* 
dits greniers « faites aux chatges fit conditions 
defdtts privilèges. Toutefois, parce qu'il eft 
fimplement dit par lefdits haut que nofdits- 
Notaires fie Secrétaires jouiroient dudJt pri* 
vilègc , ayant fous ce mot général , entendu 
comprendre , tairt hfdiis Audienciers fit Con* 
trôleurs, qiie- lendits Secrétaires , Itrs tenans^ 
fie réputans tous rndifTéremment nos Noeitrei 
fie Secrétaires , rônpourroit néanmoins inter^ 
prêter que h' conceflîon fie confirmation dudit 
privilège n'eût été faite que pour nofdits Secré»- 
taires de la Maifon fie Couronne de Fraece^ 
.& en «rolure lefdit» Audtencier» fie Contrô- 
leurs de nofdites Chancelleries, qui ferait coi^ 
tre notre intention , laquelle voulant mieux* 
édxiroir, afin qu'à l'avenir il n'en pût furvo- 
nir dîfpute , favoir faifons % que. pour iH Cou- 
. fidérations fufditcs , fie defirant conGsirver )ef- 
.dits Audienciers de nofdites Chancelleries 
aux droits- attribués à leurs offices, notre in- 
remioa eft,. fie a: toujours- été, étant leAiUts> 
^officiers, dès leur première inftiiùtiQn « &-d^ 
^ùis par l'ëdic de nouvel création frke d*av^ 
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feil du x6 décembre 16x4» dont nous 
avons parlé ci -devant, feftion VI, §, 
Vil, Zïnde II y féconde MfinSion y nom- 
bre VIIL 

Il en efl intervenu un autre au Confeîl 
d*Etat, le 15 Juin 1685 , par lequel ces 
officiers ont été , ainli que les Gardes 
des Rôles & les Tréforiers du fceau, dé- 
clarés exempts des droits de contrôle des 
dépens du Confeil 6c de ceux du Greffe 
en diefdu Châtelet(t)« 



cuns defdits offices • créés ^ inAîtués nos No- 
taires 6c Secrétaires , qu'ils jouiflent aui& de 
tous & femblables droits & privilèges que 
£>nt nos autres féaux Notaires & Secrétaires 
de la Maifofl & Couronne de France ', & par* 
cooféquent d'ictlui , d'avoir & prendre en 
nos greniers du fel pour la fouroiture & u(âge 
de leur famille , fans payer aucuns droits ni 
gabelle 9 que le droit du niarchand« Et que 
par la daufe qui eft appofée aux bauz^ des 
adjudications defdics greniers , qui porce que 
nofdits Secrétaires jouiront ^dudft privilège. 
Nous ayons entendu fous la qualité de aoi« 
flits Secrétaires & Notaires , comprendre , 
tant lefdits Grands Audienciers , Contrô* 
leursgénéraux de notre erande Chancellerie , 

aue lefdits Àudienciers oc Contrôleurs def* 
ites particulières 9 l'ayant ainft été notifié 
aux adjudicataires du fournifTement defdits 
greniers alors defdîtes adjudications , & l^A 
queis Audiençîers & Contrôleurs Nous vou- 
ions & entendons qu'ils jouiflenc dudit prî- 
;Vilèg« 4- en U même ù>rafs Se manière que 
font Bofdits Notaires & Secrétaii«s de la 
Maifon & Couronne de France , fans qu ils y 
puiffent être doublés ni eoipêçhé^ «icune- 

• {1) ^ Sur k requête préientée au Rot , 
-étanc en Ton Confeil , par les Grands Au- 
-ditnciers de France, Contrôleurs - eénéranx 
de U grande Chancellerie, Gardes 3h RAles 
& Trétoriers eu Sceau , comenanf qu'eiscore 
qu'entre les droits & prérogatives attribués 
à leurs offices , ils aient les mêmes titres , 
fondions, privilèges & exemptions que les 
*4cux cent quarante Sécrétait es du Roi , Mai- 
ibn t Couronne de France 8t de fes Finances , 
compte euK 1 néanmoins (om firétexie qu'ils 



Enfin 9 par la déclaration du 6 avril 
1704, «nregiilrée au Parlement , à la 
Cour des aides de Paris ^ & au Graad- 



ne (ont point dénommés ni compris daosli 
lifle que la Compagnie defdits deux cens 
quarante Secrétaires du Roi fait imprimer & 
diAribuer dans les Greffes & Bureaux, pour 
n'être troublés en leurs privilèges êe exemp- 
tions , les fuppiians y font )ourne)temenr 
troublés, tant par les Fermiers & Commis 
des Greffes, eue des autres droits, &noaa« 
ment par les C^ommîs à la recette des droits 
du Contrôle des dépens du Confeil & da 
Greffe en chef du Châtelet de Paris, qaioor 
fait payer à M. Philippe Pirot > Tun def- 
dits Contrôleurs généraux de ladite grande 
Chancellerie , la fomme de trente - trois livres 
pour le droit de contrôle d*ua exécutoire 
de dépens du Confeil du 11 août 16S4, de 
quarante -quatre fous 6c cinquante -cinq foai 
pour le droit de fignature de deux Sentences 
rendues audit Châteiet des7& 14 novembre 
aufTi derniers. A ces caufes, requéroienr les 
fuppiians qu'il plût à Sa Majcf^é fur ce Icar 
pourvoir. Vu ladite requête, lesédiis&dé« 
ctarations & arrêts coacernant Iw privilèges 
& exemptions defdits ofHciers de ladite gfao- 
de Chancellerie & Secrétaires du Roi, kl- 
dits exécutoire & fentences ci-deffii$ datés ; 
le Roi en fon Confeil , avant égard à lad>w 
requête , de Tavis de M. le Chancelier» aot- 
donné ôc ordonne que le Commis à la re- 
cette defdits droits de Contrôle de dépens da 
CphfeU , & des droits du Greffe «n chefda 
Châtelet dej^aris, feront tenus de rendre 
& reftituer audit Pirot les trente-trois livra» 
d'une part , pour ledit droit de contrôle J» 
dépens, quarame^atre fous &cinquafltt-ç«nq 
foos d'autre, pour le droit de fifnawf*^' 
dites fentences; à quoi foire ils ierom cofl- 
traints chacun à leur égard par tontes voies* 
leur foifant &à tous autres très-eiprelles in- 
hibitions & défenfes de plus exiger m trott- 
hier les officiers de la grande Chaocellericei 
leurs privilèges & exemptions» fur les p«^ 
portées parles édits, déclarations ôur"^ 
& afin que nul n'en prétende o«»«/f ,^ 
rance . il fera à l'avenir fait une lifte de leu« 
noms & qualités qui fera diftribuée sux^^f^ 
& BuMaux où fe pcrçoirtnt Icsdroitf (»» 
ils Ibnt exempta, a» . . . 



Dt la Chancellerie de France. 



Confeîl, les 1 1 , 17 & 16 du même moU, 
la confirmation détaillée que les Secré- 
taires du Roi avoient obtenue par l'édît 
du niois de mars précédent , a été ren- 
due commune à tous les officiers de la 
grande Chancellerie qui font Secrétaires 
du Roi nés (i). 



(1) a Louis, 8tc. Par notre édît du mois 

de mars dernier , Nous avons cntr'au- 

très chofes ordonné que nos 34^3 Confeitlers- 
Secrétaîres jouiroienc de tous ^es privilèges 
qui leur ont été ci-devant accordés , encore 
qu'ils ne fùiTent Tpécialement exprimés par 
ledit édit : & nous avons même fpécifié 
qu'ils feroient esrempts de toutes taxes , oc- 
trois , tarifs, fubventions, charges de ville, 
emprunts , dons gratuits & taxes de confir- 
mation , encore qu'elles fuflent impofées 
pour acquitter les dettes des villes & fub- 
veitir à d'autres befoins , 6: mcme pour le 
rembourfenient de la finance d'offices fuppri- 
mes , ou droite réunis auxdites villes , & 
généralement de tontes fortes de taxes & 
impofitions , encore que par les édiis , dé* 
clarations 6i arrêts qui permettent aux villes 
de lever & impofer ces droits , il fut porté 
qu'ils feront payés par les exempts & non 
exempts, privilégiés & non privilégiés » fous 
lefquels termes tk iiutres femblables , quel* 
ques généraux qu'ils fûfifent, & fous quel- 
que prétexte que ce fok , nous aurions dé-' 
claré ne point comprendre nofdits Confeii- 
lers-Secrât?ires ; quils pourroient exploiter 
& faire valoir par leurs mains une feule 
ferme ) dont le labour n'excéderoit point la 
valeur de quatre charrues » encore que les hé^ 
ritages qui la compoferoient fûfient fitués en 
différentes paroifles , conformément à notre 
édit du mois d'oâobre 1701 , & déclaration 
du 13 décembre fuivant; qu'ils iêroient ré- 
putés nobks de quatre races , & capables 
de tous les ordres de Chevalerie de notre 
Royaume , fuivant qu'il leur avoit été oc-' 
troyé par les lettres-patentes du Roi Charles 
Vli] du mois de février 1^84 « & par plu- 
fieurs autres édits & déclarations ; quils ne 
pocrroient être Inquiétés pour avoir pris 14 
qualité d'écuyer avant d'avoir été pourvus dé 
leurs offices » ai rechei cliés jour les droits 
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Il ne peut donc y avoir aucun doute 
fur le droit qu'ont les Grands Audien- 
ciers & les Contrôleurs-généraux à tous 
hs honneurs & privilèges attachés aux 
ofEces des Secrétaires du Roi; & delà 



de francs-fiefs , pour les jouiiTances aotérie»- 
resà leur réception dans lefdxts offices, con- 
formément aux arrêts de notre Confeil , dei 
14 Juin 1694 , 12 juillet 1695, & «1 juin 
1699 ; qu'en conformité de feur^ privilège! , 
ils jouiroient de l'exemption de tous profits 
de he^s, quints, rcquints, droits de lods 6c 
ventes , reliefs , rachats , treizièmes , échan- 
ges & autres droits feigneuriaux &f«iodaux^ 
de quelque nature qu'ils fûfTent , tant en 
achetant & vendant, qu'autrement r même 
dans le cas des échanges dans l'étendue de 
nos donviines , & dans les lieux & coutu- 
mes où lefdits droits d'échange n'avoient pas 
lieu auparavant nos édits des mois de mai 
i645<» niars 1673 & février 1674, foît qu'ils 
ftiiTent régis par nos Fermiers , aliénés , 
échangés ou donnés en apanage, encore que 
lefdites aliénations , enéagcmens ou apaçz- 
ges furent antérieurs à \z création de leurs 
ofiices , fans dîflindion de laquelle création 
ils jouiroient de l'exemption des droits de 
greifes » de contrôle de dépens & de fcel 
pour les jugemens & aéles qui \ts concer- 
nent, de quelque nature que foient lefdif» 
droits y fans qu'ils pûflent être exigés 
fous quelque prétexte que ce foit, de droits 
de i^gcature , expédition ou enrcgiftrcment 
anciennement ou nouvellement établis , ou 
qui le feroient a Tavenir , & de cous autres 
droits domaniaux généralement quelconques « 
comme droits d'aide», voirie, jaugeage, cour- 
tage, poids-le-roi , péage, pafTage, barrage 
& autres de pareille nature pour toutes les 
denrées de leur crû , ou peur les provifions 
de leurs maîfons &. autres chofes a eux, ap- 
partenantes , en donnant un certificat aux 
ofliciers on coirmis qui percevroient lefdits 
droits, foit qu^ils fe levâ/Tent à notre profit» 
ou Qu'ils eûffent été par nous affermés » 
ali.énes ou attribués à des officiers, villes otA: 
communautés, conebflant tous arrêts ât ce' 
contraire» y & en outre confirmé nofdits 
trois cens quarante Confcillers - Secréuires 
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réfulte néceflaîrenient la coriféquence que 
dans les cérémonies & les afTemblées^ 
foit publiques, foit particulières , ils doi- 
vent précéder tous ceux far lefquels les 
arrêts rapportés ci-deffu$ feâion VI , 5« 
VI y nombre V , ont donné le pas aux 
Secrétaires du Roi. 

Mais ^el r«r>g doivent-ils tenir rela- 
tivement aux Secrétaires du Roi eux- 
mêmes ? Ceft une queûion qui a été 
longtems îndécMe. 

Dans la Trfte arrêtée parle Roi Jean, 
^iprès fon retour d'Angleterre., Ats Se-' 
crétaires quil vouloit retenir à /on fer 



âans leur attribution aa CranB-Confcn , de 
toufes Us conteftations qui i'umendroient 
pour raifon de leurs privilèges 6t exemp- 
tions de Quelque nature qu'elles fûflent, &L 
évoqué à Nous & à -notre Confeil toutes les 
conteftatlons nées 8t à naître au iujet defdiH 
privilèges» & iceîles renvoyées en notredit 
Grand-Cortieil , encore qu'il s'agît des droits 
de notre domaine » engagés ou régis par nos 
Fermiers » & /le tous autres droits à nous 
appartenans ; & d'autant que dans notredit 
édit il n'ed pas fait mention de nos a»és & 
féaux Confeîllers-Secrétaires , Maifon, Cou- 
ronne de France & Se nos Finances » offi- 
xriers de notre grande Chancellerie» pour la 
''jouiflance defdits privilèges» defquels nous 
n'avons pas lieu d'être moins content que 
de nofdits trois cens quarante ConiêHlers- 
Secrétaires , ayant toujours contribué i pro- 
portion de "^leurs offices > aux fecours dont 
nous avons eu befoin , & defirant en toutes 
'Occafions leur donner des marques de la fa- 
tisfaftion que nous avens de leurs fervices, 
& que Tomiflion qui a été faite dans le 
fufdit édrt ne leur puiffe préjudicier , d*au* 
tant plus que leurs privilèges ne différent 
en rien 'de ceux de nofdits trois cens Con* 
ftillcts-Secrétaires , & voulant les y confir- 
mer. A ces caufes » & autres à ce nous 
mouvant , & de notre certaine fcience , 
' pleine puiflance & autorité royale , nou| 
avons déelaré /ftatué & ordonné» & par ces 
préfentes figoées de notre main » déclarons » 
ibttuons 8c ordonnons » Toulôns '&'* nous 



Liv. Il , Ckap. IL 
vice & gager (i), on trouve, après «a 
grand nombre de noms , Eufiackc di 
Mordant , notre Audimcicr , & la lift; 
eft terminée par huij autres qui le lui- 
vent (x).* 

Mais dans un autre rôle des mînaes 
officiers, amiexc aux lettresrpatentes de 
Charles VI du 8 avril 1404, Heori Mau- 
lonc, AudUncierj eft placé à la tête(v* 
Eft-ce par droit d*ancienneté, ou parla 
prééminence de fon office? Ceft ce que 
nous ignOiron& / 

On trouve quelque cTiofe de plus dé- 
cifif dans un arrêt du Confeil 'du 4 dé- 
trembre 1585, rendu au fujet du rang 
que dévoient tenir les Grands Audien- 
ciers, les Contrôleurs-généraux, & les 
Secrétaires du Roi , à Penterrement d-i 
Chancelier de filragite« Cet arrêt donne 
la préféance aux Secrétaires du Rot, 
mais ce n'eft que par provifion & ians 
préjudice des droits de leurs adverfai* 
«s (4)- 



plaît que noffiirts Confcillers - Secrétaires , 
Maifon« Couronne de France 6c de nos Fi- 
nances , officiers de notre grande Chancel* 
Ifif ie , jouiflcnt de tous les privilèges , droits 
& exemptions fufdits ^ plus au Tone men- 
tionnés audit èdit & autres nos déclara- 
tions & arrêts de notre Confeil fur ce înict- 
venus ^ nonubftant qu'ils n'y foîent fpéfla- 
lement nommés; dans la pouei&on & jouif* 
fance defquels « de nos mêmes pnîflance flc 
autorité que deflus, nous les avons, eu tant 
que befoin eft ou (croît » maintenus, gardés 
& confirmés , maintenons , gardons & con- 
firmons par cefdites préfentes. » 

fi) yoyfi ci-devant, feôion VI, §. 1. 

\%i Teuereau, tome i^ page ai* 

(3) nu. page 35. 

(4) Voici comment cet arrêt efi ramoné pw 
Teffireau , tome 1 , page aiu 

u Le Roi , étant en fon Confeil* defîraat 
pourvoir & donner ordre à ce qu*aucuae 
contention & différend né fc mût entre fcs 
corps & colKgei de (ê$ Secrétaires ^ & les 

Cet 
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Pe U CLfkellerU 
■^ Cet arrêt, provîfoire danà {on prin- 
cipe, eft-il devenu définitif par le.laps 
de tems? Il s*en iaut beaucoup, Filleaù, 
oui ëcrivoit en 163 1, ne balance pas à 
<lécider cjue Y office dt Grand Auditncur 
fftU premier office Je la Chancellerie^ après 
Monfeigneur le Chancelier (i). 
Il paroit cependant qu'en 16^1 
î > les Secrétaires du Roi difput 



, - . ^ mô- 

me , les Secrétaires du Roi difputoient 
encore la oréféaiice aux Grands Audien- 
ciers. Ct(t ce qu'on voit par un arrêt 
^u Confeil àwxx juin de cette année (1), 



iludienders 8t Contrôleurs de li Chapcel- 
Jerie de France , pour le rang & lieu que 
chacun doit- tenir au convoi & enterrement 
de feu M. le Chancelier, Sa MajeÛé a or- 
donné, veut & entend, que ledit corps fc 
collège defdits Secrétaires afllfte & marche 
^wdit convoi 8t enterrement en tel rang , 
ordre & nomhre qui leur a été défigné par 
AI. le Chancelier, fans qu'en îcelui rang & 
ordre, leCdits Andienclers & Contrôleurs fe 
puifTent immifcer ni prétendre avoir aucune 
Place, lien & rang, fi ce n'eft qu'ils ftffem 
ôecrétaires & dudit corps & collège , auquel 
cas ils y pourrom marcher félon Tordre de 
leurs récepdons èfdtts états de Secrétaires , & 
«on aiurement; ce que Sa Majefté leur dé> 
[«nd très^apreffément , fur peine de défe- 
jéiiTance , le tout par provifion toutefois & 
lans préjudice des droits & prétentiops des 
Audienciers & Contrôleurs , & fauf à eux 
k ft pourvoir pardevcrs mondît fieur h Chan- 
celier, ainfi qu'ils verront être à faire; en- 
joîgiwnt Sadite Majefié au fieur Dougnoa , 
par Elle commis à la charge 8c imendanct 
des cérémonies dudit convoi & enterrement^ 
d'exécuter & Eure obferver le contenu en 
laupréiiHito efdofHitace , fans mi'U y (bit 
.siucuaemejit çontrevetn. 19 • 

(I) Reeueii finirai des idîu , arrêts * Ri. 
gjenfens n§tabUs eaneemam UsEeeUfiafiiiues ^ 
«c, tomei, page %i^ 

i%) Teffifuaut tome t , page j«, U rappQvu 
$n C€S,fifrmes : 

^ Sur le diâférend m& au coi^trftle des kt* 



de Francel ^ogr 

qui, en maintenant Iç Grand Audiencier 
&le Contrôleur-général de quartier dans 
le. droit de prendre place > tant aufceau 
qu'au çontrôIe,au defllis desSecrét^ires du 
Roûdéclare que Tava'ntage doa tjouiffent ^ 
cet égard les deux premiers , eft nécef-» 
fité par la nature 4es fonâdons qu'i^ç 
ont à remplir, & qu'ils ne peuveiatpa^ 
s'en prévaloir pour primer ailleurs let 
Secrétaires du Roi. 

Mais il y a tout lieu de croire que Jfi 
queilion de préféance fut jugée peu de 
tems après en faveur des Grands Aur 
dienciers & des Contrôleurs-générauj;, 
Ceft ce qui femble réfulter de Taûc 
d'enregiibement à la grande Chancelle- 
rie d'un édit du mois d'août 1644^ dans 
lequel les Secrétaires du Roi étoieat 
nommés avant eux^ Cet aôe eil ainfi 
conçu ; ^ lu ^ publié & reg^é es re^: 
giftres de l'Audience de France » de l'orw 
doanançe de Mgr Seguier^ Chevalier t 
Comte dç Gien | Ghanççlier de France^ 
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ropifloticri des collèges des Secritakt» du ; 
Tome Jr^ 



Roi des ÛX'ViMt & cinquante*quatre, pouf 
être confervés es rangs & places qu*lls onf. 
accoutumé de tenir au contrôler , à favoir 
celui dç» iix • vingt , d'être affis prés l'Au* 
dieacier , & celui des çtnquaAte*quacre 9 jprè^ 
le Contr61eur t & M. Richard Petit , Con- 
feilter-Secrét;Mre du Rot» en qvalité de Con- 
trdleur des droits de Sa Ma^edé de la nou-? 
velie augmentation fur le fceau ; apréi qu^ 
les parties eurent i&té ouïes « le Roi en foii 
Coafeil« ordonna que lefdits Auifiençier S(^ 
Contrôleur demeureroient es places qu*i^ 
avoient a^coutymé de tenir audit contrôle; 
& oi^'après eux ledit Petit, en fadite qualité 
de Contrôleur des droits de la nouvelle ^ug^^ 
raentation » fcrott aiGs le premier aidant let 
Populotiors des fix-viogt de cinquante-quatre ^ 
faxs que ledit Petit , en fadite qualité , pû|, 
à caniO de ce prétendre aucune préféancq' 
comre lefdits Secrétaires ni leurs collègues,^' 
^ comme étant lefdites places de néceffité poiif^ 
lafenâiof dé (euili-içharges, 0c non dftdigh 
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fins que ladite publication &i enregiftre 
ment puifle nuire ni préjudicier à la 
préféance des Grands Âudienciers & 
Contrôleurs- généraux des Chancelleries , 
& pour cet effet mondit Seigneur a fait 
expédier & fceller un autre édit qu'il 
m'a ordonné de publier & faire regîf* 
trer èfdits regiflres de ladite Audience 
auparavant ce préfent édit, moi Con- 
feiller du Roi en fes Confeils & Grand 
Audiencier de France , préfent. A Paris 
le 6 feptembre 1644. ^ 

Quel eft Vautre édit dont parle cet aéle? 
On le chercheroit vainement dans le re- 
ctieil de Teflereau ; cet auteur fi exaû à 
rapporter une foule de minuties , ^eft 
oublié jufqu'i omettre des pièces de la 
plus çrande importance , & celle dont 
il s'agit eft malheureufement de ce nom- 
bre. 

Au furplus ( & il n'y a rien à ré- 
pondre à ceci ), les Grands Audienciers 
& les Contrôleurs*généraux ont» ainfi 
que les Gardes des rôles , lesConferva- 
teur^ des hypothèques & Tréforier- 
général du keau , une prérogative à 
Siquelle Tes Secrétaires du Koi ne peu- 
vent pas prétendre ; elle confifte dans 
le droit de prendre la qualité de Con- 
fùUtr du Roi en fes Confeils. L'enregif- 
trement du 6 feptembre 1644, que nous 
citions tout-à-l'heure , prouve qu'il y a 
plus d'un fiècle qu'ils en îouiflent ; mais 
redit du mois de décembre 175 S eft le 
premier aâe légiilaiif dans lequel il en 
loit parlé direâement. Voici ce qu'il 
porte : m avons confirmé & confirmons, 
& , en tant que befoin , avons attribué 
& attribuons par le préfent édit à nof* 
dits dix-fept officiers de notre grande 
Chancellerie» la qualité de Conieillers 
en nos Confeils , & au furplus Jes avons 
confirmés & confirmons dans tous les 
honneurs , prérogatives , privilèges & 
exemptions à eux accordée par nos pré- 
w^^tM édits, déclarations» arrêts» ré- 
l^lçineiis & kttres*pateateS| & par ceux 



des Rois nos prédéceffeurst que nolb 
voulons être obfervés iêlon leur forme 
& teneur, h 

Les Secrétaires du Roi ont d'ailleurs 
cédé le pas aux Grands AucUenders» 
aux Contrôleurs-généraux & aux Gardes 
des rôles» en pluueurs occafions remarf 
quables. 

A rentrée de Louis XIV dans h. vîlte 
de Paris» le i6 août 1660, les Secré- 
taires du Roi marchoient avant les Gar- 
des des rôles » ceux-ci avant les Con« 
trôleurs-généraux» &ces derniers précé- 
doient les Grands Audienciers » qui par 
ce moyen fe trouvoient les plus près d« 
Chancelier (i)« 

Dans up contrat du 9 août i68f ; 
portant aliénation des quatre offices dt 
Confervateurs des hypothèques acquis 
précédemment du Roi par le collège de 
la grande Qiancellerie » les Grands Au- 
dienciers font nommés les premiers; les 
Contrôleurs-eénéraux le ibnt après eux; 
viennent eniuite les Gardes des r^les » 
les Secrétaires du Roi ne font fJaoés 
qu'au quatrième rang. Xe contrat eft 
yifé dans un arrêt du Confeil du 26 
juillet 1701 » dont il fera parlé Orzptks^ 
feâien TL 

Au te Deum que les Secrétaires dtt 
Roi firent chanter le 4 mai 1677» es 
aâion de grâces des viâoires de Louis 
XIV » les Grands Audienciers» les Con- 
trôleurs-généraujc» les Gardes des rôles 
& lés Tréforiers du fceau étoient fëpa» 
rés des Secrétaires du Roi » & ils n'y; 
aififtoient que comme conyiis (i). 



(t) Voyet d-devant, fedion VI» f. VI; 
nombre IlL 

(«) «c M, deliVrilUere, Secrétaiiv dTEaf 
8c Doyen de la compagnie » prît fa' plaee 
dans le chœur de Vè%mt, dans la première 
dei hautfs chiîfipi du çftU droii pris c^ 



Hi la Chancellerie de France^ 



'Homme conviés ! Les Grands Audien- 
<âers ne font donc pas porps avec les 
Seaétaires du Roi ? Non ç & ce qui le 
prpuve encore trèsfenfiblement , ou (ce 

Î[vl revient au même ) la preuve qu'iils 
ofiûent avec les Contrôleurs généraux 
un corps k part » c*eil la permiilion que 
Henri IV leur donna par brevet du 5 
janvier 1610 , de s'afTcmbler , quand ils 
le jugeroîent à propos , avec les Coji* 
trôleurs-géaéraux, dans une d^s fallesdu 
Muvent de Sainte-Croix de la Breton- 
perie, 6ç tfy établir le 4ép^t da*Içyrs 
titres coowunn (j). 



lu Roi, qui étolt cciuverce cTba dais Tioiet 
i fleur-d<-!y5 <i!0r f av<c un tapis do pîed 
fc/des çarreaiix de m^aiç parure (M. Ber- 
ryer , MM. les autres ProciHf^brs-Syadîcs i 
officiers, dépqtcs, trésorier & Greffier pri- 
rent leurs places dans les hautes chaifes fut- 
Wite9» & de l'autre c6cè MM. les anciens 
Secxétaires, Yuivant Tordre de leur réception» 
& les autres Secrétaire^ du Roi dans les a^- 
1res chaifes $c bancs pofés depuis la porte 
du ch.ceur Jufques à c&té de f endroit ou les 
Religieux dévoient chanter fie répondre eu 
certains întçrvalies de la mefle, au*delà du 
Inirin des Religieus. Vis-à-vif on en face de 
l'autel /ureiit placés M. l'Evèqiie de iStras* 
bourg fie MM. les Princes de Fuftemberg 
fes neveux» MM. Poucet fie de laMargueriet 
Con&illers d'Etat ordinaires , MM. Dfeux fie 
iù- SgàntO'Foi » Maîtres des Requêtes ordi- 
naires de l'Hôtel, 8( pdttfieurs autres perfon- 
ne^ de ce rang, dans des 6^teutls de ve- 
lour rouge* garnis d*or« Les chaùfes qui 
jltoient i l'autre côté ^rent remplies par 
leé aun-es cgnvU^ % entre iefquels étoieiit 
MM. les Grands Atxéienciers' de France» 
Centi!&leurs*générs|iix de U sprendeChancel* 
le^iç » Gardes des rôlçf des ym^es de Fr^Çe « 
fie TréCbrîers-génér^ttx de l'émolumeat du 
fceaii , gui occupèrent les chaires préparées 
pour eiix an haut dii chœur )<îi|nanè le c6té . 
droit 4u baluftrç de l'auteL «t Teffettau 9 
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Voyez au furpli}s dans le $. 3 de la 
feâion 1 de ce chapitre 9 ce que con- 
tiennent fur lesGr9ndsÂu4ienciefS9 les 
procès - verbaux des fçeauic tenus par 
I,ouis XV, 



le Roi étant à Paris, coafidér^nt foe lesphit 
tmppnantps affaires de fon Royauniet pour 
marque de fa fooireraineté » fe fcrllent de$ 
fçeaux de France i^ui font h% mains d^ £>n 
Chancelier, fie ope les émoluaiens qui pro- 
viennent defdlu iceauz , font les facrés droite 
de cette Couronne , qu'il veur être fidèle; 
ment con(^rTés » ^yant pour cet efiet f^ 
prédéçeiTcurs Rois înflimé des Grands Aus'. * 
dienciers deFrancç, fit Contréleprs-généffu^ 
de la Chancellerie de France , qui ppi^r l'af* 
feâion qu'ils ont toujours eqe eu bien d^ ' 
Ton ferrice, oqt obtenu plufieurs édîts^ dé^ 
çlaratîons « ^rrèts fie réglemens pour la con-: 
fervation de fes droits » la garde defquelsi; 
même de cei|x de leurs regiftres 6e de ceux 
où s'immatriculent tous les Secrétaires de la 
Maiion fie Couronne de France , éunt très* 
fséceflàire, faditfp JMaîedé veut fie enten4 
iceux être ferrés dans des armoires , anl 
pour cet t^px feront mifes en une faite nér 
pendante de la m^ifon clauftrale de Sainte- 
Croix de la Bretonnerie ; permettant pour 
cet effet auxdits Grands Audienciers fie ko» 
tràléurs de tran£ger fie paffer tel contrai ' 
ou*ils vprronc bçn être avec les ReUgi^u:c 
aic^Ue maifon , s'affembler à tels jours fie 
heures que boa lenr ièmblera pour faire leurs 
dévotions S^ avifer aux affiiires néceflaires 
nour la coofçrvation des droits ide Sadîre Ma* 
jef^fie fondions de leurs charges ; voulant 
que ^ ce qui iera par çux arrête en leurditn 
^ffçmbléç |>oinr 1^ fait de leurs ch^irges» foi| 1 
exécuta & accompli comme il . f|p fait vx% 
eutries compagnies ; m'ayant çonfmanclé lenr 
^n eipédier tous afies néceffaires avec U 

Sréfent brevet qu*elle a figné dç fa inain, 
\ içelm £iit çontre-figner par'moi-fon Se^r* 
crétâire d*Etat fie Secrétaire de t^ conunan^ 
^meas. '%v^%k Hajrm» £t plvs bHi,.4f 

**^* * ^ ^ ce 
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Traité des Droits^ &c. Liv. II ^ Chap^ Ih 

Juartier doit prdidre fur la caiflê des 
roits & émolumens du fceau , k une 
fomme de 1506 livrés , avec trois bour- 
fes^ pour tout ce qui peut lui'apparte* 
nir & prétendre généralement quelcon- 
que fur lefdits droits Se égioltimens. « 



SECTION VIIL 



'Des ContrSUurÈ • généraux Je tAudimu 
" ■ * dt France^ 



Les Contrôleurs -généraux de TAu- 
dience de France font des officiers éta* 
blis pour veiller à ce qu'on ne fcelle 
point de lettres qui n*ont pas été pré- 
feniées à M. le Garde des fccaux, d'em- 
pêcher qu'on ne les retire fans être 
taxées , & pour contrôler la taxe quV 
mettent les Grands Audienders. 

On les trouve compris dans prefque 
tous les réglemens' relatifs aux Grands 
Audienciers ; & l'on a dû remarquer 
d^ns la feâion précédente , qu'ils jouif* 
fent de tous les privilèges de ceux-ci. 

• 11^ ne paroît; pas cependant ^ue leur 
îifftitinion fo}f .'aufli ancienne que c^lle 
des Grands Audlencieirs. U eil parlé des 
féconds \ dans ides aâea de 1 3 58 ; & ce 
n'eâ que dans un regiflre de 1447» qu'il 
eft parlé pour h première fois du Con- 
trôleur de la Chancellerie : Magïfier 
Jçanncs de Camtrins y Notarius & Secre^ 
iarius Régis ac Controlator Cancellariœ 
Francia ( \\ 

Nous n entrerons dans aucun détaîF, 
foit fur les édits qui ont érigé les char- 

Ses dé Contrôleurs • généraux en titres 
'offices formés , foit fur les fondions 
qu'ont à remplir ceux qui en font pour- 
Vtts, foit enfin fur les émolumens^ hon- 
neurs^ prérogatives & exemptions qui 
/ont annexés à ces charges ,parçe^ue 
tous ces objets foqt traités fuiuamment 
dans la fe£fiqn its Grands Audienciers^ 
^ On observera follement que par, l'ar- 
ticle ^1 de la déclatation dti 14 avril 
x$7^y le Contrôleur-général de chaque 
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'<l) Tc&rcau, tome i ^ page 49.' 



SECTION IX. 

Des Gardes des râles des offices dk 
France, 

Les' offidei^ dont îl eft ici queftioci 
pnt été établis pour garder lei >oIes des 
charges du Royaume » dont on ne peut 
être pourvu que par des lettres de la^ 
grande Chancellerie ; pour en tenir re- 
giftre; pour en préfenter & rapporter 
les provifioos. à'*M; le- Chancelier oa 
Garde des fceaust^-lorfquHl-s'a^tde les 
eitpédier & de les fceller; pout vdller 
i lia conferyaùon des droits des créan- 
ciers, au moyen d^ oçpoûtions qui fe 
forment eiitre leurs mains, & dont ils 
doivent tenir note fur les provîfions 
lorfqtfelles foot dans le cas d^trc ké* 
lées à ta charge de ces oppofitions, i 
peine de répondre efi leur nom des évé- 
nemens que pourroit occafioaner Fomii^ 
fion de ces formalités; enfin pour éten- 
dre le /oit montré que M. le Garde des 
iceaux met fur les provifions , avant lA 
informations de; vie. & mo^iirs des per« 
fohnes qui fe pré&ntent pour être i«- 
çus dans quelque office de Chancetteiie. 
; Ces officiers font ^ comme les Grands 
Audienders & les Contrôleurs-généraux, 
?iu nombre de quatre » & ^ feryeini 
égalemi^Qttpar^quaréer. .: i 
. Celui qui eft de quartier. prend nlace 
au fceau immédiàtehieni après M* te 
Gardé dçs fçeaux de France. 

Leurs fonâioxîs pendant totis les 
règnes qui ont précédé celui de Louis 
XIII 9 étoient remplies par des Commis 
à la nomination du .QMaccUer. Mak 



\ \ jpi ,la "ChanciU^rie dtK France^ 

MOMtqxxp les érigea eô titre d'offices au 
nbmbçe de quatre^ pour fcrvir par quar- 
tier(i)v 
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« Louis , &(. 'Encunt' que toutes les char- 
ges exercées |>ar çèaunlffion eo notre Eojaw» 
me .aient été faite» offices {otmis par plu- 
fièurs bonnes raifons , néanmoins quelques 
cônfîdét^tiohs particulières nous ont iufqu^à. 
maintenant retenu de mettre en titre dPôfftfe 
cedfe âè Garde 'dêstftlâ des office» âè Fraâ • 
ce> S^.fp^ciajement )a di^Kyfition qui .en ap-: 
parient ^c tout tems à nos très-cbers;& 
féaux Chanceliers & Gardes de nos fceau:iç , 
Fautorltè (fefqUels nous eft en finguliére re- 
commandation. Mais ayant examiné en notre' 



Confeit» xiue uns Uefler leurs- droite , nous' tout ^obltgebient, de dbniier dés .'^ippoinco 



poiivîonis tirer du'feçQurr'de la eréttlondeS' 
•c$ces jqoe fous en ferioii^ é^ I^-.né^^cffité 
préfi^nte de^noV affaires» en mettant .à Aotre: 
profit la première finance qui éa provieiî- 
flroit,'& confervant poÂr t'avêmir la nomi- 
nation defdits cMces à sofdits Chanceliers 
& Gardes de nos iceanx, favoir faifons que., 
de, r^is-^dViuçtias Pxintes .dç .notr«[ ôog"» Jk 
«utres grapds* & iio tables peifoiuiagfs d^^ 



«vons, par notre pti^ftnt'é^, perpétuel & 
i( révocable , crééî.'Si érigé, créoiis & éri- 
geons en. titre a ^ffites 'formé quatre offices 
9e iK>s .Con^i^l^rs^'^ £ardes oes.rôle^ ^p% 
oAces de Çrancc j ppur ôttcxenus & eipr- 



par Quartier ,'ainfi ^ii<ij font les. Àudiencièrl-' 
de notre' Chancelierieinauiqucls' offices» pfV^ 
nrarîvement à .totis autres ^'i^partiendra Ul 
(onâiop qui h Çàifoit ct-devaat par commif- 
fiqn, ,de\prérehter à pos très-cher^ & féaux, 
Chanceliers & Gard'eS de nos fceaux , toutes 
ks lettres & provifions d^officéf ^qù'r s^e^'jié- 
dieront & fcelleront en notre Chancellerie 
de France , fur les quittances des Tréforiers 



tninatîon , de quelque nature qu'ils foient. Et 
pour cet effet feront mis en leurs mains du- 
tant leujT (|ij^rtiiçi^ par noidits Ifréfovjir^^ le^ 
doubles dès r&les arr&tés. én.no(ifÇ;,Conf<M]f 



Cet édit .fut chre^flré àî la grande 
Chancellerie le lo mars i(î}i, Préfenté 
infiiîte,au.Grand*Confeil^ ce Tribxttial - 
déclara, par arrêt du i août 1631, qu'il* 



& par nos amés & féaux Confeillers-Notai- 
res & Secrétaires de la Maifon & Couronne 
de France , les lettres de provifion qu'ils ' 
expédieront en vertu defdites qufttances ^ ' 
hérédité 6( fur nomination 9 enfemble celles"^ 

iui feroiit à réformer , pour qt^flque^ c^itfçir' 
loccadon que ce foit- Pc^ur vaquer à l'qxfT'^ | 
tice de(quelç offices, avec leToin & le trar,- 
rail requis ^ & fnpporter l'es dèpeârê^ cfulî .', 
conviendra faire i notr.e fuite, foit poàrlen* ' 
tretéoement du Commis* charettei porter -^ 
lès. coffres où fe ^letteat Icffilitf fi&)es.4(. pro« ; 
vifionscTofficeSi qu'autres frais néceff^u^s. qu}. , 



mtfts> auk ' i;omfk»t9 ' flcrdîtes ' charges \ ' noîis 
avons 'tttiibué &.:attribiiofis à dtactin deftlît^'^ 
6fficef;t,trjC(ts%n|îHe' trois cens. livrés dé"ga* 
ges «. doiit i|s ferotit payés d^ quartier eS' 
quartier i, fiivoir.»-des trois mille livres.. des 
deniers de laugitoentatiôn que nous a^^buçis. 
$iifd4ar-le fceanj contenue en notre éditdû 
préfient moi»,, par »oelùi éU ceux qh^'en^te- 
rofltlij^t recette; flC'trois«ctns Uvtes Tur nos 



fiôtVe Cônfeil, '^!.Je ^notrè certaine kicoce,^. froits de 'marc d*or 1 & .en outre. les ftc 
pleine puiflance éc? autorîié^ royale , nous 4^ns livres qui, (ont payées V.notre ép^goe« 

^ ^' ** ' iour IViitreténement de ladite charette> qui 
leur fera; coinmunv. Voulons & leur attri* 
buoas pareilleméiic Mes . mêmes honneurs» 
ér^rogatiiM^ pivilègeS' «lollt )ôuifféAt les 
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ces par ceux gniên' feront' pourvus ctiacun dellerip de Tr^nce^l fans exception » aitefidtt 



(ètjht 1'^ fonâioh 'd^fdits offices de cçnfé- 
liée 'À' éxercôo fous nofdits Chanceliers 
GÎtàés de nos fceaux » comme celles def-« 
it> Audîenciers fc pontrôteurs» il eft fem«" 
^lablem'ent raifonoable qu'ils participent aux 
avantages qui leur ont été oâroyés. Et par*- 
<jequ'en failaitt cette création » notre inteari,gji.^ 
iTeft-pohicde faifS préjoHicelu pôuvoTr de 
tiofdits Chanceliers oc Gardes de nos fceaux » 



dCf Qfii .paitt^JCafaglig>^.liéréditéL».A.iiitJia*. iiiais les y conferver & maintenir invioU- 



i^lement y nous -nordotinons ^ & en tant que 
befoin feroit , leur concédons « de gracé fpé* 
(Sale , le 'droit de nomination pour l'avenir 
4e(dits. offices , 'avec la finance qm en prO- 



des taxes defdiao%^/ia,i^t par r^fignacion» ]^i9odra,.vacattoii arrivant dïcdax,'p^mofr« 
pacatioa^ smfili^ fi^^pf^ ouaucreoienti ae qo&s xiferfi^ 
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ne pou voit fit 0€ devoit le vérifier ni 
renregiftrer. Mais des lettres de juflion 
du ^9 janvier 163^ cafsèrent cet arrêt , 
^J'édit fut enregiftré jpurement & fim* 
plemënt le 10 fiévriçr mivaiif. 

Par un ji^tre. édit da.moif d'avril 
1631 , enregiftré à la Chancellerie lei|i 
du m|me mois, il fut ordonné que les 
Gardes des r^Ieâi auroient la çlef du 
cofire cil fe çiettoient les lettres fçellées , 
qu'ils tiendroient le regifire & le con- 
trôle de la valeur- des droits & émolù- 
ipiens qui proviéndroient de l'augpienta- , 
tion du fceaùj ][)i<)rt^e par un éditdu 
XMM dé mars précédent îqu^iU Ê^roîent 
Fétat & le rôle des. ^ages & bourfes 
«ppartenans aux offiaers pffignés fur 
cette augmentation par la d^l^atiop 
du 3 1 du même môj^ de mai^s,, ; ; 

Lç mêmeéc^t léHrattrihu^pôucreo- 
regiftrep^ent des ojppofitiQnsdu iipsau^s 
offices , & des défiftemens qui en &- 
roient âdts , des droits ^ à prendre fur 
les parties dpi^ofantes & défiâtes, 
fvfc tentrip 4^ns sos ConfiiXs ( ge font 
les termçs du $oùyenuin-)^ ftoi^i mous 
finir avec plus de oônnoijfance ^^^d&ti 
^Uurs (charges: » ' . ) 

rEn^n il leur fut periniis par cette loi, 
comme il Tayoit été prççédej»fïif nt .i|ux 
Grands Àu^ienciers Çc; a^x Conirôjeurs- 
Çéiv^a^x, mak pour cette pti^^n fois 
feuiementi « de tenir, poné^ft'p.'rè^. 
Ç|fner leurs offices, à çond^tîiHi qe (yr-^^ 
yiyancé , en payant auji^ garti,<^,caJfiieU[es' 
la fomnie-qiu ^eroit ordonnée.,^ par Sa: 
M^jeilé pour cet e^t, ^ laiiîknt pour 



ravenir aux ChançelierH. & Cardes des 
fceaux, vacation arrivant de ces dBces, 
la liberté dVn (fifpofer comme boa leur 
fembleroit , fuivant Ipur noipinatioo. n 
. L'édit du mois de mars 1631 leur 
avQJt accatdé à. chacun traîs*cens Uvm 
de gages à prendre fur le t^^éfor rojat 
|k lur la çaiSe du marc d'oi^ Msôs cette 
attribution fiit révoquée par ua autre 
édit du mois de juillet de la même vh 
née, oui y fubititua des droit; fur ta 
proviuons 8ç les lettres portaj^t rtfor^ 
n^ation de provifions d*<»^ç^!« 

Le préaQibuIe de cet édit mérite dfêtre 
remarqué , tant parcèquHl mialifie ks 
officiers dont noys parlons, ctCmfdl' 
Un du Roi^. Gardes d^ r$kf des c^ 
de France Qr Contriitu^s dePaugmcnum 
du fciaiii 49 h pjMde ÇfumceUaie: qot 
parcçqu'îl: y eft dit que £ ayant bt éttn^ 
lue aucun drph à ces officiels pm vfàt 
&• rappàrter par'eùx Us pfwifionidtsfifr 
tes de Frariq^ 'àë^ Chanceliers & QarM 
des fceaux , fexpédi^om en p^m^ ^ 
néglîgu & rtMrdeie vi Va^emr. 
\ L'Intention du^ Roi , eh Créant te 0» 

Îes des Gardes des rôles , : avoît fté (te 
?ur attribuer le droiVéjfclufif de recc^ 
voir ies oppofitioos ^u fceau des offices^ 
cela paroiflbit clairemesit par Tédit *} 
mois d'avril 1651, & la thofe avoitte 
aififi réglée pat^ un^aA^t àf^S^^^ 
3 1 mai Wfm. tS?jiHè^W,:.rtfeit Ji» 
ooVè 4^ çlçs ôi>^orui9.p$ a^ bureau fle|/ 
parles «afiielles &. av ioontfÔle gfoW 
des fifianœs; Mais cet ufaôe, qm etoil 



dijetà mille inconvémeni, fut al^roge 
définitivement par un ?rï|t11ù Çp«R 
4u;|^9.mai j^|?^(i^., 
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CbHJemeQt que la première foliacé qui fera ' 
61 te en qofi cp^rcs» e|i «sé^ution de notre 
préfent èjiit, & ™ppur toi^uts .le Jroit de 
inaj^ d'or^ qiù ^n ^era payé^tvv mutations: 
f^ivoquons , à ^Qtjc fin n>u$ ponvomïôc cpm* 
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Dt la Chanctlurie de Trance. 41 « 

l^u de teifis après , Hs*éleva descon- 1 d'offices, attributions de qualités, pn- 

teflations entre les Grands-Audienciers 1 vilèges, taxations, £ages & droits qui 



& Tun des Gardes des rôles, pour m le 
droit de regifire de toutes les lettres 



'ides offices de France , les particuliers , pour 
retarder les affaires» font lefdites oppofirk>ns 
aux parties cafuelles de Sa Majeltè & au 
contrôle général de fes Finances , afin d'&ter 
le moyen à ceux qui fe veulent pourvoir 
d offices, de faire juger promptemem lefdites 
«ppoiitions 9 ne fâchant à qui s'adrefler pour 
opcenîr des C>ninil(raires à cet ef£ec , pour 
n'être fignifiées aux Gardes des rôles des 
«ffioes de France , lefquels » par l'ordre & 
le devoir de leurs charges , font obligés de 
préfenter les proviCons & les aAes deâîtea 
«ppofitions à MM, les Chanceliers Qc Gar- 
des des fceaux » pour les juger fomnaire- 
inent » ou commettre pour en faire rapport 
audit Coafeil : ce qui ne fe peut faire par 
autre rotes )otiitqiie la plupart defdites op- 
poiiitons n*étant Eûtes que pour deniers, 
elles a'erapéchent pas le fceau defdites pro- 
vifions , étant en ce cas fcellées aux char* 
ges dicelles , au lieu qu'elles fervent de 
prétexte pour ae poînt^ expédier les parties 
quand elles font nittes ailleurs z ce qui re- 
garde les deniers de Sa Majefté » te empê- 
che que les offices ne foient rempli! , qui 
cft un déibrdre auquel il eft befota de pour- 
Foir« Vu ledit arrêt; avec les iignifications 
& publicatioas frites d*kelui ; & tout confi* 
déré z le Roi , ea foa Coafeil, a déclaré & 
déclare toutes les oppofitioas fastes & à 
Êire aux expéditions des offices de France, 
tàBS exception » ailleurs que pardevers lef' 
dits Gardes des rôles , milles & de iiiit ef- 
fet & valeur 9 & Ait Sa Majedé inhibitions 
& défenfes aux Tréferiers de {t% i>arties ca- 
iuelles. Commis au coatrôle général de fes 
finances j 8c autres , d'en recevoir aucunes , 
aii sy arrèttr , mais déclare* aux parties 
«in'elles aient , fi bon leur femble , à fe 
pourvoir au bureau defdits Gardes des rôles» 
sauf pour le 6ft des enchères » auxquelles 
fera obfervé l'ordre contenu an réglemeat 
4u 20^ novembre dernier : 8t afin que per* 
Ibime n*en prétende ouiie d^horance » lêra 
le préfeat arrtt fignifié , ^ pmxlié & affiché 



paient chartes, »» Les premiers foute-* 
noient que ce droit leur appartenoit; 
oue depuis untems im mémorial ^ ils en 
etoient paifibles pofleffeurs , & que la 
création toute récente des ofBces de 
Gardes des rôles n'a voit pu autorifer 
les pourvus de ces offices à les y trou* 
bler. Le fécond répondoit que Tenre- 
giftrement des offices & des attributions 
dont il s'aeiflbit y fàifoi^partie des fonc- 
tions de fa charge, & ^e la feufe créa- 
tion de JCxXXt charge en avoit exclu lés 
Grands Audienciers. Sur cette contefia*- 
tion, les parties convinrent, par forme 
de tranfaoion , le 6 janvier 1633, que 
les Grands Audienciers conferveroient 
les deux tiers dçs droits liti^eux ^ & 
perles Gardes des rôles aturoient l'autre 
tiers, M fans qu'au mojren de ce parta- 
ge , les Grands Audieaciers pûflent s'en- 
tremettre m prétendre direâement ou in- 
diredement aux autres droits , fondions ^ 
rôles & regiftres qui appartenoient aux 
offices des Gardes des rôles & Contrô- 
leurs -^ généraux de Taupuentation di^ 
fceau , ni pareillement ( ceux-ci ) pré- 
tendre aucune chofe aux autres droits 
attribués aux charges des Grands Au« 
dienciers , ni même à la prdç <^s re« 

E'âres qu'ils auroient en leurs mains, t^ 
nte tranfaâion fut approuvée par des 
lettres-patentes du m^e mois , enrer 
giftréts le 3 1 â la grande Chancellerie. 

t/^ Gardes àt% rôles font dans cei 
aâe qualifiés , comme les Grands Au- 
dienciers 9 de ConfeilUrs du Roi m* fis 
Confiils i & comiiie on Ta remarqué 
cinlevant , feéHon VII « $* 3 9 cette qtia- 
Uté a été confirmée aux uns auffi oieit 

Îu'aux autres, par un é£t de Loujs X|^ 
u mois de décenibre i7f S. 
Il efi d'aUieurs ^Tautant plus naturel 
de donner aux Gardes des rôles les mâ^ 
mes titres d'homieur qû^ux Grands Au- 
diçnciçrs^ ^ue I0 premiers xttxDX £S^ 
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créés , par Tédît du mpîs ae mars 1631, 

3ii€ fous la condition éxpreiTe de jouir 
e toutes \t% prérogatives 8e de tous 
\^s privilèges attachés aux offices des 
féconds y ainû qu'à ceux des Contt ôleurs- 
généraux. 

Et comme ceux-ci ool eux-piêmes par 
leurs édits de création , tous les privi- 
lèges dtes Secrétaires du Rot , avec le 
pouvoir d'en faire les jfohâions & tfen 
prendre la qualité , il eil clair que ces 
privilèges 9 ces fondions & cette qua- 
lité ajppartienntnt également au:»; Gardes 
des rôles* 

Ceft d'ailleurs ce que décident cxr 
'preâement deux édits , Tun du mois 
de décembre 1639 ^ publié au fceau le 
30 du même mois ; l'autre du mois 
d'oâobre 1641, cnregiftré auParlement, 
à la Chambre des comptes 9 à la Cour 
des aides de Paris ^ au Grand*Con- 
feil, les i^ féptembre , 16 juillet 164Z , 
8 janvier ^ 13 février. 1641. Le premier 
^ft rapporté par extrait dans le recutil 
de Teffereau (i), tonie i^ page 414; 



(t) Voiçi les urmes et cet auuw^ ^ 
a Sur ce ^ui fot remontré au Rioi ps^r fes 
Confeillers les Gardes des r^les des offices 
4e France , que p^r l'édit du mois de mars 
i^^i » vérifié oxk befoio avoit été^ Sa Mà- 
jk0é auroît créé kfdits ofîçes defquels ils 
etoient pourvus» pQJ^r être exercés ât jouir 
(les méinfs honneurs , pouvoirs & privilèges 
dont jouifTent les grands Audienciers de 
f^rance & Contrôleurs de la Chancellerie > 
fans nulle exception ; & que f>ar les édics 
defdits offices de grands Audienciers & Con- 
trôleurs gêné r9ux, ils avoieat auiTi éié créc^s 
Secrétaires 4tt ^oi^ de la fon^ton deyfquek 
Us }opiiOfoiçht' fO|«]ointement avec leurfdits 
offices ; fighoîent & expédioient toutos fortes 
de lettres, tant en exercice <rae hors icclui 
c:i la Chancellerie dé France & autres Chaa- 



çellerips , âinfi que faifoieat les Conreillers- 

Secrétaires du Roi» fansauconie diftinaion: ., j, . . ^ _ ^^, , 

D^«nino\|is les exfof^ns iiivoieat jvfiju'à pré^ 1 émôlum^n^ 4l^ f<;Ç99# £Auf<K;4(icçl^C..» 



& il eft confirme, par le fécond en eâ 
termes ; — ^ Nous voulons & ordon- 
nons que nos amés & féaux Cooiîdllef» 



fcnt îoui dudit droit de (Sgnature » poar oV 
voir ledit édît particulièrement exprimé ni 
plus amplement déclaré fon incendon v fiip- 
plioîent très - humblement Sa Majeftè leur 
vouloir accorder fur ce Tes lettres néceflUresi; 
Le Roi • après avoir bX% voir en foa Confeil 
les édits àc création deCdits offices de graiods 
Audienciers & Contrôleurs généraux des meit 
de janvier 1 5 5 1 , oQohre 157 1 & juillet 157À 
comme auffi celui defdits Gardes des rc^es 
dudit mois de mars 163 1 , 6c déclaration don^ 
née en cçinféqucn:e ; & defirant fabvenîr aux 
expofans âc les ifavorablemeac traiter en oofl« 
fidératîon de leurs fervices , & poar anco- 
nemeiit les dédommager de la diminution éê 
leurs drohs par h réduâba en renie de 
plufieurs offices & des droits aliénés fnr fes 
tailles & gd>elies , iur leffluels oa prenoîl 
lettres de' ratulçation en la Chancellerie : 
ayant auffi égard aux grandes dépenfes qu'ils 
étoient obligési de faire à fa fuke uns aucunes 
taxations ni augmentations de droits. Sa Ma* 
jeilé.en interprétant ledit édit de créaôon 
defdits offices de Gardes des rôles » dir« 
déclara & ordonna pai: fon édit donné \ 
Saint-Germain-enLaye au mois dedécembm 
1639» lu 8ç publié le fceau tenant» le 30 
dudit mois, que lefdits Conseillers - Gardei 
des rôles & levrs fnccefleun auxdits offi^ 
ces, jouiront, ainfi que lefdits grands A«> 
dienciers & Contrôleurs généraux , des titre,' 
droits , fondions ^ qualités 8c privilèges de 
fes Confeillers ât Stcrétaites , pour fignev 
& expédier en la Chancellerie dt France 9t 
autres Chancelleries', tant en exercice que 
hors içelui , toutes fortes de k^tres ; avec 
lefquelles qualités & fonétions elle avciten?. 
tendu les créer par leurdit édit de création, 
Qc ep taiu qii^ b^foin, feroit , Sa MaJeAé les 
créoSt fes Conieillers & Secrétaiies par ledit 
édit| \ la charge qu'ils îouiroieot iîiiepara; 
blemçm dudit titre & qualité de fes ConfeiÛ 
1ers & Secrétaires avec leurfdits offices de 
Gardçs des rôles , fans le pouvoir dé&nir 
pour quelque çaufe & ocWion oue ^ i&r, 
ni pfetçndre. aucune :fart aiut bour£es Se 



Secrétaires 



Secrétaires & Gardes des rôles defdits 
pf&ces de France , & leurs fucceffeurs 
auxdits of&ces , jouiiTent de l'effet de 
nôtre déclaration du mois de décembre 
1639, par laquelle nous aurions déclaré 
^voir entendu les créer par leurdit édit 
nos ConfetHers^crétaires , Maifon & 
Couronne de -Fraoce , aînfi que nofdîts 
<jrands Audienciers & Contrôleurs^gé- 
néraux ; & qu'ils jouiffent , comme eux , 
des privilèges « fonftions & exercices 
attribués à nofditsConfeillers-Secrétaires, 
fors & excepté les droits de bourfé. ». 

Au mois de décembre 16 47 •y il parut 
<un édit qui créoit deux nouveaux offi- 
-ces de Gardes des rôles; mais ils furent 
-Supprimés par un autre du mois de 
-mars 164S, moyennant des Ai pplémens 
tle finance fournis par les titulaires des 
quatre anciennes oiarges , auxquels il 
mt attribué » à titre d'indemnité^, de 
iiouveaux droks fur les proviiions 
^'offices. 

Cette attribution & les autres dont 
410US avons parlé )ufqu'à préfent, ne 
ftrbfiflent plus f^r le ]Mcd de leur éta- 
bliflement primitif. L'article 61 ^e la 
^déclaration du 14 avril 1671 veiK que 
iur les émolumens du fceau de chaque 
-quartier , il ibît donné au Carde des 
-rôles qui l'aura exercé 9 « «ne fomaie 
-de quatre mille livres & une bourfe, 
-au lieu de fes gages qu'il prenoit fur 
-rattributton de 1651 , de ion tiers du 
•^roit de regifirata dont il jouiiToit con» 
îointement avec leGranrl Audiencier (i), 
& autres attributions qu'il pouvoit pré- 
tendre fur les droits & émolumens <iu 
fceau y fens en rien excepter. ^» 

Depuis 9 il a encore été attribué de 
nouveaux droiu aux Gardes des ipoles , 



I}e la Chancellerie de France. 



(1) En Terni delà tranfaâion du 
«rier x6}5 » rappelée ci-deflus* 
Tome ly. 



^ jan- 
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d'abord par un édit du mois de novem* 
bre 1691, portant fuppreflîon de deux 
ofHces crées dans leur corps au mois 
d^oâobre précédent (i), Àpourfanéan* 



(i) ttXouis^ &c. Par notre édit du mo\% 
d'oftobre dernier, nous avons créé deux nos 
Confeillers-Secréiaires , Maifon , Couronne 
de France & de nos Finances, Gardes des 
rôles des of&ces de France , âc deux leur« 
Commis » le fer vice defquels nous aurions 
rcglé avec les anciens de deux moii en df ux 
mois chacun. Maïs fur ce qui nous a été 
repréfenté par les pourvus des quatre antiens 
oifices de Garde» des rôles , que pareils 
deux offices jde Gardes dei rôles (S. de leurs 
Commis ayant été créés par édit du mois de 
décembre 1647, «o^s les aurions fupprimés 
par notre édit du mois de mars 1648» du 
bénéfice de laquelle fuppreffion lefdtts qua- 
tre anciens Gardes rôles aurotent joui |uf- 
qu*à préTem , à caufe des fommes qu'ils 
payèrent pour lors ; & fur ce qu!il nous ji 
encore été par eux ofTert de payer es main» 
du Tréforier de nos revenus ca^'uëls les fom- 
-mes auxquelles H nous plaira les taxer mo« 
dérément par les rôles qui feront arrêtés 
en notre Coofeil , en fuppriroant lefditsdeux 
offices créés par notre édit du mois d'oâobre 
dernier, ôc leur attribuant & à leurs Com- 
mis le quart en fus du droit d'enrtgiftrement 
des provifions d!*offices \ eux attribués par 
-divers cdits. A ces caufes , de l'avis de notre 
Confeil , & de notre certaine fcience , pleine 
'puiflànce 6c autorité royale , nous avons par. 
•le préfent édit ^ perpétuel & irrévocable, 
éteint , fuppriœé 8c. révoqué , éteienons-, 
Aipprimons & révoquons les deux offices de 
-nos Confeil Lers-Secrétaîres » Maifon ~, Cou* 
ronne de France & de nos Finances, Gar- 
des des rôles tles offices de France , & deux 
leurs Commis., créés par notre édit du mois 
d*oâobre dernier , iâns qae ci-aprés ils puif- 
fent être rétablis oi le nombre defdits offices 
augmenté par nous & nos fuccefleurs Rois, 
pour ^quelque caufe & fous quelque pré- 
texte que ce foit; ce faiûint, nous avons, par 
notredit préfent édit« attribué & attribuons 
à nofdirs amés & féaux Confeillers-Secré- 
taires , Gardes des rôles des offices de France , 
& lears <Iomsnis ^ 4e quart en fus du dr«ic 



41 8. Traité des Droits , &c. 

tiffenieot defquels iU avoient offert des 
lupplémèns de» finance; enfuite par Tédit 
du mois de décembre 1758, que nous 
avons rapporté dans le §« ^ de la fec** 
tion VU. 

Les Sçcrétaireç du Roi de la grande 
Chancellerie ont été déclarés exempts 
des droits de ces officiers par un arrêt 
du Grand - Confeil du 30 mai 1633, 
rapporté dans le recueil de Teflereau, 
tome I, page 381. 

Mais il feut obferver que cet arrêt 
n'a été Vendu que contre un ancien 
Garde des rôles , qut a bien été con- 
damné à rendre des droits perçus de fa 
part à la charge de quelques Secrétaires 
du Roi y pendant qull étoit titulaire , 
mais qui n*ctoit plus partie compétente 
pour loutenir les droits d'un office dont 
il étoit dépouillé. 

Auili les Gardes des rôles n'ont-ils pas 
regardé cet arrêt comme ua titre irré«* 
fragàble cbntr'eux. En 1685, unSecré* 
taire du Roi fe pourvut au Grand-Con- 
feil pour fe faire déclarer exempt de 
leurs droits ; ils n'y parurent points 
parcequ'il n'appartenoit qu'à M. le Chan- 
celier de prononcer fur la queûk>n y & 



cl*enregiftremeiit des proyifîons d^offices à 
eux attribués & qu'ils perçoivçnt aâuelle- 
mem, fans néanmoins qu'ils puiffent perce- 
voir ledit quart en fus fur les oppofirbas, 
eitraits d'iceiles, committimus fie autres cirotts 
<ie leurs offices / duquel quart en fus Hs 
îouîront & leurs fucccflèurs fur tous tes o^ 
fices qui feront fcellés à n*ire grande Chan- 
cellerie , à coromeocer du jour de la publi- 
cation de notre préfent édit , chacun^ par 
^gale portion , iani qu'il puiflê leur être tait 
aucun retrancb«fnent ni diminution pour 
quelque caufe & occafion que ce foit , ^ la 
charge par eux de pay«r es mains du Tré- 
ibrier de nos revenus cafueU les fomtnes 
auxquelles ils. feront modérément taxés par 
fe i:ôle qui fera atrêté en noire. Coo&iL » 
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ih fe firent décharger de leur affignatioo 
par un arrêt du Confeil , rapporté d- 
devant, page 142. 

Il y a cependant tout Ueu de croire 

Sue depuis, ils ont reconnu l'e^emptioa 
es Secrétaires du Roi» Cela réfulte de 
deux pièces vifées dans un arrât dir 
G)nfeil du 3 1 juillet 1701^ qui ordonne 
que leurs droits ièront payés par Ie$ 
Secrétaires du Roi, Audienôers&Coih 
trôleurs de la Chancellerie prçs te Parle* 
ment de Bordeaux. 

La premièfe eft une oppofîtionau 
fceau des provifions d'un office , figni- 
fiée par ceux-ci au domicile d^unGarck 
des rôles, m en parlant à fon Commis^ 
lequel a fait réponfe qu'il ne pouvoir 
recevoir cette oppofition, qu'en payant 
par lefdits fieurs Secrétaires , Aiiien» 
ciers & Contrôleurs de ladite Chance!' 
lerie, pour TenregiArement, le droit à 
24 livres, aucndu que cefi pour m corps 
ctofficUrSy Ufsjutls nt font pas txmpts it 
payer le droit y N'ÉTANT PAS GRAUDS 
OFFICIERS NI Secrétaires du Roï 

DE LA GRANDE CHANCELLERIE^^ 

La ièconde eft la copie , produite par 
les Gardes des^ rôles tux-mimtSy ^ d'u^ 
appointementfigné entr'eux & les fieurs 
Bigot, Maillard & confons, Secrétaires 
du Roi du collège ancien , par lequel il 
a été convenu qut Us Stcritaira du R» 
du collège anc'ten Jeulemtnty enfeoblf 
leurs veuves & les honoraires, jouiront 
de l'exemption des droits des oppofition^ 
au fceau ydéûftcmens & extraits dlçUes» 
& de tou« autres droits généralemenr 
quelconciues attribués aux offices « 
Gardes des rôles fie de leurs Commis r 
que Us parues pourrons refptBmmtntjif^ 
& expédier toutes lettres de provifous d^ 
fces;, & que la qualité de Secrétaire dtt 
Roi demeurera inséparablement unie 
aux charges de Gardes des rôles, fef 
en pouvoir être ^éfunie ; & en conle- 
cuence fur Toppoûtion des Secrétaires 
de Sa Majeflé du collège ancien , ]^ p 



D€ la ChancelUrie de France^ 



lies ont çté mifes hors de Cour ; ledit 
appointemcnt non iigné (i). >» 
. Pour ne pas tomber dans des redires 
■au/fi inutiles que faftidieufes ^ nous fem- 
mes forcés de renvoyer iiir le furplus 
des droits, fondions & privilèges des 
Gardes des rôles, à ceaue nous en avons 
dît dans les $• i & 6 de la feâion II du 
chapitre premier, & dans les feclionsi, 
Vl&VIIdecelui-ci, 

Nous y ajouterons feulement que les 
Gardes des rôles n'ont aucune fon^on 
à remplir ni aucun droit à prétendre , 
par rapport aux.oppoiitions, foitauti^ 
tre, foîtaufceau, des offices dépendans 
des ordres du Roi : en effet , l'arrêt du 
Confeil du i oâobre 1741 ordonne 
qu'elles ne pourront itrc formées qu^entre 
its mains du Charuelier^Garde des fceaux 
dt ces ordres^ & fait defenfes d'en former 
aucune entre Us mains des Gardes des rôles 
des offices de France ..••>« peine de 
nullité. 

SECTION X. 

Des Confervateurs des hypothèques & des 
oppojitions fur les finance^ du. Roi. 

Ces officiers (ont y comme leur nom 
même le défigne^ établis pour la confer* 
vation 6c des hypothèques que les par- 
ticuliers peuvent avoir fur les rentes 
conflituéespar le Roi au profit de leurs 
débiteurs , & des faifies ou oppofîrions 
formées au Tréfor Royal fur les fommes 
mobiliaires qui s'y paient, 

La première infKtution de' ces officiers 
«ft due à un édit du mois de mars 1673 , 
<nregiflré au Parlement &â la Chambre 
des coaipces de Paris le 13 du même 
iQois* 
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Cet édit ordonne , entr^aiitres choies > 
que pour conferver à l'avenir les hypo- 
thèques (ur les rentes diies par le Roi,' 
&afFeâées, foit fur les domaines, les 
tailles, les gabelles, les aides, les en- 
trées, les décimes, le clergé, les dons 
gratuits , foit fur les autres biens ou re- 
venus de Sa Majeflé, les créanciers des 
propriétaires de ces rentes feront tenus 
de former leurs oppofitions entre les 
mains des Conftillers du Roi ^ Greffiers-^ 
Confervateurs de ces hypothèques , qu'il 
crée au nombre de quatre pour fervir 
par quartier, avec chacun C^ommis, & 
à qui il donne Fentrée au fceau , ainfi 

3ue tous les privilèges des Secrétaires 
uRoi & ofôciers de la grande Chancelle* 
rie , à la charge de tenir regifire des op-, 
pofitions formées entre leurs mains , de 
garder les exploits pour y avoir recours 
au befoin , de vérifier les oppofitions ; 
d'enregidrer les lettres de ratincanoa Sc 
delespréfenterau'fceau (i;. 



(l) Voici au furplus Us fermes de 2* édit : 

a Louis » &c. Les plaintes que Mous rece- 
vons depuis longtcms de nos iujets ^ que les 
rentes que libs prèdécefleurs Rois & Nous 
avons confiituées fur nos taflles, gabelles» 
aides , encrées , décimes 6c clergé • dons gra- 
tuits & autres nos revenus , font hors de tout 
commerce , à caufe de la difficulté qu*îl y a de 
les acquérir avec sûreté fans les formalités d'un 
décret qui ne fc peut foire qu'avec de très- 
grands fraisj qui confomment, non-feulement le 
plus fouvent la plus grande partie du priâcî- 
pal , mais encore un temps infini , par la né«- 
ceffité de pratiquer toutes les formalités , fans 
lefquelles les propriétaires ne peuvent les 
vendre , ni les acquéreurs en jouir avec s(^ 
reié ; ce qui Nous auroit porté à&ire recher^ 
cher toutes fortes de moyens pour y remé* 
dier , en donnant à ceux qui ont defdites ren* 
tes , des moyens aifés 18t faciles de les vendre i 
& en difpoier dans leurs befoins « 6c à ceur 
qui les voudront acheter» des affuraoces de la 
propriété fans crainte d*y être troublés , Oc 
fans être obligés aux dépens & longueurs des 
Ggg X 
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Cet édit a été fnterprété ,. quant à 
celles de fes difpofitions qui concernent 
Fintérêt des créanciers.,, par une déclara* 
txQn da 30 juin 1673; , qiie nous ne rap- 



adjudications par décret. A ces caufés, ayant 
iait mettreL cette affaire en délibéranon en no- 
tre Confeilj de Tavls d'icelul, 6c de notre 
certaine fciencCf pleine puiffance^ autorité 
royale , Nous avons , par le préfent édit per- 
pétuel & ÎTrévocable , dit, ilatué &. ordonné « 
«IfoDs » (latuons & ocdonnons « voulons & 
Nous plaît , qjie pour conferver à Tavenir les 
hypothèques Air les rentes qui ont été cons- 
tituées par les Rois nos prédéee/Teurs 6c Nous> 
)9u pourront rétre ci-après, fur nos domaines, 
tsdlles, gabelles, aides, entrées r décimes* ôc 
clergé , dons gratuits,. & autres nos biens Ôc 
i:evenus de quelque natiire ou condition 
qu'elles folent, & en quelque lieu & manière 
que ie paiement en fort fait , Ifes créanciers 
ou autres qui prétendront draif fur les pro- 
priétaires & vendeurs defdites renies , feront 
tenus de former ^eurs oppofitions emre tes 
mains de Tofficier cUaprès , qui fera établi à 
cet effet, lefquellcs oppoSuions- conferveront 
pendant une année les hypothèques & droits 
prétendus fur lefdites rentes ,. fans qu'il foit 
befoin faire autres diligences ; (k pour sûreté 
de ceux qui demeureront propriétaires, def- 
dites rentes par acquifitions , partagées , ou 
autres titres , JIs feront feulement tenus à cha-> 
que. mutation de prendre, fur leur^ contrats 
ou extraits d'iceux ,. dès lettres de ratifica- 
tion fcellées en notre grande Chancellerie ; 
& fi avant le fceau defdites lettres il ne fe 
trouve point d'oppofition de la part des créan- 
.ciers ou prétcndans droit ,. &j après qifèUes 
feront expédiées & fignées par^l'un de nos 
amés & féaux.Gonfeillers & Secrétaires , Mai- 
.fon & Couronne de France & de nos finances, 
.^fcellées ^àns oppofitions, le(dltes rentes fe- 
ront purgées de tous, droits & hypothèques, 
& les acquéreurs d'iccJles en demeureront 
propriçtaires incotmnutableS , fans être, fiijets. 
aux deues de ceux qui les auront vendues , €jî 
quelque forte ou fous quelque prétexte que 
ce fait, tout ainfi & en la mém^j manière qii*il 
,i5B pv tique pour les oppofitions au fceau fur 
1c5.o£cj65 fi& noxre Royaume j'ai que lès ac^ 



portons pas icV, parce qu'elle eff élra» 
gère à notre objet- 
Mais uti règlement qui y a un rap- 
port plus, direû , puifqu'il nous, donne 



quéreurs aient befoifl de les faire décréter pour 
avoir plus grande ailurance. Fai(ons très-eXf 
preïTes inhibitions & défenfes à toutes per* 
(bnnes de faire à i'aventr aucunes pourfuites 
pour faire décréter lefdites rentes, àpeiflede 
tous dépens, dommages 6c intétêts. Dédarott 
dès-à-préfènt nul 6l de nul effet rout ce qd 
pourroit être fait pour raifonde ce. Et pour re« 
cevoir les oppontions qui pourront être fiw^ 
mees au fceau d'icel^es pat les créanciers H» 
autves prétendans droit fur lefdttes rentes pout 
la confervatioH' de leurs hypothèques., déli» 
vrer des extraits defdites oppofitions à ceux 
qui en s^uronc befoin , Nous avons, par le 
même préfent éditv créent érigé, créaos & 
érigeons en titi'e d'offices formés & héTcditâ- 

'. res, quatre nos Confeillers-Greffiers-Confcr- 
vateurs des hypothèques defdites rentes & a- 
chacun un- commis, Icfquek Greffiers- Con-^ 
fervateurs auront entrée au fceau , & exer- 
ceront ieidits offices par quartier I tiendront 
de bons 6t fidèles rcgiftres.des oppofitions 
qui auront été fliites en leurs mains, fur leî- 
quels ils feront tenus d'écrire les oppoûtionf 
qui leur auront été fignîiiées, & en garder 
les expions pour y avoir, recours quand b^ 
foi» fora : lefqueU regiftresfctom,ila^n'^* 
chacun quartier., délivrés' par celui qui foriira 
de fer vice à fon Compagnon d office qui Y en- 
trera , pour continuer renregifhemcrtt.deftites 
oppofitions ; ât avant que lès lettres Ibi^nt yrê* 
fentées au fce«a , ih feront tenus- de vérin» 
fur leurs regifîres s*il y aura des oppofinoni 
faites fur les rentes ..pour Itfquelles IcWittS- 
lettres de ratification feront préfcntées; &5j| 
ne s-'en. trouve point , ils mettront au bas dû 
repli defdites lettres , vérifié, ilny&fof 
d'eppcfitioTis ^ avec la- dape do pnr, « 5" 
figneront ; ôc lorfqu'il y aura des oppoCiionS 
ils mettront les noms des oppoians^ l»q^>"'^ 
des oppofitions, Ô£ lé jour, ce qu ils fij"*' 

- rout ^ &L après cette formalité, les Ictir* 
feront fcellées ainft qu'il s^cbfcrvc poijr * 
fceau dès oftices ; & fi les lettres foflt tcclkWi. 

;& qu'il f£ trouvocïu'aQgaravîaltiêictw^^^ 
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«ne idée netfe & p^récîfe des fbnâîons 
des Confervatcurs des hyporiie^ues /«r 
h;s rentes , cVft un arrêt diiConiêil du 12 
août 1 67}> qui , ett attendant la levée de 
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été fait des oppofïtioDu quî^ ne foîent poiTit- 
rapportées, lefdits Greffiers - Confervateurs 
demcuieront refponfabks en leurs privés noms 
des foinmes auxquelles pourront monter lei^ 
dites oppoiitions , jufques à concurrence de 
la valeur de la rente far laquelle on aura op- 
pofé. N'entendons toutefois qu'il foit rien 
changé ni innové à la qualité & nature def 
dîtes fentes qui demeureront meubles ou im- 
meubles y 6^ feront partagées entre les héritiers 
félon la difpofition des coutumes â( fans y 
déroger, ni fans que lefdites rente» puifTent 
être réputées cafuelles, perdues ni éteintes» 
Éiute d'avoir par les nouveaux propriétaires 
pris des lettres de ratification. Et pour don- 
ner moyen auxdits Greffiers -Confervatears 
des hypothèques fur leidit€s thèmes , & à leurs 
commis , de fubfiiVer dans leurs charges « V'eiN 
1er à la confervation des droits &l hypothèques 
des créanciers , 6c en conGdération^ecevque 
les officiers pvéfentement créés' demeureront 
refpon4 bibles envers les créanciers de leurs hy>* 
poiheqiies, fi lefdites lettres étoient fceliées 
au préjudice des oppofîttons çû feront fbiH 
stiées entre leurs nianis , Nous avons attribué 
&. attribuons auxdits Grefier»>G>nfervateurs> 
quarante ionst & à* leurs commis, dix fous, 
pour TenregiArement de chacune oppofitioa, 
qui leur ï^tont payés lors de la ûgnificàtion 
pour chacun oppofant, & pareils droits pour 
fa vérification des oppoiitions^fic. expédition 
du certificat qu'ils tviettrDnr ilir le repli àtî- 
dites lenres; & encore pareils droits pdurl» 
délivrance de chacun exrreit de leurs regiftres; 
qu'ils délivreront à ceux qui en auront befoin : 
outre léfqnels droits )ouiront lefdits Confer* 
dateurs de pareille furvivance , frano - falé > 
privilège» & immunités dent jouiflent nos 
Onfeillers Secvétaints & officiers de nôtre 
grande Chancellerie de France,/ quoiqu'ib 
ne foieift \di particulièrement: exprimés* Et 
pour gritifi<^r ceux qui /etont les prcuiliers 
pourvus defdits offices. Nous avons accôr* 
dé 6c accordons la furvivance deCdics -offi- 
ces fur leurs* premières' réitgnatîoMs> fans 
pour ce Noms payer aaoïaeunance. Nous 
y4uloBsr(^e pour lefc^tt* do-t^acuae.defdir 



ces offices, nomme M Coi^mis pour 
le* eicercer. Voici comment il eft con^u : 
H Le Roi s'étant fait rfepréfenter, en 
foH Gonfeil, fon édit du mois de mars der- 
nier, portant, entr'autres chofes^ création 
en titre d'offices formés & héréditaires, à& 

Ïuaore CenieiUers deSa Mâj|<efté,Greiîérs^ 
lonfenrateurs des hypothequeis fur le^ 
: remres «onAituées fur les domaines de S» 
Nfajef^è, tailles , gabelles , aides , entrées i 
cinq grofTes fermes , décimes, clergé, dons 
^ gratuite, & autres biens & revenus de 
I quelque nature & cjualité qu'ils foient ; 
& en quelcftfe lien & manière <iue lé 
paiement en foit fait,^ av«' droit aux 
ponrvus <lc(<lits offices dlent^ier a«^(ceaii 
pour en feii»e Texercice ; à l'efifet de'qûoi i 
ils feront obligés de tenir bonS'& fidèles 
regiftres des oppofitionsqui ttfur auront 
été fignifïées , avant ^ue les lettres foienf 
préfentèes au fceau , de vérifier -fut ledit 
regiftre , s'il y aura des op|>oiitic^ns feitèè 
fur les rentts pour lefquelle^ les lemes 
de ratification leront préfentées; & s'il- 
ne s'en trouve points de mettre au bas du 
repli* dèfyites lettres V vérifié^ il dy a' 
point tt'Oppofitions , .avec la date du» jour ^ 
ce quïls fignerônt ; & ibrfqrfit y aura 
des <ippofitfons V ils feront itieotion du* 
nomd^'bppofans V da «lomhre des op« . 
pofitions & du joxu^; ^^n-cotiféquence^ 



:> 



tes létffes der rat îfîcafîon , îl- foUt fWlèinelrt 
ta«é la (bmm^ ^e don^ li'vr«s,îftlèlq[oe$ r«AM 
qniyfofieBtoomprifesv & à quelques- fommes 

fu'ellés puiiTent montff j pour tous lés droits 
e notre- Chaocellfsrie 6c . aviimcntation d'i^ 
ceux, & trois livres' au^ Sécrctiîrc poiir TeXf - 
péditibu.,* fignature & pféfentàfV ft des lèttrêsi 
Faifoms-très^expreOifs îdl^îbitiMs & déf4^res 
tox payeurs defdîtes rentes/de chs^ger les mà^ 
trieules d^ceilc^, ni ëe< p?y6r aucune choft' 
aui nouveaux propriétaires , qu'il ne leur foit 
apparu ^e ,I<;ivs contrats & lettres tfe ratifica-- 
tion' fcé^léis , à peine Hi payer deux fois ,. 
& dfe ndiatfoftÉtespAttiesqutfcronttmployécs^ 
.dMi-leiivS4:<lfli^fs»>i' :-. 
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lerdit^ leHros feroQt fcellées, ainfi qu'il 
s'obferve pour le fceau des offices : & 
où FeCdits Greffiers auront omis de Cure 
mention d'aucunes oppoâtions , ils en. 
demeureront' refponfables jufques à la 
concurrence des.fommes pour lefquj^Ues, 
auroient été foraxées leidites oppositions : 
Sa'M^fté accfoc4ant aux pourvus déf- 
aits offices les privilèges & immiinitës 
^ont jouifleAt les Secrétaires du Roi & 
çfficiçrsjde la Chancellerie de France. Vu 
pareillement le bail fait à M^ Michel 
{le Praly des droits attribués auxdits of* 
£ces , avec faculté -de nommer à Sa Ma* 
jefté perfonnes capables pour en iîire 
Texercice. Les lettres expédiées au nàuK 
de M* rEfpînay , pour en faire l'exer- 
cice par commiffion » & jouir des me* 
mes avantages & droits que s'il en étoit 
pourvu en titre : & Sa Majefté defirant 
riég^er les fondons de ladite commiffion, 
& prévenir toutes les difficultés qui 
pourroient naitr^ pour raîfon de ce ; ouï 
ie rapport du fieur Colbert » G>nfeiUer 
ordinaire «uConfeilRo^al, Contrôleur- 
général des Finanœs : le Roi éunt en 
%Qn Çonfeil » a ordonné & ordonne <}ue 
leCooimis pré|>ofé à Texercicé defdits 
offices de Gnm^s - Confervateurs des 
hypodiequèsfdtt tîntes en fera inceâ^m** 
laeat les fbnâions^ JU jouira ^es droits 
& prérogatives y attribués, en la même 
forme & manière & tout ainfi que s'il 
énêtoît pourvu éritifre. Ce faifanti & 
amforméin^t audit édit » ledit Commis 
tiendra bon &£dele re^ftre des oppoiii 
dons qid feront formées au fceau & ex** 
péifition defdites lettres de ratification ; 
fera mention fur le repli d'icelles oppo- 
fitions 9 fi aucunes font formées ; les pr é- 
Tentera chaciui îour de féance ià M. le 
Gardé dcs'Sceaunc , imn^édiatement après 
Texpédition des lettres des provifions 
d'offices, pour être fcellées, ainfi qu'il 
a^obferve pour le fceau defdîts offices; 
& i cet eSe£ aura ledit Commis entrée 
au iceau » & y prendra pl^Me an^lefibus 



du Qarde des Rôles; Se jouira de tous 
les droits^fic prérogatives attribuées aux« 
dits offices par ledit édit^ tant âc fi Ioa« 
guement qu il en fera l'exercice par com- 
miffion. >» 

Cet arrêt fut fuivi » dans le même mois, 
d'un édit (enregîftré au Parlement de Pa- 
ris le 10 janvier 1678 feulement ) , par 
lequel Louîs,XlV ordonna que les Con- 
fervateurs des hypothèques furies rentes» 
le feroient auffi des hypothèques fur les 
augmentations de gages » &c détermina 
plus fpécifiquemenx leur féance à la gran- 
de Chancellerie, leurs privilèges, & le 
droit de furvivance annexé à leurs char- 
ges (O* 



(t) «Louis y &c. Pamotreèdîtdumoîsde 
mars £c- déclaration du 30 juin 1673 • P<>^ 
les caufes' y contenues , Nous aurions créé & 
érigé en titre d'offices formés , quatre nos Con- 
feillers-Greffiers-Confervateurs des hypothè- 
ques des rentes conftituées & aflîgnées fur 
nos domaines , tailles » gabelles , entrées, cinq 
grofles fermes « décimes» clergé » dons ^rat- 
tuhi j & sutres nos biens & revenus , de quel* 
que nature 6c condition qu'elles foient , ficen 
quelque lieu ât manière que s'en faiTe le paie- 
ment; & quatre nos Confeillers leurs princi- 
paux .commis » aux gages & droits y attribués ; 
8c réglé la manière de faire les oppofitioas 6c 
depteurs des lettres de ratification fur les con- 
trats de vente defdites rentes , & trouver 
rafl&raoce entière de ceux qui les voudront 
acquérir « fans la néceffité de les faire décréter* 
Et par l'exercice que .Nous avons fût iàire 
défaits bfficei par cpmmtffion durant, quelque 
temsv ayant reconnu combien cet établiflê- 
ment eft commode & avanu^eux , Nous 
avons réfoin de. donner à nos (ujets la même 
fiicîlfté 4c commodité pour les augmentations 
de gages* A ces caufes » favoir £aUbas , qu*a- 
prâ nous être fiiic tepréfenter en notre Con* 
fea lefdtts édtt & déclaration » de Favis d*i- 
ceint, & de* notre grâce fpéciale» pleine pui(^ 
fance & autorité reyale , Nous avons , par le 

Srèfeat notre édit perpétuel âc irrévocable » 
ic« flatné & ordcmaé, difoas» ftatuons 8c 
4rdioaaoii4 tpie les jquaore GrefiSers : Con(er« 
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que les précédentes , les offices de Gref- 
fiers- Confervaieiirs des hypothèques , 
fuccéda un édit du mois de. novembre 
1674^ qui les enrichit de nouve}le& at- 



vatenrt é^s hypothèques des rentes criées par 
lefdlcs édit da mois de mars & déclaration du 
50 juin 1673, TeroAt aufli Confervateurs des 
hypothèques fur les augmentations -de gages , 
ti qu'il y fera par Nous pourvu « fous le titre 
& qualité de nos Confeillers-Confervaceurs 
des hypothèques des rentes & augmentations 
dégages» tant anciennes que nouvelles, conf- 
tituèes & ailignées fur nos domaines» tailles, 
gabelles» aides» entrées» clergé » décimes » 
dons gratuits , & autres nos biens èc revenus j 
de quelque nature Ôc condition qu'elles faient » 
& en quelque lieu & manière que s*en fafie le 
paiement^ & quatre nos Coofeillers leurs 
principaux commis » pour exercer lefdîts oâi-^ 
ces par ceux qui en fei'ont pourvus ^ con- 
iointementou féparément. Et à cet^ffet, au- 
ront lefdits Coniervateurs entrée au fceau » & 
au contrôle des lenres; 6c pour Êiirt leurs 
fondions, préfemation & rapport des lettres 
de ratification, auront place, chacun en leur 
lyuartier » immédiatement après les Grands 
Âudiencrers» vis-à-vis le Garde des Rôles : 
& jouiront les pourvus defdits offices de Con- 
fervateurs chacun de deux minou de Tel de 
franc-falé » de tous les privilèges » immunités 
& furvivance dont îouiiTeirt nos Cdniieil- 
lers-Secrétaircs & Officiers de notre grande 
Chancellerie , quoiqu'ils ne ioient ici plus 
particulièrement exprimes , & rexemption du 
marc d*or, ainfi quil fe pratique pour les 
Grands Audîenciers & Comiôleurs-généraux 
& Gardes des Rôles ; & lefdits commis » cha- 
cun d'un csinot de fel de £ranc*falé , & des pn- 
y lièges dont jouifTem les CommenfaAix de 
notre Maifon» ian s aucnus excepter , &fecont 
reçus à Favenir à payer la furvivance à nos 
très- chers & féaux Chanceliers & Giirdes des 
Sceaux de France « la finance de laquelle Nous 
avons réglée par chacun office à la foimnede 
1500 livres» tans pour le Confervatenr qoe 
pour le commis; C£ pour les pretniers pour- 
«vus defdits offices » Nous leur avons accordé 
êc accordons la furvivance pour eux & leurs 
réfigoataires ^ fans pour ce Nous payer aucune 
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A cette k>i^ qui n'accrédita pas plusl tributions, & ordonna notamment que 



ceux qui en feroxent pourvus,prendroient 
le titre de ConfùlUrs du Roi ^ Confcrva^ 
tçurs des hypothtquts & auffntruatiQns d^ 
gages ^ avec faculté de les faire ç%^tctT 
par des commis (i). 



finance , attendu qu'elle êft comprife dans cellû 
diefdits o&ces ; & a)i furplus nottc édit du moî» 
de mars 8t iiotre déclaration du }0 juin 1671» 
pour ce qUi' concerne la fonâion & exercice 
de(9its offices , feront exécutés félon leur 
forme 6e teneur » pour lefdites augmentation» 
de gages » tant anciennes que nouvelles » fur 
quelque nature que ce foit, tout ainfi que 
pour les rentes fur la ville , en ce qu'il ne s'y 
trouvera rien contraire potfr le préfent, y 
dérogeant pour le furplus expreiTémènu n 

(1) f< Louis, Sec Ordonnons que les quatre 
Greffiers-Confecvateurs des hypothèque» des^ 
rentes créées par lefdhs Edits du mois de mars 
& déclaration du 30 juin 1673 y feront aui& 
Confervateurs des hypothèques ûir les augmen- 
tations de gages , fouj» le titre àL qualité de nos* 
Confeillers-Gonfcrvateius des hypothèques 
fur les rentes & augmentations de. gages» 
conflituées & affignées fur noS' domaines » 
tailles» gabelles » aides, entrées « décimes, 
clergé, dons gratuits 6c aaues nos biens & 
revenus , de quelle nature & condition qu'elle» 
foiçnt^ & en quelque, lieu Cfc manière que. s^eo 
fafle le paiement , ;& quatre nos Canfeiller» 
leurs principaux commis auxquels il fera par 
Nous pourvu, avec faculté ^ ceux qjuî les 
voudront acquérir , de commettre à Tcxercice 
defdits offices, & en faire £ûre les fonâion» 
par telles perfonncs csqfKièles qtie bon leur 
fembiera. Jouiront les titulaires deBits pffice» 
de Confervaieuis des hypothèques du . droic 
de oommittimus, ficdespriviléges ,4^ franchi- 
fes, exefl»ptions& immunités portées parler 
dit édit : fie lefdits commis, des ^ivrlèges dont 
^ouiflent tes officiers comiaenfanx de notre Mai* 
fon , £ms aucuns excepter ;•& de deux minoi» 
de fcî de Iranc-Calé pour chacun defdits quatre 
Confervateurs , & un minoc pour chacun def'* 
dits quatre /principaux cocnmis , qui leur feront 
délivrés par rad)ndiciûtaîre des gabelles Al o& 
ders des greniers à fe) , en payaût le prie d«» 
marchands feulement, dont il» demeurerooe>d4^ 
chargés. Comme auill jottii;o«t lefdits titulaire» 
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lettres de ratification , aînfi due les fis 
deniers pour^livrc du marc dor, qui y^ 
étoicnt^attachés \ & elle avok (lipulé que 
ces charges ne pourroient être exercées 

3ue par des pourvus d'offices de Secrétaires 
u Roi» Ces deux claufes furent approu* 
vées par un édit de février 1681 » publié 
au fceau le i6 du même mois» 

Bientôt cependant » la féconde fiit ré- 
voquée : les quatre Secrétaires du Roi 
gui étoient pourvus des offices de Con- 
iervateurs des hypothèques ^ ayant don* 
né leurs démiffions à la compagnie » elle 
fut obligée de les aliéner; te pour s'en 
faciliter la vente , elle fupplia le Roi Sj 
annexer la qualité de Seaétaire du Roi; 
ce qui fut exécuté par un édit de juillet 
1685 > enregiûré au fceau le 6 ^ à la 
Cour des aides de Paris le 30 du même 
mois^ & au Grand- Confeil le 18 août 
fuivant(i). 



(1) Comme cet idït contient plufieurs dSJpofi^ 
ttons importantes , on cro'u devoir U tranfairc 
ici : 

u Louis , &c. Comme les ventes 5c adju- 
dications p»r deaet tfue nos fu/ets étoicQt 
obligés de ^ire des rentes conAîtuées fitr nos 
domaines « tailles , aides , gabelles » clergé ,. 
décimes , 6c autres nos droits 6l revenus , tant 
ordinaires qu'extraordinaires , leur cauibîent 
bien des fatigues , fraix & longueurs » pour 
s'en afiurer là propriété & jouiiTance : Nous 
aurions fur les plaintes qui Nous ont été fiûtes,. 
créé , par édît du mois de mars 1673 « qi^atre. 
nos Confeillers Confervateurs des b/porhe- 
ques fur lefdites rentes , aux fonâions , droits ». 
prérogatives y mentionnés , & entr'autres de 
jouir de tels & femblables privilèges dont. 
jouiflent les officiers de notre grande Chan- 
cellerie ,, & nos Confeillers-Secrétaires , Mai- 
foo y Couronne de France & de nos finances ;, 
& comme Nous aurions reconnu que cet éta- 
bliffement eft très- avantageux au public, Nons^ 
en aurions ordonné T^zécution » même pour 
les augmentations de gages ,. par autre édit du*. 
mois dô novembre i674,aux droits y attribués;: 



quatre nos Confeillers principaux com 
mis defdits Confervateurs , fur la nomi- 
nation & préfentation de nos Chanceliers 
& Gardes des fceaux , auxcjuels Nous 
concédons & accordons ledit droit de 
nomination & préfentation avec la finan- 
ce qui en proviendra, vacation avenatit 
par mort y réfignation ou autrement « 
tout ainfi que des autres offices de notre 
Chancellene » dont la nomination a été 
concédée à la dignité de leurs^charges , 
ne Nous réfervant aue la première fi* 
nance. Et afin que les pourvus defdits 
offices puiflent difpofer d'iceux & les 
conferver à leurs veuves & ayant caufe, 
Nous voulons que nofdits Chanceliers 
& Gardes des fceaux les reçoivent dès- 
à-préfent au droit annuel , fui vant la taxe 
qui en fera hitt en notre Confeil pour 
la difpenfe des quarante jours « ou au 
paiement de la finance, pour jouir de 
ladite furvivance,ainfique nofdits Chan- 
celiers & Gardes des Sceaux eâimeront à 
propos : voulons au furplus ^e lefdits 
édits & déclaration des mois d'août 
1673 , novembre 1674 & 17 janvier 
1677, foient exécutés félon leur forme 
& teneur, en ce qu'il ne s'y trouvera 
rien contraire par le préfent, y dérogeant 
pour le furplus expreflement, h 

Tant de facilités & de faveurs accu- 
mulées, pour ainfi dire^ les unes fur 
Ites autres , procurèrent enfin des titu- 
laires aux quatre offices dont il s'agit. 
Quatre Secrétaires du Roi de la grande 
Chancellerie en furent pourvus , & s'y 
firent recevoir le 19 du même mois de 
juin.. Chacun d'eux orit en même-tems 
des provifionsde Toffece du Commis que 
lui donnoient les édits de création ,, avec 
là feculté. de lé pofleder: conjpintement 
avec le fien ou féparémént . 

La compagnie des Officiers & des Se- 
crétaires du Roi. de la grande Chancelle- 
rie ,, en vendant ces offices, par contrat 

du.6janvier 1677, s'étoit réfervé l'aug. _„.,.„,_... .^^„, .,_ y.....uu^.. 
inimtatiQfl> ae& droits^dui fceau fur les (^enx;ûttftqiicoce.dêfqiiek&fur.la*foi»daceax», 
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. . En Conféqûence î lès quatre offices 
ifurent vendus de fuite » & les acquéreurs 
s'y firent recevoir les 19 & jodu même 
mois d'août. 
, DH le X oâobre fuivant, ils cbdarent 



nofdks Officiers & Secrétaires ont acquis de 
Nous lefdits offices y fuivant le réfultat de notre 
ConkW du a janvier 167$ ; defqaels ayant dif- 
pofé en faveur de ceux qui en ont été pourvus, 
ils ont été depuis obligés de les reprendre , à 
caufe do là diminution des droits attribués 
auxdits officiers , procédante de Ja fuppreffion 
Gl rembourfement que Nous avons fait des 
ancienoes rentes de toutes natures | dont les 
mutations produifoientiournellemeai des émo- 
lumens : c'efl pourquoi ils Nous ont très* 
humblement fupplié de vouloir attribuer aux- 
dits quatre offices de Confervateurs des hypo- 
thèques ^ la qualité & les fonâions de nofdits 
Secrétaires, pour aucunement les indemnifer 
de la perte qu'ils font defdits droits, comme 
de pluÂeurs autres , à condition toutefois qu'au 
moyen de cette qualité & defdites fonâions , 
les Confervateurs des hypothèques ne pour- 
ront jouir ni prétendre à l'avenir aucun droit 
de bourfe fur Témolumeht du fceau , ni fur 
celles des fieiiatures, à caufe des lettres de ra- 
^fication , & autres lettres & expéditions de 
Chancellerie, ni mime participer aux fis de- 
niers de marc d'or des offices de France , que 
nofdits officiers Ôc Secrétaires fe font réfervés , 
&que Nous avons ci-devan^uni$ à leur corps 
& compagnie par nos lettres du mois de février 
2 68*1; lefquelles propofitions & onditions 
ayant agréées d*autaat plus volontiers , que 
Nous ni le public n*en fouffrons aucun préjudi* 
ce ; defirant d'ailleurs donner à nofdits Officiers 
6c Secrétaires des marques de la fatisfaâion que 
Nous avons de leurs lervices , & des fommes 
confi'dérables defquelles ils Nous ont préfente- 
ment & (i fouyent fecouru dans le befoia 
que Nous en avons eu pour foutenir la guerre 
contre les ennemis de notre Etat, que Nous 
avons terminée fi elorieufemeat« A ces caufes , 
de lavisde notre \!on(eil , qui a vu les édits & 
déclaration des mois de mars « 30 juin 167) , Ai 
. novembre 1674 , leréfulutde notredit Confeil 
du \ janvier 167$ , les quittances des finances 
des quatre offices de Con(ervateurs de nos hy- 
jpQtfaeques (Bc dp quatre leurs commis» du 
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au Confeil un arrêt par lequel le Koi 
déclara commun avec eux celui qui avoit 
été rendu en faveur des Grands Audien- 
ciers, des Contrôleurs -gé^iéraux & des 
Gardes^des Rôles ^ le 1 }uin précédent ^ 



«3 ^oxit 1675 , cemrMées le 13 avril 1676 , 
dont les copies collationnées , lefquelles tien- 
dront lieu d'originaux 9 enfemble le tarif def- 
dits droits arrête en notre Confeil , font at« 
tachés fous le contre - fcel de notre Chancelle- 
rie » & de notre certaine fcîcnce , pleine puif- 
fance ôc autorité royale ..... , voulons & Nous 
phit que ceux qui feront pourvus defdits of- 
fices de nos Confeillers Confervateurs des 
hypothèques fur lefdites rentes &: augmenm- 
tbos de gages, & leurs fucceffeurs à perpé- 
tuité » prennent la qualité de nos Confeillers^ 
Secrétaires , Maifon , Couronne de France & 
de nos Finances , & qu'ils en fafTent les fonc- 
tions, & fignent toutes fortes de lettres Se 
expéditions de Chancellerie, comme nofdits 
Officiers & Confeillers-Sçcrétaires ; lefquelles 
qualités & fonâions leur avons attribuées & 
attribuons par le préfent édit , pour en jouir , 
& de tous leurs autres droits, privilèges, 
exemptions & avantages portés par lefdits éditt 
des mois de mars 1673 ^ novembre 1674 f & 
par ledit tarif, de même aue s*iU éroient ià 
exprimés, dans lefquels Nous les avons con- 
firmés I maintenus & gardés , confirmons , 
maintenons & gardons, pour en jouir, ainii 
qu'ont fait ceux qui ont été ci -devant pour- 
vus defdits. offices , & ceiix qui les exer- 
cent encore à préfent ; lefouels offices feront 
exercés par quartier , ^ pofledcs à titre de fur- 
vivance, à la nomination & préfcntarion de 
nos Chanceliers & Gardes des Sceaux, con- 
formément à notre déclaration du mois de 
juin 167S; Scfi aucuns de nofdits Secrétaires 
fe font pourvoir defdits offices de Conferva- 
teurs des hypothèques , ils pourront les exer- 
cer fans aucune incompatibilité ; comme auffi 
s'ils fc démettent de leurs offices de Secrétai- 
res , le tems du fcrvice qu ils y auront rendu, 
leur fera compté; à la charge néanmoins que 
qui feront pourvus defdits offices de 



ceux 



Confervateurs des hypothèques, fe feront 
pourvoir par les mêmes lettres des offices de 
leurs commis , pour les exercer conjointe- 
Qieat# fauf^ y commettre telles peribnnes^e 
Hhh % 
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& que nous avons rapporté ci-deflus , 
fcaion VU, S.IV. 

Le 17 feptembre 1694, la veuve d'un 
d'entr'eux fut déchargée 9 comme jouif- 
fant des privilèges des Secrétaires du 



bon leur femblerà, dont ils demeareront ci- 
vîiemeftt MCponfables ,, & qu'ils ne pourront 
prétendie aucun droit de bourie fur l'émolu- 
ment du feeau & fur collé defignature , ni par- 
ticiper aux fix deniers pour livre du marc d!or, 
Gue les officiers de notre rrande Chancellerie 
oc nofdits Secrétaires £1 (ont ezpreffément ré- 
fervés, & (pie Nous ayons unis à leur corps 
& compagnie » par nos lettres du mois de lé- 
vrier 1682 ». que Nous roulons être exécutées 
à cet égard ; comme suffi que nofdits officiers 
& Secrétaires & leurs iuccefTeurS', même les 
honoraires & leurs y^vevts pendant leur vidui- 
té f feront exempts de tous le» droits attribués 
auxdits offices de Confervateurs ^ àcau&def- 
dites rentes &• augmentations de gages , pour 
toutes les expéditions qui feront en leur nom , 
•ppofitions'Â main -levées, & pour tous les 
certificats & extraits dont ils auront befoin ; 
de laauelle exemption, Thôpital - général , 
celui aes enfiins trouvés 6c 1 hôtel -dieu de 
Paris jouiront pareillemcm, fans que pour 
taifoa de ce que deflus les officiers de notre 
Chancellerie , noldits Secrétaires «• & ceux qui 
feront pourvus defdits quatre offices de Con- 
servateurs & leurs commis ^ foient tenus de 
Nous payer ni aux Rois nos fucceiTeurs au- 
cune nnance, dom Nous les avons quittés 
& déchargés, quittons & déchargeons; &en 
tant que befoin , £ait & feifons don par ces 
préfentes , pour tenir lieu d'indemnité* Si 
donnons en mandement > &c^.». n 

» Taiif des: droiu attribués aux Confervateurs 
du hypothèques- 

» Pour Ta réception & enregiftrement de ch»- 
cune oppofition, défiflement ou main -levée 
d'oppoiition qui fera formée au fceau des let- 
tres de ratifîcaiien de chacun contrat de renie , 
pour chacun opj>ofant fera payé , 6 livrçs. 

« Pareil droic (ur les augmentations de gfiges, 
4 livret* 

» Poux c&acua certificat oa extrait de chaque 



Liv. II y Chap. IL 
Roi , d'ime taxe pour le franc-aleu. Ce 
jugement efi tranfcrit dans Thlftoire chro* 
nologique de la Chancellerie, tome 2^ 
page 281. 

Le 4 mai lyot , lés Confervateurs des 
hypothèques obtinrent contre le fieur 
Bouret ^ payeur des gages des Secrétaires 
du Roi 9 un arrêt qui le débouta de ià 
demande en exemption des droits attri* 
bues à leurs offices , & le condamna à 
les acquitter. 

Le fieur Bouret forma oppofitîon i cet 
arrêt , fur le fondement que , par le titre 
de foa office ^ il devoit jouir des mêmes 
privilèges que les Secréuires du Roi^ 
& que ceux-* ci étoient exemptés des 
droits des Confervateurs des bypothe* 
ques par Pédit du mois de juillet 16^5^. 
Mais ce moyen ne fit aucune imprefllon» 
Far arrêt du 16 juillet de la même année ^ 
le fieur Boiuet fut débouté de ion oppo- 
fition & condamné aux dépens» 

Nous avons rappelé ci-devant, fcc- 
tion II, $.111, nombre X,ieôionVr^ 



oppofition , de défilement ou mam ^ levée fur 
les rentes Y 4 livres. 

M Pareil droit fur les augmentations de gages» 
4 livres. 

» Les direâeursdes créanciers paieront pour 
quatre. • 

'> Pour la réception & enregiftremem des ler> 
très de ratification des contrats de rentes ou 
augmentations de gages , vérification des op« 

{)ofitions & préfentatiofl au (ceau defditcs 
ettres; {avoir» 

M Pour chacun contrat de 100 livres , fera 
payi^ 6 livres. 

)' Pour chacun contrat de joo livres jufqu*i 
icoo livrés, 9 livres. 

» Et pour chacun contrat de 1000 livres & 
au -demis» à quelque iomme qu^il fe puifiê 
momer , fera payé it livres. 

» Et à regard des contrats au-deiTous de lO» 
livres fur le clergé & autre nature de deniers » 
dont les aides & gabelles (ont exceptés» 5 
livres.. 

V Eaît an CoA&il d*£tat le j pùUet 16^*^1^ 
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tt/éâionVIIy plufieurs autres arrêts & 
édits relatifs aux Confervateurs des hy- 
pothèques. 

Nous dHbns Confcrvateurs des hypo- 
thèques , car pendant plus d'^an fiécle les 
officiers dont nous parlons n'ont été 
connus que fous cette qualité. Ceft à 
un édit du mois de mars 1788 ou'ils 
doivent celle qu'ils portent en méme- 
tems de Confervateurs des oppofitions fur 
les financés da Rou 

Mais avant de rendre compte de cet 
édit , il faut rappeler deux déclarations 
fort importantes qui Tont précédé. 
L'une, du lo juillet 1785 , eft relative 
aux droits qu'ils font autorifés à perce- 
voir ; Tautre, du 18 août 1787, contient 
un règlement fur les lettres de ratifica- 
tion des aâes tranfTatîf^ de propriété des 
rentes affignées iur les revenus du Roi. 
La première eft ainfî conçue : 
K Louis , &c. Par notre édit du mois 
d'août & autres réglemens de Fannée 
dernière, Nous avons ppurvu, tant à 
rextinûioR fucceilive , qu'au paiement 
exaû & d'une manière uniforme , de 
toutes les rentes & autres charges de 
pareille nature , affignées fur nos reve- 
nus ; & par une fuite de Tordre que 
Nous avons établi dans cette partie. 
Nous nous fommes fait repréfenter l'édit 
de création des Confervateurs des hy- 
pothèques fur les rentes & augmenta- 
tions de gages, du mois de mars 1673 9 
& celui du mois de juillet i<8^ con- 
tenant fe tarif de leurs attributions. Nous 
avons reconnu que par leur inftitution, 
ces officiers chargés de la garantie envers 
les oppofans , dévoient jouir de droits 
relatifs, tant à la valeur des rentes & 
autres charges fcmblables, qu'au nombre 
des propriétaires ; mais qtie la^ voie de la 
réconftitution ouverte aux rentiers par 
tous les édits de création depuis celui de 
mai 17^1 > & rendue commune à toutes 
les rentes par y notre dédaratiou du z 
juillet 176^ > w; néceâitant plus Foly- 
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tention de lettres de ratification, cesf 
droits ie trouvent dénaturés & confia 
dérablement diminués. Confîdérant e^ 
outre que ces droits, tels qu'ils fe per- 
çoivent, ont l'inconvénient de charger 
les foibles parties de rentes pofledée» 
par plufieurs propriétaires , & d'élever 
fréquemment des conteflations , Nous 
nous fommes déterminés à établir un 
nouveau tarif, ayant également lieu, 
tant pour les tranfmiffions de propriété ^ 

?ue pour îes rembourfemens réels &: 
aifs , & gradué d'après la feule valeur 
de l'objet , quelqu*en foit lé nombre des- 

f propriétaires. A ces caufes , vou- 
ons & Nous plaîc ce qui fuit, . 

># I. A compter du jour de la publi- 
cation des préfentes , Voulons que pour 
tous droits de vérification d'bppofitionf 
& enregiilrement de lettres de ratifica-- 
tioïî , fur tranfports & autres aâes tranf^ 
latifs de propriété des rentes , augmen- 
tations de gages & autres charges iém« 
bfables affignées fur nos revenus, com- 
me auffi pour les certificats qu'il n'exifle* 
point d'oppofition lors des quittances 
paffiies à notre décharge , pour raiibn 
de rembourfemens réels &deréconftitu« 
tion, il foit payé auridits Confervateurs 
des hypothèques un droit unique pat' 
chaque contrat, quelque foit le nombre* 
des propriétaires ,. favoir ; 

» Pour les parties au- 

deflbus de 50 liv. . 
» Pour celles de 50 

à 100 liv. .^ . . 
w^De 100 à xoo. . 
» De 10a à 300. :^ .... ..... 1%. 

exclufivement. 
i* De 300 à 400. .{ ........ i(S' 

>» De 40a à 500. . \ r . . . ^ . .. ^ lo 
»-De joo à 1000. •)........ .24- 

»* De 1000 &au~deflb5. • . .'. . . , 30 

f> %^ N'enrenclon.<; néanmoins quer- 

pour les parties de douze livres & au-- 

^ deiibus ^ dont le rcoibouri^m^r eAc^i^ 
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idonnéy il pulfle être perçu plus de trente 
fous f conformément à ce qui a été pré* 
cédemment réglé à ce fujet. 

►I 3. Réitérons la difpenfe relative aux 
hypothèques, accordée aux étrangers par 
nos lettres -patentes du 30oâobre 1764, 

M 4. Le tarif annexé à Tédit de juillet 
'1685 , fera au furplus exécuté en ce qui 
n'y efl pas dérogé par ces préfentes ; en 
conféquence , maintenons les Conferva* 
teurs des hypothèques dans les droits qui 
leur font attribués pour la réception & 
cnregiftrement de chacune des bppofi- 
tions formées fur les rentes & autres 
objets de pareille nature, ainfi que pour 
chaque certificat ou extrait , main-levée 
ou défiflement defdites oppofitions. 

H 5. Avons confirmé & confirmons 
lefdits Confervateurs des hypothèques 
dans tous les honneurs, titres, qualités, 
prérogatives, privilèges & exemptions 
à eux accordés par nos édits de février 
i68i, juillet 1685 , décembre 1607, 
décend^re 1758, & autres édits, décla- 
rations & réglemens , que Nous voulons 
être obfervés félon leur forme & teneur, w 

Cette déclaration a été publiée au fceau 
le 4 août 1785. 

La féconde qui y a été également pu- 
|>liée le 5 & enregiftrée le 6 feptembre 
,1787, efl ainfi conçue : 

« Louis , .&c. Etant informés qu'au 
paiement des rentes afii^nées fur nos re* 
venus , il s^éleve des difficultés au fujet 
des lettres. de ratification fur les tranf- 
ports & autres aâes tranflatiâ de pro« 
priété. Nous nous fommes &it repréfen- 
ter notre édît du mois de mars 1673 , par 
lequel Nous avons fubflitué la formalité 
de ces lettres , à celle des décrets volon- 
taires pour, toutes les rentes par Nous 
dues 9 quelque foit leur aflignat & en 
quelque lieu qu'elles foient acquittées , 
avec défenfe aux payeurs d'immatriculer 
les cefiionnaires ou nouveaux proprié» 
faires qui n'en auroient point obtenu : 
&Npu$ f tant parçiUexnwt fait repréfen- 



ter , non-feulement les édits des mok 
d'août 1673 & décembre 1674, qui ont 
étendu cette difpofitîon aux augmenta* 
tions de gages , mais encore les divers 
réglemens concernant les autres charges 
annuelles employées dans nos états , & 
dont le paiement eft aôuellement porté 
àlTiôtel de notre bonne ville de Paris, 
Nous avons reconnu qu'il étoit indifpen- 
fable (^ueNous déclaraflîons à ce fujet nos 

intentions. A ces caufes ^ voulons 

& Nous plaît ce qui fuit. 

>» T. Les cefiionnaires , donataires & 
légataires de toutes les rentes perpé- 
tuelles Conftituées fur nos revetius, & 
qui pourront l'être par la fuite par con« 
trats paires devant Notaire , & du paie- 
ment defquelles peuvent & pourront 
être charges , tant les payeurs des rentes 
de rhôteCde-ville de Pafis, que leTré- 
forier de la caifie des amortiflemens & 
tous autres, feront tenus d'obtenir en no- 
tre grande Qiancellerie des lettres de ra- 
tification fur leurs tranfports ou autres 
aâes tranilatifs de propriété, ainfi qu'il 
eil prefcrit par les édits du mois de mars 
1673 ^ ^^^^ fubféquentes : réitérons à 
cet effet la défenfe faite aux payeurs 
defdites rentes , d'immatriculer & de payer 
leldits ceflionnaires & nouveaux pro- 
priétaires, à moins qu'il ne leur foit 
fourni copie collationnée defdites let- 
tres, fous les pebes portées en l'édit 
fus-daté , & Nous déclarons cette dé- 
fenfe commune au Tréforier delà caifle 
des amortiflemens & tous autres. 

> 1. Seront pareillement tenus de 
prendre des lettres de ratification ^ les 
cefTionnaires , donataires ou légataires 
des augmentations de gages héréditaires , 
des rentes créées fur les tailles par édit 
d'août 1710, & des rentes portées dans 
les quittances de finance expédiées avec 
le nom du propriétaire , dans l'emprunt 
de l'éditde décembre 1781, quoique fur 
ces trois objets il n'ait point été paffé 
de contrats 4e confiitunooi 
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n 3. Il fera néanmoins loifible aux 
donataires en ligne direfte de purger ou 
ne pas purger les hy^potheques fur les 
rentes & augmentations de gages à eux 
données par leurs afcendans. 

>» 4* Conformément à notre déclara- 
tion^u 30 juin 1673 & à Tarrêt de 
notre Confeil du 11 mars 1679 > Nous 
entendons que les héritiers, tant (impies 
oue bénéficiaires, ainfi que les donataires 
& légataires à ptre univerfel , ne foient 
point affujettis à la formalité des lettres 
de ratification. 

» 5. Ne feront point non plus fujets 
à ladite formalité » les intérêts fur les 
tailles réfultant des arrêts du Confeil des 
Il oftobre 1710 & 24 août 1712, ceux 
provenant d'offices fupprimés , & géné- 
ralement toutes les charges annuelles 
non conftituées, mais portées dans dif- 
férens titres ou quittances de finance , au- 
tres que celles énoncées article 2 ci»de(fus. 

>• 6. Les créanciers des propriétaires 
des rentes, quittances de finance & au* 
très charges annuelles fans exception , 
auront la faculté, même pour des créan- 
ces non exigibles, de s'oppoier au rem* 
bourièment des capitaux, entre les mains 
des Confervateurs des hypothèques en 
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minifière des Huiffiers de nos Confeils 
& de notre grande Chancellerie. Vou- 
lons que les oppofîtions formées entre 
les mains des payeurs de tous lefdits 
objets> ne portent & ne tiennent que fur 
les arrérages & intérêts^ 

» 7. L'effet des oppofitions ainfi for- 
mées Tubfiftera pendant trois années, à 
compter du jour de leur date , ainfi qu^il 
eft ordonné par notre édit du mois de 
juin 1771 pour les oppofitions^au fceau 
des lettres de ratification des àdes tranf- 
latifis de propriété des immeubles réels ; 

{)ourront néanmoins les créanciers , pour 
à confervation de leurs droits , renou- 
veler fefdites oppofîtions , même ayant 
U^^kattottiducUt délai». 
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>» 8. Pour que les Ce/ïïonnaïres, do- 
nataires ou légataires à -titre particulier' 
des intérêts ou autres charges annuelles- 
énoncées ci - deffus article 5^ , en foient 
faifis & réputés propriétaires incommu- 
tables , ik feront tenus de faire fignifief 
l'ade qui leur en aura tranfmis la poffef- 
'fion auxdits Confervateurs des hypo*' 
theques , par le miniftère defdits IIuif« 
fiers de nos Conféîls & de notre grande 
Chancellerie ; & fur Toriginal de ladite 
fignification, lefdits Confervateurs des^ 
hypothèques délivreront leur certificat^ 
qu'il n'exifte aucune oppofition au rem--* 
bourfement du fond , ainfi qu'une ex- 
pédition dudit certificat, pour être four-^ 
nie au payeur de l'objet cédé ou tranf-^ 
mis , & (ervir à immatriculer les nou- 
veaux propriétaires; au moyen de quoi^ 
lefdits intérêts & autres charges feront 
déchargés de toutes aâions du fait des- 
cédans,. teftateurs, donataires & de leur» 
auteurs (1). 

n 9. A l'égard des héritiers , dona« 
taires & légataires à titre univerfel , mê- 
me les donataires en ligne direâe à titre 
particulier, ils feront difpenfés de la-' 
lignification prefcrite par l'article précé- 
dent , & du rapport du certificat y; 



lo. Quant aux rentes & aux autres^ 

, charges de pareille nature , poflédées par' 

des étrangers , Nous réitérons les difpo- 

fitions. de nos lettres -patentes du ^of 

oôobre 1764. 

» II. Les rentes fur les tailIeS' de la^ 
création de Tédit d'août 1720, *& les au-^ 
très rentes provinciales continuant , aux: 
termes de l'arrêt de notre Confeil dut 
1^ avril 1774, d*être régies jufqu'à leur 
réconftitution par les loix & coutumes 
des lieux, où elles étoient ci - devant 



(1) Cet article eft interprêté par l'article 9i 
,de l'édit de^ Quurs> »7.8Sj.^q{&'Oaurûttvera'oi^ 
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payées 9 &id$ rentes prcccdemment dues 
par les communautés d'officiers fur les 
ports y quais & halles de la ville de Paris , 
étant aum , jufqu'à leur réconftitution , & 
conformément à notre déclaration du 4 
février 1780» foumifesaux loix & cou- 
tumes des domiciles des propriétaires : 
Nous réitérons les difpofitions defdits 
arrêt & déclaration; & voulons que lorf-* 
que les propriétaires defdites rentes au- 
ront le droit d'en diijpofer comme meu- 
bles » ou comme non fujettes à hypo- 
thèque 9 leurs cefHonnsures ou autres re- 
préfentans foient difpenfés d'obtenir 
des lettres de ratification , & que la fi^ni- 
fication des aâes tranfmiffibles defcutes 
xpitts , faite aux Confervateurs des hy- 
pothèques , dans la forme prefcrite ar- 
ticle S ci-deflus 9 avec leur certificat de 
|ion oppofition , faififTe les nouveaux 
apquéreurs , dotiataires & légataires ^ & 
les décharge de toutes aâions y comme 
il efi dit audit article. 

» ix^ Nous avons validé 8c validons 
içs paiemens faits du paiTé jufqu'à ce 
jour ^ des parties de rentes & autres 
charges annuelles fur lefquelles il auroit 
^té nécefiaire d'obtenir les lettres d^ ra- 



tification , ou de taire fignifier les aAes 
de ceflion, & pour lefquelles ces for- 
malités n'ont point été remplies. 

n ly Voulant traiter favorablement 
les propriétaires des rentes par Nous 
dues , Nous avons jugé à propos , en 
fubflitiiant un nouveau tarif des droits 
du fceau des lettres de ratification à celui 
arrêté en notre Confeil le 15 avril 1704, 
de fupprimer les doubles droits dûs 
dans le cas où il fe troi|voit placeurs 
propriétaires 9 & de faire cefièr dans la 
taxe l'arbitraire réfultant de la diftinâioa 
des aflignats. En conféquence » Nous 
ordonnons qu'à Tavtoir , il ne fera dû 
qu'un feul droit pour chaque lettre de 
ratification à obtenir fur chaque aâe 
tranflatif de propriété , quelque foit le 
nombre des parties de rentes tranfbor- 
tées ou traniinifeSy & quelque foit le 
nombre des propriétaires ou des impé- 
trans; & ce droite relatifau montant de 
la rente où des rentes portées dans l'aâe 
ratifié, fera perçu conformément à la 
colonne intitulée total du^ tarif annexé à 
notre préfente déclaration y les droits 
de fignature compris dans cette fixa* 
-tion (i). 



(1) Voici c€ tarif. 



Sienature i 1. 10 f. 
• 30 livres jufqu^à 



« Rentes au - deiTous de 30 lirres, 
I 1. IQ f. 
iia livres exclufivement, 

^lenature \ i. 10 C 
P 60 livres jurairà 90 livres exclufivement, 

diffnature i 1. 10 f. 
n 190 livres Jufqirà zoo livres exclufivement. 

Signature i 1. 10 f. 
i> 109 livres )ufc{ii*à 200 livres czcluiivement. 

Signature \ 1. 
•> 200 livres jufqirà |oo livres exclufivement. 

Signature \ 1. 
f) 500 livres }u(qu*i 500 livres exclusivement. 

Signature \, 1. 
n ^00 livres jufqirà looo livres exdufivemcnt, 

iSignature 4 L. xo f. 
» Kooolivres}urqu*à 200p livres exclufivemeat, 

Signature 4 1. 10 C 
• aooo livres «rau-deffus* . » • • 

Signature 4 L 10 C 



Droit 

du Sceau. 



41. 
8. 

10. 

12. 

16. 
20« 
»?• 

45. 



Mf. 



zô. 



10. 
10. 



Honoraire. 



J.I. 

4« 
.7- 

8. 
II. 

13- 
18. 

26. 
50. 



10. 



xo. 

KO. 



Expédition 


TOTAL- 


3.1. 


10 1. 




M. 




20W 




34- 




50- 


6. 


40. 


6. 


yv 


6. 


70. 


9» 


84. 


9* 


96. 



nTait & an;êté auO>nfeîl d'Etat du Roi » tenu à YcriiiUcs le vinet-huit «oAt «il fept cçar quatre* 
gÎPgt-iept« ^/|a« m fiiAOK ]>fi B&£T£vu, a ♦-» 



Ûi la Chancdlerie de France. 



1^ 14.. Nous fixons à une livre feîze 
£>us ce qui fera dû aux Huiffiers de nos 
Confeils &c de notre grande Chancelle- 
rie , pour la copie ^ fignification de 
chaque aâe tranflatif des créances énon- 
cées articles 8 & 9 ci-deffus. Quant 
aux droits dûs aux Confervateurs des hy^ 
potheques, à raifon de leurs certificats de 
non oppofition. Nous réitérons les dif- 
poûtions de notre déclaration du 20 
|uillet 1785 , qui fera exécutée félon fa 
forme & teneur ; mais il ne fera dû au- 
cime chofe auxdits Confervateurs des 
hypothèques pour le vifa de ladite figni- 
fication , ni pour l'expédition de leurs 
certificats à fournir aux Payeius, 

H 15. Confirmons la difpofition in- 
férée article 1 1 de notre édit du mois 
d*apût 1784, & les autres réglemens 
relatifs aux rembourfemens réels & fie- 
tiÉs 9 tant des rentes que des autres char- 
^s annuelles ailignées fur nos revenus, 
& rappelées dans rarrêt de notre Confeil 
iu 14 feptembre 1786 (i). 
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. Cf) Parcitarrit^u SaMajefté vovlam faire 
celTer riaccrtimde dans laquelle font quelques 
perfonaes fur la nature des certificats qui doi- 
vent être fournis pour toucher les rembourfe- 
flitns réels ou fiOtih que la caiffe Ats amortiflê- 
iBens eft chargée d opérer ; & jugeait à propos 
dPexpliquer fa volonté , taot à cet égard » que 
relativement aux rembourfemens 6c réconiU* 
tutions à faire par le Tréfor Royal ..•• , Le Roi 
iTANT EN SON CoNSETL., conformément aux 
èdits de création des offices de ConferTatevrt 
des hypothèques 6c de Confervateurs des (ai- 
fies 8c opjpofitioos formées au Tréfor Rojral» 
tic aux différentes loîx readues à ce fujet « a 
ordonné 8c ordonne que pour toucher » foit 
du Tréforîer de la caîfle aes amortiffemenii » 
foit des Gardes du Tréfor Royal > ou de tous 
autres Tréforîers les rembourfemens défini- 
tifs > ou par la voie de U réconftitution 1 or- 
donnés & (jui pourront Téire par la fuite 9 
des rentes, intérêts, augmentations de gages , 
& tDtftes autres charges adau^Ues Qide Pat^Ue 
T0mc IF^ 



» \6, Notre déclaration & Tarrêt cïe 
notre Confeil du ij février 1786, con- 
cernant la réconfKtution des rentes & 
autres charges de nos états , feront exé- 
cutés félon leur forme 8c teneur ; ea 
conféquence , la diflinôion faite par ces 
préfentes des objets fufceptibles ou non 
fufceptibles de lettres de ratification ne 
pourra nuire à leur réconftitution ni \ 
leur réunion , lorfque les ' diflFérentes 
rentes & créances fe trouveront enfem- 
ble dans Tune des clafTes de Tétat atu 
nexé audit arrêt. >» 



Refle Tçdit Ju mois de mai 1788 , qv 

' - - de 



m 

a réuni aux offices de Confervateurs des 
hypothèques les fondions des Confer- 
vateurs d!es oppoiitions formées au Trér 
for Royal j en voici les termes ; 

«^Lovis , &c. Dans le deffeinde di- 
minuer le nombre des officiers dont les 
fonâions peuvent facilement être réu- 
nies y faire ceiTer Tincertitude oîi fe trou- 
ve le public y lorfque des fondions oui 
ont de la ûmiliti;de fe trouvent exercées 
par difFérens officiers, & prévenir les 
erreurs préjudiciables qui en font la fi^te» 
Nous avons jugé du bon ordre de fup- 
primer les offices de Confervateurs des 
faifies ^ oppoiitions formées au Tréfor 
Royale Çf de charger 4e ce ferviçe le* 



nature 9 employés dans les états de Sa Ma-* 
jeftè t & qui f# paient , tant à rH6tel-de-ville 
qu*à la cai0e des amortiflèmeqs , & par -tout 
ailleurs , il fera fourni certificats des Confère 
vateuts des hypothemiçs feulement , foit que 
les objets à rembourUr rèfulteat de contrats » 
de quittances de finanee ou de tout autres 
ticfes ; réitérant Sa MajeAé» en tant que de 
befoin , la difpc^tion portée anick iode Tédit 
d>o&t 1784 » & aux arrêts rendus en confé- 
quençe , & dérogeam à tout ce qui ponrroj| 
arbir été fhtté QU pratiqué au contrave^ % 
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Conferrateurs des hypothèques fur les H fions & réception, que ceux qu^Is ac« 



rentes; &. confidérant que les dificrentes 
fortes de créanciers d§ notre Etat doi- 
vent avoir un traitement égal , Nous 
avons cru devoir ramener à un feul ré- 

{;ime & à un tarif uniforme , non-feu- 
ement les oppositions qui fe forment fur 
les rentes aflSgnées fur nos revenus ^ mais 
encore celles faites au paiement des fom- 
mes mobiliaires qui s'acquittent à notre 

décharge. A ces caufes 9 voulons & 

Nous plait ce qui fuit. 

»» I. Nous avons éteint & fupprimé, 
éteignons & fupprimons les deux offices, 
ancien & alternatif, de Greffiers- Confer- 
vateurs des iàîfies & oppofitions formées 
au Tréfor Royal , crées originairement 
au nombre de trois par édif du mois de j 
mai 1706 , & établis au nombre de deux 

£ar édit du mois de janvier 175 1 ; & 
Fous avons réuni & réunifions les fonc- 
tions defdits offices aux quatre offices 
de Confervateurs des hypothèques fur 
les rentes & autres charges annuelles af- 
lignées fur nos revenus , créés en notre 
Cnancellerie par édit des mois de mars 
J67J & Décembre 1674. Voulons en 
conléquence qu'à l'avenir les officiers 
pourvus defdits offices de Confervateurs 
des hypothèques & leurs fuccefTeurs 
prennent le titre & la oualité de Con- 
lêrvateurs en la Chancellerie de France 
des hypothèques & des oppofitions fur 
IK)S finances, 

)> 2. Lefdits Confervateurs des hypo- 
thèques &: de nos finances jouiront , à 
compter du premier janvier lytS ^ des 
gages & droits d'exercice attribués aux- 
dits officiers fupprimés , & ils continue- 
ront de jouir de leurs offices , aux- 
Guels font & demeurent réunies indivi- 
timent les fonûions de Confervateurs 
des faifies & oppofitions faites au Tréfor 
Royal ^ à titre de furvivance, fans être 
tenus de payer autres & plus grands 
dtoi^ de lâutation ^ marc aor^ provi- 



quittoient précédemment. 

>» 3. L'indemnité due aux proprié- 
taires defdits offices fupprimés , leur fera 
payée par lefdits Coiifervateurs des hy- 
pothèques & finances , en remettant par 
lefdits propriétaires ^ chacun en droit 
foi y leurs quittances de finance, con- 
trats d'acquimion , provifions. & autres 
titres de propriété 9 & fournifiant , tant 
le certificat des Gardes des Rôles des o^ 
fices de France , pour cpnfhter qu'il 
n'exifie aucune oppofition aux rembôur» 
femens defdits offices, que leur propre 
certificat qu'il n'a point été formé d'op- 
pofition entre leurs mains. 

H 4. Il ne fera l'avenir formé entre 
les mains des Confervateurs des hypo- 
thèques & de nos finances, qu'une feule 
oppofition qui frappera également fur les 
capitaux des rentes & autres charges de 
pareille nature aflîgnées fur nos revenus, 
& fur les fommes mobiliaires & autres 
payables en notre Tréfor Royal ; & l'efièt 
de cette oppofition unique durera trois 
années , ainfi qu'il eft prefcrit relative* 
ment aux rentes & charges annuelles par 
l'article 7 de notre déclaration du ^à 
août 1787. 

M 5» Attribuons auxdits Conferva- 
teurs , pour le certificat qu'ils délivre- 
ront à l'effet de conftatçr qu'il n'exifte 
point d'oppofition entre leurs mains, ks 
mêi|ies droits progreffifs que ceux por- 
tés article i*' de notre déclaration du 20 
juillet 1785 , foit que ledit certificat 
concerne des rentes ou autres charges an- 
nuelles afiignées fur nos revenus , foit 
qu'il ait pour objet des fommes à tou- 
cher en notre Tréfor Royal. 

)# 6. Voulons néanmoms que pour 
les capitaux ou fommes au-defix>us de 
cinc| cens livres, il ne foit perçu par 
lefdits Confervateurs que vingt fous au 
lieu de deux livres , auxquelles ils étoient 
taxés par ladite déclaration, à laquelle 
Nous dérogeons à cet égard feulement. 
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!► 7. Il ne fera dû auxdits Conferva- 
teurs que trente fous pour chaque vifà 
d'oppofidon , extraits d'oppofition & ra- 
diation en vertu de main-leVée (ignifiée 
ou feulement fournie, abrogeant à cet 
égard le tarif annexé à l'édit de juillet 
1685 , fans que ce droit de trente fous 

fuifle être multiplié à râifon du nom- 
re des perfonnes nommées dans chaque 
aae. 

M 8. En interprétant , en tant que 
de befoin , l'article 8 de notre déclara- 
tion du 18 août 17879 Nous ordon- 
nons que ia garantie contre lefdits 
Conièrvateurs , réfultant des fignifî* 
cations à eux faites par les ceflionnai* 
res, donataires ou légataires particuliers 
des intérêts, charges annuelles , dé* 
comptes de penfion & autres fommes à 
toucner au Tréfor Royal , n'aura d'effet 
que pendant trois années à comp:er de 
la date defdites fignifîcations , ainfi qu'il 
eft ordonné pour les oppclitions par l'ar- 
ticle 7 de ladite déclaration. 

H 9» Notre déclaration du xx février 
1786 , concernant les réconftitutions 
des rentes , ayant été rendue dans la vue 
de faciliter aux propriétaires le moyen 
de les réunir, Nous voulons que tous 
propriétaires, gens de main-morte, hô* 
pitaux^ collèges, fabriques ou autres, 
en fe fàifant reconfiituer a eux-mêmes les 
rentes, intérêts, augmentations de gages 
& autres charges annuelles employées 
dans nos états , ne foient point tenus de 
rapporter le certificat des Confervateurs 
des hypothèques, les en ayant difpenfés 
& difpenfant expreflément ; à la charge 
néanmoins oue lefdits propriétaires , ou 
les adrainiftrateurs des établifiemens 
ayant la propriété defdites rentes & 
charges annuelles , déclareront dans les 
quittances de rembourîement qu'ils paie- 
ront à notre décharge, qu'ib reçoivent 
leur reniI>ourfement conformément à 
notredite déclaration , pour la nouvellç 
rente ^t^ constituée à eux-mêiaes 8c e|i , 
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leurs noms , ou auxdits établiffemens. 
Au moyen de laquelle déclaration , les 
Gardes de notre Tréfor Royal ne pour-, 
ront délivrer leurs quittances de finance 
Qu'aux noms & au profit des mêmes per- 
lonnes ou établiffemens , que ceux aMX« . 
quels lefdites rentes & charges annuelles 
appartenoient , & contenant les décla^ 
rations nécefiaires pour indiquer, auant 
aux 'particuliers , que le capital ne la 
nouvelle rente provient de rembourfe- 
mens de .rentes à eux appartenantes , Ss 
pour conftater , ^uant aux différetis éta« 
oliiïemens , l'origine & la defttnatipn de$[ 
objets rembourfês , dont la renie nou* 
velle fera repréfentaûve. 

>» 10. Les oppofitions formées fur le$ 
parties rembourlées ^ comme il ef^ prefcrit 
au précédent article , tiendront & auront 
leur effet fur les rentes aînfi réconflituéeS|| 
de la même manière qu'elles fubfiftoient 
avant ladite réconftitution. 

I» 1 1. Réitérons au furplus les difpo^ 
fitions de notre déclaration du 20 juillet 
1785 , concernant les droits des Confer* 
vateurs des hypothèques , & de celle du 
18 août 1787, portant règlement fut 
les lettres de ratification^ en ce qui n'y; 
eft point dérogé par le préfent édit. >» 

Cette loi a été publiée & enregiftrée 
à la grande Chancellerie le 7 ayril 1788, 

SECTION XL 

Du Triforitr-geniral du fctau dt Franctk 

Le Tréforier - général du fceau de 
France eft un Secrétaire du Roi né» 
portant, comme tous les officiers qui 
font l'objet des quatre feâions précé* 
dentés 5 le titre de Confeillers du Roi 
en fes Confeils, & dont les fondions 
confiftent à retirer du contrôle les lettres 

3ui ont été fcellées , à en recevoir le9 
roits, fuivant la taxe qui en eft faite. 
& les délivrer aux perfonnes qu'^llq 
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Ces fondions étoient anciennement 
remplies par de (impies Commis , à la 
nomination du Chancelier ou Garde 
des fceaux , & révocables à fa volonté. 
C'eft ce que nous apprenons par le 
préambule d'un édit de Louis Xlil du 
mois de mars 1631, qui, pour faire 
cefler les abus auxquels ce régime don- 
noit lieu , créa « en titre d'offices for- 
més ...•, quatre CUrcs & Commis tn VAu^ 
dicncc de la Chancellerie de France^ pour 
les tenir & exercer par ceux qui en fe- 
roient pourvus , de quartier en quartier 9 
fe charger des lettres fcellées envers les 
officiers de Sa Majefté & commis à la 
recette de fes droits , en faire l'audien- 
ce , les délivrer à ceux à qui elles ap- 
partiendroient , en recevoir l'émolument 
du fceau , & le fournir journellement 
es mains defdits officiers & commis à 
la recette d'icelui , comme de Clerc à 
Maître , fans retardement, h 

Le même édit attribuoit à ces officiers 
tous les privilèges des Commenfaux de 
Ja Maifon du Roi, & en accordoit la 
nomination au Chancelier ou Garde des 
fceaux. • 

Peu de tems après la promulgation 
'de cette loi , il fut établi un nouveau 
droit fur le fceau , & un Commis par- 
ticulier fut nommé pour le recevoir. 

Cette difFéfence de Receveurs, qui en 
occafionnoit une autre pour les comptes 
de l'émolument du fceau , devoit nécef- 
iairement caufer du défordre &: de la 
confufion. Pour les éviter à Tavenir, 
un édit du mois de décembre 1635 fup- 
prima les quatre offices & la commiffion 
particulière , & érigea en titre d'offices 
formés trois ^ ConfcilUrS'TréforierS' Secré- 
taires du Roi , Maifon , Couronne de France 
& de fes Finances y ancien ^ alternatif & 
triennal^ des droits anciens & nouveaux 
f[ui fe levoient & leveroient, tant au 
«jrand fceau, qu'es C/iancelleries desPar- 
|cmens^ £ours des aides & des mon* 
noies , Bureaux des Finance ^ Sièges 
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Préfidiaux, Bailliages 8t Chambres du 
tréfor , pour le paiement des bourfes 
tant des Secrétaires du Roi créés par le 
préfent édit, que des bourfes des Secré- 
taires du Roi des autres collèges , fans 
nuls excepter. >» 

Les fondions que cet édit attribue à 
chacun de ces officiers dans l'année de. 
fon exercice, font « d'avoir une clef du 
coffre oîi fe mettent les lettres , à me- 
fure qu'elles font fcellées, & pour kf^ 
quelles les droits fe lèvent, s'en charger 
au contrôle qui fe &it après chaque jour 
de fceau y en tenir regiflre, en faire l'au- 
dience, les délivrer à ceux à qui elles 
appartiendront» recevoir les fommes à 
quoi elles auront été taxées, aflifter à 
la confeâion des bourfes, y avoir voix 
délibérât! ve avec les Secrétaires du Roi, 
Audienciers & Contrôleurs , & payer 
ces bourfes des anciens & nouveaux 
droits 9 ainfi qu'il efl accoutumé. » 

Le Souverain leur accorde enfuite à 
chacun m la fomme de 3000 livres de 
gages, & un fou pour livre de taxation 
de toute leur recette (i), à la charge 
toutefois de compter par état de tout 
leur maniement , tant en recette que 
dépenfe , pardevant les Chanceliers 
ou Gardes des fceaux de France , un 
mois après que les bourfes de chaque 
quartier auront été &ites« 

y^ Et pour les obliger à la fuite de la 
Cour , afin de rendre r^ifon de leur ma- 
niement toutesfois il quantes, (le Roi 
veut ) qu'ils jouifTent des mêmes privi- 
lèges, exemptions & fondions que les 
autres Secrétaires de Sa Majefté , avec 
pouvoir de iigner toutes lettres de fi- 
nance, juftiçe & autres^ fans nulle ez« 



(i) Ces gages & cette attribution ont été 
dans la fuite augmentés par différens édic5« 
Voyez ci-dçvtfl^t , feOion VU , §• 3, 



De la Chancellerie de 
ceptcr ; (qaHls aient) l'entrée des grande 
& petites Chancelleries, & au contrôle 
tficelles ; avec pouvoir de prendre gra- 
tis une lettre d'office chaque jour de 
fceau. » 

Enfin redit ordonne qu'ils jouiront 
de leurs offices « à condition de furvi- 

vance , fans pour ce payer aucune 

finance , » & qu'en cas de vacance , ils 
feront à la nomination des Chanceliers 
ou Gardes des fceaux, comme dcpmdans 
dt Uurs charge!^ ^ 

D'après les difpofitions de cet édit, 
& plus encore d*après celui du mois 
d'août 1636, rapporté ci-devant, feâion 
ï^ > S- 3 » P^g^ ^ 5^ > ^" douta û lesTré- 
foriers du fceau ne dévoient pas être mis 
au nombre des officiers comptables ; 
mais dès l'année fuivante , ce doute 
fut réfolu pour la négative, par un édit 
du mois dc*décembrej[i)> enregiflré le 



^ 



(x) « Louis»..é.«.. Bien que par l'édit Ide 
•réation de nofdits Sccrétaircs-Tréforicrs , ils 
ne fûflent tenus que de compter par état de 
leur «manieitieilt pardevant nofdita Chance- 
liers ou Gardes des fceaux ; néanmoins au 
moyen de ce que par notredite déclaration du 
jnois d'août 1636 $ nous Its obligeons de comp- 
ter en notre Chambre 5 on pourroit les ré- 
puter cothptables à caufe que par icelle nous 
Bravons particulièrement fur ce exprimé & 
déclaré notre imention , comme nous avons 
fait pour iefdits grands Audienciers » quoi- 
que notre volonté foit telle : c'eft pourquoi 
afin qu'elle foit notoire , après avoir fait 
voir en notre Confeil notredit édit du mois de 
^cembre 163 5 «^déclaration du mois d*août 
de l'année dernière » Nous avons, de l'avis de 
BOtre Confèily & dé notre certaine fcience, 
pleine puiiTance & autorité royale j dit, dé- 
claré (k ordonné > difons, déclarons & or- 
donnons par ces préfentes fignées de notre 
main , que nous n^avons entendu & n'en- 
tendons qu'au moyen defdits comptes , nî 
autrement, eo quelque forte fie manière que 
ce foit, nofdits Confeillers-Sf créraires * Tré- 
#»riers du fceau foieût t^nuc , cenfés & ré- 
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3 décembre 1639, à la Chambre des 
comptes de Paris , oîi l'on comptoit alors 
de rémolument du fceau; enregiftre- 
ment néanmoins qu'elle n'a fait qu'à la 
charge qu'ils prêteroient ferment devant 
elle, cjuoiqu'il y eût dans la difpofition 
du légiflatetir une claufe qui les en dif* 
penfoit formellement, en déclarant qu'ils 
ne feroieht w tenus de faire autre fer- 
ment, que celui qu'ils avoient fait & 
prêté es mains du Chancelier de France» 
ni de fe faire recevoir ailleurs, n 
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putét comptables, nU qu'ils foient ores & à 
l'avenir compris dans le rang & nombre de 
comptables » non plus que lefdirs grands Au^ 
dienciers ; ains , en tant que befoin feroit , les 
avons exceptés & réservés , eiceptons 6c 
réfervons du nombre & rang des compta- 
bles , tout aînfi & comme nofdits grands 
Audienciers, & fans que lefdits Secrétaires- 
Tréforiers foient tenus faire autre ferment 
que celui qu'ils Ont fait & prêté es mains 
de notre très-cher & féal Chancelier de 
France le fieur Séguier , ni fe faire recevoir 
ailleurs < dont nous les avons difpenfés fie 
difpcnfons par cefdites préfentes. Voulons fiC 
nous plaît qu'ils jouiflenr des honneurs » 
gages, taxations, droits, privilèges &exemp* 
tions portées par Tédit de création de leurf« 
dits offices » auquel nous n*avons aufll en- 
tendu déroger ni préjudicier. Si donnons en 
mandement à notre très-cher fie fëal le fieur 
Séguier ^ Chancelier de France , que ces pré- 
fentes ils fa/Te lire, publier en n'otre grande 
Chancellerie > le fceau tenant , 6c regidrer 
es re^iAres d'icelle; 6c à nos amés 6c féaux 
Confeil 1ers les Gens de nos comptes à Pa- 
ris, les faire aufli lire, publier ^ regiftrer, 
& le contenu en icelles inviolablement gar« 
der fie obferver ; ceiTant ^ faifant ceiTer 
tous troubles & empêchemens au contraire» 
nonobftant notredite déclaration du mois 
d*août> que ne voulons être tirée à confé* 
guence contre nofdits Seirétaires-Tréforiers, 
& quelconques autres édirs , déclarations » 
ordonnances, arrêts, réglemens 6c lettres à 
ce contraires , auxquels 6c aux dérogatoires 
y contenues nous avons pour ce regarâ 
dérogé $ dérogeons par ces préfcates, » 



■43? 



Traité Jei Droits^ &c. Liv. Iî\ Chap. II. 



La création des offices quadriennaux 
portée par les édits des mois d'août & 
de feptembre 1645 , introduifit dans la 
grande Chancellerie ^ une quatrième 
charge de Tréforier du fceau; & par 
un autre édit du mois de janvier 1657, 
Louis XIV créa pour chacun d'eux im 
Commis-, avec permiffion néanmoins 
d'en poiTéder l'office conjointement avec 
te iien ( i). 



(1) a Louis 9 &€• Nous avons, par notre 

édit du mois de décembre 1644 ., « pour 

lt% conGdèrarions y contenues . créé & 
érigé en titre formé » trois o0îces de Con* 
feillers-premiers & principaux Commis des 
Tréfbriers de notre Royaume , à Ijnflar des 
offices des premiers & principaux Commis 
des Tréioriers de notre épargne & de nos 

farties cafueltes « aux gages de 100,000 livres 
répartir entr'eux « & de «o fous pour cha* 
cune (finance qui fera ei^pédiie par lefdits 
Tréioriers ou à eux fournie • & trois de- 
niers pour livre des > fomm^s qui feront 
payées par lefdit^ officiers , klon i^\ï eft 

Srticutieremeftt exprimé par ledit édit ^ 
ns lequel les trois offices de premiers & 
Brîoc^paux Commis des Tréforîers de l'émo- 
fument du fceau ayant été omis d*être dé<< 
nommés, ils n'ont p» ét€ établis ; &.d*au- 
tant que ledit établl^ement eft néceflaîre, 
mie lefdits Tréforiers du fceau font faire leurs 
ionâions par leurs Commis qui n'ont aucun 
caraâère^ & que nous pouvons tirer cfuel* 
que fecourr de la finance defdics offices en 
la néceffité préfente de nos affiùres & de cet 
Etat. A ces caufes •....•.. , créons & érigeons^ 
en titre d'offices formés , quatre nos ConfeiU 
lers-premiers & principaux Commii des qua- 
tre Tréforiers & Receveurs de remplument 
du fceau de notre grande Chancellerie de 
France , avec furvivance pour eux % leurs 
premiers réfignataires ; pour par lefdits Corn* 
mis recevoir defdits Tréforiers & Receveurs 
les expéditions qui auront été fcellées incon* 
tinent après le contrôle qui aura été fait 
d'icelles« dont ils fe chargeront envers lor« 
dits Tréforiers pour les délivrer auxpartie$« 
& recevoir les droits de Témolument du 
Kcau qu'ils remettroat incootinçat i% mainii 



Il paroît que le quatrième ôiBée "de 
Tréforier du fceau n'éxiftoit dé;a plus 
lors de Tédit du mois de mars 1664; 
car il n*y t& parlé que des u Tréforiers 
du fceau » ancien ^ altomatif & triea* 
nal. H 



defdits Tréforiâ's; anxifueU premiers 8c priai 
cipauz Commis » au lieu des taxations de 
trois deniers pour livre & vinec fous pour 
chacune auitunce attribués par ledit édit da 
mois de décembre 1644 aux offices de pre- 
miers Commis des autres diarges , nous 
avons attribué & attribuons cinq fous de 
chacune des lettres , arrêts & antres expé- 
ditions qui feront fcellées en ladite grande 
Chancellerie » telles qu'elles puiiTent étre^ 
encore quil y ait plufiears impétrans » à 
Texception dei o$ces , lettres d oârois , at 
dettes, impofit«0Bs & chartes par lettres on 
arrêts , pour lefquelles leur fera payé « &• 
voir , 10 fous pour chacun office » & 10 fous 
pour chacune des autres lettres , édita , dé« 
clarations & baux à ferme, nonobfiant anffi 
qu'il y ait plufieurs impétrans : & fi lefiUta 
offices, font héréditaires , il ne fera nèaa- 
moins payé que dix fols pour chacun d'îceux, 
deftfueb droits lefdits Commis fe feront payer 
en délivrant lefdices lettres » par ceux qui les 
retireront. Auxquels offices iera dés^préfent 
par Nous pourvu , & vacation advenant 
d*iceux , à la nomination de notre très-cher 
& féal Chancelier de France, ne nous ré« 
feryant que la première financé; pour defî 
dits offices iouir par les pourvus dlccux^ 
aux honneurs, privilèges 1^ exemptions ^firan* 
chifes, libertés, droit de committimus , ea« 
trée au fceau & contrôle de notre grande 
Chancelleile, furvivance pour les premiers 
pourvus & leurs réfignanùres, lognisensea 
notre Cour & fuite près nos Chancelîeri 8c 
Garde des fceanx , tranc-falé d*ua miaot de 
fel nar an à chacun , fie autres immunitéa 
attrii>uëe« auxdits Tréforiers de lemolumeat 
du fceau* Voulons que ceux qui l^reront 
iefditt offices en nos panies cafuelles» les 
exercent pendant fix années fans être te-l 
kius de s'jr Ëiîre recevoir , ou commettront 
à Texercice d'keux telles peribnms qnlls 
^rrtat bo« êt^e^ don; ik 4eqw«rQ(«mrf% 
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De là ChanceUeric ic France. 



> li'^dlt d'avril 1671 & la déclaration 
an 14 du même mois contiennent queU 
<{\iQS diipofidons relatives à ces offi- 
ciers. 

Par le premier 9 ^ pour empêcher les 
divifions qui n'arrivoient que trop fou- 
vent entre les Confeillers-Secrétaires du 
Roi & les^ofRciers de la grande Chan- 
cellerie, caufées par leurs différens in- 
térêts, (Louis XIV veut) qu'à l'avenir 
tous les anciens droits appartenans à Sa 
MajeAé deftinés pour le paiement des 
charges ,- droits & taxations d'aucuns 
des officiers ( de ce Tribunal), 8c gé- 
néralement tous les droits de lettres 
fans en excepter aucuns , niême Tattri- 

bution mife fur le fceau en 1631 , , 

ibient reçus par les Tréforiers du fceau.» 
Par la féconde, il eft ftatué, article 
a4, que « le Tréforier de Témolument 
du (beau de fervice » fera préfent à la 
taxe & au contrôle des lettres ; article 
15, que lorsqu'elles feront taxées & 
contrôlées , , il ne pourra les délivrer 
ou'^ux Secrétaires du Roi qui les auront 
ugnées ou cottées, ou à leurs Clercs, à 



f f^nfables civilement ; lefquels jourrom des 
droits attribués tout ainfi qu'ils pourroiént 
fiire s'ils étoiénr pourvus dcfdtts offices» Et 
«ooime notrç intention n*eft pas , en faifant 
la création defdîts offices, d*aftreindre lefdits 
Tréforiers du fceau de fe fcrvir de pcrfon- 
Bes qui ne leur foiem agréables » %i qui 
nefoient dépeodantes d'eux , noos leur avons , 
^c notre erace fpécîale & autorité royale , 
par le prient édlt , permis & pertnettpns de 
lever & tenir conjouitenieut eu féparéinfent 
avec leurfdits offices de Tréforiers du fceau » 
Icfdites charges de Commis , pour en jouir 
par eux aux fufdites conditions de furvirance 
pour eux & leurs premiers réfignataires » 
avec pouvoir de les faire exercer par telles 
peribnnes que bon leur femblera , à la charge 
de demeurer refponfables de leurs exercice 
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peine de 300 livres d'amende pour cha- 
que contravention ; article 45, qu'il re-' 
cevra tous les droits de Téniolument du 
fceau 9 fans pouvoir « fe faire payef 
plus que ce qui fera taxé fur les lettres^ 
ni changer les taxes , à peine de puni- 
tion exemplaire & de mille livres d'a- 
mende, jf 

L'artkle ^4 fixe les droits des Tré- 
foriers du. fceau, & fa difpofition eft 
d'autant plus remarquable qu'elle nous 
apprend qu'il n'exiftoit plus alors que 
deux de ces officiers, parcequ'ils avoient 
réuni les charges des deux autres. Il or- 
donne au'avant de procéder à la con- 
feâion des bourfes, il fera prélevé & 
donné par préciput m aux Jctix Tréfô^ 
riers du fceau à partager entr'eux par 
chacun quartier » la fomme de 6000 li- 
vres, à laquelle fomme après avoir va 
les titres & pièces de la création ^ des 
attributions &ites auxdits offices^ nous 
avons réglé & fixé leurs gages comme 
ancien , alternatif, triennal & quatrien- 
nal réunie taxations fixées fur l'augmen- 
tation de 163) , autres augmentation^ 
par eux prétendues fur les augmentations 
dei623, 1635, ^^41 « & antres fur les 
2 fous &fur les iS deniers pour li- 
vre fur les Greffiers des chartes , les 
Confervateurs , les Ratifications & les 
Chau^cires, & fur les affieUes; & à 
caufe des bourfes & rôles des collèges 
anciens Se des 54, des droits de 10 fous 
&c 5 fous' fur chaque lettre attribués à 
leurs Commis , & 4e i zoo livres fixées 
par ledit édit de 1 664 au lieu de dernière ^ 
& généralement pour toutes les autres 
prétentions fans aucune excepter ^ A 
caufe de leurs offices , fans qu'ils puif- 
fent jamais prétendre ni demander plus 
que lefdites 6000 livrer, à (juelque fom- 
me que leur maniement puifTe monter, 
& outre une bourfe pour les deux char 
cune année. ^ 

L'article 69 répète que , les bourfes 
^aiteS:^ les deux Tréfoûers du liteau en 
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prendront une qu'ils partageront en- 
tr'eux. 

Aujourd'hui , les deiiix offices deTréfo- 
riers du fceau font réunis en un feul , 
& Tofficier qui en efi titulaire s'appele 
Triforier-ginéral dufccau Je France» 

Sur les honneurs , les prérogatives & 
les privilèges dont il jouit, voyez la 
feâion des Grands Audiencicrs de France; 
nous y avons rapporté des décidons & 
des loix qui le concernent. 

SECTION XIL 

^Des Ga/dts * minutes des expéditions de 
la grande Chancellerie. 

Les Gardes - minutes des expédirîons 
de la grande Chancellerie font des Se- 
crétaires du Roi prépofés à la conferva- 
tion des minutes des lettres qui s'e^tpé- 
dient en ce Tribunal. 

La création de ces offices ef^ due à 
un édit du 10 mai 1 674 , publié au fceau 
le 13 feptenitire fuivant (i) , qui leur a 



(1) 41 Lovi$ , &c. Les fréqvens abus qui 
fe commettent 4^ns. rexpédition des lettres 
de notrQ grande Chancellerie* ne provenant 

f\o\xt la plupart que de l'entremife des fol- 
kiteurs & gens tans nveu « auxquels aqcuns 
de nos Confeillers - Secrétaires âc officiers 
d^'îcelle ont abandonné trop librement leurs 
noms & lears fignat^re^ , & par ce moyen 
ont ofé fouyent fç charger de fournir aux 
parties toutes fortes de Içttres , avec telles 
daufes qu'ils ont deâré : 8c ne pouvant y 
riuffir par tes voles ordinaires , ils les ont 
fabriquées & écrites t de manière qu'après 
les avoir fait fceller , iUea ont entièremeot 
changé la teneur par raturçs, «ulévemens 
d'écrhure , & autres mauvais moyens. Et 
après avoir examiné Içs caufeS dç ce défor- 
Are; nous avons teconnu qu'il procédoit de 
M qu'iji.|i*a ^é <?it jufqu'à^préfem aucuaes 



attribué le titre de ConftiÛersduRoi-Grtf 
fiers-Gardes & Dépojiiaires des minutes 
des expéditions de la grande Ckancellerie 
de France^ avec tous Its privilèges des 
Secrétaires du Roi • fans néanmoins 



minutes des lettres qui sVxpèdieat en ikXre 
grande Chancellerie auxquelles oa pût avoir 
recours • & de ce que lefdits follictteors, 
perfonnes fans çaraâère ni ferment à jullice» 
s'ingèrent de les drefler & en pouHuivefit 
les expéditions. A quoi voulant remédier , 
nous avons réfolu o établir un greffe dans 
lequel toutes les minutes des lettres de ao< 
tre grande Chancellerie feront dépoftes pour 
y avoir| recours: & par ce moyen « nous ef- 
Umons que toutes les &ufletés feront empfi 
chées à Taveoir » les foll(citenrs bannis d» 
notre grande Chancellerie, & nos Conlêil« 
lers- Secrétaires & autres officiers d'icelie 
maji^tenus dan$ la fonAion de leurs charges; 
duquel greffe nous pouvons retirer quelque 
fecours pour aider à fontenîr les grandes 
dépenftçs de la guerre » & foulager d*aauot 
nos peuples. A ces caufes ..•••..» voulons âc 
nous plaît qu'il foît établi un greffe & dépôt 
des minutes de toutes les lettres 9l expédi- 
tions qui . feront fcellées en notre grande 
^Chancellerie de France , de quelque nature, 
titre & qualité quelles foxent. Et pour 
l'exercice d'icelui avons créé & érigé « 
créons & érkeons en titre d'offices fermés» 
qusitre iK>s Confeillers .- Greffiers • Gardes & 
Dépoiitaires des minutas des expéditians de 
notre grande ChanceUerie de France & 
d^Kis^e Commis dudit greffe , tous ferrans 
par quartier : pour par les pourvus defdits 
offices de Greffiers en }ouir & ufer aux mêmes 
honneurs* privilèges j^ droit de commitiimus» 
exemptions ^ imiuunités, franc-falé, & autres 
dont ^utflent nos Coiifeillet$*Secrétaîres de no- 
tre Maifon & Couronne & de nos Finances t 
quoiqu'ils ne foient particulièrement kî ex« 
pricdés , excepté toutefois lexpédition & fig- 
nature do nos lettres de Chancellerie, fonc- 
tions defdits Secrétaires & droits qui leur 
font attribués : & lefdiu Commis , des privi- 
lèges dont jouiffent les officiers commeniàux 
de notre Maifon ^ f^ns. aucun excepter» Se^ 
ront tenus nofdics Confeillers & Secrétaties 

pOUVOÎB 



De la Chancellerie àe France. 



j[>oumr en Êire les fondions ni en 
partager les droits. 
Ces offices ne fe levant point avec la 
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ifécrire de leun malDi 6u (aire &r!re par 
kurs Clercs ou Commis les fervant aAuelle- 
nem. Us minutes, groflès & expéditions de 
toutes les lettres quils roudront préfenter 
pour ttre fceliées , de quelque riature , titre 
& qualité qu'elles foient ; 8c en cet état le$ 
apporter au greffe , & les mettre es maîns 
évL Greffier en quartier , par lequel , ou fes 
Commis , elles feront à l'iuftant lues & col- 
lationnéei, & fur le dos ou repli il fera mis 

Sar Tun^ deCdits Commis la collation & la 
ate du jour d'icelle » qui fera fignée par le 
Greffier ; ce hit , les expéditions ou groffes 
rendues aui^dits Secrétaires» pour être remi- 
fes es mains des grands Audienciers» Gardes 
des rôles » & autres chacun en droit foi , qui 
aura droit d'en faire rapport & les préfen- 
ter au feeau , alnfi qu'il eft accoutumé , avec 
les minutes defdites lettres : lefquelles mi- 
nutes feront remifes audit Greffier , par lef- 
dits grands Audienciers «Gardes des rôles 
& autres oui en auront fait rapport « à Tinf- 
tant que lefdites lettres auront été préfen- 
tées t fcellées ou refufées , auxquels Audien- 
ciers & Gardes des rôles nous défendons 
cxpreffémcnt recevoir ni préfenter aucunes 
lettres de quelque qualité qu'elles foient , 
finon avec la minute « & qu'elles n'aient été 
collationnées , fit qu'il ne leur apparoîffis de 
la fienature dudit Greffier en quartier : fit 
auxdits Greffiers d'en coUationner aucune » 
finon fur la minute écrite 8c fignée comme 
il eft dit ci-deffus » à peine d'interdiâion de 
leurs offices. Et feront les minutes de toutes 
les lettres mîfes en liaffe , k proportion qu'elles 
feront apportées au zreffe, fie regiftrées fom- 
mairement de la qualité de la lettre « le nom 
de l'impétrant fie du Secréuire qui l'aura pré- 
fentée» fignée ou follicitéet fur un cegiflre 
qui fera tenu , fur lequel autre perfonne que 
ledit Greffier ou fes Commis ne pourra écrire. 
à peine de faux, pour avoir recours auxdites 
minutes fie reeiftres quand befoia fera* 
Seront lefdits ureffiers ou leurs Commis 
tenus de cotter les expéditions des lettres du 
Secrétaire quïaura écrit ou fisné la ounute « 
^fin qu'elle ne puiffc être délivrée pu le 
Tçmt ir. ^ 



promptitude qu'exîgeoient les befoin^ de 
l'Etat , le Gouvernement prit , dès le 
mois de novembre fuivant 1 le parti de 



Tréforîer du fceau à d'futres qu*aodit Secré-' 
taire , lequel demeurera refponfable des droits 
du fceau des lettres de fa cotte qui ne fe- 
ront pas retirées. Lefdits Greffiers auront 
Îilace au fceau au-deffous du Garde des rô« 
es , fiL du même côté , pour prendre toutes 
les minutes des lettres qui feront fcellées o« 
refufées fur le fceau, pour à Tijiftant faire 
mention fur la minute defdites lettres 8c fur 
le regiftre , de ce qui aura été arrêté ; fie après 
avoir rayé fit biffé leur collation fiir les let- 
tres qui feront refufées , ils rendront celles 
à réformer aux Secrétaires dont elles feront 
cottées , pour les mettre conformément à ce 
ce qui aura été arrêté. Et celles qui auront 
été refîifées 8c refetées » feront lacérées fie 
rompues fur le fceau. Seront les "Greffiers 
tenus de délivrer des copies de toutes les 
minutes des lettres fcellées dont ils feront 
requis 1 lefquelles feront écrites & expédiées 
par Tun defdits Commis » qui mettra fur 
icelles le mot de colîanonné fie la date avec 
fon paraphe : ce oui fera fi^né par lefdits 
Greffiers , auxquelles expéditions foi fera 
ajoutée en toutes Cours & Jurididions, 8c 
(eroat payés de leurs émolumens, eu égard 
à la qualité 8c grandeur des lettres. Et afin 
que oans ledit greffe on puiffe avoir recours 
oc édairciffement de la vérité de tout ce qui 
fera fcellé en ladite grande Chancellerie* même 
dei lettres qui feront fcellées par notre exprés 
commandement en faveur de nos fujets, 
comme rémiffions , abolitions , pardons » rap- 
pels» réhabilitations & commutations de peine, 
naturalités, légitimations, anobliffemens , con- 
firmations, fauves* gardes , paiTes* ports, pro- 
vifions de bénéfices , acquits-patens , penfions» 
lettres d'état, commiffions, 8c autres lettres 
de grâces fie peruiiffions , feront tenus les 
Secrétaires qui pourfuivront l'expédition def- 
dites lettre^ de remettre autant d'îcelles d'eux 
fignées auxdits greffes , 6c en feront mention 
au dos d'icelles pour y avoir recours en cas 
de ratures ou autres altérations , ou perte 
des originaux. Et à Pégard des édits , décla- 
rations , ordonnances , rédemens, 8c autres 
femblaUes cxpéditioni » il en fera délivré des 

Kkk 
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ëétaîUer phis particulièrement,, par un 

BDUvel édit , toutes les fondions ^ tous 
les droits & tous les-privilàges <]^ui de- 



«opi€B coHârtienoées aitdh greffe », pour ttre 
auin regîArées & y avoir recours quand be- 
£pin fera. Auxquel» Greffiers 6c Comiais 
nous avons attribué & attribuons Us droits 

2 ut enfuivent ; favoir , pou» commiuimus , 
mples civiles & criminelles , ordinaires & ex- 
traordinaires » chacun 5 fous; doubles, ordi- 
naires , extraordinaires & étrangères ,. ÔC évo- 
cations,, chacun 10 fous; ampliaiionsât pou- 
voirs d'exploiter, bénéfices d.inventaife».par* 
dons » efter à droit ». reliefs de contumace , 
rappels de ban & de galères» ripis., furra- 
nations fur rémii&ons & réhabiutatîons de 
cédions 9 chacun 20 fous ^ cooimlffionspour 
exercer offices Sc gfefies » juâions, métiers, 
offices (Impies ». terriers & furranations fur 
offices y^ rétabliileniens de fouffrances ou de 
parties tavées » & permiffions dUmprtmer » 
chacun 30 fous ; demi- chartes , offices doubles 
& doubles ^ doubles vétérans , chacun 40 
ibus ; acquits-patens ». bénéfices & difpenfes 
d*âge 9 dons de lods , droits feîgneuriaux & 
de fruits ». chartes en /aune ,.imer médiats, 
lettres d'honneur ^ de furvivance, foi.& hom- 
mage., maladerîe & économats» réraiffions 
& requêtes. civiles , chacun 3 livres : chartes 
ordinaires ou par arrât, conceffion & con- 
firmation de privilèges., offices fimplès-» Hé> 
réditaires, & des petits^ offices rendons dans 
les villes-» chacun- 4 livres : prébendes, bé- 
néfices, congés de- tenir bénéfices^ attaches 
ou congés d'exécuter bulles , dons d'aubaines 
& de confifcations ,. difpenfes & validations 
de mariages , dons de domaines à tems , gardes- 

Sardiennes & gardes - nobles & dédiarges 
'icelles » légitimations , lettres de permifiibns , 
naturalités , reliefs de nobleifê pour kmmt , 
offices doubles» & doiibles^dbubles hérédi- 
taires ». ratifications de contrats àt% rentes & 
offices, chacun. % livres : afiranchiflemeas 
4k amortiffemens & oârois , chacun 4 livres ; 
dons de domaines à perpétuité ». éreâion de 
iiefs & fiatuts. ou ronfiVmations , chacun 6' 
livres.: aaoblijfremens » chevaliers , duchés^ 
pairies», marquifats, vicomtes & comtés, ba« 
ipnies., châtellenîes, édits & déclarations,. 
dKacitiL lâu Uitres :. de .tp,us lefquek droite 



voient y .être annexés 9 de fiipprmier lé 
titre de Greffier qu'oa avoit d'abord 
cru devoir ;^ att^ch^çr j^ &; par œ moyea 



fera fait bourfe commune par Tes Greffiers 
& Commis des quatre quartiers» qui feront 
diftrSbués». les deux tiers aux Gremers » ôl 
l'autre tiers aux Commis» Et pour donner 
moyen auxdits Greffiers fie Commis de fiip- 
porter les dépenfcs- qu'ils feront obligés ds 
faire à la fuite de nos Chanceliers ai Gardes 
des fceaux , nous avons attribué & attribuons 
à chacun defdits Greffiers la fomme de 1100 
livres de gages; & à chacun defdits Com- 
mis , 400 livres par chacun, an ; defqnels 
gages fera fait fonds dé. trois quartiers dans 
l'état de la ferme générale de nos gabelles 
de France » au chapitre dés gages de nos 
Confeillers- Secrétaires 8c officiers de flotre 
grande Chancellerie , pour commencer au 
premier juillet de la préfeme année 1674» 
& payés fans aucun retranchement par les 
Tréforiers» conjointement avec les gages de 
nofdits Confeillers- Secrétaires & officiers de 
notre grande Chancellerie. Et en outre nous 
avons attribué deux mihots de fel de franc- 
falé à chacun defdits Greffiers ». fit un minot 
à chacun defdfrs Commis , qui leur (èront 
délivrés fur leurs fimplês certifications, en 
payant Tancten prix-, du marchand feulement v 
auxquels offices fera dès-à^préfent par Nous 
pourvu, &L â l'avenir fur la nomination & 
préfemation dé nofdiu Chanceliers & Gar- 
des dés fcèaux., auxquels nous concédons fit 
nccordôns ledit droit de nomination 6c pré^ 
fentation avec h finance qui en «proviendra^ 
vacation arrivant par mort-, réfignarion fie 
autrement, tout ainfi que dès autre» offices 
de notre CDancellériè, dont ta nominarioa 
a été concédée à^ la dignité de leurs charges >. 
ne noiis réfervant que la première finance.^ 
& pour toujours le. marc d'ôr qui fera payé' 
au}^ mutations. Et afin que les pourvus deA 
dits offices puilTent difpofér d'tcenx. fit les. 
conferver à leurs veuves 8c héritiers , nous^ 
voulons que nofdit» Chanceliers & Gardes» 
des fceauxltes reçoivent dès4-pré{èat au droit 
annuel-, ftiivant la taxe qui en fera modéré*^ 
ment faite en notre Confeil » poHr la dî|^ 
£enfe dçs (quarante jours«i>^ 



De la Chancellerie de 
de réduire les qualités de ceux qui les 
poiTéderoient^ à celles de Confcilicrs du 
Roi y Gardes & Dipofitairts des minutes 
de la grande Chancellerie (i). 



(i) <c NoHs ayons confirmé ( porte cet 
édit ) 6r confirmoiis U créa:ion defdits of- 
fices, fous le nom 9 tkre & qualité de quatre 
nos Confeillers-Gardes-Dépoduires des mi- 
nutes des expéditions qui (erom fcellées en 
notre erande Chancellerie , & de douze nos 
Confeillers principaux Connais defdits Gar^ 
des-Dépofitaires , arec faculté aucdits titulaires 
de commettre à Texerclce d'iceux telles per- 
fonnes que bon leur (êmblera, & jouiront 
lefdits titulaires & les Commis pour en faire 
les fondions, du droit de comm-ttimus , & 
des privilèges , fcaachifes » exemptions & im- 
munités, portés par ledit édit du mois de mai 
1674, enfemble de deux mioots de fel de 
franc-falé pour chacun defdits Gardes- Dépo- 
fitaires , & un minoc pour chacun defdits 
principaux Commis , qui leur feront déii* 
▼ris par l'adjudicataire des gabelles & ofH-, 
cieri des greniers à fel , en payant le prix 
du marchand feulement; quoi faifant ils en 
demeureront ralablement déchargés : auxquels 
quatre officiers dépofiuires des minutes nous 
avons attribué & attribuons les droits portés 
par nocredit édit du mois de mai dernier, fur 
chacune lettre pour chacun impétrant. Voulons 
& nous plaît qu'il foit encore levé , outre ce 
qui eft porté par ledit édit , 10 livres pour 
chacun office double, & double-double non 
héréditaire » & 4 livres pour chacune demi* 
charte* outre ce ^i eft porté par ledit édît 
du mois de mai , lefquellei augmentations 
nous avens auffi attribuées 0c attribuonii aux* 
dits Gar des* Dépofitaires; 'de toutes lefquellet 
augmentations & des autres droiu & émo* 
lumens du fceau » il a été arrêté un nouveau 
iarif , ci-attaché fous le contre-icei de notre 
Chancellerie , pour à l'avenir , i commen- 
cer du jour de la préfentation du préfent 
Mit au tceau • être les taxes fiiiaes fur les 
',ttres, fuivaat ledit-tarif« par un feul ^ 
. néme article » par les grands Audienciers . 
contrôlées par les Contrôleurs généraux, 
infi qu'il eft accoutumé , & reçues par les 
iWoriert de rémo|w}çat du fceau « fie par 
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En conféquence de cet &S\t^ les offi- 
ciers & les Secrétaires du Roi de U 
grande Chancellerie firent pour Tacqui-. 
(ition de ces offices & de ceux des douze 



eux payées de Quartier en quartier aux ti- 
tulaires defdits omces, fans que pour raifoa 
dudit maniement ils puiflent prétendre aucu-r 
nés taxations , & au lieu des gages attribués 
à tous lefdits offices par ledit édit • noua 
avons attribué & attribuons auxdits quatre 
Dépoiitaires des minutes , (Ix deniers pour 
livre fur le marc d'or nui fe paie pour tout 
les offices de France» lefquels fix deniers 
pour livre leur feront pavés par augmenta* 
tion fur ledit marc d'or Se par leurs mains; 
de tomes lefquelles attributions lefdits quatre 
Gardes-Dépofitaires feront bourfe commune, 
& feront partagées entr'eiix de quartier en 
quartier , à la charge par eux de payer lef- 
dits douze principaux Commis ou les pré- 
pofés à Texercice de tous lefdits' offices , de 
leurs falaires & vacations, à proportion du 
travail qui fera par eux k\u Lefdits Gardes 
des minutes tiendront regiftre de toutes les 
lettres appelées chartes , & des offices & 
autres lettres mentionnées dans Tétat ci atta<* 
ché fous le contre feel de notre Chancellerie, 
qui leur feront préfentées par nos ConfeiU. 
1ers & Secrétaires avec les minutes defdites 
lettres, & mettront au dos defdites lettres 
le regiftrata avec leur paraphe , & fur leurs 
autres expéditions» ils mettront feulement vu 
avec leur paraphe. Faîfons défenfes à tous 
impétrans ne s'en fervir , fans que cette for^* 
malité y ait été obfervée ; exceptons toute- 
fois les lettres fie expéditions qui feront pour 
nos exprefles affaires » & dans lefquelles il 
n'y aura aucun particulier dénommé ni inté- 
reflé. Seront tenus nofdits Confeillers-Secré- 
fie autres officiers qui ont droit de 



taires 

figner les lettres qui s'expédient en notre 

Î;rande Chancellerie > incontinent après que 
es lettres aurent été fcellées , de les retirer 
eux-mêmes des mains duTréferier du fceau» 
de porter le même jour auxdits Gardes-Dé- 
pofitaires les originaux defdites lettres fujettet 
audit enregiftrement , avec une minute d*i« 
celles fignée au pied defdits Secrétaires, itC- 
quelles m^Mces lefdits Dépofitalrei gardeçom^ 
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Commis qu*)r avoit attachés Louis XIV^ 
des offres qui furent acceptées par un 
arrêt du Confeil du i janvier 167c. Cet 
arrêt ordonna en même tems que fur le 



pardcvtfri eui pour y avoir recows; £iifant 
irés-expreiTes défienfes aiii Trdforiers du fceau 
de délivrer aucunes lettres & expéditions 
€u à nofdits Secrétaires ou leurs Clercs dont 
ils fe fervent aflucllemcm » & à aofdits Se- 
crétaires de les rendre ou envoyer aux par- 
ties qu'Hs naient aAuellsment fourni les mi- 
nutes, & que les expédittoas n'aient été en- 
regiftrées ^ ôc le vi^ ou rtgïftraut^ mis fur 
scelles par lefdîts Gardes-Oépofitaires » & les 
droiu payés , à peine de 600 livres d*ainende 
pour chacune coutrayemion , interdiâîon de 
leurs offices pour un an> privation de leurs 
bourfes pendant ledit tems» & r^'être tenus 
du quadruple des droits dû» auxdits dépofi- 
' taires & leurs Commis , des droits & émo* 
lumens du fceau defdits lettres » &L de tous 
les dépens » dommages & intérêts des par- 
ties ;. & fera cette claufe exécutée fans qu'elle 
puîfle être furcife » retardée ou modérée y ni 
véputée comminatoire y pour quelque cauCs 
& fous quelque prétexte que ce foit ; Lef- 
dites amendes applicables un tiers à Nous « 
un tteis à THôpital-eénéral de notre bonne 
ville de Paris » & loutre tiers au dénoncia 
teur. Enjoignons à nofdits Secrétaires & au- 
tres ayant droit de Agner fefdttes expéditions , 
d'écrire de leurs mains 00 faire écrire par 
leurs Clercs étant aduellement à leur Ur- 
vice ^ les greffes & miimtes de toutes les 
lettres , de l'expéditi^ii defquelles ils feront 
chargés & conformément au règlement pré- 
cédent; lieur faifons très-expreilks & itérati- 
Tes défenfes de (igner aucunes lettres & ex- 
péditions pour aucun folHcîteur , direélemem 
ai indireâement , Air les mêmes peines de 
éoo livres d*amende , înterdiâion Se priva- 
tion' de bourfes pour la première contra- 
vention, & de plus grande peine en cas dé 
récidive ,. & à- toutes perfonnes autres que 
nofdits Confeillers-Secrétaires & autres ayant 
pouvoir de figner les lettres de notre grande 
Chancellerie , ou leurs Clercs les fcrvant 
aâuellement , de s'immîfcer en la follicita- 



rôle qui feroh dreffé , k Tréforier des 
revenus cafuels délivrerott les quittan* 
ces, les noms en blanc ^ & que fur ces 

2uittances il feroit expédié des provi« 
ons de tous les offices dont il s'agit, 
le nom pareillement en blanc 

Cinq ans après ^ le 14 fevrfer 1682^ 
la compagnie des officiers & des Secré* 
taires du Roi de ta grande Chancellerie 
arrêta, par aâe pané devant Notaire^ 
de &ire pourvoir de ces offices quatre 
defes memtN'es,qui les exerferoient con- 
formément aux édits de nuirs 8t itovem^ 
bre 1674 ,. iâns néanmoins déroger ni 
porter aucun préjudice à. h propriété 
quelle avoit & qu^ielie fe ré£^rvoît, en 
telle forte cepenœnt que iî elle vouloît 
en difpoferà Tavenir)^ ce feroit (bus la 



notre grande C&anceUerié» i peine de tfod 
livres d'amende pour chacune contravention*. 
payable fans déport en vertu de» préfemes» 
& de punition exemplaire «a cas de récidi- 
ve» Voulons qu'a Tavenir il (bit pourvu aux- 
dits offices fur la nomination & pcèfentatioft 
de nos Chanceliers & Gardes des iceauz , 
auxquels nous concédons ledit droit de na« 
mination & préfèûtation avec la. finance qui 
en proviendra, vacation avenant par mort» 
réfignation ou> autrement» tout ainfi que des 
autres officiers de not«e Chancellerie » dont 
la nomination a. été concédée à ^ dignité' 
de leurs charges» ne nous réfervant que la 
' première finance , ai pour toujours le marc 
aor qui fera payé aux mutations.. Et afin 
que les pourvus defdits >offices puifTent dif* 
pofer d*icettx & les confetvec à kursL veu-^ 
ves & ayant caufe » nous voulons que nofdits 
Chanceliers & Gardes des fceauit les reçoU 
vent dès-^préfent au droit aniuieL ^ fuivant 
la taxe qui en fera modérément faite eg^ 
notre Coofeil po«r b difpenfr des quarante 
jours. Voûtons an- fnrplus que ledit édk da 
mois de mai dernier ibi( exécuté feioo (k 
forme & teneur, en ce qui ne fe trouver» 
point contraire an préfent » & avons dérogj& 



^on ^ leâurc 6c expédition, d^ Içwes de [ & déropoaa an furplns dlcelnL » 
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condition èxpreffe C(ue chacun des quatre 
Gardes-minutes jouiroit feulement par an- 

' née de i loo livres , & de 300 livres pour 
ks trois Commis, fommes qui feroient par 
quartier 375 livres payables par forme de 
bourfes lur l'émolument du fceau , fans 
aucun retranchement & fans qu^elles 
pûflent être faiiies. 

• Cet aôe fiit confirmé par des lettres- 
patentes du mois de février 1682 » en- 
regiftré à la grande Chancellerie le 16 du 
même mois* 

Le même jour, il fut encore enre- 
giilré un édit du même mois, portant 
que les trois offices de Commis créés pour 
chacun des Gardes - minutes demeure- 
roient unis & incorporés aux charges 
de ceux-ci , fans qu'ils pûflent en être 
défunis par la fuite ; qu'il y feroit pour- 
vu fiu* la nomination de M. le Chance- 
lier ou Garde des fceaux de France; 
que les titulaires de ces offices en joui- 
roient à titre de furvivance 9 moyennant 
une finance de 1 500 livres qui ne pour- 
roît être augmentée fous quelque prétexte 
que ce fut ; & qu'en conléquence la 
compagnie des officiers & des Sécrétai- 
•Tes du Roi de la grande Chancellerie , 
où ceux à qui elle pourroit transférer 
fà propriété, feroient maîtres de dîfpo- 
fer de ces offices, & de lei conferver à 
leurs veuves , héritiers ou ayant caufe, 
fans être ^iflreints à la régie des 40 

jours. 

Depuis ce règlement, il n'a encore 
été innové en rien à l'état des offices de 
Gardes-minutes , & ce font toujours des 
Secrétaires du Roi qui les exercent. 

SECTION XIIL 

i)ts. Contrôleurs des expéditions de la 
grande ChanceUerie. 

^ Les offices de Contrôleurs des expé- 
diions de la grande Chancellerie, qui 
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font, comme ceux des Gardes minutes ; 
remplis par des Secrétaires du Roi, ont 
été établis par un édit du mois de jan- 
vier 1706, dont voici les difpofitions : 
«< Nous avons créé & érigé, créons 
&ériçeons en titres d'offices formés & hé* 
réditaires , quatre offices de nos Confeil- 
1ers - Contrôleurs de nos Confeillers- 
Greffiers-Gardes & Dépofitaires des mi* 
nutes des lettres & expéditions de notre 

Î;rande Chancellerie de France, pour par 
es pourvus defdits offices , en jouir âc 
ufer aux mêmes honneurs , privilèges de 
noblefle, droit de committimus^ exemp* 
tions, immunités, franc- falé, & autres 
privilèges & exemptions dont jouiflènt 
nos Confeillers-Secrétaires de notre Mai- 
fon & Couronne & de nos Finances ^ 
fans aucune diftinâion ni différence, & 
de même que s'ils avoient tous été créés 
par un feul & même édit , & encore 
bien qu ib ne foient tous ici plus parti* 
culiérement exprimés. 

>» Voiiilons & nous plait que les 
pourvus defdits offices de èontrô- 
leurs contrôlent toutes les eroffes & 
minutes des lettres & expéditions qu'il 
efl d'ufage de dépofer aux Gardes-mi- 
nutes de notre srande Chancellerie, fie 
en tiennent regiftre pour y avoir recours 
quand befoin fera; à l'ettèt de quoi fe- 
ront tenus nos Confeillers-Secrétaires Se 
autres officiers qui ont droit de figner 
les lettres qui s'expédient en notre grande 
Chancellerie, incontinent après qu'elles 
auront été fcellées & retirées du fceau ^ 
d'en porter la minute deftinée pour être 
mife au dépôt du Greffier-Garde & Dé* 
politàire defditcs minutes , avec la grofle^ 
d'icelle , au bureau des Contrôleurs ^ 
pour y être regiftrée par extrait , con- 
tenant le nom de l'impétrant, la qualité 
ou titre de la lettre, la date & nom du 
Secrétaire du Roi qiii les aura (ignées ou 
cotées ; laquelle mmute fera auflt con* 
trôlée par lefdits Contrôleurs, & le corn 
trôle mis fur la groffe & minute <kfdites 
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lettres & expéditions avant que ladite 
iminute puifle être dépofëe te rennife aux 

Î[refFes defdits Gardes-minutes« Leur Êii- 
bns défenfes de rendre ou envoyer lef- 
<iites lettres aux parties, qu'ils n'aient 
auparavant fourni les minutes auxdits 
Greffiers , & qu'elles n'aient été , auffi 
bien que les grofles , reciftrées & con- 
trôlées f & le regijlrata OC contrôle mis 
fur icelles par les Greffiers*- Gardes & 
Dépoûtaires des minutes , & par les Con* 
trôleurs , fous les peines oui feront par 
nous ordonnées en cas de contraven- 
tion. 

H Lefdits Contrôleurs ferviront par 
quartier en notre grande Chancellerie , 
où ils auront entrée au iceau , de même 
que nos Confeillers-Secrétaires , & rang 
feulement au contrôle du fceau ^ comme 
les ;iutres officiers de notre grande Chan- 
cellerieyau-dcflous des deux Popidotiçrs^' 
& du même côté. 

» Et nous leur avons attribué & at- 
tribuons un fou pour livre du total des 
. droits qui feront payés pour le fteau 
feulement de toutes les lettres & expé- 
ditions de notredite Chancellerie, qui 
en fera d'autant augmenté, & iceluiiou 
fera écrit par TAudiencier qui fera la 
taxe defdites lettres & expéditions , au- 
deffous de la taxe du fceau , pour être 
reçu par les Tréforiers du fceau , & re- 
mis auxdits Contrôleurs , tous les quar- 
tiers à la fin de chacun d'iceux , fans 
frais, duquel fou pour livre lefdits qua- 
tre Contrôleurs feront bourfe commune 
entr'eux. 

H Seront lefdits Contrôleurs ci^effus 
créés , tenus de délivrer les extraits de 
leurs regiftres lorfqu'ils en feront requis, 
en leur payant pour chacun extrait trois 
livres, 

• H Et pour mettr£ lefdits Officiers en 
état defupportertesdépenfes qu'ils feront 
obligés de faire à la fuite de nos Chan- 
.çeliers & Gardes des fceaux , nous leur 
avons attribué & attrit^upns 6pqo livres 
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de gages effeôifs, qui leur €trùni répati 
tis à raifon de 1 500 livres chacun , pour 
trois quartiers de tooo livres dacun , 
fuivant les rjôles defdits offices , qui fe- 
ront arrêtés en notre Confeil ; le fonds 
defquelles 6000 livres fera ^t dans les 
états de la ferme générale des gabeUes de 
France, au chapitre des gages de nos 
Confeillers-Secrétaires & i^ders de no- 
tre grande Chancellerie , pour ••^.^». ta 
être payés fans aiuruns retrandiemens 
par les Tréforiers , conjointement avec 
les g^es de nofdi'ts Confeillers-Secrétaires 
6c officiers de notre jgrandis Chancelle- 
rie, 

M Et en outre nous avons aitribué 
deux minets de fel de franc-falé à cha- 
cun defdits Contrôleurs» qui leur feront ' 
délivrés fur leur fimple certification , 
en payant les mêmes droits que nos ' 
Confeillers-Secrétaires de notre grande 
Chancelleriev...*. 

H Les offices de Contr^leivs des gref* ^ 
fes de notre grande Chancellerie pour* 
ront être exercés avec toutes fortes d'ot 
fîces qui n'opèrent point dérogeance i 
nobleiie, fans aucune incompat2>ilité...M# 

H Voulons & nous plail qu*il foit ex* 
pédié en notre grande Chancellerie des 
provifions aux acquéreurs de tous offi» 
ces créés pat le jpréCent édit, fur les 
quittances du Trélorier de nos revenus 
cafuels, de la finance à laquelle ils aup> 
ront été taxés par les rôles qui feront 
arrêtés en notre Confeil, & fur la no» 
mination & préfentation de nos Qian^ 
celiers & Gardes des fcealtx , auxquels 
nous concédons & accordons ledit droit 
de nomination & préfentation , tout 
ainfi que des autres offices de iiofdites 
Chancelleries , dont la nomination a été 
concédée à la dignité de leurs char^» 
ne nous réfervant que la première &• 
nance, &*pour toujours le marc d'or^ 
qui fera payé à chaque mutation. Et 
afin que les pourvus defdits offices puif^ 
fent les çonierver à leurs veuves &.b^ 



DetàChariceuefie dé France^ 



ùiiffti i a hi diipofet , nous voulons 

Sue nofdlts Chanceliers & Gardes des 
:eaux les reçoivent dès-à-préfent à payer 
la furvivance que nous avons fixée à 
auinze cens livres pour chacun de nos 
Vonfeillers-Contrôleurs defdits greffes en 
notre grande Chancellerie ......•, lefquels 

droits de furmance feront payés à toutes 
mutations^ »» 

La compagnie dés Secrétaires du Roi 
a fait pour ces- offices ce qu'elle avoit 
fait en 167 5, pour ceux des Gardes- mi- 
nutes; elle lésa pris à fon compte 9 & 
un édit du^ mois d'avril 1706 les a réu- 
nis à ce corps», qui y en conféquence » 
les idît exercer par qiiatre de fes mem^- 
breSi. 



SEC T roN xrv: 

Des S<clUurs de là gjrandc CkanccUeric 

Les Scelleurs r qu'on appeloit autre- 
fois Chauffuins^Si^dlcun , pour les dit 
tinguer da Valet»Chauâècire ^ font des 
officiers établis pour appofer le fceau 
du Roi tant aux expéditions de la grande 
Chancellerie 9 qu^à celle de la ChanceU 
lerie du Palais à. Paris». 

Le jour de là tenue du grand^ fceau, 
3s fe rendent, en habit noir 8c Tépée 
au coté,, dans le cabinet de M. le Chan- 
celier ou. Garde des fceaux de France , 
%l prennent le coffre des fceaux qu^ls 
portent devant lui à là tablé où Hs dol* 
▼ent fcellér.. 

Ces offices font très-anciens; il en eif 
^arlé dans Tctat de la Maifon du Roi 
Phili'ppe-Ie-Bel de iaiç> qu*on trouve 
ilans le regiflre de la Chambre des comp- 
tes, qui csificotris;, & s*il en &ut croire 
Te préambide d'un édit que nous rappor* 
lerons* dans- Tinfiant , 'as avoient été 
créés pat faint Louis;, on ailure même 
que ce Prince en avoit pourvu les qua- 
ft^.^bf^ delà &nuae dTvon la Choue^ 
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qui lui avoit fervi* de nourrice ; ce qui 
luppofe que ce Prince en avoit fixé le 
nombre à quatre. 

11 paroît qu ils étoient dès-lors héré-' 
ditaires ;. du moins > on voit dans un 
mémorial de la Chambre des comptes 
de 1 3 10 , cotté H , que Philippe le Mire ^ 
fils de Jean le Mire, ChaufFecire de la:^ 
cire du. Roi,, obtint,: le 16 juillet de 
cette année, des lettres*patentes par lef-* 
Quelles le Prince dcdaroit que cet officft- 
etoit tombe héréditairement audif Plûlippù' 
par la mort de fon père , & qu'il ttk 
avoit prêté le ferment le xç du même 
mois entre les mains des deux prépofés* 
à. la garde du fceau^ 

Une enquête tenue à là Chambre des- 
^ comptes le X7 janvier 1328 fur les droits^ 
du fceau, fixe l'importance de ce qui re^* 
venoit au Chàufiècire de quartier par' 
chaque lettre qu'on fcelloit a^ la grande- 
Chancellerie (^). v 

Dans un arrêt du Confeil dii 30'oc« 
tobre 14^5 ,. que cite Teffereau(i), il 
eft fait une mention exprefie des quatre 
Chaufiec^res.. 

On les vx}it encore au mêine^ nombre 
dans Un regiftre de la Chambre des 
comptes commençant au premier juillet 
1449 » & dans lequel font portés les 
eages du* Chancelier , du Contrôleiur de 
la Chancellerie , des ^auffecires & da 
Valet-ChaufFecire, Il y eft dit^^entr'au- 
tres cfaofes, que Pierre de Valangclier^ 
autrefois Notaire &. Secrétaire du Roi^ 
ar étér reçu à* l'office de Chaufiècire,. eiu 
vertu'de la permutation qu'il avoir faite ^ 
dii confentement du Roi , avec Uenri^ 
de Danes , qui ea étoit précédemment: 
pourvu^ 



(1) Teflereau, tomr i# page 1$. 
(a) lUd. pagç 4 V 



Traité des Droits , &c. Liv. Il , Ckap. it, 

notre Cour & fuite 
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Des lettres -patentes de Charles VIII 
eu mois d'avril 1484 ont confirmé les 
quatre ChauflFecires de France dans « Thé- 
rédité de leurs offices, gages, droits, pri- 
vilèges , immunités, franchifes, exemp* 
tions qui leur avoient été données par 
les Rois fes prédéceffeiirs , pour en 
jouir •, en conformité des Clercs- 
Notaires & Secrétaires du Roi, » 

Par d'autres lettres du 11 juillet 1490, 
ils furent autorifés à commettre qui bon 
leur fcmbleroit à Texercice de la charge 
de Cbaufllecire dans la Chancellerie de 
Touloufe. L'édit du mois de février 
1571 qui fera rapporté ci-après, nous^ 
apprend que la même chofe fut depuis 
ordonnée pour toutes les autres Chan- 
celleries du Royaume. Mais cela ne s'ob- 
ferve plus depuis longtems. 

Le Règlement du mois de février 1 599 
concernant les officiers de la grande 
Chancellerie, défend a auxChaunëcires 
de prendre ni bailler aucunes lettres à 
perfonne , mais de les mettre devant le 
Contrôleur auffitôt qu'elles feront fcel- 
lées , fur peine du quadruple de la let- 
tre pour la première fois , & de priva» 
tion de leurs offices pour la féconde. » 

Un édit du mois de décembre 1647 
créa deux nouveaux offices de Chauflfe- 
cires, qui par ce moyen 'fe trouvèrent 
au nombre dé iîx, & ordonna qu'au 
lieu de fervir par quartier , comme ils 
avoient fait jufqu'alors, ils ne ferviroient 
dorénavant que deux mois chacun. 

Mais par un autre édit du mois d^avril 
1648 , ces nouveaux offices furent fup- 
primés & réunis aux quatre anciens. Le 
préambule de cette loi eft remarquable: 

« le feu Roi faint Louis ayant créé 

nos chers & bien amés les quatre Chauffe- 
cires-Scelleurs héréditaires de France, 
pour fervir près de nos très-chers & 
téaux Chanceliers de France , comme ils 
font encore journellement, tant en no- 
tre Chancellerie de France qu'en celle de 
Paris • t • • i à caufe dç ce » ils font 



obligés ii notre Cour (Se fuite comme 
Commenfaux de notre Maifon , & jouiP 
fent de tels & femblables privilèges que 
nos Secrétaires de la Maifon & Cou- 
ronne de France; au moyen de qu<». 
Nous & nos prédéceflêurs Rois les ont 
toujours eus en fingulière recommao- 
dadon , & nos très-chers & féaux Qihih 
celiers maintenus en tous leurs privilè^ 

Î;es, droits, fondions, revenus &émo- 
umens appartenans à leurs offices, h 

Le Roi expofe enfuite que les befoins 
de la euerre l'ont contraint d'aug- 
menter le nombre de ces officiers , mais 
qu'ayant trouvé des reflburces dans les 
uipplémens de finance qu'ils lui ont 
fournis , il a cru devoir les en indem- 
nifer en augmentant leurs droits. Ea 
conféquence, il accorde & attribue «<aux 
quatre Chauffecires , par forme d'aug- 
mentation , à eux & leurs fucceflèuis 
dorénavant & à perpétuité, le double- 
ment de leurs droits de bourfes & contre* 
fceaux, qu'ils ont droit de prendre fur 
les lettres fcellées en la grande Chancel- 
lerie ; lefquels , outre burs anciens 
droits , feront compris & augmentés 
par ...... les grands Audîenciers & Con- 
trôleurs généraux dans la taxe des 

lettres , pour leur en être Êiît bourfe , & 
les droits payés par ...... le Tréforier (fe 

l'émolument du (beau , de quartier 

en quartier, ainfi qu'il eft accoutumé; 
les confirmant d'abondant en tous leurs 
privilèges Se exemptions appartenans à 
leurs offices , & aux droits dont ils jouif- 
fent bien & duement, tant en la grande 
Chancellerie, qu'en celle ••.,.• de Paris, 
fans qd'^ l'avenir ils puiffent être com- 
pris en aucun rôle & taxes d^aifés; 
augmentation de gages , ni aucunement 
pour quelque caufe & ôccafion que ce 
foit. H 

Un arrêt du Confeil du 8 janvier 
16^5 , rendu entre les Secrétaires da 
Roi, Içs quatre Qiauflfecires , & le Fer- 
mier du fceau de la Chancellerie de Pa- 
ris» 
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De U CkancelUrie 
td, ôrdonA^, écnformément à un au- 
tre arrêt du 27 feptembre 1570, à Tédit 
du mois de férrier 1571, & à un rè- 
glement fait le 5 janvier 1632 par M. 
de Chate^uneuf ^ Garde des fceaux de 
France , oue les quatre ChaufTecires au- 
rpient ^ chaque jour de fceau , le droit 
de prendre & ae fe faire payer la der- 
nière lettre qui feroit fcellée. Mais ce 
droit fut fupprimé par Tédit du mois 
d*avril 1664 & par les lettres - patentes 
fur arrêt du %j^ du même mois, qui , 
pour les en dédommager, leur attribuè- 
rent 3100 livres à répartir annuellement 
entr^eux(i). 

L'article 63 de la déclaration du 24 
^vril 1672 porte que , fur les émolumens 
clu fceau , il fera payé 4< au Chauffecire 
en quartier la fommede3Ôoo livres pour 
tous les gages & droits généralement quel- 
iconques, tant d'ancienne que de nouvelle 
^ttrÎDution , y compris la fomme de 800 
livres à lui accordée au lieu de derniçre 
par redit de 1664, pour les droits qu'il 
prend chacun jour de fceau en «la Chan- 
cellerie de Paris & pour fes droits 

de Chancelleries Préiidiales, & généra- 
lement pour toutes ks autres préten- 
tions, compris les gages de fon Valet, 
k la charge par ledit Chauffecire & fon 
Valet de deffervir en perfonne leurs of 
6ces 9 ic iàns qu'ils puifleot commettre 
^ l'exercice d'iceux. >» 

Jufqu'içi , nous avons vu les officiers 
dont il s'agit qualifiés de Chaufftcirts ; 
ynais cette dénomination leur a été ôtée 
par un arrêt du Coniéil du 13 oâobre 
<739 f ^^^ ^ ordonné qu*à l'avenir ils 
ne porteroient plus d'autre titre que ce- 
lui de SccUturs. 

Outre les attributions dont il a été 
parlé jufqu'à préfenti lesScelleursjouif- 
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fent de plufieurs privilèges que nous 
croyons devoir retracer, en fuivant Tor- 
dre chronologique des titres qui les éta- 
bliflent ou confirment. 

D'abord , le fcicndum de la grande 
Chancellerie les déclare exempts det 
droits du fceau (i). 

Par lettres-patentes de François I d* 
2 juin 1545, il a été déclaré que le Roi 
n'avoit pas entendu & n'entendoit pas 
encore que les quatre Chauffecires heré» 
ditaires de fa Chancellerie fufTent #< com«' 
pris ni contribuables aux fubûdes, aides » 
contributions, emprunts, tant généraux 
que particuliers des villes , mis & à 
mettre , » notamment à la folde des 
50000 hommes de pied qu'il venoit 
de demander aux villes du Royaume , 
4< mais que de tout ce ils fMent & de-^ 
meurâiTent exempts, francs & immu« 
nés , comme, {ts autres officiers domef*^ 
tiques , du nombre defquels il les tient 
& répute, & tout aihfi que leurs pré- 
déceiieurs & eux en ont bien ^ duement 
& juftement jouL h 

Le Roi déclare même que Texemptioa 
aura lieu , encore « que par les corn- 
millions qui ont été ou pourront être 
ci-après décernées pour le fait des fub^ 
(ides , aides & emprunts , il foit exprei^ 
fément ordonné'^dy afleoir & impofer 
les exempts & non exempts, pnvilé* 
giés&non privilégiés, fans aucunement 
enréferver les Chauffecires, lefquelsen* 
core qu'ils fiiiflent omis dans la réferve, 
tant pour le i^téknt qUe pour l'avenir. 
Sa Majefié veut être tenus pour réfer- 
vés, comme elle les réfcrve par les pré» 
fentes» nonobfhnt toutes ordonnances^ 
reftriâions , mandemens ou àékntts 8t 
lettres impétrées ou à impétrer au con* 
traire,. i# 



Tom€ IF. 



(I) IHd. pa|« 44. 
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Traité des Droits , &ç. Liv. U , Chap. II. 



On trouve abfohiment les mêmes dif- 
pcfitions dans d'autres lettres- patentes 
du 19 mars 1547 que François I leur a 
accordées m en coniidérarion des fervîces 
par eux rendus depuis leur inftitution , 
Qr par refpeâ de ce qu'ils touchent & 
rtanient le fccau du Roi , où gît toute 
Tapprobation , confirmation & exécu- 
tion des volontés de Sa Majeflé (r). >» 

Des lettres-patentes du môme Souve- 
rain du îo novembre 1544 ont déclaré 
commune aux quatre ChaufFccires héré- 
ditaires de la Chancellerie de France , 
l'exemption de deux fous par muid de 
vin entrant dans Paris ou en fortant, 
accordée le 11 oôobre précédent aux 
Secrétaires du Rot(i). 

Ce privilège a été confirmé par des 
Jettres- patentes de Henri II du 6 août 
ijji , quoique les lettres-patentes du 



J\o janvier 15c 1 qui avoient ordonné 
a levée de i Ibus 6 deniers fur chaque 
muid de vin entrant ou fortant de Pa- 
ris , portaient formellement que cet 
impôt feroit payé par les exempts & 
non exempts » privilégiés & non privi- 
légiés (3). 

Lorfque les Rois faifoient leur entrée 
publique dans Ja ville de Paris , les 
Chauffecires-Scelleurs avoient droit d'être 
habillés aux dépefis du tréfor royal , 
pour paroître à la cérémonie ; & ce 
n'étoit pas le feut avantage que leur pro« 
curoîent ces fortes de folemnîtés ; par 
un jugement fouverain des Requêtes 
de THôtel du 1 feptembre 1560, rendu 
•ntre les quatre ChaufFecires & leFourier 
de la grande Chancellerie , il fut ordon* 
mi M que ikiain levée fie délivrance ît^ 



roit faite aux Chauâccires de la houÂf. 
de velour femée de fleurs- de-lys fans 
riombre, fur laquelle étoit porté le fcel 
fur la haouenée dTionneur , à Tentréc 
du feu Roi Henri , comme à eux ap- 
partenant à caufe de leu^s états deChau^ 
f€cires(i). >^ 

Au mois de février i J71 , Charles IX 
a confirmé tous les privilèges des mêmes 
officiers , par un edit qui a été enre- 
giftré au Parlement de Paris le 6 août 
1 575 » & à la Chambre des comptes le 19 
décembre 1606 , en vertu de lettres de 
relief d'adreflè du Roi Henri IV du xi 
novembre précédent (i); & Louis XIII 



(i) Hld, 

(1) m V>i 



U) Ihid. pt||e irok 

|â) Voyez ci -de vaut f page jyf* 



page tj4- 
Defirant , porte cette h* {tn confidé* 
ration de h très- ancienne & mémoraMe créa- 
f ion & infihutlofi defdits quatre Chauffée' re< » 
faite de quatre nobles hommes choiCs par nos 
prèjécefleors Rois de France » que Dieu ab- 
îblve» dcfqaels entre tout autres offices, ils 
voulurent leurs états être héréditaires ponr 
rhonneur qu'ils avaient & ont d'approcher 
6e fiiire aSuelIe réfidence près 6c à Teatour de 
Nous & de nos très- chers 6c féaux Chancer 
Hers 6c Gardes des Sceaux de France , poor 
fervir chacun d'eu! en perfonne de quartier 
en quanier , 6t , par notre commasdeoient 6c 
de nofdtts Chanceliers & Gardes des Sceaux ^ 
fceller 8c appofer nofdtts fceaux auxquels font 
empreintes nos effigies 6c armes , k toutes 6l 
chacune nos lettres-patentes 6( expéditions de 
notredite Chancellerie; eaforte qo^à euxfeab 
6c non à antres appartient de ce fiûre ) , les^ 
maintenir & conferver en tous les privilèges « 
autorités, prérogatives» prééminences» fran« 
chifeSy libertés 9 droits» exemptions 8c im- 
munités à eux donnés 6I oélroyés par oofdiis 
prédéceiTeurs tlois, 6c dont Us ont accownnié 
jouir de tout tems» 6c tel qu'il n'ell mémoire 
du contraire : après que tant par lettres d'i- 
ceux nofdits préoéceffeurs , arrêts, jueemens » 
aâes 6l extraits de regiftres de nos Cours dat 
Parlemeiu 6c Chamffre des comptes à Paris » 

Iâc autres nos Juges, que procès- verbal do^ 
fus -4$ nos mi$ 6c fiant Cmafàikn Maicr«% 



en a renouvelé !es difpofitions par des 
lettres-patentes du mois de juillet 161^9 

2u'ont enregifîrées le Parlement , la 
ihambre des comptes, la Coui des aides 
6ç le Grand-CoofeiL 



1)€ là ChancetlerU de Fnnce. 



des Requêtes ordinaires de notre Hâtel...; & 
•uî Ton rapport en ootre Confeii privé , Nous 
eft duement apparu iceux quatre Chauffe- 
cires •— . avoir droit d^avoir ât prendre fur 
\t% lettres par eux oii leurs commis fcellées 
en ootredite Chancellerie, & toutes autres 
par Nous établies près nos Cours de Parle- 
ment & Grands Jours •••••, les émolumens 
qui enfuivent. • • • • • 

Et outre ce que defliis , ont droit d'habillé- 
meot au jour de notre nouvelle & joyeufe 
entrée en notre bonne, ville & cité de Paris, 
auquel jour ils doivent être honorablement 
Têtus pour accompagner notredit (cel porté 

Ear une haquenée blanche, couverte d'une 
oufle de yelour parfemée de fleurs de lis d*or, 
fur laquelle aye un oreiller de drap d'or , 
notredit fcel repofe : enfemble d avoir ladite 
houlTe & oreiller de crefpe étant fur icel ui , 
iprès qu'ils Nous ont accompagné jiHqu'au 
li^u accoutumé. Et qui plus eft , pour ladite 
continuelle réfidence & affiftance, qu'àcaufe 
de leurfdits éats& du fervice qu'ils Nous doi- 
▼ent , ils ibnt tenus & contraints £iire en per* 
fonne pendant leurdit quartier prés & à 1 en- 
tour de nofdits irès-çher» & féaux Chancelier 
eu Garde de nos Sceaux , ils font & ont de 
toute ancienneté été cenfés & réputés par 
nofdits prédéceiTeurs & tous autres » du nom- 
bre de nos officiers domeftiquçs & commen- 
iâux ; & en figne de ce , chacun d'eux pen- 
dant leurdit quartier eft défrayé de fa bouche 
en la maifon & table defdlts Chancelier ou 
Garde des Sceaux » & un cheval en fon écu- 
rie , ou bien lui eft par lui baillé argent pour 
la nourriture d*icelui , fi tant eft qu il advien- 
ne , pour l'incommodité du lieu oh Nous 
fommes aucunefois , & de la grande mulcitude 
«le ceux qui Nous fuivent , noldits Chancelier 
& Garde de nos Sceaux , il n y ait place en 
l^idlte écurie. Et pour ce qu'étant à raiion dudit 
fervice peifonnel qu ils Nous font tenus faire 
^ aotredite Cpur de fuite peniiuit leurldlu 
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Des lettres-patentes du 16 août 1581 
adreiTées à la Cour des aides & au 
Grenier à fel de Paris , attribuent aux 
ChaufFecires-Scelieurs le droit de franc- 
falé^ & ordonaeat,eQ conféquence, que 



quartiers , qu^ hors iceux à netredite Chaii^ 
cellerie établie audit Paris de mois en mois , 
l'un après Tautre, ils Nous ne peuvent fàure 
femblable fervice perfonnel en chacune de nos 
autres Chancelleries» ils ont droit & privi« 
lège exprès» confirmé par arrêts contradic* 
toirement donnés , de commettre en chacune 
d'icelles, tant établies qu'à établir par Nous 
ou nos fucceffeurs , par tout celui notredit 
Royaume, terres 8cfeigneuries de notrediio 
obéiflançe, un perfonnage capable tel qu0 
bon leur femblera , Se duquel ils font refpoii* 
fables , pour & en leur lieu & abfence y fer- 
vir & fccller toutes lettres & expéditions d*i« 
celles » (ans qu'autres ou'eux ou leurfdits com« 
mis le puiflènt £iire. Et davantage font « en- 
femble leurs veuves pendant leur viduité feu« 
lemcnt , francs & exempts de la coiitr.bu* 
tion ou comparution en nos ban & arrière* 
ban y & deniers de nos uLlles , ^ides , qua- 
trième « huitième» péages» barrages & pon« 
tages^ rouages, travers & iiTucs de villes ^ 
tant pour les chofes provenant de leur crû » 
que de celles par eux achetées pour la pro- 
vifîon d'eux & de leurs familles , en certi- 
fiant feulement fous leurs fimples fignarures* 
qu'elles leur appartiennent ; enfembJe de tous 
emprunts généraux & particuliers » foldes de 
cinquante mille hommes de pied » fortifications 
& réparations de villes & chemins, étapes « 
munitions de gens de guerre, de les loger & 
recevoir en leurs maifons, tant en la ville 
qu'aux champs , qu'autres Quelconques » en- 
core qu'ils fuflcnt dudit nombre de nofdits of« 
ficiers domeftiques & commeafaux , ou de 
ceux des Princes fit Princefles , Seigneurs 8e 
Dames de aotredite Cour fit fuite ; & géné- 
ralement de tous autres deniers » tant ordU 
naires qu'extraordinaires « mis & à mettre fus 
pour quelque caufe & occafion que ce foit; 
ainfi que nos autres officiers domeftiques Se 
commenfaux ; encore qu'ils ne foient couchés 
en réut d'iceux, ni payés de leurfdits gagea 
par lesTré(briers de notre Epargne ou de no^ 

LU X 
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fur leurs fimples quittances 6c certificats , 
il leur fera délivre au prix du marchand , 
la quantité de fel qui lera néceflaire pour 
la prorifion de leurs ménages. Ces let- 
tres font rapportées par Teflereau , 
corne ijt psg^ ^^i; & I^on voit dans 



iredîte Maifon, mais par tefdlts Audlesclers. 
Même ont & leurfciitcs veuves pendant ladite 
yiduité, toutes leurs causes pet(onnelles« pof- 
feûbires , mixtes & bypothéquaires « commi- 
ies , tam en demandant qu en défendant , de- 
Tant nos amés & féaui Confeiller» & Maîtres 
des Requêtes ordinaires de notre Hôtet» étant 
lez Nous en leur Auditoire de noire Palais 
^e Paris » ou les Gens tenans les Requêtes de 
Botredlt Palais ^ à leur choix fit option » & tels 
& femblables privilé^s ,, ftanchifes fie immu- 
nités que nofdits Notaires Se Secrétaires. Nous, 
pour lefdites caufes fic confidé rations conte- 
luies ci-defTus, leur avons tous 6c chacun lefdits 
droits â< priviUges, franchifes Sa exemptions, 
ratifiés , confirmés , continuas 8c approuvés » 
ratifions , continuons , confirmons Si approu- 
vons « fie tous autres qui leiu* ont 8c peuvent 
avoir été accordés» encore qu'ils ne foient 
ciautremem fpécifiés ni compris, & iceux en 
tant que befoinferoit ^ de nouveau donnés fie 
côtoyés , donnons 8c oâroyont par cefdites 
préfentes , pour par eux , ieurfdices veuves 
pendant leur viduité, leurs hoirs» fit leurs 
^luccefTeurs 8c ayant caufes auxdit^ offices , 
jouir 8c ufer pleinement fie paiûblement , fans 
«ue fous quelque couleur oc occafion que ce 
ioit , même que de jour à autre ait été man* 
dé parles lettres & commi (rions.de Nous expé- 
diées ou à expédier » cotifer fit- comprendre 
exempt» 8c non exempts, privilégiés 8c non 
privilégiés > on lés y puiiTe empêcher en au- 
cune manière , les exemptanr à cette fin dés- 
ik-pré/ent» comme dès- lors, defdites lettres 8c 
daufes portées paricelle»; nonobflantlefquel- 
les. Nous voulons 8c entendons qu'eux fie 
.kurfdires veuves, hoirs 8c fucceffeurs aux- 
dits offices , foient maintenus 8c g^rrdés en la 
poiTedîoo & jouifiance de tous îeurfdits droits , 
privilèges fie immunités dont joui/Tent , tant 
asos amés & féaux Confeitlers Notaires ÔL Se- 
crétaires, que nos autres officiers domeftlques 
4c commesEwx ; fie qu'en fuivant tceux , Us 



le même auteur \ page i^4 l <{ue hi 
difpofition en a été confirmée par un 
arrêt du G>nfeil du 9^ mars 1634. 

Un arrêt du Confeil du 11 février 
i6i ^ les a déchargés du droit de €Oo£r- 
mation. La requête fur laquelle il eii 
intervenu ^♦expofe que de tems îmmé-^ 
morial ils ont joui des mêmes privil^es 
que les Secrétaires du Roi Se les autres 
commenfaux ; que les prédéceflèurs de 
Sa Majefté avoient fpédalement voulu 
que leurs offices fuflent héréditaires, fit 
entièrement exceptés des autres états & 
offices du Royaume 9 « pour ne pouvoir 
être compris en aucune cotifation ou 
redevance à G[uoi étoient tenus les autres 
officiers, h 

En 1611, Etienne le Lièvre, Ecayer, 
fils de feu noble homme Jean le Lièvre^ 
vivant tun des^ qiuitre Chauffecires-SctlUms 
héréditaires de France , s'étant pourvu au 
Grand «Confeil contre la communauté 
des habitans de la paroîife de Bauves 9 
pour voir dire que , « conformément 
aux privilèges owoyés aux Conièillers* 
Secrétaires du Roi dt aux ChauiFecires ... , 
leurs veuves & enfans ^ >» il feroit rayé 
du rôle des tailles de cette paroifle , avec 
défenfés de Ty impoier à 1 avenir ^ il eft 



(oient rayés des rMes des quartentersde flo»^ 
crédite ville de Paris , auxquels ils fe trouve- 
ront iofcrifs ; Se qu'ils puiflent faire pafTer par 
nofdites villes, portes, ponts 8e paflages» 
tous leurs biens ^ denrées , hardes 6c provî* 
fions fous leurs fimples certificats fignès de 
leurs mains , exhibant lequel par teurs char* 
tiers , ferviteurs fie conduâeurs , voulons & 
entendons que les Fermiers defdÛts droits les 
fouffi-ent fie laiiTent pafier franchement fie quît* 
tement , fans les afrraindre à aOtre preuve ot 
témoignage ^ qne Nous leur défendons faire 
ni exiger d'eux aucune chofe , fur peine d» 
quadruple , de tous dépens , dommages fie in- 
térêts defdits quatre Chauffecires , & ameute 
. arbitraire envers Nous, m 



'ï)e la Chancellerie 
ifttcfveitU , îe )0 jiun , un arrêt contra- 
diâoire , par lequel fa demande lui a été 
pleinement ad j ugée ( i ) » & cette décifion 
a été confirmée par Tédit du mois de 
janvier 1634 , portaint règlement furies 
tailles (z), ainfi que par un autre arrêt 
du Grand - Confeil rendu le 4 juillet 

1637 (î)- 

La déclaration du mois de novembre 
2 640 9 ^ui contient un nouveau règle- 
ment fur les tailles , ne parle point de 
Texemption de ces officiers ; mais cette 
omiflîon eft réparée par un arrêt du Con- 
feil du 9 janvier 1641 & par une décla- 
ration du .t 5 du tnèmt mois , enregiflrée 
â la Cour des aides de Paris le 18 mars 
fuîvant. Il y eft dit exprcffément que 
M les quatre Chauffecires-Scellcurs héré- 
ditaires de la Chancellerie de France, 
jouiront de l'exemption des tailles^ fub- 
toftances , emprunts & autres impofi- 
tionSi comme les Secrétaires du Roi. >^ 

Au mois de décembre 1679» Louis 
XIV a accordé aux ChaufFecires<6cetleurs 
de la grande Chancellerie , un édit de 
confirmation de leurs privilèges, qui eft 
trop remarquable , pour que Nous nele 
rapportions pas ici en entier. En voici 
les termes : 

« Les quatre charges de Chauflccires- 
Scelleurs héréditaires de France , fervant 

Î>ar quartier , étant des plus anciennes de 
a Monarchie , & par la fucceilion des 
fiécles devenues confidérables par les 
beaux & grands privilèges que les Rois 
ont attachés à leurs fbnaîons y & entr'au- 
très ceux accordés à nos amés & féaux 
Confeillers-Secrétaires , pour l'honneur 
qu'ils a voient & ont de (ervir près de 



(1^ TeStroiu, tomc 1 ^ pa^e )}7« 
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leurs perfonnes, & près de nos très- 
chers & féaux Chanceliers -Gardes des 
Sceaux de France^ les Rois Charles IX, 
Henri lll & Henri IV, & le Roi Loiùs 
XIII , notre très-honoré Seigneur & Père 
de glorieufe mémoire, les auroient, 
pour les ihêmes confidérations,main tenus 
en tous leurs privilèges , franchi fes , 
exemptions, immunités, gages & droits 
attribués auxdits offices réputés com- 
men{aux> & plus amplement défignés 6c 
fpécifiés par les Uxtrçs dudit Roi Charles 
IX , regtftrées en nos Cours de Parlement 
& Chambre de nos comptes & Grand- 
Conieil , '& non en notre Cour des aides » 
où par inadvertance , Fadreffe n'en avoit 
été faite ; au fujet de quoi , & que de* 
puis notre avènement à la Couronne , 
lefdits privilèges n'ont été confirmés, 
ce qui pourroit donner prétexte de les 
troubler contre notre intention en la 
jouiflance d'îceux : nos chers & bien- 
amés Antoine-Philippe de Maignen , An* 
toine Bauduin , Claude Fermeihuys , 
fieur de Beauval & Heâor Vaucquelin, 
fieurde la Londe, pourvus & exerçaus 
préfentcment lefditcs charges, Nqais ont 
très-humblement fait fupplier leur voi^- 
loir accorder nos lettres de confirmation 
fur ce ncceftaires. A ces caufes, bien 
informés par Nous- mêmes de leurs fonc* 
tions & fervices , délirant leur donner 
tout fujet de Nous les continuer près 
de Nous & de nos très -chers & féaux 
Chanceliers • Gardes, de nos fcedux d^ 
France en notre grande Chancellerie & 
en celle de Paris, après avoir fait voir en 
notre Confeil lefdites lettres-patentes du 
Roi Charles IX , en date du mois de fé* 
vrier 1571 > ci attachées fous le contre- 
fcel de notre Chancellerie , Nom avons ^ 
dé notre grâce fpéciale , pleine puiflance 
& autorité royale , confirmé & approu- 
vé , confirmons & approuvons , par ces 
préfentes fignées de notre main , tous Sic 
chacun les honneurs, privilèges , exempt 
tions» franchifes» libertés j^ immjj^tés 
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accordés auxdits quatre Chauffecires-Scel- 
leurs Héréditaires par lefdites lettres dudit 
mois de février iJ7tf & tels & fem- 
blables dont iouiiient & doivent jouir 
nofdîts Confeillers - Secrétaires , leurs 
veuves pendant leur viduité » & leurs 
enfans , fuivanr & en la forme portée par 
lefdîtes lettres, pour en jouir par eux 
& leurs fucceffeurs èfdites charges, plei- 
nement, paifiblement & perpétuellement, 
pourvu qu'il n'y ait point été dérogé par 
aucune déclaration fubféquentç. h 

Cet édit a été enregiftré à la Cour des 
aides de Paris le 5 février 1680. 

Le premier février 1695 , les Chauffc- 
cîresocelleurs ont obtenu un arrêt du 
Confeil, qui les a déchargés h des taxes 
auxquelles ils avoient été ou pourroient 
être ci«^après impofés , pour raifon des 
droits de francs • fiefs , confirmation de 
franc-aleu , don gratuit , pour TalSran- 
chifiement des droits feigneuriaux ^ & 
généralement toutes autres impofitions 
&ites ou à Élire, h 

Le préambule de cet arrêt méritt d'être 
remarqué. Il y eft dit que leil Chauffe- 
cires-Scelleurs héréditaires de la grande 
Chancellerie de France font en poffef- 
fion des mêmes privilèges que les Secré- 
taires du Roi ; qu'ils y ont été confirmés, 
fans reftridionni rélerve., pardes édits, 
lettres- patentes & arrêts du %j feptemhre 
I570,dei57i, 1575, 1594, i595,i6iz, 
1615, 1634, & du mois de décembre 
1679 ; que quand on a voulu les trou- 
bler , foit dans la recherche de la no- 
blefle^ foit pour l*çxtmption des taxes fai- 
tes pour toutes fortes de droits, ils en 
ont toujours été déchargés par plu- 
ficurs arrêts, tant du Grand-Cpnfeil que 
tiu Confeil du Roi , auxquels il n'a été 
donné aucune atteinte ; qu'à cesjugemeps 
(e joint Tautorité de rexemole ; que 
Jean Bourbonne ^ ci-dçvantChau^eçire? 
Scelleur héréditaire de la grande Chan- 
cellerie , s'é.tant défait de fon office pour 
»ç<jwéfijr une charge dç Secrétaire duïlpi, 



Sa Majefté , par les provlfîons qu'EOe 
lui a accordées pour celle- ô le 9 avril 
1653, a déclare que ce nouveau tî« 
tre ne pourroit préjudicîer aux privi- 
lèges & immunités qu'il s*étoit aiTûrét 
par k$ fervices dans les fondions de 
Chauffecûre- Scelleur y fpédalement au 
droit de fe retirer avec la qualité de vé« 
téran après vingt années , lefquelles lui 
feroient comptées du jour de fa réceptioa 
dans ce dernier ofEce ; que depuis le fieur 
Labbé, ChaufFecire, ayant fervi en cette 

Îualité pendant dix-feptans^ & traité 
^un office de Secrétaire du Roi qu*il 
avoit exercé trois ou quatre années , le 
tems de fon premier (ervice avoit été 
compté , lorfque Sa Majefté lui avoit 
accordé des Itttres de vétérance. 

La dernière toi qui ait rapport aux 
privilèges des Scclleurs de la grande 
Chancellerie , eft une déclaration du 1 1 
mai 17049 enregiftrée au Parlement de 
Paris le .13 juin, S( au Grand- Confeit 
le 13 août fuivanu Son importance exige 
que nous la tranfcrivions îd^ 

«< Par notre édit du mois de mars der« 
nier , portant création de Quarante oifi* 
ces de nos Confeillers-Secretaires, Mai* 
fon , Couronne de France & de nos Fi^ 
nances , pour çompofer avec les trots 
cens qui font dé}a pourvus ^ le nomr 
bre de trois cens quarante nos Confeil- 
lers-Secrétaires en im feul corps & coU 
lège 9 aux gages. & droits y mendonnés« 
Nous aurions , entr'autres chofes, ordon- 
né que nofdîts trois ctxis quarante Se^ 
ctét^ires jouiroient de tous, les privilègei 
qui leur ont été ci - devant accordés^ 
encore qu'ils ne fuftènt fpécialement ex^ 
primés par ledit édit^ & Nous aurions mô-i 
me fpççifié qu'ils feroient exempts de tou-i 
tes taxes, oârois, xzx\k^ fubventions, 
charges de ville , emprunts, dons gratuiai 
& taxes de confirmation, encore qu'elles 
fûftent impofées pour acquitter les dettes 
des villes, & fub venir à d autres befoios, 
& même P9W fe Tcinbpwfetneat 4ç U 



Dt la Chancellerie 
finance d'offices fupprimés ou droits réu- 
nis auxdltes villes,ât généralement de tou- 
tes fortes de taxes & importions , encore 
que par les édits , déclarations & arrêts 
qui permettent aux villes de lever & im- 
pofer ces droits , il fût porté qu'ils feront 
payés par les exempts & non exempts^ 
privilégiés & non privilégiés^ fous lef- 
quels termes & autres femblables^ quel* 
ques généraux qu'ils fûfTent » & fous 
q|uelque prétexte que ce foit, Nous au- 
rions déclaré ne point comprendre nof- 
dits G>nfeillers' Secrétaires ; qu'ils pour- 
roient exploiter & faire valoir par leurs 
mains une feule ferme ^ dont le labour 
si'excéderoit pas la valeur de quatre 
charrues, encore que les héritages qui 
la compoferoient iùiTent fitués en diffé- 
rentes paroifles , conformément à notre 
édit du mois d'oâobre 1701 , & déclara- 
tion du 30 décembre fuivant; qu'ils fe- 
roient réputés nobles de quatre races, 
& capables de tous les ordres de Che- 
valerie de notre Royaume , fuivant qu'il 
leur avoit été oâroyé par les lettres- 
patentes du Roi Charles VIII , du mois 
ie février 1484 , & par plufiéurs autres 
4dits& déclarations; qu'ils ne pourroient 
être inquiétés pour avoir pris la qualité 
Ji'Ecuyer avant d'avoir été pourvus de 
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leurs offices , ni recherchés pour les 
drcMts de francs-fîefs pour les jouiflànces 
antérieures à leur réception dans lefdits 
cffices, conformément aux arrêts de 
notre Confeil des 14 juin 1694, 11 
fuillet 1695 & XI juiii 1699; qu'en con* 
^ormité de leurs privilèges , ils jouiroient 
de l'exemption ae tous profits de fiefs ^ 
quints 9 requints, droits de lods & ven- 
tes , reliefs, rachats, treizièmes, échan- 
Iges , & autres droits feigneuriaux & féo- 
deaux , de quelque natyre qu'ils fiiiïent, 
tant en achetant 6l vendant , qu'autre- 
tnent , mômç dans le cas des échanges 
^ans l'étendue de nos domaines j^Jk dans 
les Ueux & coutttmes oit lefdits droits 
4i*échanges n'avoient pas lieu fiupara^ 



& février 1674, foit qu'ils 
fuflent régis par nos Fermiers , aliénés , 
échangés ou donnés en apanage, en- 
core que. lefdites aliénations, engage- 
mens ou apanages fûiTent antérieurs à la 
création de leurs offices , fans diftinâion 
de laquelle création ils jouiroient de 
l'exemption des droits de grei&s, de 
contrôle des dépens , & de fcel pour les 
jugemens & aâês qui tes concernent, de 
quelque nature que foient lefdits droits, 
fans qu'ils puiflent être exigés fous quel* 
que prétexte de droits de fignature, ex* 
péditionou enregiftrement anciennement 
ou nouvellement établis, ou qui les fe* 
roient à l'avenir, & de tous autres droits 
domaniaux généralement quelconques, 
comme droits d'aides, voiries , jaugeage^ 
courtage, poids-le-roi, péage, pafiàge^ 
barrage, & autres de pareille nature ». 
pour toutes les denrées de leur crû , oit 
pour les provifions de leurs maifons, & 
autres chofes à eux appartenantes, en 
donnant un certificat aux officiers ou 
commis qui percevroîent lefdits droits , 
foit qu'ils fe levâffent à notre profit ou 
qu'ils eùflent été par Nous afièrmés , 
aliénés ou attribués à des offiders, villes 
ou communautés, nonobflant tous arrêts 
à ce contraires ; & en outre confirmé 
nofdits trois cens quarante Confeillers- 
Secrétaires dans leur attribution ait 
Grand-Confeil , de toutes les contcfta- 
tions qui furviendroient pour raifon de 
leurs privilèges & exemptions de queU 
que nature qu'elles fùjflent, & évoqué à 
Nous & à notre Confeil toutes les coa# 
teflations nées & à naître au fujet dt{'^ 
dits privilèges^ & icelles renvoyées ea 
notredit Grand - Confeil , pour y être 
jugées fuivant nos édits, déclarations Se 
arrêts de notre Confeil ^ encore qu'il s'a- 
git des droits de notre domaine engagés 
ou régis par nos Fermiers , & de tous 
autres droits i Nous appartenans. Et 
d'autant que dans notredit édil du mioî^ 
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de mars dernier 9 il n'eil point lEait men- 
tion de nos amés & féaux les ouatre , 
ChaufFecires-Scelleurs hiéréditaires de no- 
tre grande Chancellerie y defquels Nous 
n*avons pas lieu d'être moins content 
que de nofdits Confeillers- Secrétaires, 
ayant de leur part contribué comme eux 
aux fecours dont Nous avons eu befoin^ 
defirant en toutes cccafions leur donner 
des marques de la fatisfaftion que Nous 
avons de leurs fervices, & que Tohmiffion 
qui a été faite dans notre fufdit édit, ne 
léiu" puiflê nuire ni préjudicier , d'autant 
plus que leurs privilèges ne différent en 
rien de ceux de nofdits Confeillers-Sccré- 
taires; & voulant les y confirmer, tant 
à caufe de leurs fervices, ancienneté de 
leurs offices & avantage de leurs fonc- 
tions, par l'honneur qu'ils ont d'ap- 
procher de.Nous & de nos très-chers& 
féaux Chevaliers , Chanceliers Gardes des 
Sceaux, ainfi qu'il eft porté par Ie$ let- 
tres-patentes du Roi Charles IX , par 
Hous confirmées au mois de décemore 
1679. A ces caufes, & autres à ce Nous 
mouvant^ & de notre certaine fçiençe , 
pleine puiffance& autorité royale. Nous 
avons déclaré, ilatué & ordonné, & 
par ces préfentes , fignées de notre maip , 
déclarons , ftatuons & ordonnons , vou- 
lons & Nous plaît , que nofdits quatre 
Chauffecires-Scelléurs héréditaires de no- 
tredite grande Chancellerie , jouiffentde 
tous les privilèges droits & exemptions 
fufdîts , plus au long mentionnés audit 
édit , & autres nos édits & déclarations , 
& arrêts de notre Confeil fur ce inter- 
yen,us^ npnobftant qu'ils n'y foient fpé- 
fialement nommés, danfs la poflcflion & 
jbuiffance defquels , de nos mêmes puif- 
fance & autorité quq deffus , Nous les 
?ivons en tant que. befoin eft ou feroit 
mainteniis, gardés & confirmés, main- 
tenons , gardons & confirmons par cef- 
dites Drélentes. » 

Telles font les dîfpofitioh^ dé fa d*- 
çîaration du 13 mai 1704. L'autettr du 



diâionnaire des domaines, éû mot CkarA 
ccUeru de tranct , après avoir obfervé 
que , par ttxxt loi , les privilèges attrî-f 
bues aux Secrétaires du Roi par Tédit du 
mois de mars précédent , iont déclarés 
communs aux Chau^dres^SceUeurs^ 
ajoute que ^ Ton ne connoit aucune 
loi du règne de Louis XV, dont ceux- 
ci puifient fe prévaloir , pour réclamer 
la noblefie & Texeniption des droits {3» 
gnenriaux; ils ne font point ( continue* 
t'il ) dénommés dans 1 édit chi mois de 
décembre 1743 (rappelé ci -devant pa^ 
ge 310), & dès-lors ils ne peuvent ea 
invoquer les difpofitions. h 

Ce que dit cet auteur du règne de 
Louis XV, nous pouvons le dire égaler 
ment de celui de Louis XVI ; mais iovk 
obfervation eft- elle Jufte? Suffit- il pour 
anéantir les privilèges d*un office, qu'ils 
ne foient pas confirmés par le fucceflèur 
du Monarque qui les a établis ? Il fem-t 
ble qu'une pareille maxime s'accordêroîc 
difficilement avec ce grand principe de 
notre droit public , que U Roi m memt 
jamais en France (i). 

Notre réflexion , au refte , ne pexil 
s^appliauer avec efièt qu'au privilège de 
la nobleffe; car les Secrétaires du Roî 
euijC- mêmes ne jouiflènt plus de Fexemp- 
tion des droits feigneiuiaux dans les 
. mouvances de la Couronne. 

Ail mois de janvier 1715, les Scelleu» 
ont exercé le droit qui leur appartient 
depuis uti tems immémorial, de fe ùàic 
donner les Vieux fceaux, lorsqu'on les 
rompt pour en faire de nouveaux , œ 

3ui arrive ordinairement à Favènement 
e chaque Roi à k Couronne* C'dl ce 
que conftate le ^ocès* verbal qifen a 
dreffé, par l'ordre de M.d'Ârmenonville» 
Garde des Sceaux j^ le fiqir Megret ^ 
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tSrând Audîender de Fraace ^ alors de 
carrier. 

Nous avons dh au commencement de 
ccttefeftion, que les Scelleurs font le fer- 
vice du fceau en bd>it noir & T^péc au 
côté, Voicî ce qu'on !it à ce fujet dans 
Us procès- Teil>aux des fccaux tenus par 
Louis XY , pages 90 & 91 t 
[ il Le II avril 1759 t le fieur Henri 
Quoinat a eu l'honneur de prêter fer- 
ment entre les mains <ie Sa Majefté pouf 
Foffice de Scelleur héréditaire de la grande 
Chancellerie de France 9 pour ièrvir au 
Quartier de 7anvier de chaque année ^ 
étant préfenté par le fieur Légal, Con- 
ieiller* Secrétaire du Roi, qui avait ex- 
pédié les provifîons. Ce ferment a ^té 
prêté en la forme ci -devant rappor- 
tée , excepté que le fieur Quoînat 
étoit feulement en hàbît noir ayant quit- \ 
té fon épée , qu'il a remife eniutte pour i 
feire les fondions de SceHeur ; ce^ x^ffi- \ 
tiers font ks/euls qui aient le droit £af- 
^fifler au fceau F épie au côte, ^ 

Quand les SceUeurs accompagnent M. 
le Thanc^lier ou Garde des Sceaux de 
' f car ce aux graildes cérémonies , ils font 
!rêtus d'habits de fatin violet , avec des 
jiianteaux de velour<le même couleur, 
& des toques de velour noir \ cordon 
#0r. 
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jpes Huîjitrs du Confcîl & de ceux de la 
grande ChaaceUerie. 



du règne de François ( , fureM cdnnui 
fous le nom de Cardes -meubks du Com- 
feiL' 

Ces Cardes - meubles , qui étoîent ati 
nombre de trois , n'ay oient d^autfe 
fonâion que de préparer la faUe du: 
Confcîl. 

François 1 leur attribua la qualité" 
SHm^ers^ & Henri H, fon fuccè^feur^ 
y ajouta , par un édit du mob d*août 
155^, le pouvoir exclufif de faire «< tous 
eà^ploîts & âgnifications des arrêts , corn- 
miifions 9 appointemens , congés ^ dé- 
fauts , -ordonaamres & autres imandefilens 
duConfetl fie des Mitres dés Requêtes. »» 

On voit par un arrêt du premier mars 
1583 (1), -qtfil n'y avoît encore à cette 
époque que trois Huiliers duCenlêilj; 
mais en 1604 il en fut créé un quatrième» 
& Louis XIV en créa fix autres par un 
édit de 1^5 5; enforte m'ils font aôuelle- 
ment au nombre de dix. 

Outre les fondions qui leur font com- 
munes avec les Huiffiers de la grande 
Chancellerie , ils en oat de particulièreis 
à rempCf auContôï. 

Premièrement, ce ibnt eux qui gardeiit 
en dedans les portes des £aUes ok le tien!- 
nent le Confeil privé , la grande & la 
petite Direâion des finances. 

«< Cette fon^oA ( dit Denizart ^ au 
mot HuiffUr^ leur a-été conteftée par les 
Gardes -du -corps, mais ils y ont été 
maintenus par arràt du i< mai i^^y^ Les 
Gardes-duHCorps ont été reûreints par 
cet arrêt à garder feulement k dek»s 



Nous réuniiTons id les Huiffiers du 
Confeil & ceux de la grande Chancelle- 
rie, parceque les oms & les autres oat , 
à certains égards, les mêmes foaâions 
& les mêmes privilèj;es. 



; I.. Les Huiffier» du Confiai oflt rem- 
placé les ofEcters^ qui fufques vers la fin 
Tome IK 



(i) Cet irrjt eft vîK clans un antre dn 17 
aoftt tSoo 4 qu'on trouve dans le recueft 
dejoly, (ivre t» titre 1, iidmhre XIIL Qa 
Deaizarta-t •!! donc ixris ^ue ces Umfferf 
^toient au nombre de quatte fous François /? 
* Telle eft pourtant raâerxlon de cet auteur j» 
au mot Htùfiiu 

M m m 



Le premier pourvu de cet office Rtt 
Pierre Sain ; it prêta, {erment entre les 
mains du Chancelier de Fcance , dès le 
tendemain 4e Tédit^de création (;i). 

On a remarqué, cirdevant 9 feâion U^ 
%. III, nombre Ut, lés fonâiocs ^e 
rempli t& le coihune que porta cetofficiery 
lorfqu*iI accompagna le Chancelier à 
Arras en .^499 1 pour recevoir i'hom-» 
mage de TÀrchiAuc d'Autriche 9 pour les 
Comtés de Flandres^^ d'Artois âc^ de Cha- 
rotois. 

Il n*y eut que ce feulHuiffier au Grande 
Coiifeil pendant quarante, ans^ & à la. 
grande Obance^erie pendant plus d!uJt. 
Sécle. 

Par uncdît dii ix féptembre 1513 i- 
Loui&^XII cr^ vingt Huifliers au Grand* 
Confeil; maij il réferva d'une manière 
b'en diUinguée les droits derànden Hui^ 
fier de ce.Tnbunal Scde la grande Chan- 
et llerie, K. toutefois (ce font fo. ter- 
^ mes ) ïefdîts HuifTers ainfi par Nous nou- 
^ vellement cçéés & érigés > ni aucun d'eux 
ne pburront ni leurs fucQcâeurs èfdits 
offices entreprendre aucune dic^ fur 
l^s droits ^ ^autorités,, prééminences^ pro-^ 
fîts & éinolumens de notre cher &c bîcn- 
amé Girard. Sevin , HuiiHer de nouedit 
Grand-Confeil & leul en fondit état, ni 
fes fuGceffeurs audît office , foit en fig/ai- 
fications de requêtes , appeaux de ce- 
dules , garde des portes de notredît Con* 
feil & Chancelierîè ; ni autres droits ^ 
honneurs ,. autorités , prééminences ^ 
i profits & émolumens quelconques;, mâs 
en feront & demeureront ledit Sevin & 
(es fucceffeuTS audit office , jouiflàns pai- 
fiblemcnt ,, aînlî qu'il eft de préfent ^ & 
que lut' & fes prédécéfleurs étoient avant 
cette création.. ^ 



#es portes f ({lianii Sa Majcûé affiûeroit 

à fes Confeils. . ^ ^ ^ 

A l'égard du Confeil des dépêches & 
4e celui des finances, quand le Chance- 
lier y pré^e ^ en Tabfence du Roi , les 
JHuimers du Çonfeii en gardent auffi les 
portes^ mais feulement en dehors, . , 
• Us ont anifî quelquefois gardé les por- 
tes du Cabinet du Roi y. en ràh&nce.des 
Uuiffiers du Cabinet. 

En fecami lieu^ c'ed par eux que fe 
font^ d&nslf^s affembléesdu Confei^^toù- 
tçs les publications qu'il peut y avoir 
Iiep^'y. faiçe » ifoit .pour 4^s vendes d'of- 
fices, foit pour de$ adjudications , êcc, 
. Quand ils font en fondons, ils por- 
tât au cou une chaîne ^'or , à laauelle 
p^ti^^^t médaille du. même métalL 

IL Les Hui/Sers de là grande Chaii^- ' 
çeilerie font ;au .apmbre de quatre ^. &. il 
y en a un. qui eft en même-temps pre- 
juier Huiffier^u Grand-GonfeiU. 
< Ces officiers font de création plus an- 
;^nne,qiie ÏW Huiffie^rs du GonfeiL Or 
voit, en parcourant les loi^c, qui learcon^ 
îfernent; qi^ dès le xç oâobrei47jV le 
JRoi Louis XI ^ par un édit: daté dtf Jar- 
,geau y, créa un office à! Hmjp.tr ordinaire , 
d€ la ChancdUrit dt Francf^Sf du Grand- 
\ÇonJml^ ..auquel il atU^>ua ibâxante livres 
^e gages par an , à pisendre fur l'émalu- 
:flieiitdu fceau ^ & tpiis lés ,« honneurs , ^ 
)pjiérogat{ves^ libertés:, franchiies^;dri;^5,| 
profits & émoUtmens en teU cas requis,' 
:& à tel & femblable offi<;^ apparte/^ant...^ , 
avec pouvoir d'exécuter toutes, lettres-i 
patentes , mandemens donnés parle Roi,| 
IttJQianceliextSt.Cattrâie .ParkmMi ,; 
adreflart au premier Huiffier de ces Cours 
ou Sergent-, & généralement de faire 
rpartout le Royaume toutes, ks^exécu- 
tions fie exploits <|ae font les Hiiiffiers< 
»dès Cours de Parlement & lesSérjgens 
^Ç'ôjâu*, tantduChâtelèt de Paris, que' 
'd^ Bailliages ^. Prévôtés & Sénéchauf-I 



fl) Tdâerean^ KiffoirecKroablôgi^ de 1» 
GhgdceilBrîcA uune i.>. page \é^. 



De la ChànceUerU dé France] 



Au mois <le décembre 158 1 , il fut 
caréé encore d'autres Huifliers pour le 
Grand-Confelt, & l'édit porté à cet effet 
par Henri III déclara pareillement que 
cette création ne pourroit nuire ni pré- 
judicier aux droits & priiminmcts de 
THuiffier établi précédemment pour ce 
Tribunal , en même temps que pour la 
Chancellerie de "France (i). 

Par un autre édit du mois de décem- 
bre 1597, Henri IV créa «< en titre d'of- 
fice formé un Huiilîer en la Chancellerie 
de France autre que cehii qui y étoit déjà 

KuryU| en Tabience & préfence Tun de 
litre 9 aux mêmes honneurs, autorités, 
franchifes^ libertés 9 droits, fruits, pro- 
fits, revenus & émolumeiis y apparte- 
Dans , & tels & femblables que prenoit 
& levoit l'ancien Huiflier en ladite Chan- 
cellerie, aux gkgesde centécus par an, 
payables par quartier par le Tréforier de 
1 Epargne , auquel office il feroit pourvu 
par Sa Majefté oc les Rois Tes fucceffeurs , 
vacation avenant, à la nomination du 
Chancelier , comme à celui auquel il étoit 
déjà pourvu (i). » 

Jufqu'à préfent , nous ne voyons en- 
core à la grande Chancellerie, que deux 
Huiïïiers* Mais voici une loi qui en dou- 
ble le nombre : « Créons aufli deux 
Huiffiers en ladite grande Chancellerie, 
aux gages de 500 livres, & aux mêmes 
droits, privilèges, & fondions que les 
anciens. » Ce (ont les fermes de Tedit du 
mois de mars 165 5 , enregiftré au Lit de 
îufiice du lo du même mois. 

C'eil à ce nombre que font depuis lors 
fixés les Hui/Iîers de la grande Chan- 
cellerie. 
. Celui d'entr'eux qui eft pourvu de 
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(i^ Ihid. page ilj.* 



Poffice créé par l'édit de ii{1%\ éft dif- 
tîngué des autres par le titre SHuiffitr 
d$ la grande Chancellerie d'ancienne créa-' 
tion^ premier Hmffier du Grand-Confeit ; 
& c*eft fous ce titre que le défigne la dé- 
claration du^ 14 avril i^7z, quand elle 
veut, article 65 , qu'il lui foit donné 
fur les émolumens du fceau , i8*livrei 
1 5 fous pour fes gages. 

Çomm^ premier Huiffier du Grand- Cof^ 
feil^ il jouit du privilège de la nobleffe; 
mais fes confrères de la grande Chan- 
cellerie ne laiflent pas d'avcâr rang avant 
lui, quand ils le précédent en ordre de 
réception, 

Il y a dans la réception de ces Huiffiers 
quelques particularités remarquables ; 
voici un paflage des procès-verbaux des 
fceaux tenus par Louis XV, qui en don- 
nera une idée fuffifante : «< Le fieur Van- 
neffon (y eft- il dit , page 1 30) a eu rhon- 
neur de prêter ferment entre les mains 
de Sa Majeûé pour l'office d'Huiffier or- 
dinaiîre du Roi en fa grande Chancelle- 
rie , vacant par le décès du fieur Pierre , 
étant préfenté par le fieur Veron , Garde 
des Rôles des offices de France. . . • . Le 
fieur Vanneflbn , après fa prefiation de 
ferment, a mis fa chaîne d'or au cou,' 
& a, marché devant Sa Majefté , lorf- 

Îu'EUe eft fortie du fceau pour rentrer 
ans (on Cabinet* Les provifions dudit 
fieur Vanneflbn ont été expédiées par le 
fieur Lottin, Garde des Rôles des offices 
de France , fur la nomination de MM. 
les Confeillers d'Etat ( fubrogés en 
cette partie au Chancelier ou Garde des' 
Sceaux), uns foit moitié^ lesHuiffiers 
ordinaires du Roi en fa grande Chan- 
cellerie de f rance ayant certifié les bon- 
nes vie & mœurs dudit fiçur Vanneflbn | 
lorfqu'ils ont. eu l'honneur de le préfen- 
ter à M. Feydeau de Brou , doyen du 
Confeil, ainfi que cela s'vft toujours 
•ratiqué vis-à-visde M. le Chancelier ou 
l.ltî Garde des Sceaux de France, lorf-; 
* le les fceâux fonfehtre leurs inains. n 
M m m 2 
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'46<^ Trahi dcê Droù$ ^ €rc. 

A b^ pag^ 1)7 des. marnes procès^vêr- 
bâux^ il efi reporté que le 13: août 
1 7601 <i oa a fcellé des lettres d'honoraire 
de Toâke d*HiiiiHeF ordinaise du Roi en 
la grande Chancellerie dé France, premier 
HuifiîeF du Grand-Coofeil , pour le fieur 
Lourde! 9 qui avoit vendu ion office au 
fieur DétieoAe. i^ 

Dans urr autre endroit (poge 143 ) , 
#n lit que le 14 oâohre fuivant « i< le 
fieur Camufat, en qualité de doyen des 
Uuiffie^ de la grande Chancellerie de 
France y. s*eft mis derrière le ^tteuil de 
Sa Mia^âé ^ h* auoique le fieur Détienne 
f&t déjà reçu à 1 office de première créa* 
tion ; preuve de ce que nous^dîfions tout- 
à'IHieure^ qu'entre les quatre Hmffiers de 
la grande Chancellerie, ce n'eû pas L'an- 
cienneté des. offices ^ mais la date des 
céceptions. ^ qui. décide de la préémi- 
nence». 

On a pn remarquer ^r lès paflages 
des procès- verbaux cités,,, qui^ont tranf- 
«rits dans la première feâien de ce cha- 

Èitre ,. quelle» font lès^ fonâions des 
[uiiliers^ dont nous parlons ,. dans Fin- 
térieur de la grande ChanoeHerie. Elles 
confident i ^ à. pxàtT en dedans lès por^ 
tes de la falle oii fe tient le £ceau4 ^ à 

J' faire ks publications^ de ventes ^ de 
émiffions d'offices ,. d^extraits^-mortuai* 
xt^ qu!on eft' dans Tufage dy publier ; 
3^ à- dreâèr les procès-^verbaux de ces 
publications^ ainfi que des affidies , 
des Temiies & des adjudications^ 

Ceô à eux qu'appartient la confeÔibn 
de ces procès- verbaux , parce qu'il n*y 
a pas de Gaffier à la Chancellerie de 
France. 

Ceft' aiiffi par œtte raifen qu'île ont 
été chargés, depuis le4 nlî^ri 1757. Jiif' 
^u'au i4oaob«-e r76i,dedrefl'erprocès» 
verbal de chacune des^féances^ tenues au 
fceau par Louis XV:. 

. JfL Les» Hnifliers de la grande^ Cïian> \ 



ceUtf ie ont eu plufiniTS diffiSpendg WH 
ceux du ConfeiL 

En 1571, tottslèsIiuijffièrsduGrand* 
Conièil, & le premier d'entf^euz^cpî ré* 
toit en même- tenoiS de la grande Qian*» 
cellerie, ûirent affienés au Cooiêil pour 
voir dire que défentes leur feroieat làiles- 
de prendre laqualitéLdliuiffiersauCoa- 
feil privé 9 & de ii|paifier ou^exécucer au» 
cun des arrdts qui ea émanoicaL Par 
arrêt ceàtradiâou-e du 9^ janvier n/^ 
ces^défenfes furent prononcées indiitino^ 
tement contre teus les confrères du prer 
mier Huiffier dux (kand -Coofeil ;. maia- 

2(iantàlui». on dîâingMa : cQSune Huif-f 
er de la grande Cbancellerie ;. on lé 
maintint dans- le droit de conoufreoce 
avec les Huiffiecis du Conieit , pour tou» 
tes lesfigniâcaûons&teus^les exploits 
réfervés à ceux-ci par les réglemens ; & 
on lui défendit feulement de prendre Ik^ 
qualité d'Hutffier du.Confeil efivé(t).< 



0) Cet arrêt eft vifidànsun ûMtrt iw^jaoât 
', en çeê* termes*: 



«r Arrêt du Confcîl privé' dû Roi de 9 jan* 
vîer 157^ ,. ooïKradiAoireiiteRC domié entrt 
les^utffi^rs dinlit.G>nreilv d^'unt parc ».& kt 
Huiffi^rs dudît Grand - Goo&il, d*»itre ;^& 
entre M^ Claude Georgean-, premier HuîC* 
fier audit privé ConfeîU requérant défenfes^ 
être Alites k Me Pierre.- Rènac de s'tbtitulet 
premkr HuiAcr eur keloi Coafeit;'& Jedk 
Reiiae,,.dig&adeur-: par lequel àkkafe» fonv 
faites tuxpartîes de s'îjHkulér aotrearent qu^- 
cfl porté' p2r 16s lèrtret dé oréatton & pr<»- 
vlftoBs de leurs office^; favotr» tiédit Gcor-» 
eeau premier Htiîffler. audirprivé Confeii; èti^ 
ledit. Rcuaa, Hmffieren la ChanceUtrk te. 
premier Huîffier audit Grand -Coofeil» faof< 
aue les autret Hûiffiërs dùdir Grand-Cooftil^ 
ie pu9ent întimlèr HuîflTersdûdrt privé Côn» 
reii> : & Êiîtaut droit fur le réglemem de.kurs> 
chareeS', aurott été ordonné que tous lefdi» 
Huimers pourroîem exécuter les wnti% Of^ 
ceauniOêns en ferm^:, §1 gaar Jbi^ ^^fi^ 



13^ la ^CfuuictUerie de trârtce.' 



Xjééxoa fk eonctirrenoè lui fut coa^ 
Srmé p»r troiç- autrés^ àrrêt$ des 1 1^ ihars 
•575 f premier mars ^583 & I7fëvrie? 
1^589 , cjui^ en féviffaot contre tes entré- 
prîîes des téuinters- des^ Parlement & ik% 
au^esl'nbunaux, lur les fonâîpnsdes 
Uuiffîersdu Confeil,. mirent toujours à 
eôté de ceux* ci THuifller de h grande 
Chancellerie*' 

Mais biehtol iê renouvellèrent les con- 
tefiations que l'arrêt du 9» janvier i^jyj 
paroîffoit avoir terminées. Le ficond 
Huiffier de la grande Chancellerie qaV 
voit créé Tédît de décembre: i^çT-regar- 
dant cet arrêt comme étranger i Ami 
effice , parcequ'il en avoit précédé ïâ 
eréattofi / afféâa de prendre dàns^ fes 
exploits le titre dUtuiCer du Confeil 
privée Les Huiffiers du Coni^il^ à leur 
tour y prétendirent lui 6ter^ ainfi qu'à 
Tautre Huiflier de h Ghancellerie , lé 
droit de fignifter & de mettre à exécn* 
tion concurremment avec eux 9 lès ar- 
rêts , les ordonnances , lés commiffions 
& les procédures du Confeil. 

L'a&ire portée au Confeil même , il y 
kitervint , après une longue in Aruâion ^ 
mi arrêt du 17 août 1609 (i),, ^ ^^ 
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nouvela les difpofitiouf dé^ Celtû dr 
^57^ .. 

Le éafme &tâbloit dès -lors rétabli 
pour toujours entre les HuifSers de là 
ehartcèlierie & ceux dU Confeil Mais 
'en 1676 , dès infraétions réciproques» 
aux deux arrêts qui âifoient leur, l^ii 
commune ^ occafionnèrent eotr^éîa. de* 
nouvelles procédures. 

lyun côté y. les . Htiiffiers dû : Confeilt 



imnces, congés, défints ft appoiAtenfeiiS». 
' i^p^iifes fur requêtes y comm^ndenieiis & fbr- * 
«Itifîens, ne pourroîent être exécutés que par 
fos HuîÂers diidit pr roré Coirrexi , fit lliaimér«' 
4e la-ChaticeUérie. V 

(•) E/t voki U difpPjftifr 

«r Le Rbi en'foB Coirfcîl\ ayant atïCTiftê*- 
s»em égard à ladite rtqnéte ( préftntée par 
Ibs Hùifficrrdir Confeil îè 9 iiovcinbte 4604 J, 
a' fair enrefTes inhibieton) & défenfes aiix« 
- éhs Huiffiers de U Chancellerie', de prendre 
Im qualité d'ihiiffier du Confeil prtVe ».& à 
tous antrei Hntifiers de t'mtîtuler ni prendre 
autre qualité qne celle qni Feue » été donnée 
par les édits de leur créatFon , à peine de 
jipm ixrttê. d'aoïende ; &.faiiknt dcoicfur les 



réfflêflient requS par îéfdîtespartîéBi SsM^^ 

jeité a ordonné & ordonne, conforniémenr- 

«oz arrêts & rédeoiens ci-devant donnés» 

que les Huiffier» defdits Confetls d'Etat privé 

& les Huif&ers de ladite Chancellerie exé«-' 

enteront feuls prUrattvefneRtà ceux du grand' 

Confeil, Requêtes de THôtely & cous ai^ 

tves, lés arrêts tant dû Coafetl des Finances^ 

que> des Parties , noff fcetlés, feît dé£Bklfs> 

ou^îmerlocntoires » enfemble toutes ordan-- 

nancet &- appoxntemens qm feront frgnésdes» 

Secrétaires dicelui', les réglemens du Conr- 

feil d^tat aas' matines qui fe traiteront audits 

Goitfeil d«s' Finances ».appoîntenieiisprîren* 

tre les Avocats des Parties ,^ fomnuitioas '^• 

^ {ignificacio«s , eaipnfenaeflieas fit antres pro»- 

^cedûres dépendantes (faï fait des Finances*;; 

^fih&n eo cas queiefdits Hniffiers defdicsCoa-' 

;ftxl & Chancellerie fuiTeos abfens de la^fuife^ 

,de ladite Coar^ & dudit Coofeir: & quanta 

*au» ordonnances des Maîtres* des- Requêtes» 

ordinaires -de fon Uètel, fait qu^lyaitcom*- 

miâlon ou non ^ pourront êtreexécutées con^- 

'curxemment par^ous les Huifiers defdits 6004- 

feils d'Etat & Piivé » Haiffiers de h Chan- 

.oellérie, d« grand Cénfer)v'& des Requêtes- 

"de lHôteL Et pour le^regarddes arrêts &' 

commiâîons ffeUés-firefl^: tornte» to«5 Hnif*^ 

^fierj indifSremment les- pourront^ exécuntr- 

"^aintfi qu'ils leoT Ctrem préfentésr Fak auffi: 

^Sadite Ma^éfiè défenfes^ ans* Avocats-' duditi 

^Confeil de bailler ^fairc aacenes des fnfctttes 

(î^nîficacions à autres qu'auxdits^Hiiiâîer s d». 

^'Confeir& de la ^ Chancellerie ;.nt iceiles ac-- 

:. cepter à. peine, de nuitité , caifaiion de pre«- 

^cédures'y & d*ea répofidre>en'leur;profsre &:• 

'privé nom » avec dépens t domm^ipes &i4^ 

Jurêû CAVCJfs les. Pâniet»,.»- 
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Traité des Draus, ftci XJv. Il ^ Chap. ït 



entreprirent de faire cafler ces arrêts ; 
âe Tautre , les Huiiïiers de la grande 
Chancellerie revinrent à la charge pour 
la qualité d'Huiffiers du Confeil dont ils 
éîoient fort jaloux ; ils demandèrent 
auffi ^u'il leur fut permis , comme il 
rétoit à leurs adverfaires t de porter 
une médaillé à leur chaîne d'en 



publiées au fceau ^ y> janvier lî^jf, 
en vertu de lettres ee iiiraiinaàon du 
même ^oun 

Depuis j on ii*a plus v«i de divifîoa 






Par arrêt du ii feptembre 1676^ le 
Confeil « f^i^^ avoir égard à la demande ! «li de la aéceffirè qu^Il y avok daroîr ua 
en cafl'ation formée par fes Huiffiers , \ Huîffier près fon Chanctlier, auroît, parfoa 
«alniieni les Huiffiers de la grande; £, t IrJlX!^^". .^17' rL?^ J 



Chancellerie dans la concurrence de 
fonâions qui étoit le principal objet de 
difficulté ; leur permit de porter la 
chaîne d*or avec trois fleurs-de-lys , 
comme ils javoîent toujours fait , mais 
fans médaille, & leur réitéra la défenfe 



ér}gi ea titre <1 office formé » ua feul Hutf- 
fier en fon ConCail pour l'exécution des or- 
dres de fondit Cbaneeliler « â( earpédlrion des 
matières auiétoient chacun jour traitées , dé« 
libérées oc coficUia» en ladite Chancellerie 
& gtand Confail. tant pour nos affaires que 

|celle<v de notre Roj^^nme & de nos Sujets, 
le cas y écliiaat, aux gages de 76 livres à 
prendre fur Vémolument du fceau » 8e en 
jotttr aux honneurs, prérogatives , libertés. 
Cet arrêt fiit confirmé par des let ^ " ' 



t^res-ps^enies du %o du même mois (i). 



( Cts Uttres^attntts contiennent des iitaih 
curieux : u Nos bien^amés les Huiffiers ordinai- 
res en notre grande Chancellerie de France ( y 
«ft-il dit ) nous ont fait remontrer que les Rois 
nos Prédéceffeurs ayant toujours pris un foin 
particulier de maintenir leurs Sujets dans les 
.voies de l'équité» & faire rendre les oracles 
de la JuAtce par de grands , favans & vertueux 
perfonnages choifis -de leur Confeil » &. of- 
ficiers de leur Maifon , qu'ils convoquoient 
ibus le nom de Parlepient en divers tems 
dans leurs Provinces , & depuis rendus &- 
dentaires en noue bonne ville dç Paris ; ils 
auroient eniuite établi un Coxrfeiî prés leurs 
-perfonnes , fous le titre de Chancellerîje 6c 
«giand Confeil , qpi ne compofoit néanmoins 
quun feul Tribunal > dont les décidons s'ex- 
pliquoiiÊnt, dans les premiers tems; par let- 
tre» - patentes fcellèes du grand' fceau; & 
voyant leur Confeil Tcmpli de beaucoup 
à'-àBàxres contentieufes qui j»bIîgeoîent à îni- 
fruâions, & ci? prononcer par ordonnances 
^ arrêts 1 Louis XI ,- l'un de nos Préd^cef- 
i^m MpU d'Mi^re^p inC^noixe, biça ïnfQt- 



franchifes , droits , profits & émolumens à 
tel office apparrenans , & en outf e de poa* 
voir exécuter toutes lettres-patentes & raaa- 
deméns donnés par Nous, nos Chanceliers 
&Cour de Parlement, aiafi que plus au long 
il eft porté par ledit édit ; que cet unique 
OffiCier a rendu fes (èrvices feul pendaoc 
près d*un fiécle au Confsil , & proche la 
perfonne des Chanceliers fit Gardesdes fceauj^ 
en toutes les occafions mémorables qui fe 
font offertes , revêtu d'habits & de marques 
convenables à la grandeur & dignité des pec^ 
fonnes qu^ll approcbôit r l'une de fes pre^ 
mières fonâions marnue le^ rang qu'il tenoit 
près la perfonne du ueur Chancelier de Ro- 
chefort , allant à la cité d* Arras , recevoir les 
fpi & hommaee que FArchiduc d^^utriche 
devoit rendre a Louis XII, pour les Comtés 
de Flandres , d'Aïiois & Charolois ; qu'il 
étolt revêtu d'une robe à double manche de 
velour violet , d*uo bonnet de drap d*or, 
la maflie & la chaine d'or , ornée oe trois 
fleurs-de-lys; dans lequel rang & ocaeinens 
ledit ancien HuiiSer , 6e ceux depuis créés 
HuiHlcrs de la ChaucelUrie à fon inftar, 
ont toujours fervi en toutes les cérémonies 
des entrées , ihariages , baptêmes , obsèques 
& autres mémorables , ledit ancien ieul audit 
Con&il, jufques dans les dernières années do 
régne de François i« auquel tems les trois 
Gardes- meubles du Confeil fc ^ent donner 
1^ (jaalite d'Iiuii&ers-Caj^d^stmeubJes du Ço^ 



, \ . Be fâ ChUnçtfUru dé Frànct^ 
aitre bs Hui^n ju Confeîl & ceux 
àt la grande Chancellerie^. Au contraire, 
dans tous les rég^eraens poAérieurs à 
cett^ époque ^ qui concernent , ibU leux^ 
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privilèges communs, (bit les fonâions 
remplies par les uns hors dû Confeil*^ 
& piar les autres hor^ de la Chancellerie^ 
.on les trouve réunis & confondus d'une 



leil, 8e s'imatticèrair d'éié^Hter qtiél^fues 
•f^rdonnanees qui feur ctoîcnt dooji^vs ; mais 
▼oyam qu'ils n'avoient point de caractère ni 
de pouvoir pour valablement exploiter k(- 
dites ordonnances» arrêts & expéditions du- 
^onfeil rils obtinrent une déclaration du Roi 
Henri II , du mois d'août 15 <;6 , par laquelle 
ce pouvoir leiu- fut' accordé à linftar dudit 
.ancien ^uiflier , - feul exemple & prototîpe 
outils pouvoiem prendre ; & bien que cette 
oéclaration ne puiâe nuire |ii pr^udicier aux 
droits ,. titres & qualités naturelles attribuées 
audh ancien Huî/Ser par fondit édit y & ac- 
quife ptfr fa. longue poiTefllon' ; néanmoins 
lefdits Uitrâlers du Coniiinl, non conte ns de 
•*être revêtus de toutes fcs fondions», mar- 

Sues & ornemens » ils (e font efforcds en 
ivers tems de l'en* exclure, ainfi qji'il ap- 
pert |}ai; Jcs arrêts de règlement di^. 9 jan* 

▼i^f "571^ 19 mars 1575» par . lefquels' il 

ie voir qu€Sr bie^ :quç pour certva^s. conH- 

dératîoA^. qqavoit lors- le Confeil , ces qua- 
lités &. fervjces m^m. été réglés au titre & 

au fervice de U Chancellerie ; néanmoins 

ledit ancien HuifTier & lès^ Eicpofans à fen 

infbr. o/it étç (ipa^teni^St aux. droits .& pou- 
.-v^oirs de léuiFS ^ces, çonformévi»ectt à leur 
, pre^iier titte: & qualité çlUiwi^ierç» du Gon-! 
v&il,». demeurée inhérente- à leurS'OiTice5>^ 

aua^feisvioes aâuels qu'ils^ rendent en notre 
.Chancellerie , l^un.^ dès Tribunaux- de- aps 

Confeils ; cç qui. &t confirmé, par autres. 

arrêts des premier- mars 1^83 ,- 17 février 
. %%9f^ & iS Qâobre- 1 596 ^ obtei^s^. par lef- 
. dîçs Huiffiecs.du Confeil , . & par i<édit dMj 
.R^i Henri IV >. notre tr^às-bojiori. Seigneur 

êL Aïeul- »^ du mob de d;^cembre 15911^^ par • 

lequel il a créé, en tirre d'office un autre^juin audit an 1^5 v»- qui artribveot auxd us- 



fiers dfa Confeil fè miconWDii(!ant dans îeul!'' 
bonne fortune & fe prévalant de la protec- 
tion ^ du .Confeil ,, les troublèrent. dîjnB les 
droits fi légitimémienc établis & une û \\x^tr 
pofleffion » pré tondant les exclure des fonc<- 
tions de leurs charges , pour Texécutlon àis^ 
expéditions du Confcif ,. dont ils furent dé- 
boutés , if, les Ëxpofao» maintenus dans leurs^ 
droits Jl poffefnons par arrêt cont radia o ire* 
du 17 jaout 1609^^^ lequel arrêt auroit audî 
eu fon entière -exécution volontairement ^^' 
toutes les pa^es r & particuji^ireijiefit .par 
lefdtts Huimers du Confeil,. nçri-feiilemeilt! 
par les aâes dé fociété avec .le»iCxpofan§. ,- 
mais encore^ par les déchirati^os des 16 juil- 
let 162^, u oâobre 1614 & 7 feptembre-' 
1640, pai; les> arrêts dos ler août & i) fep- 
tembre 164^ ^ obtenus par les HuiiBe/'s dir: 
Confetlv pat «>us lesquels il fe wkt quM; lef- 
dits Expofans font^coiififmés daiui 1^5 dfoits»- 
pouvoirs , fonâiqiis dj» toutes fignlfications^. 
des arrêt» & expéditions^ du ÇeSC^il-, élar- 
gi/femens & gardes de pri^onivers; comme* 
auffi par d*autres arrêK rendus les 10 juin 
1653 y- '9 J"*"*' "^15 « '^ oclobre 1657, ^Wf' 
' les reouêtcs defdks Expofans & defdits Hujfw- 
f^rs Qii Confiçir confia tenant », & cop re- 
les Hi^iilîers fit 3ergens contrevtmms aux ré— 
glémeps- dé leurs charges :. ^ encore ph 9^ 
auteatiquemem confirmés- 6t ^torifés ^.xr^ 
notre édit dv mois de mars 1655 , par lequeL 
BOUS avons créé en titre d^ffices deux autres 
nos HuiQîers: «nrdinairer en notre. gra.i)d^ 
ChàQ6elléne> & aux mêmes drojt^tycjppuyoirs 
^ fondions qp^.)es deux an<fJ!en;|>; $cpa^|^s» 
arrêts de nots:e Cqnieil d'Etât^rencMt^'en cop- 
.féquence dudit 'édit» lés x9. ^ayril & dernier 



Uiitifller an ladite Chancellerie «. à Tinilàr 6l 
aux mêmes pouvoir, honneurs , autorit^s^^ 
ëroits » profits Se émolumens que fancen , 
A ce es fiiveur de Gebrges le Cirier ; le-* 
mocl Si ceui qui lui ont fuccéd^ en ont joui 
^^ns uBiÇt p^ifîbie poflei&bn , aîhfi nue ledit, 
ancien, jtulqu*en l'année 1609, qpc'les.HuiP 



.anciens & nouveaux Huiflîersde ladite Cban*^ 
ceilerie- & du Confeil le droit de cinq fous* 
d^augmentation-, feifant^ avec les quinze fous • 
anciens^ vingt fous pour chaciine fi^nificiii 
tioa des. atxéts & c^rpéditions du Confeil 1 ÔC 
oppofitiofl^ au«.fceau. Jb arrêt Au 4; janvier 
66x9*-obieMpwles£3tgofa|i8> cpntre uApVS- 
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«lamère qm annoa^e le plus pari^ 
accord* 

Tel eft notamment l'édit du nidis de 
»ai l^^^^ par lequel Louis XIV^ :en 



tîciilier qut fp difoit Huiffier de b Chancel- 
lerie y & quiiaifeltparoitre une chiîne, a'eft 
pas une des moindres pteui^es de leurs droits & 
de leur poflèffiofl « ainfi que i'arrét da l^ 
juillet 167a ^ & enfin Farrét contradiôcrtrc 
de notre Confeil d'Etat du 11 ^ptembre der- 
nier, rendu entre lefdits 'Expofans $c leidits 
Huiffiers du Confeil , .avec une pleine con- 
noiiTance de caufe » ainfi guHl fe Toit par le 
' vu dûdit arrêt , dans • lequd font énoncés 
tous lefdits arrêts , déclarations & autres 
pièces» par lequel notre Confeil , iafis avoir 
égard à la demande .en çaâàttoa d^ Hulf- 
ftrs du Conieîl dudît arrêt du 9 janvier 
1573 , doUt ils ibnt déboutés , ies Expofant 
(ont maintenus & -gardés dans fe droit & 
poiTeffion de &tfe , /CocicurreranieBt avec les 
autres Huiffiers du-Coinfeil, iesAgnifications 
des arrêts & fiutres expédiûons du Confeil» 
& de porter -îa chaîne dV>r ave^ trois 4eurs- ■ 
de-lys fans «lédaltie» & fans que ies Cx- 
pofans fe puiffsnt ^qwtlifier Huifllers du Con- 
feil y conformément ;aiix arrêts ; & défe^nfes 
aux Avocats de bailler les iigi^âcations à 
iiaire des arrêts du ConfeH & autres aôes , 
à d'autrejs qu'aux £xpo(àns & aux Huiffiers 
du Confeil. Et d*aûtaat que jufeu'à préfent 
lefilits £xp«faas n'ont obtenu de N^us .iiucu- 
ner lettr-es 4e confir«iations de leurs droits , 

G^tivoirs & ibnftioiis » ijs Nous onc très-buin- 
ement fiiit fiipplier leur oâroyer nos let-^ 
très de déclaration furleurfdits arrêts, à c^ 
nécef&îres. A ces ^a^ises , voulant favora* 
blement trsûter lefdits Expofims , & aflur^ 
leur repos en l'exercice & fonâîons de leurs 
charges, ^ Tavls de notre Confeil, &de 
notre certaine licienoe, f race fpécîale » pleine 
puiCTànce & autorité royale « Nous arons , 
conformément auxdits iirrêts de notre Çon* 
leil des 9 janvier 1 575 , ij aoftt 1/609 , dé- 
claration du 7 Septembre 1646^ arr^s des 
premier août 164} , dernier iuin \6\^ & '^ * 
Septembre dernier ,9^ & antres .^ci-.attachés (bus ' 
notre côntre-(Qèl , dit^ déclaré âi oedonné, 
dtfoflSt déclarons & ordonnons « voulons & 
*<^» P^^j 1^ W^^ Hiû^tpcs de por^p, 



exigeant d'eux une fomifte 3e feixsSiK 
miuie livres pour augmentation de fi- 
nance 9 les reconnaît pour domeitiques 
Accommenfauxde-iaMatfon, ieur caii« 
firme tous les privilèges attadiés à cote 
qualité^ dédare qu'ils /ont à la nomi- 
natlon du Chancelier 4>u XSarde 4m 
fceaux^ ^ue leurs offices font à furvi- 
rance , qu'ils ont le droit de iranç-fklé^ 
celui de commîttimus au grand & a» 
petit fceau^ avec la facutié d'évoquer 



grande Chancellerie foient & demeureni 
confirmés , maintenus & gardés ^ coome 
Nous les oDftfirmons , maintenons & gardons 
par ces préfentes » fignées de notre nain« 
en tous 4es droits ^ pottveiîrs » fonfiioiis dE 
pofieifiojii de faire ., conpurremmeat avec les 
Huiliers du G>nfeil , tontes fignificanons 
d*oppolttions «u Pseau , arrêts, recpétes, 5c 
antres aâes & expéditions des Confeils & 
Commrflaiires d '4celui« élargifTenens & gardes 
de priibunlers , de porter la chaîne dV)r ztqc 
trois fleurs-delys fans médtiUe , ta âins (m*ils 
fe puifTen^ qualifier I^juiffiers du Conieil^ 
conformément a»xdits arrêts : isâfons dèfie^iès 
à toutes peribnnes , de tpielque ausdité qu'elles 
foient , d'app<^rter aucun , trouide & «mpê- 
chement auxdits Eicpo£ms « \ peine de mille 
livres d'amende^ À de t^us dépens, dom- 
mages dt imérêts; & aux Avocais du CoiW 
feilde donner les fignifipidons à fiiire des 
arrêts du Confeil & autres «âes , à atitrea 
qu'eaux Expofao» 8t auit Huiffiers du Confeil , 
conformément auxdîts arrêts. Si "toomtoirs 
EK MANOEM£NT à fiotre trés-cher & fiai 
Chevalier Chancelier de JPrance le fienrDi»- 
lisre, ^e ces préienies ec ledit arrêt dm a 
fcpfem]»re dernier , Il £1^ lîr^ , publier , le 
fctiau tenant , & neatHrer ésregîik>es de V Au- 
dience de France , & es regiftres de nos Cdi^ 
feils» & de leur çoatenn ^ enfiunUe defdics 
arrêts & déclaratian ci^eflus » |onir & nfer 
lefdits Expofans & leiii« Soccefleurs auxd'^ 
ofRcfss y pleinement 4c paifiblement ; à ce 
filtre f Âuffirir 8c ^bélr , contraindre tous cen;p 
qu*il appartiendra , & cefler tous troubles & 
empêchemens à ce con^rsùrns c jCar xA A 
^tre. ^plaijBii:^ 11, ' •* 

tfoutei 



De la ChancelUrie de 
foutes leurs aâ^ires, tant civiles que cri* 
minelles au Grand*Confeil ; renouvelé 
Tattribution qui leur avoit été accordée 
précédemment du droit de faire entre 
les maiiis des Gardes des rôles 6c. des 
Confervateurs deshypothégues, toutes 
les oppofitions , toutes les lignifications 
qui font relatives aux offices ou aux 
rentes dues par le Roi ; & réitère 
les défenfes faites par les loix précéden- 
tes , à tous les Huifliers &L Sergèns^ de 
les troubler dans le droit exdufif qu'ils 
ont de fignifier & d*exécuter fans lettres 
du grand fceau, les arrêts du Confeil, 
les ordonnances d'inflniâion qui en 
émanent 9 les jugemens des commiffions 
ordinaires & extraordinaires du Con- 
feil, &c. 

Une chofe remarquable dans le préam- 
bule de cet édit, c'eft que les Huifliers 
CM Confeil y font encore qualifiés, 
comme fous François I , de Gardcs^meu^ 
bUs des Confeils du Roi (i). 



{i) Voici comment eft conçu cet Hit : 
« Louis, &c. Lafatisfadionquenousaroiis 
des ùrricts des HuiiHers ordinaires de nos 
Coiif^ls, Gardes-meubles d'îceux , & des 
tinifTiers ordinaires de notre grande .Chan- 
cellerie , nos Officiers Domeftiques & Com- 
snenfaux, è la nomination de notre trés^cKer 
& £6a) Chancelier de France ; leur affiduité 
à la fuite de nos Confeils & ijrande Chan- 
cellerie « ôt leur fidélité à lexicution de nos 
ordres y nous ont fourent porté , ainfi que 
les Rois nos Prédécefleurs , à lenr donner des 
-marques de notre proteâion , foit en con- 
^rraant lefdfts Huimers de nos Confeils dans 
les privilèges dont Jouiflènt les autres offi- 
ciers de notre Maison » & récemment par 
«lotre ordonnance du 15 février 1701 , droits 
<le furvivance^- committimus au grand & petit 
fceau , franc-falé & évocation générale de 
leurs affaires civile & crimiAelles en notre 
grand Confeil : & lefdirs Huiffiers de notre 

Srande Chancellerie 9 dans tous les privilèges 
ont ils jouiffent à Tinffaude AO ^ 
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Les fondions exclufives dans lefquelles 

cet édit maintient les Huifiiers du Con- 

feii &c ceux de la grande Chancellerie , 

leur ont encore été confirmées par un 



Iptnc IfCn 



; nos CoafeiUcrs- 



Secrétaires, ainfi qu'ils font portés par nos 
édits , déclarations & lettres - patentes » foie 
en leur accordant Thonneur de porter feuls 
desdiaînes d'or, celles des Huiffiers de nos 
Confeils avec une médaille repréfentint 
notre portrait, & celles des Huiffiers de no- 
tre grande Chancellerie avec, trois fleurs-de»' 
Ivs ; foit en ordonnant l'cKécutiondeséditt, 
décUrations * réglemens & arrêts de nos 
Confeib» qui Us maintiennent dans le droit 
& poâeffion de fignifier & de dénoncer con- 
curremment entî'eux , & privativement à 
tous Huiffiers & Sergens , les arrêts fans 
commiffionsfcellées, requêtes , ordonnances-» 
ades & procédures des affaires qni fe pour- 
fuivent en nos Confeils , & procédures , or- 
donnances & jugemens des commiffions or- 
dinaires 6c extraordinaires qui s'exécutent ï 
leur fuite « & dans la viUe & banlieue de 
Paris , fans qu'ils aient été afTujettis , par / 
notre ordonnance de 1667, de fe faire affif- 
ter de deux témoins , ni au contrôle ée% 
exploits , établi par notre édit du mois d'août 
1609 * ^^^^ ^^^^ aurions attribué par nos 
édits, arrêts & lettres-pitentes de 165 {, la 
faculté de fignifier feuls les oppofitions au 
fceau fur les offices ; mais la oivifion qui 
furvint & dura lonjtems entre lefdits Huif- 
fiers de nos Confeils & ceux de notre grande 
Chancellerie y -fit qu'ils ne purent fe mettre 
en podeffion de ce droit exdufif , qu'en vertu 
de l*arrèt c^e notre Confeil du i { novembre 
1688; cette Jiégligence de leurs anciens fut 
caufe que Its Huiffiers 6c Sergens ayant 
formé oppofition à l'exécution de cet arrêt, 
ils obtinrent la liberté gde fignifier lefdites 
oppofitions par autre arrêt du 11 avril 1690; 
néanmoins comme il convient mieux que 
lefdites oppofitions au fceau fur le^ offices , 
auffi-bien que celles au fceau des lettres de 
ratification , qui fe font à notre très-cher fic 
féal Chevalier Chancelier Garde des fceaux 
de France « es personnes des Gardes des 
rôles & des Coniervateurs des hypothèques , 
foient fignifiées par les officiers qui ont 
rhoBUcur de nous fervir Tous (ts ordres , % 

Nnn 
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Traité des Droits y &c, Liv, II, Chap. II: 



ï 



autre du mois de juin 171 ç (quieften- 
regiflré au Parlement de Paris , & par 
un arrêt du Conieil du 14 mai 1740 
dont voici les termes r 



eue par conftquent ces oppofitîons doivent 
nire partie des fondions de leurs charges , 
nous avons réfolu de leur en accorder l'at- 
tribution. A CES CAUSCS, & autres à ce nous 
mouvant , de notre certaine fcience , pleine 
puiiïance & autorité royale , nous ayons» 
nar ce préfent édit perpétuel & irrévoca- 
le , auribué il attribuons aux Huiffiers or* 
binaires de nos ConTeils , 6c aux Huiffiers 
ordinaires de notre Erande Chancellerie, le 
droit & faculté de lignifier concurremoient 
entr'euv, & exclufivement à tous Huiffiers 
& SergenSj toutes les oppofitions au fceau» 
iGbit au i»iTt ou pour. deniers , & aâes de 
main • levée d'icelles » qui fe font à notre 
très-cher & féal Chevalier Chancelier Garde 
des fceauxde France , es perfonnes des Gardes 
des rôles des offices de France » & des Confer» 
vateurs des hypothèques. Pour chacune desquel- 
les ngoifications nous leur avons attribré trente 
fous y à commencer la jouifTance de ladite at- 
tribptk)n du jour de l'enregîilrement du pré- 
ieot édit ', & ce nonob/lant S( fans nous ar- 
rêter à Tarrét de notre Confeil du 11 avri^l 
1)690, auquel nous, avons trés-exprefTément 
dérobé 8t dérogeons, 6l à toutes autres dif« 
pofitions à ce contraires ; moyennant laquelle 
ibmme lefdîts Huiffiefs feront tenus de dreiTer 
les aâes d'oppofitlons pour deniers p lorfqu'ils 
en feront requis , fans qu'eux ni leurs Clercs 
puiiTent, fous quelque prétexte que ce foit, 
exiger, autres ni plus grands droits : & à l'égard 
des oppofitîons au titre , elles feront dreuées 
À fignées en la manière accoutumée par les 
Avocats de nos Confeils. Faifons défenfes^à 
tous Huiflîers & Sergens de fignif^r aucunes 
defdites oppofitîons au fceau » foit au titre 
ou potir deniers , & aâes de main - levée 
d*icelles , à peine de nullité « & de trois cens 
livres, applicables moitié à THupital-général 
de notre bonne ville de Paris,. & Tautre moi- 
tié auxdits HuifTiers de nos Confeils & à 
«eux de notre grande Chancellerie « par fer- 
me de dédommagement y au paiement de la*- 
quelle fomme les comrevenans feront con- 
traints par corps comme pour nos deniers & 
sifi'aires, Eaifoiis auûl défeofes a)U(Gardç»djs 



u Le Roi étant informé qu'au pré-' 
judice des édits j arrêts & réglenicns^ 
concernant les Huiffierii de fes Confdis 
& de fa grande Chancellerie y les autres 



rôles dts offices de France, & auï Cbnfer-- 
vateurs des hypothèques , de recevoir ni en-^ 
regiftrer aucunes defdites oppofitions au fceatr' 
, & aâies de main - levée d'tcellet y fi elles ne 
font fignifiées par Icfdits Hifidîers de nos 
Confeils ou ceux de notre grande Chancdr 
lerie> à peine de nullité, voxir laquelle at- 
tribution lefdits Huiffiers dé nos Confeils oir 
ceux de notre erande Chaneellerie payeront^ 
es maint du 1 réforier de nos revenus ca* 
' fuels , la fomme de fcixante mille livres ^ 
laquelle ik>us voulons leur tenir Heu d*aug« 
mentation de finance. Permettons auxdits 
Huifiîers de nos Coafeils & à ceux de notre 
grande Chancellerie d'emprunter \ts fomme» 
dont ils aur<>nt befoln , pour lefquelles nous 
voulons que ceux qui leur prêreroiit aient 
priviléee fur leurs charges , ot fpéciâlemeat 
fur ladite attribution & augmentation de fr^ 
nance. Déclarons n'avoir compris lefdits 
Huiffier? de nos Confeib fit ceux de notre* 
grande Chancellerie , dans Texécution dr 
notre édit des faifies mobiliaires du mois de. 
mars 1704, rendu en conformité d» celnpdu^ 
contrôle ées exploits. Confirmons en outre*, 
en tant qae bdbin eft ou feroit, sofdtft 
Huiffiers du Confeil & ceux de notre grande 
Chancellerie , danS' tous les droits & privi*' 
lèges^e domefticité» commenialité, & autres 
à eux , chacun en droit foi, attribués , eo« 
core Gu'ils ne foient ici plus exprefienent 
fpécifies. Ordonnons que les édits, déclarar- 
tions & arrêts rendus pour les droits &' 
fondions de leurs charges , (eront exécutés^ 
félon leur forme & teneur. Faifons dcfenfes,. 
fous les peines y portées-» à tous Huifiiers- 
& Sergens . dé fienifier ni dénoncer les su- 
rets de nos Conieils fans comraiffions (cel*- 
lées,. requêtes- 6c ordonnances de nos Con« 
feils, enfemble les procédures» ordonnances 
& jugemeAs des commiffions ordinaires & 
eitraordinaires, qui s^eiécuteot \ la fuite de- 
nos Confeils , & dans notre bonne ville 6c 
? banlieue de Paris , encore qu'ils eûfiSsot été- 
fiçnifiés par. Tun dès Huiffiers de nos Conr- 
«fçils ou de: notre gjan^ê Qiancelkrie« 9^ 



hc 



t)c la T^iancetlerit de Prance. 
Hiiîflîers ou Sergens entreprennent joiir- 
nellement d*en exercer les fondions , 
& voulant y pourvoir : vu Tédit 
du mois d'août iç 56, les arrêts du 
Confeil des 18' juin 1^67 , premier 
mars 1583, 17 février 1589, 28 oâo- 
bre 1596, la déclaration du 11 juillet 
léir, celle du 7 feptembre 1640, leî 
arrêts du Confeil des 10 juin 165 j , 19 
yuin 1655, 5 janvier 1658, 23 mars & 
14 mai 1660, 26 oftobre 1662 , 5 août 
Ï673 , 12 juillet, 24' août & 9 -novem- 
bre 1675, les lettres-patentcs du 3 mai 
1675 9 '^^ arrêts des 28 mars 1676, 26 
feptembre 1695 & 24 décembre 1697, 
Fédit du mois de mai 1704, les arrêts 
du Confeil des 24 juillet, 28 août &4 
décembre Ï713 ? & l'édit du mois de 
juin 1715 ; OUI le rapport, & tout con- 
fidéré : le Roi étant en fon Confeil , 
de Tavisde M. leChancelier, a ordonné 
& ordonne ce qui fuit : 

>» Article I. Dans toutes les affaires 
qui feront portées auxConfeikde Sa Ma- 
|efté, il ne pourra être fait aucune fig* 
Tîification de requête d'inftruftion, mé- 
moires imprimés , aÔes de procédures , 
de quelque nature qu^elIes foient, que 
par le miaiftère des Muiffiers'desConfeils 
du Roi , ou de ceux de fa grande Chan- 
cellerie. 

H 2. Toutes les fignifications d'arrêts 
defdits Confeils , qui feferont aux Avo- 
cats aux Confeils de Sa Majefté, ne pour- 
ront être faites que par lefdits Hiiiflîers, 

>» 3. Lefdits Huifîîers feront pareille- 
ment > feuls, les fignifications defdits ar- 
rêts , aux parties qui ièront domicilîéei 
dans le lieu où fe fait rindruôion des 
affaires qui feront portées aux^Confeils 
de Sa N4a}eflé ; ce qui aura lieu , même 
à regard des parties qui auront leur do- 
micile ailleurs, lorfquM n'aura pas été 
expédié de commiffion du grand fceau 
fwT lefdits arrêts. 

n 4 Lefdits Huiffiers pourront en 
outre faire^ulsy dans k Uçu où fe fei|i \ ûgnifiés auxdits Gardes^ des rôles^ Conr 

N n n i 
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ladite infiTuftion^ tous com iinnuciuvris, 
faifies, & autres ades requis & nécef- 
faires pour l'exécution defdits arrêts , 
même les faifies-réelles & les ventes de 
meubles; fans que les exploits ou pro- 
cédures qui feront à faire après Fenre- 
fi;iftrement défdites faifies-réelles, ou à 
i'occafion des empêchemens qui auroient 
éîé formés auxdites ventes, foient cen- 
(és compris dans ladite attribution. 

H 5. Les difpofitions des articles pré- 
cédens feront pareillement exécutées à 
regard des fî^ifications ou autres aftes 

2ui feront à faire par le miniflère d'Huif- 
er , dans toutes les affaires qui feront 
portées dans les commiflions établies 

[>ar arrêts du Confeil de Sa Majeflé , 
orfque lefdites commîffions s'exécute- 
ront dans le lieu oh fe fait Tinflruâion 
des affaires portées aux Confeils de Sa 
Majeflé. Fait défenfes aux parties & à 
leurs Avocats, de fe fervir du miniflère 
d'aucun autre Huiffier pour lefdites fig- 
nifications & procédures. 

w 6. Toutes fignifications d'arrêts du 
Confeil fur lefquels il aura été, expédié 
des commiffions du grand fceau, &les 
procédures Inentionnées en l'article 4 
ci-deffus, qui fe feront hors le lieu où fe 
fait rinfîruftion des affaires qui font 
portées dans les Confeils de Sa Majefté , 
pourront être faites , foit parie minif- 
tère defdits Huifliers, foit par tels autres 
ayant drcMt d'exploiter , que les parties 
jugeront à propos de choifir. 

>♦ 7. Tous aftes d'oppofitions formées 
entre les mains des Gardes des rôles des 
officfjs de France , foit au titre des offices , 
foit pour deniers , ou entre les mains 
des Confervateurs des hypothèques, ou 
des Confervateurs des faines -ou oppofi- 
tions qui fe font es mains du Garde du 
tréfor royal , comme aufli tous les aâes 
de main -levée défdites oppofitions ou 
fentences, jugemens & arrêts portant 
main-levée d'icelles , ne pourront être 
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fervareurs des hypothèques, &Confer- 
vateurs des oppofitions fur le tréfor 
royal y que par le miniilère defdits Huif- 
fiers. 

» 8. Faît Sa Majefté très-^xpreffes 
inhibitions & défenfes à tous autres 
Huiiliers & Sergens ^ fans exception ^ 
d'entrepreiKlre^ fur les fonâions defdits 
Huiiliers de ki Confeiis & de fa grande 
Chancellerie ^ & de contrevenir aux 
difpofitions du préient arrêt , à peine 
de nullité c!e toutes lignifications & pro- 
cédures qui aHiroient été faites par leur 
minifière ^ & de cinq cens livres d'^amen- 
de ; même de répondre des dommages 
& intérêts des parties. >» 

Cet arrêt a été faivi d'cm autre du 4 
avril 1742, par lequel , en féviflant de 
aouveau contre les entreprifes des au- 
tres Huifilers Air tes fonâions de ceux 
du Confeil & de la grande Chancellerie 9 
Sa Majefté a pris des précautions par- 
ticulières pour empêcher ces entreprifes 
à Tavenir. Voici comme il eft conçu : 

« Le Roiy s'étant fait repréfenter en 
fon Confeil les édits, déclarations, ar- 
rêts & réglemens concernant les droits 
& fonâions attachés aux offices des Huif* 
fiers de fes Confeiis & de fa grande 
Chancellerie , & principalement Tarrêt 
du Confeil du 18 juin 1^67, par lequel 
Sa Majeflé auroit çrdonné que confor- 
mément à redit du mois d'août 1556, 
toutes fignifications des arrêts 9 commîi- 
fions, requêtes, appointemens, congés, 
défauts , & d'autres mandemens & or- 
donnances du Confeil ^ feroient faites 
par les Huifiiers du Confeil , exclufive- 
ment à tous autres; avec défenfès aux 
Avocats au Confeil^ d^iccept^r aucunes 
defdites fignifications qui feroient faites 
par d'autres Huifliers ou Sergens , que 
par les Huifiiers du Confeil , à peine 
de nullité. Autre arrêt du Confeil du 
premier mars 1 583 , par lequel , entr'au- 
tres difpofitions ^ il auroit été fait dé- 



du Confeil, d'accepter aucunes fignifica- 
tions de req\iêtes^ ordonnances, &au^ 
très aôes qui feroient fiâtes par autres 
que par les Ijluifilers du Confeil ou de 
fa grande Chancellerie, & aux Greffiers 
d'expédîef aucuns congés ou défeuts ^ 
qu'il ne leur fut apparu de Fexploit ou 
certificat de l'un défaits Huifiiers. Autre 
arrêt du 17 février 1589, par lequel Sa 
Majeflé auroit ordonné que les arrêts ^ 
commiflîons f ordonnances , congés , 
défauts, requêtes, forclufions , coai* 
mandemens , & autres expéditions qui 
feroient émanées du Confeil , feroient 
fignifiées & exécutées par les Huîfiiers 

I de fon Confeil ic de fa grande Chaa^ 
cellerie feulement ; & auroit fait défenfes 
à tous autres Hiufficrs ou Sergens, de 
ne plus à l'avenir faire aucunes fignifrr 

; cations , expéditions & commandemens 
à la fuite de fa Cour & de fon Confeil^ 
& aux Avocats de fon Confeil d'accep- 
ter lefdites fignifications, & d'obéir aujtf 
commandemens qui leur pourroient être 
faits par autres que par les Huîffiers de 
fon Confeil , à peine de nullité & d'a- 
mende arbitraire. Lettres-patentes don-* 
nées à Verfailles fe 3 mai 1675, fur un 
arrêt du 11 feptembre 1674 , lefdites 
lettres portant que les fignifications de 
tous les aâcs & expéditions concernant 
lés a&ires qui fe traitent a\i Conièii , ou 
dans les commiflions qui ^'exécutent à 
la fuite du Confeil , ne pourroient être 
faites que par les Huifiiers du Confeil 
feuls, à l'exclufion de tous autres r avec 
défenfes aux Huiffiers des Requêtes de 
rHôtel & du Grand-Confeil ,. d'entre* 
prendre de faire aucunes def<lifes figni* 
fications , à peine de ^00 livres d'a« 

, mende > au paiement de laquelle ils fe- 
roient contraints par corps ; pareilles dé- 
fenfes aux Avocats au Confeil , de &ire 
fignifier ni bmUer copie par aâe ou au* 
tre voie indireâe, accepter ni recevoir 
aucunes fignifications d'arrêts, requêtes^ 



limfes .aux Avccais qui J»a( à la fuite [aôes & auucs c^^péjUtion» du ConfçU^ 



^^elies ne foiént iîgnées de l'un des 
Huiffiers du Confeil , fous pareille peine 
d'amende y nullité ^ caiTation de procc- 
dures, & de tous dépens, dommages 
& intérêts des parties. L'arrêt du Con* 
feil du 4 décembre ijii^ par lequel Sa 
Majefté^ ëhtr'autres dispositions ^ auroit 
fait défenfes à tous Huiâiers & Sergens 
de iigniâer aucuns aâes^ requêtes, ibm* 
mations ni procédures concernant les 
aâàires qui fe traitent au Confeil & dans 
les commiffions du Confeil , les arrêts 
dudit Confeil , îii les jueemens defdits 
Commiflaires# Fait défends aux parties 
de les bailler à fignifîer à autres qu'aux 
Huiffiers du Confeil & de la grande 
Chancellerie / même fous prétexte de 
dénonciation, par aâe ou autrement. 
Fait en outre défenfes aux Greffiers d'ex- 
pédier ni iigner aucun arrêt , jugement 
ou ordonnance ^ que dans le vu des 

1>îèces il ne foit fait mention du nom de 
'Huiilief du Confeil ou de la. grande 
Chancellerie aui les aura fignifies, le 
tout à peine ae nullité , .d'ihterdidion 
de rUuiflier & Sergent pendant fix mois , 
& de 300 livres d'amende , tant con^ 
tr'eux que contre les parties & au- 
tres contrevenans. L'arrêt de règlement 
du 14 mai 1740 ^ & autres : & Sa Ma- 
)eflé voulant que tes Huiffiers de fcs 
Confeils & de là grande Chancellerie, 
jouiflent de tous- les droits attachés à 
leurs offices ^ & arrêter le cours des 
contraventions des autres Huiffiers qui 
entreprennent journellement fur les fonc* 
tions defdits Huiffiers aux Confeils & 
en la grande Chancellerie- Ouï le rap- 
port, & tout confidéré : LE Roi en 
SON Conseil f de Pavis de M. le Chan- 
celier, a ordonbé & ordonne, que tes 
édits, déclarations, arrêts & réglemens 
concernant les droits & fondions des 
Huiffiers en fes Confeils & en fa grande 
Chancellerie , feront exécutés félon leur 
forme &c teneur ; en conféquence , que 
dans toutes les affaires <^ui feront por-; 
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tées au Confeil oit dans Us commiffions 
qui en font émanées , il ne pourra être 
ordonné i ainfi qu'il eft porté par le rè- 
glement du f 4 m'ai 1740^ aucune affig- 
nation ^ ni être fait aucune figniikationî 
aux parties domiciliées dans fe lieu ok 
fe fait l'inftruâion^ des affaires qui font 
portées au Confeil par le miniftère d'au- 
tres Huiffiers que de ceux du Confeil oii 
de la grande Chancellerie , à peine de 
nullité defdites aiïignations & iignifica^ 
tion^ ^ & contre les Huiffiers qui au- 
raient contrevenu auxdits réglemens^ 
de 500 livres d'amende , même d'inter-» 
diâion^ Fait Sa Majeflé défenfes audit 
cas, aux Avocats en fes Confeils, de 
charger d^autres Huiffiers que * ceux du 
Confeil & de la grande chancellerie^ 
de donner lefdites affignations & de 
faire lefdites (ignifications ; comme àuffi 
d'occuper dans le même cas , fur les af* 
fignations f & de procéder eh vettu des 
fignifications qui auroîent.été &ites par 
d^utres Huiffiers que ceux du Confeil 
& de la Chancellerie ^ ^on à l'effet de 
faire déclarer nulles lefdites affignations 
& fignifications t ce qui fera exécuté à 
peine de nullité des préfentations, conf- 
titutions^ aâes d'occuper , & de toutes 
les procédures qui s'en fe'roient enfuie 
Vies* Enjoint conformément auxdits ré- 
glemens, tant aux Greffiers du Confeil 
qu'à ceux des commiffions extraordi^ 
naires du Confeil f de n'expédier aucun» 
arrêts ou jugemens, ^u'il oe foit fait 
mention dans le vu d'iceux du nom & 
de la qualité des Huiffiers j par le minii^^ 
tère defquels les affignations auront été 
données & les fîgnificatiotts qui auront 
été faites. Ordonne Sa Majeué que le 
préfent arrêt fera tu en Taflemblée des 
Avocats de fon Confeil, publiée affi- 
ché par-tout 011 befoin fera, pour êtie 
exécuté félon fa forme & teneur. » 

I! n'eft plus parlé dans cet arrêt , dU 
droit exclufif des Huiffilers de faire tou-^ 
tes les lignifications relatives aux oppo« 
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lidons formées fur les offices , entre les 
fnains des Gardes des rôles. Mais ce 
éiroit leur eft encore confirnio par deux 
déclarations bien prccîies , Tune du Z9 
avril 1738, l'autre du 15 mars 1741; 
elles font rapportées ci devant, chapitre 
I, feôion II, §. 11^ nombre IX, & §. 
yi, nombre IIL 

Les oppofitions au titre ou au fceau 
des offices qui dépendent des ordres du 
ïlpi, font, à cet égard, fur la même 
ligne que les autres ^quoiqu'elles ne fe 
forment pas, comme celles-ci^ entre 
les mains des Gardes des rçles. Ctfl ce 
que prouve l'arrêt du Confeil du 1 oc- 
tobre I74X : <• le Roi oraonne ( y 

cfl-il dit ) que les oppofitions au titre 
ou au fceau des proviiions des offices 
dépcndans des ordres de Sa Majeflé, ne 
pourront être formées qu'entre les mains 
du Chancelier Garde des fceaux defdits 
ordres , & ce par le miniftère des Huif- 
fiers du Confeil ou de la grande Chan- 
cellerie , qui ont feuls le droit de figni- 
£er les oppofitions au titre ou au fceau 
des aatres offices. » 

Quant aux oppofitions & aux figni- 
fications qui concernent les rentes dues 
par le Roi, voyez ce que contient, en 
îaveur des Huifiiers du Confeil & de la 
grande Chancellerie , la déclaration du 
z8 août 1787, rapportée çi-devant, feC" 
tion X^ 

IV. Dans les cérémonies oîi affifte le 
Chancelier de France , il eft toujours 
précédé , comme on l'a Vu cii-devant, 
page 173 , d'Huiffiers du Confeil & 
d'Huiffiers de la grande Chancellerie. 
Ces derniers portent des maflës. 

On peut voir par un procès-verbal 
du 28 février 1782, rapporté dans le 
tome 2 , partie 1, page 105 , en quoi 
confifte l'habillement de cérémonie des 
Huiffiers du Confeil. Celui des Huifficrs 
.de la grande Chancellerie eft le même , 
^ Ifi médaille d'or prè$ qu'ils ne peu- 



vent pas porter , fuivant un arrêt & des 
lettreS'patente^ dont nous avons rendu 
compte ci-deflus. 

Hors les cérémonies , les uns & les 
autres font leurferyice tn manteau court 
6i rabgt pliffé. 

V. Il exifte fur les privilèges 8t exemp- 
tions des' Huiffiers de la grande Chan- 
cellerie , des lettres-patentes du mois de 
février 1671, qu'ils ont obtenues con^ 
jointement avec d'autres officiers de ce 
Tribunal. Elles font rapportées ci-après ^ 
danji la feâion de t Aumônier. 

SECTION XV L 

Du Chaufecirt ordinaire de la grande 
Chancellerie de France & des autres 
ChanulUries dfi Royaume, 

Le Chauflècire , qui jufqu'à Tarrêt du 
Confeil du 13 oâobre 1739, rappelé 
ci-devant , ieôion XIV , a été connu 
ibus le nom de VaUt^Chauffecirt ^ eft 
un officier établi pour préparer \^ cire 
qui fert à fceller les expéditions de la 
Chaiicellerie , & pour la préfenter au 
Scelleur. 

Cet office paroît auffi ancien que ceur 
àts. Chaufiecires^Scelleurs. U en eft fait 
mention dans l'état de la Maifon du Roi 
Philippe-'le-Bel , dont nous avons parlé 
dans la feôion XIV. L'endroit des re* 
giftres de la_ Chambre des comptes que 
nous y avons pareillement cité, rap» 
pelé , fous la date du premier juillet 
1447, les gages du Valet-Chauffecire , 
qu'il fixe à 1 1 deniers parifis par jour. 

L'office de Chaufficire eft, comme la 
phipart de ceux de la grande Chancelle* 
rie , à la xK>minatioQ de M. le Chao* 
celier ou Garde des fceaux. 

Il jouit de pluûeiurs privilèges qui 
font détaillés dans les lettrçs-pateotes du 
mois de février r67i > rapportées çi^ 
apr^Sy feâionXXt 



De la Chancellerie de France, 



Il â ée plus le droit de coii) mettre à 
^exercice de Chaufïècire dans les petites 
Chancelleries , & d'y percevoir, tous les 
jours de fceau , trente fous , avec la taxe 
d^une fimple lettre* 

Ces droits lux ont été confirmés par 
deux arrêts cootradiéloires dii Confeil 
des 13 août 1716 & x8 mai 1759, ren- 
dus pour les Chancelleries établies près 
les Parlemens de Rouen Se de Metz , & 
par des lettres-patentes Air arrêt du 26 
février 1771, aonnée* au fujet de Téta- 
bliflèment de diverfes Chancelleries ftip- 
primées depuis (i)r 
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(1) Ces UttreS'pàtentes font dinfi conçues : 
<t Louis 9 &c. A notre n-ès-cher & féal 
Chevalier Chancelier Garde des fceaux de 
france » le fieur de Maupeou, Comman- 
deur de nos Ordres , & à nos amé^ & féaux 
Confeillers en nosConfeils, les Grands* Au- 
dienciers de France & Contrftletirs-Géné- 
raux de l'Audience de notre grande Chan- 
cellerie : SaluL Nous étant fait rendre compte 
en notre Confeil du titre de Tofficede Chautte- 
cire de notre grande Chancellerie de France , 
ïfons avons reconnu que, fuivant les droits 
attribués à cet officier , il fe trouvoît fondé à 
jréclamer de notre Juflice la fKultè de com- 
mettre aox fonâioni de ChaufiSecire dans les 
nouvelles Chancelleries établies prés les Con* 
feils fupérieurs de Lyon , Clermont , Poi- 
tiers, filoîsjr Châlons & Nifmel,' & d'j per- 
cevoir, par chaque commis, une fimple let- 
tre avec tous les droits de fceau , enfemble 
ht fomme de trente fous par chacun jour de 
fceau ; qu'il avoit de tout tems été confirmé 
dans la jouî/Tance de cette faailté & de ces 
droits par di^érens édits , déclarations & 
arrêts ae notre Confeil , fingulièremenr par 
À6XXT arrêts contradiâoiret des 13 août 1726 
& 28 mai 1759, rendus pour les Chancelle- 
vies ci - devant établies près les Parlemens de 
Rouen & de Metz, & même par Fédit de 
création de la nouvelle Chancellerie de Nor- 
mandie , donné au mois d'oâobre dernier ; 
«u'il s'^ioit abonné avec les Officiers de la 
Chancellerie ci^devam établie près le Parle*- 



Cet officier fert au feealt en habît noif 
ians épée. Voyez ci-devant , feâion I ^ 
§. III y nombre II. 

II eft parlé d*une réception de Chauf-* 
fecire dans le procès- verbal de la féance 
du cinquantiènie fceau teou par Loui» 



ment de Metz , moyennant une fomme an- 
nuelle de cent livres, & que la réunion de^ 
cette Chancellerie à celle nouvellement créée 
près la Cour fouveraine de Nancy , ne doit 
rien changer à cet abonnement ; & fur fes 
reprèfentations , Nous avons rendu arrôt en 
notre Confeil d'Etat le 2 février de la pré- 
fente année y par lequel Nous avons ordonné 
que toutes lettres- patentes feroient expédiées: 
A ces caofes « en interpréunt notre édit d« 
création des Chancelleries prés les Confeils- 
fupérieurs de Lyon , Clermont » Poitiers , 
Blois , Châlons & de Nifmïs, comme auil> 
celu» de réunion de la Cha net lier ie ci-de* 
vaut établie près le Parlement de Metz à 
celle de Nancy ; Nous avons ordonné & or- 
donnons par ces préfentes fignées de notre 
main , qu il ne ier» rien innové aux droits* 
du Chauffiscire de la graede Chancellerie» 
dont il continuera^ de jouir comme par le 
paift ; en conféauence , le maintenons & con- 
firmons dans la faculté de commettre aux 
fonâions de ChaufFecire dans les Chancelle- 
ries établies près les Confeils fupérieurs ^ de 
d'y percevoir par chaque commis & par 
chaque jour de fceau , les droits qui lui font 
attribués;, ât cependant dans le cas où il 
' auroit été accorde des provifions de ChaufFe- 
cire pour lefdites Chancelleries avant nos 
préfentes, ordonnons que les pourvus feront 
tenus de prendre commiiTions dudît Chauâfe-^ 
cire de la grande Chancellerie , lefquelles* 
leur feront données ^r^n'i. Ordonnons pareil* 
lement que fur le produit du fceau de la' 
ChanccHerie de Nancy , à laquelte' a' été 
réunie celle établie près le Parlement de Metz »- 
il fera payé annuellement au Chauflfecire de' 
le. grande Chanc-ellerie , une fomme de cenf 
livres y prix de Tabonnement fait entre lui 
ôe les oihciers de ladite Chancellerie de Metz, 
pour lui tenir lieu de fon droit de nomina-' 
tion à la place de ChaufFecire de ladite Chan^ 
cellerie de^ M«u* Si vous mandons ^ q>ie ce^ 
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XV; on y Ut que le 17 avril 1759, 
ê< le fieur Etienne Montois, Porte-coffre 
de la grande Chancellerie de France, 
femdbe de juillet, ayant traité de Tôt- 
fîce de Ckauffecire héréditaire des Chan- 
celleries de France , & (es provifions 
étant fcellées du fçeau dernier, & ayant 
prêté ferment erttre Us mains de M. Fty- 
4tau dt Brou^ Doyen du Confcil^ a rem- 
pli à ce iceau les fonôions de fondit 
pffice de Chauffeçire, ^ 

S E C T I O N X V I I. 

Pcs Ciricrs de ia grande Chancellerie. 

Les Ciriers font des officiers à la no* 
fnination des grands Âudienciers de 
France^ & fermant par kmtHiCf dont 
les fonôions font de fournir la cire né- 
cefiàire pour fceller les expéditions de 
la grande Chancellerie ^ & de la fkire 
préparer dans une pièce voifine de la 
falle oii fe tient le fceau. 

Ils remplirent ces fonôions en h^bit 
« noir, fans épée* 

On ne conn<Ht pas rorieine de ces 
offices, L'édit de Charles IX. du mois 
fie février 1561 avoit ordonné qu'ils fe- 
roient fi fppprimés, & que le fournif 
fement de la cire en la Chancellerie fe- 
foit baillé par les Audiencier & Con- 
trôleur ou leurs Commis en pleine 
Chancellerie, au rabais, icelui préalable- 
ment crié es lieux accoutumés à faire 
cris & proclamations , à la charge de 



prèientet v*us ayez î faire regtfirer es re« 
giftres àc Taudience de France» Cl de leur 
contenu faire jouir & ufer ledit Chauffeçire 
pleinement 6c paîAblement , ceflant &l faifant 
çeffer tom troubles & cmpfichemens con- 
p^raires.-» 



fournir la cire bonne y menue & fans 
mixtion^ » Le même édit réfervoit aux 
Ciriers de fe pourvoir pardevers le Roî 
pour le remboursement de leurs offices ; 
mais il ne fut point exécuté. 

Il eft parlé des Ciriers dans le règle- 
ment fait pour les Chancelleries le 1 x 
mars 1 599 : a incontinent que le fceaii 
fera levé ( y eft-il dit^ artide zo )t 
les Audiencier & Contrôleur étant en 

Ïuanier , feront tenus d'arrêter avec le 
4rier combien de cire aura été fourni, 
&: en feront regiâre figné d'eux deux. ^ 

Les privilèges des Griers ont été 
confirmés par des lettres " patentes du 
mois de février 1671 , rapportées ci» 
après, feâion XX. 

Depuis , il a été rendu au Grand* 
Confeil deux arrêts qui les ont mainte» 
nus dans certains droits honorifiques. 

Le premier^ du 17 trm 1689, a jugé 
qu'ils dévoient, ainfi que leurs familles, 
avoir les honneurs de Téglife avant un 
chef de gobelet de la Reine (i). 

Le fécond , du 16 août 1697 , a or* 
donné 'que le premier feroit exécuté , 
& qu'en conféquence les Marguilliers de 
la paroiffe de Saint-Iacques de Corbeil 
ferolent tenus d'apporter le pain béni 
au fieur Morre , Cirier de la grandi 
Chancellerie , dans le rang auquel il 
devoir Ip recevoir (*)• 

SECTION XVII L 

Des Partes - coffres de la grande Chan^ 
çellerie. 

Les Portefr^cof&es font des officiers i 
la nomination des grands Audienciers 



(i) TeiTereau, tomes, page 177, 
(») /^/<tp»çe 3JI. 



de 



^e la Chancdleru de Fj^ance. 



4e. France » tpu ont droit d'entrer au 
fceau & ferrent par femeftre* 

Leurs fonâtioas font de faire porter, 
chaque jour . de fceau , les coffres dans 
lefqueJs le Contrôleur-général de TAu- 
dience de la Grande Oiancellerie met les 
expéditions du fceau qui doivent être 
tax:ées. 

Ce font eux qtiî font chargés de faire 
porter: les avertifletnens pour le jour du 
.fceau , chez tous les officiers qui doivent 
y affiiler. 

Us y alSftefit eux-inêmes en: habit noir, 
iàns,jepée« 

On trouvera d-^après, feffion XX , 
des lettres- patentes du niois de février 
1671 9 ^1 déterminettt & confirment 
leurs privilège$« 

Du refte, no«$ ifavons trouvé nulle 
j>art répoqjae de la création de ces offi- . 
ces4 & Tarrêt du Confçil du 1 1 décerna 
bre 16329 dont il ièra queilion ci-aprés , 
feâion XXI, eft le règlement le plus an- : 
cien oiiil fpit parlé d'eux. ' 

S\ECTI O N XIX. 

Du Mejfager ordinaire de la fr aride 
. Chancellerie & fuite 4u Grand - Con^ 
fcil. 

Le Meflager ordinaire de la grande 
Chancellerie & fuite du Grand-Confeil , 

r/e& un oiEcier à la nomination de HAe. 
Garde des fc^aux de France 5 dont les 
fondions ,ùvit de porter au fcemi les 
^;r4^ts, les commiiiip,ns de 1^ autres, 

^«cpéditions du Grand-Confeil qui doi- 
vent être fceUés du grand fceau, con-' 
formément à ce qu'ans vu çi-devaat^ 
Xeâion I^ i. il. 

Cet officier .a le droit d^eriitpr au 
fceau j & jil y fert en Ijabit jxou:^ fans 

H eft r^uté coinmenfal de h Mâi- 
ioa du Roi, & U jouit ,dp pû\ùèi^QS 
.attachés âcette quâUt^i ' ^ ] . 
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S E CTI O N X X. 



D^ l Aumônier 



de la grande Chanc^L" 
ierie. 



L'Aumônîer de' la' gtandeChancelIe^' 
rie jouit, ainfi que pltifieurs autres of« 
ficiers de ce Tribunal, "de différens pri- 
vilèges qui leur ont été confirmés par 
des lettres-patentes du mois de février 
1671. Voici les termes de cette loi: 

4< Nos bien-aipés les Aumônier, Huit 
fiers, Fouriers, Cirîers, Valet-Chaufe- 
cire fir-Portes-coflfi-es, officiers fuppôt» 
fervans aâuellement en notre grande 
Chancellerie , nous ont fkit reiliontrer 
que les Rois nos pcédéceffeUrs étant bien 
informés de l'aflîduité^ fidélité iSe afiêc* 
tionaveciaqùeEeils iadsfi^ntàu devoir 
de ieurs ora^ces près leurs Chanceliers 
& Gardes des fceaux^ !és aui'oient n6a 
feulement ternis » xeniës fk. routés pour 
leiu's domeûtqiies 8c<ommèniaux^ con- 
cédé 6c accordé les' fifiêmes droits ^pri- 
vilèges, exem'p^bns de toutes taifles^ 
^îd^^ f gabelles & fidsfidès » logement 
des gens de guerre, de tutelle^ curatelle 
§r autf es charges publiques:, droit de 
cdmMittîmus en nos;Chancellcriesl, de 
vétérims âprîfs vingt aniiëes de 'ftrvice^ 
logemeht à ïeur Cour 8t fuite de leiirf- 
cHtsCKâncelier^ & Gardés des ^eaux^ 
& autres frandiifes « ! immunités dont 
jouifféfit Iti commenfaux^ au nombre 
djejTquels ils les autoient unis & incor- 
pores; mais encore leurautoiem con- 
cédé le droit* de franc^alé d'un mîhôt 
de fel par chacun an, k prendre en ^tre 
greniçr à fel de Paris , en payant qùa- 
rante-Jun fous huit detiiers pour le droit 
du marchand feulemetit. Et quoiqu'ils 
aient été maintenus & confirmés èfdits 
droits^ privilégiés &. éxempticms pat le 
fev lloi ndtce* tfèâ^oriore fei^eiit '8l 
pj^re , .fluê Diçu abfolire , par. fe^'let* 



Traité dès Droits, &c. Lïv. 11^ CRm. /Zr 
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très-patentes des mois de mars, juillet 

& oftobre- 1612 , rëgiftnéés en notre 
Cour des aides à Paris , & par les 
arrêts, de notre ConfeiU ootamment par 
ceux des dernier août 1634 & 15 
mai 1641, & qu'ils en aient oien paifi- 
blement joui & ufcjufou'à préfent ikns 
au^un tro^Sle ni empêçnement^ toute- 
fois pour ce iqU^ilsL n^ont été par. nous 
agréés j confanié^ $d..4uècori{es depuis 
notre avènement à. la Couro/ine, & 
& qu'on leur poiirroit (Ajeûer ce dé- 
âuty ils nous ont très-humblement fait 
fujpplier leur oâroyer nos lettres fur ce 
neceflaires : àquolincGna^it^ &Vjqu- 
lânt favorablement traiter refdfts! expo- 
ians j\ & Idur donner, moyen de| çontî- 
.nuer leur$ fervices avec I^ même ^fïi- 
duité^.i(îdéUté-&; affeâiôn;. de l'avis de 
notre, Conieil. ^ & de notre certaine 
icience^ • grace,^éciale , pleine puiilanae 
&. autorité. rayale^ nous avons par ces 
jpréfeates.^. iiçiéesL de notre .maiii) en 
agrîaiU^/copnrmarU&autoniant lèfdites 
lettres yde. conceiSAh & privilèges defdits. 
«xpoJ^nSj/cuatiactiés fous notre contrè- 
fcel, maintenu i gardé & confirmé , 
^maintenons',, gardons & confirmons 
^içei{x^pofaix&> leurs fuccefleursattxdits- 
j<)iÊc^$:.&: leurs veuves en viSuitç^,* ai^dit 
titrç.'^ oualité. dé . nos domefUques '& 
commeniaux 9.. &: aux mênîes droits ,; 
privilèges, exemptions dé. toutes tâiOes,. 
aides ,* g^hellés' & autres fublidés , loge- 
ment Jes. gens de guerre en lèiirs mai- 
fons, de. tutelle v9 . curatelle,^ Se autres 
charges publiaues , . logement à' notre; 
Gpur & fuite ^e notre amé &. fSal'Chc-; 
valier Chancelier & Garde dès fcêaux dd 
France,, droit' de committimus» en nos 
Chancelleries ,..'dé- vétéran' après vingt 
années, de fervîce, de franc- falé. d*im' 
minot de fê.l.par chacun an. à prendre 
oû; notre Renier à' fel dé;. Patis ,. en 
payant. randén droit du. marchand feu<» 
lément.; pour de tousrlèfdits droits > 
grivilè^s, &, exemptions ,, jpHir ^& ufer 



par lefdits expQ{ans dénomirtés en Pétaf 
ci-attaché, leurs fucccffeurs auxdits ot 
fices , & leurs veuves en viduite , tout 
ainii- qu'ils en ont bien & duement joui 
& ufé , & qu'ils en jouiffent encore à 
préfent. » 

. SECTION JCXI^ 



,Du Fciincr 



orâinaïrt ,éU 
Chanctlkrit. 



là fronde 



On appelle ainfi Tofficier qui , dans 
lesvoyageçduRpi, eil charge d'affeoir 
les logemeris dçs membres de là grande 
Chancellerie, que Sa Majefté mène à fi 
fuite. ' . 

11^ efl à \^ nomination dès grands Au» 
dîenciers de France, & Ton a vu dans 
là feâibq précédente quels font fes pri* 
vilèges* 

Nous ne connoiffons pasPépoque de 
(à création. Le pfus ancien règlement 
oue nous ayons pu découvrir où il foit 
tait mention de liii^ eft dii 11. décem- 
bre 163a; c'eft un arrêt dû Confeil qui 
ordonne que « les gages des Chaufie- 
cires, HuiiEers, Valet-Chaufedre , Au- 
mônier , Fourîirj Portes-coffires & Q- 
riers, leur feront alloués conformément 
à leurs lettres de proyiiions..n. 

SECTION, XX II. 

Du Midtcin dt là grande CkanctUeric, 

' Par un. é(Aït db mois d*oâbbre 1655, 
publié ^ali fcean le 30* du même mois, 
Louis. XIII créar un* office de ConfcUItr 
^-du Roi Midccirt ordinaire de laChancd» 
Urit de Etanct^ povu- en panfer & médi- 
caxnenrer les pnncipaux membres , les 
Secrétaires du Roî & les autres officiers. 

U jpuit,, comme tous tes autres oAk 
cièrs dfe la rfandé CHancellèrii, despri- 
-vilèw^ dèr cèmniçnfaxix.dç la Màifàii. 
du Koi^ • ' 



' De la ChanctÛirïe ie TrmtC 
^ VL&X du mois d'oSobre 163 5 & l'ar- 
ticle 58 de la déclaration du 24 avril 
1671 lui attribuent pour ies gag^s^' 
une fomme de joo livres , à prendre 
par chaque quartier fur rémolument du 
&eau« 



SECTION X X I IL 

J^u Sccrétidre dufcuuu- 

Le Secrétaire du fceau eft upe per- 
jfonne nominée par M. le Chancelier ou 
Garde des Tceaux de France , pour râider 
•dans quelques-unes de fes fonâtons à la 
'grande Chancellerie* 

CVft iiii, qui , pendant la ténue, du 
fdeau , préienté à M. le ChahceKer ou. 
Garde des fceaux les provîfions des of- 
fices dont ce MagiArat a la nomination. 

C'eA par lui c|ue (ont contrefignées 
les lettres de nomination ifiême. • 

C'eft lui qui reçoit le ferment des 
nouveaux pourvus, s'ils (ont préfens , 
.. & qif i , lorfqu'ils font abfenç » coptre- 
lîgneles fubdéiégationi données pat M,^ 
leCh^celier ou Garde des fceaux, pour' 
recevoir ce ferment fur les lieux. 

C^eft lui qui donné avis aii Porte- 
cofFre de femeÔre des jours de.fceau; 
& ceâ jd'aprr^ fon aVertiflement qUe: 
celui<i en' prévient les autres officiers 
de- la grande Êhtmcellerie. 

Le ueiir Langlois qui avoit été Secré- 
taire du fceau fous M. d'Aguefieau, 
Chancelier, ainfi que fous M^ de Ma- 
chault , Garde des fceaux de France , 
lé fut auffi pendant que Louis XV tint 
lui-même lés' fceaux, & il remplit du- 
rant cet intervalle toutes les fbntlions 
dont on vient de parler '(O» 



(1) On A vu ci-devant^ ' feéêhn li %. III ^ 
npmbrc 11^ fe ^ue cgnùenncnt <J çn ég^d (ci 



Quoiqite la place de Secrétaire du 
fceàu ne ïok qu'une xommi/Iion , elle^ 
ne iaifle pas d'être iort confidérée; elle 
eft ordinairement remplie par .un Âvo^ 
cat au Paclemeatj 6c ce qui la diûingue 



procU^vcrhauK du deux premUft ficaux tentu 
par Louis XV. 

Voici ce gu'on dît immididumem Avmu h 
ffocek'^eThal du huitième* 

Le 16 • • • juin • • 1757» Sa Ma^éfté zyiMt 
réfolu de^ pottntotr à ce qui doit èfre ob(ervé' 
'fiM: leskttroside Hominatien, ûtbdélégatioA 
-de cominVffiott^- eui ètoleot ^wdevanc accor-* 
dées par M. le XMét des foeaux , aînfi que 
fur cêllds qui lui ôtoicnt adreflees « a fait 
expédier les tettres - patentes en forme de 
commiffion , fceilées au grand fcaau de cire 
jaune, dont la teneur (ait : 

' • . i ,' '. • 

CommiJJion coneematu les tsepédUpns det prvvi» 
fions- des Offioun dcA CkanceHeries» 
XÔUfS^ tec^ A. Inosatnés & iiauxilesiiêurs 
PeydeaU de^ Brea ; Doifen de notre G»nieil> 
d'AfiuefTeatt , de Bernage , d^AgueiTean de 
Freines , Trodaine & Poullecier , nos Con- 
feiliérs d'Etat ordînaires, par Nons nommift 
par notre règlement du 26 février dernier^ 
pour affifter au Confeil que Mous menons 
pour4es erpéditîons du fceau , .Salux. Étant 
nécefTaire de pourvoir à^ce.qiii doit étre« 
obfervé fur les lettres de nomination , fub* 
délégation & conimiflîon ». qui étpîent ci< de- 
vant accordées par notr^e très-cher & féal 
Chevalier Garde des fceaux de. France , .& 
fur celles qui lui étoient adrëfTées» tantqoe 
Nous jugerons à propos de tenir les fceaux » 
Nous vous avons « par ces préièntes fignées» 
de notre matn Se fceilées de nôtre erand 
fceau f commis 6c commettons pour Nous 
préfenter ceux qui » ûir b délibération qui 
tara pgr -Nous- ^ite, feront reconnus capa- 
bles aêire pourvus des offices dont notre cher 
&féal Chevalier Garde des fceaux de France 
avoit la nomination , & en coniéquence leur 
accorder des lettres dmomination, lefquelles 
fëront 4ntkulée5 en vos noms , figaées de 
vous au nombre de trois au moins » contre- 
fignées parle fieur Laûglois, que vous Nous 
4y^S ftWtitc , 5( qi^e Nous avons autorifc 
O o o z 
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Traitkda Vrùiis^\ ^^Liv.II ^Cha^. IL 



de tomes les autres commifliQns de' Se 
crétaires^ c^eft qu'elle i^ lui. fait poiai 
perdre fon rang fur le tableau. Nous en 
ayons aâuellement ua exemple dans M^ 



pour faire refdîtes fonâions pendant GUeTes 
fceaux feront 'en not > main» » & fçelleps du 
fceau des armes du plus ancien d^ntre 
▼ous > lecfuel mettra le jott montré Air le repli 
des prôvifions qui feront accordées fur ladite 
nominarionV & recevra lerfirmett.du pour- 
Tn, s'il eft préfeat; fiaoa' il firra dduni par 
▼oiis de:»lettrçs!de (vhUUpiAom 4ft Uft>iw& 
ci-deffii9 anai-qnée» |k>ur le$ \fiÊnp9'iit.»oi9ir 
noDion adreffées .à felk pe^fMne . (jiie v4<» 
jugerez à propos, pour reocToir le ferment 
fur le» Heu» , tous autorifast pmillementà 
donner en la même fc^rme tes commUfions 
néceflairespour exercer les fonâlom de Garde 
de fcel dans les Chancelleries Préfidiales ; 
& aronrant* que tontes le» lentes, qui Soient, 
ei-devaiir adreâies à mifire. thtr'Sc féal Che- 
valier Chancelier Gardfe deâ fcsauxcdè Fran- 
ce v vous fotent adrdièes en la qualité. <h 
deÂiB. nun^ée ; vous.ddonant. tout pouvoir 
à l'effet. que deflus. Ea foi de quoi , Nous 
avons faltex)>édier ces préiêotes> qui feront 
tranfccites (ur le regiftrede la grande An« 
dience de France ,- pour être exécutées» Juf-. 
qu'à' ce qu^mtréœenr il en ait par Nous^été. 
ardoani; • ^ . .•. : : 

A. la fms^ du procès "verpol iu: quiniième. 
Jteatt ^ il' tfi écrit : , 

Le Roi- ayant &it favoir à M. Feydeau de 
Srouy Doyen dùConfeit, qu^îl n« tiendroit 
Ter fceau que ie famedi matin 2% oâôbre, à 
Vteriailles; M* éc Brou en a (ait avertir MM. 
lea* Confeillers. d'Etat & Maîtres des Re- 
<ruêtes, fir le ixeor Langlois Ta iàlt dire: au 
fienr Gilior, Porn^eoffre de {km^re, qui a 
envoyé de nouveaux avertiâietmcns pour le- 
dit jour aux oficiers qui dévoient y affif- 
xer» « • • 

( j4u quarante ^ kidtîème fceau ) > le £eur 
Langlois a prè£eaté à Sa Majefté les prôvi- 
fions d'un office de Scelleur héréditaire de la 
grande Ch;(nceirerte de France. • • • Le Roi 
amis iurlefdkesppovifions le/ôiVmoR/re. . , ; 

( Jn foixante f Auttièmi fceau ) , le ficur 
Langlois. a préfenté au. ft£>L les praviiiQfi» de 



3ui , depuis fa nomination au 
a fceau 9 conferre toujours 



Coquebert 
Secrétariat 
ùi fdace d«¥is le Barfeaa de la capitale» 
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l'office de Procureur de Sa Majtfté desr-Re.* 
quêtes de THôtel, & Générai des- grande & 
petkea Chanceileiias de France, pour Ir 
ûeur Claude- Fxançoîs-de-Paiîle de Boucanlx; 
le Ror a mis fur Itdfdites provifioas le fôi$ 
rnorittér •••••- 

LuvfùUs-vir^àux été fa^gtttmhiu ^'fKMtn* 
vingt'/eirième fceauee fom^ râmarùUMbks jnsr ic 
^t^'ilf difipt ^u Ç^tmmis dufieur ùunîots. 
^Li, premier porte : le fieur Laoglots étant 
încommbdé » n*e(l point, venu an weau ; le^ 
fieur Foltier, fon Commis , chargé de fbir 
porte-fuiUle ,. slsft placé derrière M. de Brou,- 
Al lui a -préfemé ms différentes minutes qui 
font du reffon dudit fiéur Langlois » en ia 
.qualité de Secrétaire ^ & M» de Brdu les a 
préfcntées au Roi» 

L'autre protH - vtrial manque à\xa3itadc 
dans'tm point r le &t\it Langlois {y ep-ildit^ 
n^ft peinrisenu au fceau y à eaufe d'une îodsf* 
pofition* Le fieur Foltier , fon Commis , 
chargé de fon porte feuille » $*eft placé der- 
rièrç M. de Brou , 6c lui a préftnté les di£« 
féreiites espéditions que lui remet ordinal* 
rement ledit fieur Langlefs ». en fa qmlitéde 
Secrétaire nommé pat. lé R^i pouraffiier ai» 
fceau, pour les préfemer h Sa MajeAé; 

H femhh d'après ces mots , a que lui remet 
ordinairement le fieur Langlois . • • , pour 
les préfemer à Sa Majèfté n , que h fUwr 
Langlois ru prifentoît pas direOenunt a» Roi les 
expédiions dont il étotP chargé. Mais U can^ 
traire ejl prouifé par les procès - veréaux mêmes^ 
des féances oit il s'cfl* trouvé à fttBtr des pru^ 
vifions d'offices du rejfon du Secrétaire dufccatu 
Fbye^ le reofeil de ces procès - verbatsx &. de 
tous les autres y pages tS , Et, 28, ^a, 3S»^% 

43 f 47 f 4r» S4f //f ^7» 7'» 73» 74^ 71% 
8if 86 y Sy 9 88 y p«, Ç4, p7, toi y io/, toê. 
///, §i6fiip9 /2Q, /aa, »/| /^^ '4^f 'J^> «J/« 



SECTION XXIV. 

'Du Receveur des faùuica & droits attar 
chis à {office de Chancelier em Garde 
des fceaux de France^ 

Ce n'eft encore ici qnTime cofluniffion, 

2 le M. le Chànce&er ou Garde des fceaux 
h ordinakemeAt remplir par fon In- 
tendant, 

Lorfque Louis XV tint les fceaux en 
perfbnne» cette commiflioiî fiit donnée, 
au Tréforier générât du fceau de France» 
Il parut à ce itijet un arrêt du Confeîl 
dut 4 mai 1757 9 dont voici les termes: 
^ Le Roi ayant jugé à propos de re 
tenir les Iceaux» &? étant néceflàire de 



la Chancellerie de Francr. dfTf 

commettre une perfonue pour recevoir 
les droits qui font attachés à la fonc« 
tien de Garde des fceaux de France, Sa 
Majefté étant en fon Confeil , a ordon- 
né fie ordoime ^iie toutes les finances^ 
droits de mutation fie autres» fans çx^ 
ception, qui font attachés à ladite fonG<^ 
tioff de Garde des iiieaux de France ^ 
feront^ remis entre les mains du fièur 
Romîeu , Tréforier du fceau , que Sf 
Majeflé a commis fie commet à cet ef- 
fet, pour en être par lui donné quit- 
tance à ceux qui ks payeront, Ac dir 
tout être confié féparément par ledit 
fieur Romieu , fie les fommes par lui 
reçues, remiies à qui par Sa Majefté 
fera ordomié , \é tout jufi{u'à ce qu'if 
eh ait été par Elle autrement ordon* 
nL n (M )• 



tin du quatrihne volumç. 



N. B. Ce volume n étant pas auffi étendu que les autres^ on le payera 30 fous 
n^ns que ceux-ci. Le tome S fera mis fous preffe immiSatement aprU la tenue 
^dês États •Généraux. - 
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